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I.     —    DE    L*ÉTUDE    DE    LA    LÉGISLATION    COMPARÉE. 

«  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  lois,   ont  traité  de  la  justice 

•  universelle  ou  des  sources  du  droit,  les  uns  en  philosophes,  les  autres 

•  en  jurisconsultes.   Chez  les   premiers   on  trouve   nombre  de   propo- 

•  sitioDS,  aussi  belles  à  énoncer  que  difficiles  à  mettre  en  pratique.  Les 

•  jurisconsultes  au  contraire ,  servilement  attachés  aux  dispositions  des 
■  lois  de  leurs  patries  respectives ,  ou  même  des  lois  Romaines  ou  ponti- 

•  ficales.  Déjugent  pas  avec  une  entière  indépendance  d*esprit,  mais  se 

•  fflODtrent   comme  enchaînés  dans  leurs  raisonnements.  En  réalité,  la 

•  coDDais.sanee  de  cette  matière  appartient  en  propre  aux  hommes  d*Etat, 

•  lesquels  savent  le  mieux,  ce  que  comporte  la  société  humaine,  ce  qu'exigent 
«  le  salut  du  peuple  et  Téquilé  naturelle,  les  mœurs  des  nations  et  les 
»  formes  di^^erses  des  gouvernements  :  ils  sont  ainsi  à  même  d'apprécier 

•  les  lois,  (faprè^  i^^  principes  et  les  préceptes ,  tant  de  Téquité  naturelle 


>   mv  «f^  .»s««HKiiie^  ^ja^tH^MeEwsfiftoe^.  Appliqaoov-ooas  donc  à  notre 

•    l'ur  4  -rv^twwr    trs  ïi»ap«s  v^JAsaSi^»  H  de  /a  justice  et  de  t utilité 

'    •••  %/i/?»c    .•*   k  nestt*?  *a  Jiouere.  dja>  les  différentes  prlies  du  droit, 

v.v*'«aMi>  raiis  vrjfcrtc\en2<:^»>  ei  eertain  idéal  du  jnsie,  d'après  lequel  il 

r<ut  nutac  vi  |{uc*^iK{ae  ea  aara  le  iroàt  et  la  patience,  d'apprécier  les  lois 

HKâi-^io.iiïiTVN  ies  rv>;itt«es  et  des  républiques,  et  d'en  poursuivre  Famen- 

l' sxi  ;,•*!  ces  AHtites  que  le  chancelier  Bacon,  s'occupani,  il  y  a  environ 
Jt-M\  xitvii's  ci  «k*titi ,  dans  son  traité  de  augmentis  scientiamm ,  de  ce  qu'il 
.«t»fK'i;til  ;a  •,he\>ne  du  «iMixerDeoient.  Doctrina  de  imperio  sive  republicOy 
^utKUKMit  vvatme  ua  des  desiderata  de  celte  théorie  ravènement  d*une 
\\KSKV  ttvKOcUv\  appelée  *ci't^ce  de  la  justice  U9iirerselle,  oh  des  sources  du 
.ifM»<; ,  .nw*<^a  J^  ji^tti\M  ^ni versai i  sire  de  fout ibus  ju ris. 

Ccuv  >\'<c«Kv  est  uee.  elle  a  jcrandi.  et  son  développement  progressif 
ivsuK'  uu  vk'>  st\ia>  les  plus  oaraclérisliques  de  notre  âge.  Elle  est  néed*un 
\\sH|^\'aux,  vm  plutv*^  d'une  union  fect^nde  entre  les  deux  partis  que  Bacon 
of*|KK\v  M  uWuHHit  «  si  justenHMit  Tun  à  Fautre ,  entre  le  camp  des  philo- 
\^^J^^^\\  v^  \vlui  ^^^  jurîscxMisultes.  entre  les  penseurs  et  les  hommes 
^«Ni^Mun^vx,  i^Mtiv  \\'^t\  qui  viMont  ce  qui  est  et  ceux  qui  révenl  ce  qui 
vK'\«x*u  o*tv  t\Hlo  s^MOiHV  sapi^elle  d'un  nom  qui,  à  lui  seul,  indique 
M  xK^ttWx^  ou»it«e   rv>t  l«  ;v4f7;wo/ïAi>rfM  droit. 

|t<NVM  ^^  jMii^iUstu^ul  r^iM^n  ik*  dire  que,  ptiur  se  livrer  avec  succès  à 
Iv^wxk^  \K^  %s^w  NVUHHW  \\  iH^  fiiut  être  ni  exclusivement  philosophe,  ni 
\A^ îMx^vx^^K^*  |UUM\^NwUe  Mais  est-il  encore  vTai,  comme  il  lafllrme, 
>|wv  K^  xvHUWh^l  À  U  fois  elexè  et  jwcis  de  ce  que  réclame  la  justice 
aKxn^Iwo  %<  d^^  ^v  ^th*  jwtiHi  le  Kmi  st*ns.  cette  condition  de  toute  philo- 
v^vK^'  >)^(  wo  xo^u  jsMui  s**  peixln*  ^fcins  les  nuages  de  labsolu,  soit 
^H^^*^^<^o  \A\lwvU  ^K^^  h.M\m>*^s délai,  tiWciVt/fs? 


,i*  ^S»   .,     •  ♦  ■**%  ». .  A>o.'«*.,  v»w»r,^'«>  w^  ii^vi^fïnm  Thil^^^phi.  \c\  (anqnam  Jarisconsaiil  argu- 
^^  ,..    ,»  .   .  ,    .,      ^v      -  *.*s-*N(.;,  xixv  a,*  fomihMjvrit'  irtoJairrum.  Alqae  Philosophi  pro- 

y,,  » *    .^  .  ^^.^V:s•    x^s.î -K  «»x,»  îvmAi»    Jij.ix<*.%n*iiîli  aiilem.  ^o»  quisqiif  palri»  Lcgum, 

y^  .  ^  H  .  ^  *^  -  ,  |V*^  .#,,  r..^»^  piA,v;i>  4>hB4>\n  ri  a«i4iclî,  jiul.fio  siiJCfro  iion  uluiilur, 
,^  ^  ,«^,  .  ..  0  >  ,-  ■  .,  *,s  .-r  f..  %\.\f  r,vr>lr^  i>l*  aH  ^iro*  ci%ilc#  propriè  spécial;  qui 
.t    ^,  \\  \.  *x»   ^o  •<  -^    '»■  •^*'  ^*   •*  '  vf»^*^ii  <ija  vAÏnx  p^pnli.  qn^a «pqnilas  nalorali*.  quid  genliam 

O^^^^^  ^.  ^^  ^  x^...xj^  ttf,»^»f  ï»^s^»«i  3o  .'/yi>w.  t\  principii>  cl  praeceplis, 
||Aik'^\  ^«^^f*  r'*  ■*  ^^^  A^NHVhNN-  V^»»"^l*»^»  ï^  •***•*'  «gilor.  u'  fonifsjuililiae,  et 
^fi^^^y^^  y^  •î'  X  r»<*î*x  .  V^  faHiKw  <'kmwcirr  qiiidaan  ri  ideajmsii  ciliibealur 
iMmm  I^^^I^^M  «•!  Wis^MMyHil'  9ffH  |M\^rr.  aiqne  îndc  caiendaiionem  moliri, 
1M#^K«  «  t^^fK  r^^**»^    -  V^fc***     lU,^.  et  éitnîmtt  h  amgmtmlit  tdenlittrum* 


v. 
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Ed  vérité  nous  sommes  tenté  de  croire  que  la  vanité  du  ministre  de 
Jacques  I  Ta  ici  emporté  sur  son  jugement.  Bacon,  accordant  aux  hommes 
politiques  seuls  le  don  de  voir  clair  en  matière  de  justice  universelle ,  et 
le  refusant  aux  philosophes  comme  aux  jurisconsultes,  nous  semble  être 
tombé  dans  le  travers  ou,  s'il  est. permis  de  s'exprimer  ainsi,  dans  la 
coquetterie  d'esprit  de  beaucoup  d'hommes  supérieurs,  qui  ont  affecté 
destimer  surtout  dans  leur  carrière  ce  qui  les  honore  le  moins  aux  yeux 
de  la  postérité. 

Non  certes,  il  n'est  pas  que  les  hommes  d'état  et  les  législateurs  de 
profession  qui  puissent  embrasser,  d'un  coup  d'œil  suffisamment  étendu, 
«  ce  que  comporte  la  société  humaine,  ce  qu'exigent  le  salut  du  peuple  et 
>  l'équité  naturelle,  les  mœurs  des  nations  et  les  formes  diverses  des 
•  gouvernements.  »  Des  trois  hommes  qui,  au  17"*,  au  18"**  et  au  19°* 
siècle ,  ont  le  plus  illustré  la  science  de  la  justice  universelle ,  de  Grotius , 
de  Montesquieu  et  de  Bentham,  le  premier  seul  fut  véritablement  ce  qu'on 
appelle  un  homme  d'état.  Quant  aux  deux  autres,  le  Français  était  spéciale- 
ment jurisconsulte,  l'Anglais  spécialement  philosophe.  De  nos  jours  du 
reste  où,  même  en  l'absence  d'une  participation  plus  directe  aux  affaires, 
c'est  un  droit  et  un  devoir,  pour  tout  homme  instruit,  de  mêler  sa  voix, 
selon  ses  forces  et  sa  conscience,  au  concert  souverain  de  l'opinion  publique, 
—  de  nos  jours  où  le  courrier  de  chaque  matin  apporte  au  dernier  citoyen, 
sortes  affaires  de  tous  les  pays  du  monde,  des  inforniations  plus  com- 
plètes et  plus  rapides  que  n'en  osèrent  jamais  rêver  le  pédant  Jacques  I  et 
ses  savants  conseillers,  —  de  nos  jours  où  le  nil  humant  a  me  alimum  puto 
est  devenu  une  vérité  d  un  ordre  non  plus  seulement  philosophique  et  moral, 
mais  matériellement  sensible,  où  le  plus  petit  rentier  et  le  plus  mince 
oégociaDt  ont  autant  d'intérêt  personnel  que  n'en  avaient  Cromwell  et 
Mazario  à  pénétrer  les  secrets  des  empires,  et  à  prévoir  leur  durée,  — 
il  est  permis  de  dire  que  tout  le  monde  est  homme  d'état  dans  un  certain 
sens,  et  que  nul  n'est,  même  à  ce  titre,  absolument  incompétent  pour 
5 élever  jusqu'à  l'étude  d'une  science  qui  forme,  après  tout,  le  suprême 
desideratum  de  toute  àme  droite  et  honnête. 

Mais  précisément  parce  que  cette  science  ne  peut  ni  flotter  dans  le  vague 
de  Fabstraetion ,  ni  s'emprisonner  dans  les  limites  d'une  législation  déter- 
minée, il  lui  faut  un  objet  d'étude  à  la  fois  étendu  et  précis,  sur  lequel 
foisse  s^exercer  avec  fruit  ce  sens  critique  dont  Dieu  a  mis  le  germe  en 
•Ods,  et  qui  se  développe  et  s'aiguise  au  contact  des  faits.  Cet  objet 
téUideesl  la  législation  comparée  des  divers  pays  civilisés. 
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On  a  remarqué  les  progrès  immenses  que  les  expositions  universelles  ont 
fait  faire  aux  arts  et  plus  encore  à  Tindustrie  moderne.  D'autres  réunions 
ou  congrès,  non  plus  de  produits ,  mais  dliommes  et  d*idées ,  ont  eu  lieu  et 
se  renouvelleront  fréquemment,  il  faut  Fcspérer,  tantôt  pour  faire  avancer 
une  science  déterminée,  tantôt  pour  traiter  de  la  science  sociale ,  c  est-à-dire 
de  celle  qui  est,  au  point  de  vue  de  nos  destinées  terrestres,  le  but  Gnal 
de  toutes  les  autres.  Certes  il  serait  impossible  d'approuver  à  la  fois  tout  ce 
qui  a  pu  se  dire  en  sens  divers  dans  de  pareilles  assemblées.  Autant 
vaudrait  demander  à  un  tribunal  de  donner  tout  ensemble  gain  de  cause  à 
l'accusation  et  à  la  défense.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  exposi- 
Uons  intellectuelles  ont  laissé ,  tout  aussi  bien  que  les  autres ,  des  traces 
profondes  jusque  dans  des  esprits  d'abord  indifférents  ou  hostiles  à  leur 
existence  et  à  leur  entière  liberté.  C'est  que  rien  n'active  et  ne  féconde  le 
raisonnement  comme  la  comparaison,  ou  la  recherche  des  analogies  et  des 
différences  entre  des  objets  ou  des  idées  de  même  nature. 

L'étude  de  la  législation  comparée  n'est  point  d'invention  moderne.  Les 
grands  législateurs,  historiens  ou  philosophes  de  la  Grèce  étaient  aussi  de 
grands  voyageurs,  dont  l'expérience  s'était  formée  par  l'observation  des 
institutions  les  plus  diverses ,  non  seulement  chez  les  Grecs,  mais  chez  ceux 
qu'ils  appelaient  barbares.  Les  jurisconsultes  Romains  mettaient  volontiers 
en  regard  du  droit  étroit  de  leur  nation, yu«  civile,  un  droit  plus  large, 
établi  entre  tous  les  hommes  par  la  raison  naturelle ,  commun  à  toutes  les 
nations ,  et  appelé  par  cela  même  droit  des  nations  ou  des  gens  (jm  gen- 
Hum)  (0.  Mais  de  puissants  obstacles  s'opposèrent  dans  l'antiquité  à  ce 
que,  de  ce  beau  principe,  sortit  une  étude  consciencieuse  et  impartiale  des 
faits.  Ces  obstacles  peuvent  se  résumer  en  deux  mots.  C'étaient  la  vanité  des 
Grecs,  et  l'orgueil  des  Romains.  Les  Grecs  se  croyaient  appelés,  par  droit  de 
naissance,  à  donner  des  leçons  à  Thumanité ,  les  Romains  à  lui  dicter 
des  lois. 

L'Empire  Romain  tombe  et  le  chaos  lui  succède.  Un  instant  tout  semble 
confondu.  Quand  l'ordre  commence  à  renaître,  ce  n'est  d'abord  que  sur 
des  points  isolés ,  ici  à  la  faveur  d'anciennes  traditions ,  discrètement  con- 
servées, là  sous  la  protection  de  la  religion  nouvelle,  ailleurs  par  l'impul- 


(I)  Omnes  populi,  qai  legibus  et  moribus  ref  untur,  partim  siio  proprio,  parlim  commun!  omnium 
homînum  jure  ulunlnr.  Nnm  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  conslituil,  îd  ipsius  proprium 
elvilalis  esi  :  yoeniurquQ  jus  civile,  quasi  jus  proprium  ipsius  civila:is.  Quod  vero  naluralis  ratio 
inttr  omnes  hominet  eontlituit,  id  apud  omnes  peraque  eustoditur  :  vocaturque  jus  gentium,  quasi 
quojure  omnes  génies  uiuntur.  Gaids,  au  Dig.,  d^justitid  et  jure,  1.9. 
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sion  naissante  du  sentiment  essentiellement  germanique  de  la  liberté  et  de 
la  dignité  individuelles,  parfois  sous  Tempire  de  deux  de  ces  causes,  ou 
des  trois  réunies.  Cependant,  par  un  étrange  renversement  de  mots  et 
d'idées,  ces  premières  revendications  du  droit  s'appellent  privilèges!  Ce 
terme  seul  suflit  pour  indiquer  combien  peu  d'intérêt  pratique  aurait 
offert,  à  cette  époque,  une  étude  raisonnée  des  diverses  législations,  faite 
en  ^Tie  d'arriver  à  leur  amélioration  réciproque.  Si  en  effet  le  droit  se 
raisonne,  la  faveur  ne  se  raisonne  pas.  D'ailleurs  une  pareille  étude  eût 
été  presqu'impossible,  à  une  époque  où  peu  s'en  fallait  que  chaque  bour- 
gade n'eût  sa  législation  parfaitement  distincte  de  toutes  les  autres. 

L'immortel  Esprit  des  lois  est  le  premier  traité  vraiment  scientifique  de 
législation  comparée.  Embrassant  dans  leur  ensemble  les  lois  de  l'ordre 
politique  commode  l'ordre  civil,  établies  chez  les  différents  peuples,  Mon- 
tesquieu cherche  à  les  ramener  toutes  à  certains  principes ,  ou  à  étudier, 
comme  il  le  dit  lui-même ,  «  les  divers  rapports  qu'elles  peuvent  avoir  avec 

•  diverses  choses  »  (l).  Ces  «  choses  »  sont  :  la  nature  ou  le  principe  du 
gouvernement ,  la  force  défensive  ou  offensive ,  la  liberté  politique ,  les 
revenus  publics ,  le  climat ,  la  nature  du  terrain ,  l'esprit  général ,  les 
mœurs  elles  manières  d'une  nation,  le  commerce,  la  religion,  et  enfin 
l'ordre  de  choses  sur  lequel  les  lois  statuent. 

Il  est  remarquable  que  l'homme  de  génie  qui  a  écrit  ce  traité ,  destiné  à 
exercer  une  si  grande  influence  sur  les  réformes  de  l'avenir,  se  soit  défendu 
avec  un  soin  tout  particulier  de  passer  pour  réformateur.  Dans  les  premières 
lignes  de  sa  préface  figure  cette  déclaration  solennelle  :  «  Platon  remerciait 

•  le  ciel  de  ce  qu'il  était  né  du  temps  de  Socrate;  et  moi  je  lui  rends  grâces 
"  de  ce  qu'il  m'a  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  je  vis ,  et  de  ce  qu'il 

•  a  voulu  que  j'obéisse  à  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer;  »  et  plus  loin  :  «  Je 

•  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  duns  quelque  pays  que  ce  soit, 

•  Chaque  nation  trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  ;  et  on  en  tirera 

•  naturellement  cette  conséquence,  qu'il  n'appartient  de  proposer  des  chan- 

•  gements  qu'à  ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés  pour  pénétrer  d'un 
>  coup  de  génie  toute  la  constitution  d'un  Etat.  » 

Il  est  sans  doute  permis  de  croire  que  ces  protestations  dépassent ,  dans 
re  quelles  ont  d'absolu,  la  pensée  intime  de  Montesquieu.  Il  était  dans  le 
foûl  el  dans  les  nécessités  de  l'époque  de  protester  d'un  profond  respect 
pHir  les  justilutîons  existantes,  au  moment  où  l'on  s'occupait  de  les  saper 


I 
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société  Européenne ,  sans  égard  pour  les  traditions  les  plus  vénérées ,  celle- 
là  jetant  hardiment  les  fondements  d'une  société  nouvelle  dans  une  terre  ou 
plutôt  dans  un  monde  vierge.  Jusqu'ici  la  science  avait  devancé  les  faits. 
Tout  d*un  coup  les  faits  dépassèrent  la  science.  Plusieurs  des  termes  de  ces 
rapports,  si  compliqués,  si  nécessaires  aux  yeux  de  Montesquieu  et  de 
ses  contemporains,  s'écroulèrent  un  à  un,  ici  sous  le  marteau  révolution- 
naire, là  par  le  seul  progrès  des  idées.  G  était  un  mouvement  spontané, 
irrésistible,  momentanément  entravé  par  des  réactions  locales,  jamais 
complètement  enrayé ,  et  ce  mouvement  dure  encore.  Dès  à  présent  on 
peut  se  demander  ce  que  sont  devenus  la  plupart  de  ces  caractères 
spéciaux ,  dont  l'analyse  forme  le  fond  de  Y  Esprit  des  lois, 

La  nature  ou  le  principe  du  gouvernement?  C'est  aujourd'hui ,  presque 
chez  tous  les  peuples  civilisés,  le  principe  représentatif,  tantôt  sous  la 
forme  républicaine,  tantôt  sous  la  forme  monarchique.  La  religion?  En 
général  tous  les  cultes  sont  libres ,  là  même  où  subsiste  encore  l'établisse- 
ment, d'ailleurs  fortement  contesté,  d'une  religion  d'état.  Les  mœurs,  les 
manières?  Elles  tendent  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher.  La  liberté 
politique?  Partout  on  l'aime,  et  là  où  on  hésite  à  l'accorder,  on  est  du 
moins  obligé  de  la  promettre.  Le  terrain ,  le  climat?  La  prodigieuse  facilité 
des  transports ,  l'amélioration  dans  les  conditions  de  la  vie  domestique , 
dans  l'observation  des  règles  de  l'hygiène ,  tendent  à  assimiler  les  formes 
extérieures  de  l'existence  sous  les  latitudes  les  plus  diverses,  et  à  circonscrire 
cette  cause  de  différence  que  Montesquieu  était  au  contraire  porté  à  exagérer. 
Dès  lors  que  reste-t-il?  Il  reste  les  rapports  des  lois  avec  le  caractère  même 
de  la  nature  humaine,  rapports  que  Montesquieu  n'a  pas  méconnus,  mais 
qui,  de  son  temps,  étaient  comme  étouffés  sous  une  foule  de  rapports 
secondaires ,  plus  inviolables  en  apparence  qu'en  réalité. 

C'est  à  Bentham  que  revient  l'honneur,  non  sans  doute  d'avoir  trouvé, 
mais  d'avoir  suivi  le  premier,  avec  une  obstination  toute  britannique, 
cette  voie  nouvelle  (*).  Chose  étrange!  Cet  éminent  esprit,  après  avoir 


(I)  Il  y  aurait  à  faire  entre  Montesquieu  et  Bentham  un  parallèle  plus  intéressant  que  celui  que  le 
sosie  de  Beniham:  Duraonl  de  Genève,  a  tenté  dans  son  volume  d'extraits  intitulé:  de  Vorganisalion 
judiciaire  et  delà  codification.  Ou  y  trouverait  matière  aux  oppositions  les  plus  piquantes  et  cepen- 
dant les  plus  vraies.  Du  côté  du  Français  :  la  prudence,  le  calme,  le  respect  du  droit  historique  ;  du 
côté  de  l'Anglais  :  la  hardiesse,  la  fougue,  le  mépris  des  traditions  ;  le  Français  plus  concis,  l'Anglais 
plus  verbeux  ;  la  modestie  ehex  le  premier.  In  vanité  chex  le  second;  le  Français  déclinant  le  titre  de 
réformateur,  rAnglaitraabItionnant  Jusqu'à  la  manie,  jusqu'à  s'offrir  lui-même  par  i  xemiiic  ù  com- 
poser des  lois  pour  qui  en  voudrait,  et  en  envoyant  en  effet  au  Czar  comme  au  président  des  Etats- 
Unis,  au  parlement  Anglais  eomme  au  pacha  de  Tripoli  ;  Montesquiea  enfin,  admirateur  de  TAngle- 
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été  lobjet  de  l'admiration  la  plus  illimitée  de  la  part  de  ses  cootempo- 
rains,  est  peu  cité  et,  croyons-uous,  encore  moins  lu  de  nos  jours.  Les 
critiques  dirigées  par  Técole  spiritualiste  contre  ce  que  son  système  a  de 
trop  exclusivement  utilitaire  ont  fait  tomber  tout  Fensemble  en  discrédit. 
Nous  considérons  certaines  de  ces  critiques  comme  fondées.  Ainsi ,  c'est 
à  bon  droit,  nous  parait-il,  que  Ton  a  reproché  à  Timpitoyable  analyste 
d'avoir  oublié  ou  écarté ,  dans  son  analyse ,  quelques-uns  des  côtés  les  plus 
saillants,  les- plus  élevés  et  les  plus  honorables  de  notre  nature.  Mais,  ici 
comme  en  toutes  choses,  il  faut  se  défier  de  l'injustice  qui  est  le  propre  de 
toute  réaction.  Si  la  métaphysique  de  Bentham  est  vicieuse  ou  incomplète, 
sa  méthode  de  critique  légale  n'en  a  pas  moins  donné  lieu  aux  plus  admi- 
rables résultats.  Placé  dans  un  pays  où  l'on  a ,  plus  que  partout  ailleurs, 
la  superstition  des  formes  traditionnelles,  il  a  su  s'affranchir  de  leur  joug, 
et  ébranler  jusque  dans  sa  base  le  monument  cyclopéen  auquel  chaque 
génération  avait  ajouté  sa  pierre.  Il  a  fait  la  distinction  entre  les  caractères 
essentieh  de  la  nature  humaine ,  les  mêmes  partout,  et  ses  variétés  acciden- 
telles, qui  imposent,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  des  modifications  non 
dans  le  fond  des  principes,  mais  dans  le^ir  application.  Il  a  fait  de  l'art  du 
législateur  une  science ,  dont  les  règles  sont  dictées  par  le  bon  sens  et 
indépendantes  de  la  routine.  Il  a  mis  le  doigt  sur  la  plupart  des  réformes 
que  l'avenir  devait  voir  opérer,  soit  dans  les  principes  constitutionnels  et 
législatifs  de  son  propre  pays ,  soit  dans  les  Godes  civil ,  pénal  et  de  procé- 
dure de  tous  les  pays  civilisés.  Il  a  poursuivi  avec  une  infatigable  persévé- 
rance, et  il  n'a  pas  tenu  à  lui  qu'il  ne  réalisât,  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices  personnels ,  la  révolution  qui ,  depuis ,  s'est  accomplie  dans  le 
réginie  pénitentiaire.  Il  a  été  beaucoup  plus  loin  dans  ses  principes  de 
codification  que  n'ont  été  les  législateurs  français,  soit  de  la  République, 
soil  de  l'Empire ,  et  il  a  signalé  immédiatement  les  vices  qui  entachaient 
leur  grande  œuvre.  En  même  temps  il  attaquait  en  Angleterre  les  anoma- 
lies ,  la  confusion  et  ce  qu'un  jurisconsulte  de  ses  compatriotes  avait  osé 
appeler  trés-sérieusement  :  «  la  majestueuse  obscurité  »  du  droit  d'équité , 
de  la  loi  commune  et  du  droit  statutaire,  les  formules  barbares  du  style  légal, 

ifrrr  ef  orlncipa'^''*^"'  opprécié  dans  ce  pays  cl  en  Allemagne,  tandis  que  Benlham,  proclamé 
ài^ea  français  de  pa'  '*  convention,  cl  en  réalilé  citoyen  du  monde,  se  montra  presque  toujours 
^.  .,  ^rtatoe  pour  les  iostilulions  de  son  pays,  et  fat  surtout  populaire  dans  les  contrées  de 
tÈtpl  I'  Oa  SMti  en  effet  qu'il  fut  Tinspiraleur,  le  conseiller  et  le  correspondant  des  principaux 
Ifakk  '  ^  ooureUt^  républiques  Espagnoles  de  l'Amérique  du  sud,  des  chefs  du  mouvement 
__  ^.     .  -  —  gj^gaol  en  tSîW  et  que  les  cortès  Portugaises  le  prièrent,  en  1822,  de  leur  rédiger 
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les  anomalies  du  droit  pénal ,  le  formalisme,  l'incertitude,  les  lenteurs  et 
les  frais  inutiles  de  la  procédure.  II  faisait  éclater  ce  qu'avaient  de  funeste 
en  tous  pays  les  lois  restrictives  de  la  liberté  des  échanges,  du  prêt  à  intérêt 
et  celles  qui,  sous  prétexte  de  supprimer  le  paupérisme,  ne  fout  que  l'en- 
courager. En  un  mot,  pour  nous  servir  des  expressions  de  l'historien  alle- 
mand Gervinus,  dans  son  histoire  du  dix-neuvième  siècle  W,  «  il  s'est 
»  montré  réformateur  avant  toute  réforme ,  il  a,  par  la  force  de  sa  critique, 
»  miné  les  montagnes  des  anciens  abus ,  battu  en  brèche  le  système  toryste 
»  de  l'immobilité  législative,  et  ruiné  chez  ses  propres  compatriotes  l'idée 
»  fixe  que  leurs  institutions  ne  pouvaient  plus  être  perfectionnées.  »  Un  pas 
de  plus  et,  dans  son  ardente  passion  pour  le  bonheur  du  plus  grand  nombre, 
Bentham  réalisait  la  définition  que  donne  Leibnitz  de  la  justice  universelle  : 
justitia  est  rectrix  affectus  hujus  quem  Grœci  cptiav&pwTrtav  vacant  W.  Il 
lui  eût  suffi  pour  cela,  de  traiter  la  justice  comme  l'inspiratrice  ou  le  guide, 
et  non  comme  l'humble  servante  de  la  philanthropie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  époque  a  obéi  à  ce  mouvement  cosmopolite. 
Aujourd'hui  donc  chaque  nation  subsiste  avec  ses  caractères  individuels, 
caractères  de  race,  de  langue,  d'éducation,  de  ressources  naturelles  et 
d'importance  relative.  Elle  s'applique  à  conserver  ces  caractères  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  sauvegarder  son  indépendance  vis-à-vis  des  autres 
nations.  Mais  elle  se  garde  de  leur  subordonner  les  exigences  de  l'humanité 
et  du  droit  naturel ,  et  se  montre  toujours  prête  à  prendre  en  considération 
les  réformes  opérées  ailleurs  dans  cette  direction.  Il  s'établit  ainsi  entre 
toutes  les  nations  civilisées  une  sorte  de  concours  généreux,  où  tour-à-tour 
chaque  concurrent  donne  l'exemple  ou  profite  de  l'expérience  acquise  par 
les  autres ,  et  où  les  idées  naissent  des  idées  avec  une  fécondité  d'autant 
plus  grande,  que  l'on  apporte  plus  d'ardeur  et  de  précision  dans  l'étude  de 
chaque  idée  nouvelle.  Cette  étude  donne  au  patriotisme  même  un  caractère 
plus  sérieux  et  plus  élevé ,  en  le  faisant  consister  non  dans  le  mépris  ou 
l'ignorance  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  mais  dans  la  passion  de  doter  sa 
patrie  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'excellent  dans  les  institutions  des  autres 
peuples. 

Ce  qui  prouve  bien  que  c'est  là  la  tendance  instinctive  de  notre  siècle , 


(I)  GeRvmrs,  Geschichte  deiXIX^^^  Jahrhunderti^  it«r  B.  36. 

(3)  Leibivitz  {de  notionibut  j'uris  et  justiliae).  C'est  dans  le  même  opuscule  que  Ton  trouve  celle 
aulre  définilloii  loucliaDte,  qui  arrive  pour  ainsi  dire  à  foudre  l'égoîsme  dans  In  charité  :  amare 
iive  diligere  eH  felicitate  alteriut  delectari,  vel  quod  fodem  ve/tl,  felicitatem  alienam  atcitcne  in 
tuam. 
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c'est,  malgré  Fabsence  de  toute  entente  préalable,  et  de  toute  institution 
oflScielle  d'un  caractère  international,  la  rapidité  avec  laquelle  certains 
projets  de  réforme,  réclamés  par  la  raison  et  l'humanité,  se  font  jour  sur 
une  foule  de  points  différents.  Parfois  c'est  presque  simultanément  et 
dans  les  mêmes  termes,  que  l'on  voit  les  mêmes  questions  se  poser  dans 
des  pays  qui  ont  peu  d'affinité  apparente.  Parmi  ces  questions,  quelques- 
unes  ont  reçu  une  solution  qui  parait  définitive.  Ce  sont,  entre  autres,  en 
matière  d'état  des  personnes,  l'abolition  non-seulement  de  l'esclavage , 
mais  du  servage;  en  matière  civile,  la  liberté  d'établissement  ;  en  matière 
pénale,  rétablissement  d'une  plus  juste  proportion  entre  le  délit  et  la  peine, 
Tapplication  de  celle-ci  au  profit  du  coupable  aussi  bien  que  de  la  société,  la 
suppression  des  peines  contre  l'usure;  en  matière  de  droit  industriel,  la 
suppression  des  corporations  privilégiées,  la  liberté  du  cours  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  la  liberté  des  coalitions.  On  peut  considérer  ces  diverses 
questions  comme  résolues,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  plus  guère,  dans  la 
pratique  des  peuples  civilisés,  qu'une  opinion  sur  la  solution  qu'elles 
doivent  recevoir.  Cependant  il  ne  faut  pas  remonter  à  plus  de  quarante  ans 
eo  arrière  pour  se  rappeler  une  époque,  où  elles  divisaient  le  monde 
savant  aussi  bien  que  le  monde  politique.  D'autres  questions ,  après  avoir 
été  longtemps  reléguées  dans  le  domaine  de  la  théorie ,  font  tout-à-coup 
invasion  dans  celui  des  faits ,  et  s'imposent  brusquement  à  l'attention  du 
législateur.  Ainsi  de  la  légitimité  et  de  l'utilité  de  la  peine  de  mort.  Ainsi 
de  Tégalité  entre  les  deux  sexes  en  matière  de  droits  civils  et  politiques, 
égalité  qui  compte  dès-à-présent ,  surtout  en  Amérique  et  en  Angleterre , 
de  si  vaillants  champions ,  et  dont  la  première  partie ,  ayant  pour  objet  de 
mettre  les  femmes  mariées  sur  la  même  ligne  que  les  femmes  non  mariées, 
au  point  de  vue  des  droits  de  propriété  et  d'obligations ,  est  en  ce  moment 
proposée  au  parlement  Anglais  sous  la  forme  d'un  bill,  projeté  par  l'Asso- 
eiatioD  Britannique  des^iences  sociales  et  présenté  par  M.  Shaw  Lefevre. 
Ainsi  de  la  contrainte  par  corps  qui,  naguère  encore,  était  appliquée 
presque  partout,  et  qui,  peut-être  dans  peu  de  temps,  sera  partout  abolie, 
du  moins  en  matière  civile  et  commerciale.  Ainsi  de  la  foi  égale  due  à  la 
parole  du  maître  et  de  l'ouvrier  devant  la  justice,  (abrogation  de  l'art.  1781 
do  Code  Napoléon),  etc.,  etc. 

Il  y  a  enfin  toute  une  série  de  questions,  qui  peuvent  être  considérées 
comme  étant  toujours  à  l'étude,  et  dont  plusieurs  présentent  des  difficultés 
spéciales,  parce  qu'il  ne  s'y  agit  pas  seulement  d'appliquer,  mais  d'otv/a- 
niêer  an  principe.  C'est  ici  surtout  que  l'expérience  acquise  chez  un  peuple 
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peut  proflter  à  un  autre,  soit  pour  arrêter  les  enthousiasmes  irréfléchis 
pour  des  systèmes  déjà  essayés  et  abandonnés  ailleurs,  soit  au  contraire 
pour  répondre  à  certains  esprits  timorés,  trop  souvent  disposés  à  traiter 
d'impossible,  d'impraticable  tel  projet  de  réforme  qui  fonctionne  avec 
plein  succès  au-delà  de  nos  frontières.  Dans  cette  catégorie  se  rangent 
essentiellement  l'organisation  du  système  pénitentiaire,  de  la  détention 
préventive,  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  de  la  bienfaisance  pu- 
blique; la  surveillance  tutélaire  des  personnes  civiles  et  les  bornes  à 
apporter  à  la  main-morte;  tout  le  mécanisme  du  gouvernement  repré- 
sentatif, surtout  en  matière  de  droit  électoral;  les  limites  et  le  mode 
d'intervention  de  l'état  quant  aux  garanties  de  capacité  pour  l'exercice 
de  certaines  professions,  et  spécialement  des  professions  libérales;  Tor- 
ganisation  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ;  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  et  spécialement  les  questions  si  délicates  des  attributions  du 
jury  en  matière  civile  et  correctionnelle,  du  juge  unique,  du  mode  de 
nomination  des  juges  etc.,  etc. 

Au  nombre  de  ces  questions,  il  eu  est  quelques-unes  qu'il  est  convenu 
d'appeler  bridantes,  parce  que  leur  solution,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
est  inscrite  au  drapeau  de  certains  partis  politiques.  Mais  sont-elles  par-là 
bannies  de  la  science?  Et  serait-il  devenu  impossible  de  les  discuter  sans 
brûler  d'aucune  autre  passion  que  de  celle  de  la  vérilé?  IVous  ne  le  pen- 
sons pas,  et  nous  croyons  exprimer  une  opinion  commune  à  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  celte  Revue,  en  souhaitant  qu  elle  devienne  une  espèce 
d'arène  toujours  ouverte,  où  les  opinions  les  plus  contradictoires  soient 
admises  à  lutter,  pourvu  que  ce  soit,  comme  on  disait  jadis,  «  visière 
levée  et  à  annes  courtoises,  » 

Il  s'agit  moins  du  reste,  comme  en  tout  ce  qui  touche  aux  véritables 
intérêts  de  la  science,  d'imaginer  d'ingénieuses  théories,  que  de  bien  se 
rendre  compte  de  ce  qui  existe.  Une  recherche  attentive  des  fails  suffit 
en  général  à  montrer  quels  sont  les  cas  où  il  y  a  plus  de  témérité  à  con- 
server qu  à  démolir,  et  quels  sont  ceux  où  il  y  a  plus  de  véritable  libéra- 
lisme à  corriger  qu'à  renverser  une  institution  existante.  Rien  ne  surpasse 
sous  ce  rapport  une  étude  consciencieuse  et  complète  de  diverses  législa- 
tions ou  projets  de  législations  sur  un  même  sujet.  C'est  ce  que  com- 
prennent aujourd'hui,  à  peu  près  partout,  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  confection  de  lois  nouvelles,  et  il  n'est  plus  guère  de  discussion 
législative  où  l'on  ne  voie  tour-à-tour  le  gouvernement  et  l'opposition  se 
faire  une  arme  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  soit  i>our  combattre, 
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soit  pour  soutenir  le  projet  à  examiner.  Malheureusement  il  se  trouve 
souvent,  faute  de  renseignements  précis,  que  les  mêmes  faits  sont  invo- 
qués en  sens  opposé  par  les  deux  partis.  Nous  en  avons  eu  des  cas  fré- 
quents en  Belgique,  où,  entre  autres,  dans  toutes  les  discussions  sur  la 
faculté  de  fonder  des  institutions  charitables  et  religieuses,  Tcxemple  de 
l'Angleterre  et  de  TAmérique  est  invoqué  à  la  fois  et  avec  la  même  con- 
viction par  les  partisans  de  Taffirmative,  et  par  ceux  de  la  négative.  Il 
en  est  tout  au  moins  de  même  en  France,  où  Ton  a  vu,  durant  ces  der- 
nières années,  des  personnages  considérables  établir  des  parallèles  com- 
plètement inexacts  entre  la  législation  française  et  la  législation  anglaise, 
particulièrement  en  matière  d'Association  et  de  Presse.  Que  serait-ce  si , 
an  lieu  de  ces  matières  générales  ,  on  eu  venait  à  des  points  spéciaux?... 
Si  de  pareilles  erreurs  sont  possibles  chez  des  hommes  d*Etat,  malgré 
les  moyens  exceptionnels  d'information  dont  ils  disposent,  combien  ne 
doivent-elles  pas  être  fréquentes  dans   la  masse  du   monde  juridique? 
Et  si  la  législation  des  grands  Etats  de  TEurope  est  peu  connue  à  l'étran- 
ger, que  dire  de  celle  des  États  de  moindre  étendue,  où  parfois  des 
obstacles  de  langue  viennent  se  joindre  à  tous  les  autres?  Sans  parler 
de  la  Belgique,  qui  vient  de  refaire  tout  son  Gode  Pénal,  une  partie  de 
son  Code  de  Commerce,  et  où  l'on  prépare  la  révision  des  Codes  de 
Procédure  Civile  et  d'Instruction  Criminelle ,  que  sait-on  de  la  Suisse , 
où  viost-deux  peuples  n'en  formant  qu'un,  associés  non  confondus,  possèdent 
autant  de  législations,  les  unes  toutes  modernes,  hautement  progressives, 
parfois  novatrices  jusqu'à  la  témérité,  les  autres  filles  du  passé,  encore 
marquées  de  son  empreinte  naïve  et  à  demi  sauvage?  Des  Pays-Bas  qui, 
depuis  1848,  travaillent  patiemment,  et  non  sans  succès,  en  dépit  de 
quelques  crises  passagères,  à  résoudre  les  plus  hautes  questions,  telles 
que  l'organisation  de  l'enseignement,  de  la  bienfaisance,  des  associations 
à  personnalité  civile,  de  la  responsabilité  ministérielle,  etc.?  Du  Dane- 
mark, de  la  Suède  et  de  la  Norwège,  ces  pays  où  une  population  agricole, 
éclairée  et  calme,  s'est  dépouillée  ou  se  dépouille  graduellement  des  liens 
étroits  où  la  retenaient  des  institutions  surannées?  Du  Portugal  où  une 
pbalaoge  de  savants  jurisconsultes  a  réalisé  de  vastes  innovations  législa- 
tives? Des  états  secondaires  du  centre  de   l'Allemagne,   dont  les  uns, 
comme  la  Saxe,  déjà  englobés  dans  la  Confédération  du  Nord ,  cherchent 
è  regagner  ce  qu'ils  ont  perdu  en  importance  politique,  eu  réformant  leur 
l^slatioo  intérieure  (par  exemple  en  abolissant  la  peine  de  mort) ,  tandis 
«K  les  autres  y   comme  le  Wurtemberg,  la  Bavière  et  le  Grand-Duché 
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de  Bade ,  éprouvent  le  besoin  de  justiGer  le  maintien  de  leur  autonomie, 
aux  yeux  de  l'opinion  publique,  par  des  réformes  du  même  genre? 

Il  est  rare  et  diflieile  de  connaître  avec  précision  ce  qui  se  passe  souvent 
de  fort  curieux  dans  ces  modestes  États.  Mais  il  Test  bien  plus  encore  de 
se  procurer  des  notions  satisfaisantes  sur  la  législation  intérieure  des  deux 
empires  qui  relient  l'Europe  à  l'Orient  :  la  Russie,  colosse  toujours  crois- 
sant, moitié  Asiatique,  moitié  Européen,  et  la  Turquie,  colosse  décrois- 
sant, moitié  chrétien,  moitié  Musulman,  où,  par  un  dangereux  phénomène, 
la  vigueur  est  chez  les  opprimés  et  la  faiblesse  chez  les  maîtres.  Il  y  a  là 
cependant  telles  institutions  à  l'existence  desquelles  peuvent  se  rattacher, 
au  premier  jour,  les  plus  énormes  difficultés,  et  dont  les  inextricables 
complications  forment  les  éléments  de  cet  éternel  et  menaçant  problème 
qu'on  appelle  la  question  d^Orient. 

Franchissons  l'Océan.  Quel  trésor  d'études  comparées  à  faire  en 
Amérique,  soit  que,  nous  dirigeant  vers  le  sud,  nous  y  trouvions,  princi- 
palement dans  la  Bolivie  et  la  République  Argentine,  des  hommes  émi- 
nents  occupés,  malgré  les  discordés  intérieures,  à  donner  à  leurs  con- 
citoyens de  nouvelles  lois  civiles  et  pénales  ,  soit  que ,  remontant  au 
Nord ,  nous  assistions  au  prodigieux  spectacle  d'une  immense  république 
traversant  paisiblement,  au  sortir  d'une  effroyable  guerre  civile  et  à  la 
veille  d'une  nouvelle  élection  présidentielle,  toutes  les  phases  consti- 
tutionnelles d*un  conflit  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 
C'est  ici  surtout  que  la  vieille  Europe  a  beaucoup  a  connaître  et  beaucoup 
à  apprendre.  Car  dans  celte  confusion  de  langues,  de  races  et  de  cultes, 
sur  on  territoire  qui  comprend  tous  les  climats  et  peut  servir  de  champ  à 
toutes  les  audaces ,  il  n'est  point  d  idée  si  hardie  qui  ne  se  soit  traduite 
quelque  part  en  fait  législatif. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  entreprendre  une  pareille  étude  avec  le  parti-pris 
ou  seulement  l'espoir  de  ramener  toutes  les  dispositions  législatives  sur  une 
matière  donnée  à  une  loi-type,  dont  il  y  aurait  ensuite  à  recommander 
l'adoption  à  toutes  les  législatures?  Une  pareille  thèse,  formulée  d'une 
manière  générale,  ne  serait  certes  pas  moins  exagérée  que  la  proposition 
contraire  de  Montesquieu.  Si  tout  ne  doit  pas  être  différent,  tout  ne  peut 
pas  non  plus  être  uniforme.  Malgré  le  rapprochement  qu'une  civilisation 
commune  a  opéré  entre  les  peuples  et  les  races ,  malgré  la  disparition  ou 
l'atténuation  des  obstacles  que  Montesquieu  considérait  comme  les  plus 
graves  9  bien  des  causes  résistent  et  résisteront  toujours  à  une  assimilation 
complète  entre  les  diverses  législations.  La  détermination  de  ces  causes 
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doit  être  précisément  une  des  principales  pc'irties  de  Tétude  de  la  législation 
comparée.  Seulement  il  ne  faudrait  pas  se  contenter ,  sous  ce  rapport ,  de 
raisons  vagues,  superficielles,  ou  même,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
de  TaflSrmation  péremptoire  et  non  motivée  que  «  telle  mesure  peut  être 
excellente  pour  tel  pays,  mais  ne  saurait  en  aucune  façon  convenir  à 
tel  autre.  »  C'est  en  évitant  cet  écueil  que  chacun  arrivera  au  résultat, 
certainement  souhaitable,  de  mieux  comprendre  ce  qui  doit  être  amélioré, 
et  d*aimer  davantage  ce  qui  doit  être  conservé  dans  les  institutions  de  sa 
patrie. 

En  résumé ,  il  semble  que  Ion  puisse  considérer  aujourd'hui  l'ensemble 
des  nations  civilisées  comme  autant  d'individus  poursuivant ,  non  m  anima 
vili,  mais  sur  eux-mêmes,  une  série  d'expériences  législatives,  en  vue 
d'améliorer  leur  sort  et  de  mieux  remplir  leurs  destinées.  Les  circonstances 
où  se  font  ces  expériences  peuvent  varier.  Mais,  au  fond ,  le  sujet  en  est 
identique.  C'est  sur  la  nature  humaine,  avide  à  la  fois  d'organisation  sociale 
et  de  liberté ,  que  l'on  opère ,  et  ce  sont  ses  aspirations  matérielles  et  inlel- 
lecUielIes,  ce  sont  surtout  ses  idées  de  droit  et  de  justice  universelle  qu'il 
s'agit  de  satisfaire.  Empêcher  les  expériences  qui  se  font  dans  ce  but  d'être 
isolées  ou  de  se  répéter  inutilement,  et  faire  ainsi  tourner  au  profit  de  tous 
les  efforts  de  chacun ,  tel  est  le  but  de  l'étude  de  la  législation  comparée , 
tel  doit  être  en  particulier  celui  de  cette  Revue. 

Supposons  un  instant  que  ce  but  ne  puisse  être  atteint^  et  que  toute  cette 
étude  ne  produise  aucun  résultat  directement  pratique.  Elle  n'en  aura  pas 
moins,  pour  l'esprit  de  ceux  qui  s'y  livreront,  un  genre  d'utilité  qu'il  importe 
de  ne  point  perdre  de  vue.  Stuart  Mill  a  observé  avec  raison ,  dans  un  des 
plus  beaux  chapitres  de  son  magnifique  traité:  On  liberty  (i),  qu'il  est 
certaines  vérités  universellement  admises  qui ,  à  cause  même  de  l'assenti- 
ment unanime  et  presque  passif  qu'elles  reçoivent,  finissent  par  passera 
Fètat  de  lettres  mortes,  s'incrustent  et  se  pétrifient  pour  ainsi  dire  dans  le 
cerveaa  humain,  et  parfois,  au  lieu  de  demeurer,  ce  qu'elles  étaient  d'abord, 
des  principes  de  vie,  ne  sont  plus  que  des  obstacles  à  notre  liberté  d'agir  et 
de  penser.  Cette  foi  paresseuse  n'est  pas  un  moindre  mal  en  droit  qu'en 
pèilosophie  et  en  politique,  et  chaque  nation,  comme  chaque  parti,  comme 
chaque  secte ,  doit  se  défier  du  moment  où  les  principes  de  son  organisa- 
tion, ayant  cessé  dëtre  combattus,  ne  seront  plus  conservés  que  par  des 
iilelligences  endormies.  Trop  tard  on  s'apercevra  que  celles-ci,  au  lieu 
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de fruits  savoureux ,  n'auront  plus  en  mains  que  des  écorees  vides.  Stuart 
Mil!  considère,  quant  à  lui,  cette  situation  comme  tellement  dangereuse 
que ,  ne  pouvant  méconnaitre  d*un  autre  côté  que  l'accord  sur  certaines 
vérités  est  à  la  fois  une  conséquence  et  une  condition  du  progrès,  il  souhaite 
l'emploi  de  quelque  moyen  artiOciel,  dans  le  genre  des  discussions  socra- 
tiques ,  ou  des  disputes  scolastiques  du  moyen-âge  ,  pour  n'enseigner  ces 
vérités  qu'en  les  faisant  passer  sous  le  feu  d'une  impitoyable  critique.  Mais 
en  droit,  le  moyen  existe  :  c'est  l'étude  de  la  législation  comparée.  Par  elle, 
à  quelque  nation  que  nous  appartenions ,  une  foule  de  principes ,  déposés 
au  fond  de  nos  lois  civiles,  commerciales,  criminelles,  judiciaires,  admi- 
nistratives, etc.,  et  dont  nous  n'avons  jamais  songé  à  nous  demander  la 
raison,  que  nous  n'avons  par  conséquent  jamais  examinés  sérieusement, 
parce  qu'ils  n'étaient  contestés  par  personne  autour  de  nous,  se  dessineront, 
par  le  contraste  avec  les  lois  étrangères ,  sous  une  forme  et  avec  une  vie 
nouvelle.  Nos  convictions,  quelles  qu'elles  soient,  deviendront  d'autant 
plus  fortes  et  plus  fécondes  qu'elles  seront  moins  aveugles. 

Les  considérations  qui  précèdent  répondent  d'avance  à  une  objection,  que 
nous  avons  entendu  formuler  contre  l'étude  bienveillante  ou  au  moins 
impartiale  de  la  législation  étrangère.  «  Elle  tend,  »  disait-on,  «  à  affaiblir 
l'esprit  national.  »  Nous  croyons  que  c'est  une  erreur.  Ce  qui  est  menacé 
par  cette  étude  ce  n'est  pas  l'esprit,  mais  le  préjugé  national.  L'esprit 
national ,  en  tant  qu'il  est  légitime ,  ne  se  fonde  pas  sur  une  originalité  fac- 
tice, mais  sur  une  originalité  réelle.  Il  est  raisonnable  parce  qu'il  est  naturel, 
et  il  doit  être  respecté  parce  qu'il  est  raisonnable.  Mais  le  préjugé  national, 
c'est  la  déraison  greffée  sur  la  raison ,  c'est  le  patriotisme  de  la  sottise ,  la 
vanité  faite  peuple.  L'esprit  national  est  modeste  et  par  conséquent  perfec- 
tible. Le  préjugé  national  est  hautain,  et  par  conséquent  stationnaire.  C'est 
donc  celui-ci  seul  qui  sera  atteint  le  jour  où  chaque  nation  aura  franche- 
ment renoncé  à  l'idée  que,  pour  conserver  son  originalité  et  son  indépen- 
dance ,  il  lui  faut  absolument  avoir  des  lois  aussi  distinctes  que  possible 
de  celles  du  pays  voisin,  dussent  celles-ci  être  évidemment  meilleures.  De 
fréquents  exemples  prouvent  d'ailleurs  que  le  plus  ou  moins  de  similitude 
des  lois  n'a  rien  à  voir  avec  l'esprit  national.  Ainsi  les  Allemands  du  Rhin, 
pour  être  régis  par  le  Code  Napoléon,  n'en  sont  ni  moins  Allemands  ni  plus 
Français  que  les  autres  Allemands.  Ainsi  les  Belges,  pour  avoir  conservé 
la  plus  grande  partie  des  lois  civiles  qui  les  régissaient  à  la  chute  du  pre- 
mier Napoléon,  n'en  ont  pas  moins  l'esprit  national  incontestablement  plus 

iveloppé  aujourd'hui  qu'à  l'époque  où,  avec  des  institutions  locales  et 
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^'éiiérales,  complèlemeiil  différentes  de  celles  de  la  France,  ils  se  lais- 
sèrent absorber  dans  la  Grande  Ilépublique.  C'est  que  Tespril  national 
consiste  surlout  dans  le  s.entinîent  de  la  nécessilé  d'une  individualité  poli- 
lique  collective.  Or  ce  sentiment  n'exclut  nullement  le  désir,  chez  un 
peuple,  d'emprunter  aux  autres  ce  que  leur  législation  peut  avoir  de 
meilleur  que  la  sienne,  sauf  ensuite  à  les  devancer  lui-même. 

Ainsi  entendue,  l'étude  de  la  législation  comparée,  sans  altérer  l'esprit 
national,  développe  chez  chaque  nation  la  conscience  que,  tout  en  étant 
maîtresse  d'elle-même,  elle  est  moralement  obligée  de  se  gouverner  confor- 
mément aux  principes  de  la  justice  universelle.  Elle  rend  plus  clairs  ces 
principes  eux-mêmes,  et  fortifie  entre  toutes  les  nations  le  senliment  de 
solidarité^  d'estime  et  d'amour,  que  notre  siècle  semble  appelé  à  proclamer 
cl  que,  pour  caraclériser  d'un  mot  nouveau  une  chose  nouvelle,  nous 
serions  tenté  d'appeler  Vcsprit  d'internationalité.  Elle  forme  euKn  une 
excellente  préparation  à  l'élude  du  droit  international,  dont  nous  nous 
«occuperons  dans  la  seconde  partie  de  cet  Essai. 


H. 


IDÉE    GÉNÉRALE   DE    LA    LOI    FRANÇAISE    DU    22    JUILLET  i8G7, 

SUR  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS, 

par  PAUL  JOZON, 

'Docteur  en  tlt'oil,  AvocaC  nu  Conseil  iVfAal  el  ù  lu  Cour  de  Cnoalion  de  France. 


t .  L*aboIi(ion  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commer- 
ciale est,  en  France,  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  un  fait  accompli  (D. 


(I)  Ifoas  croyons  utile  de  donner  ici,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  étrangers  ù  la  France, 
lc«  principales  dispositions  de  la  loi  du  22  Juillet  1SG7,  avec  indication,  entre  parenthèses,  des  lois 
ancienneii,  en  vigueur  lors  de  sa  promulgation. 

AiiT.  I. — La  contrainte  par  torps  est  supprimée  en  malibie  conunerciule  {L.  du  17  avril  1852, 
art.  f  :  La  cootraiote  par  corps  sera  prononcée,  muf  les  exceptions  et  les  raodificutions  ci:après, 
contre  ioale  personne  condamnée  pour  dette  commerciale  au  ])aiement  d'une  somme  principale  de 
fr  90O  et  ao-dessos),  civile  (Cod  Nop., art.  2059  el  suiv.,  C.  pruc.  civ.,  art .  120  et  127.  Ces  articles, 
légèrement   modifiés  par  quelques  lois  postérieures,  attachaient  la  contrainte  par  corps,  froil 
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Ce  résultat  n  a  pas  été  obtenu  sans  lutte  et  sans  diiiiculté.  Peu  d'institutions 
ont  été,  en  France,  comme  dans  les  pays  voisins,  et  surtout  depuis  une 


obligatoire,  soit  facultative  pour  le  juge,  à  uo  certain  nombre  de  dettes  civiles,  dérivant  presque 
toutes  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  civil)  et  contre  les  étrangers  (L.  du  17  avril  1832,  art.  14  :  Tout 
jugement  qui  interviendra  au  proGl  d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  eu  France, 
emportera  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit 
inférieure  à  fr.  150,  sans  distinction  entre  Irs  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales). 

Abt.  3.  -  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle^  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Art.  3.  -  Les  arrêts^  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation  au  profit  de  l'Etat,  à  des 
amendes,  restitutions  et  dommages^intéréts  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police,  ne 
peuvent  être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  Jours  après  le  commandement  qui 
est  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur  de  Venregistremetit  et  des  domaines. 

La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  pour  le  paiement  des  frais  au  profit  de  l'Etat . 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  com- 
mandement porte  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le 
procureur  impérial  adresse  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  farce  publique  et  aux  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  dej'ustice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  peut  être  ordonnée  immédiatement  après  la  nolifico' 
tion  du  commandement. 

(Cette  disposition  est  reproduite  presque  textuellement  de  Part.  33  de  la  loi  du  17  Avril  1832,  sauf 
Taddition  du  2« alinéa,  relatif  aux  frais  dûs  à  TEtat,  qui  constitue  une  Innovation). 

Art.  i  et  5.  —  Ces  articles  étendent  la  disposition  de  l'art.  3  aux  cas  de  condamnations  pronon- 
cées, soit  par  la  juridiction  criminelle,  soit  par  la  juridiction  civile,  en  faveur  des  particuliers  pour 
réparations  de  crimes,  délits  on  contraventions  commis  à  leur  préjudice. 

Les  articles  6,  7  et  8,  relatifs  à  Tobligalion,  pour  le  particulier  qui  requiert  la  contrainte  par 
corps,  de  consigner  les  aliments  à  Pavanée,  et  au  droit,  pour  le  débiteur  détenu,  d'obtenir  son 
élargissement  définitif  (art.  S)  faute  d'une  pareille  consignation,  ne  font  que  reproduire  les  dispo- 
sitions des  arl.  29,30,31  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  unique  de  la  loi  du  i  mai  1861. 

Ait.  9.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  .- 

De  deux  j'ours  à  vingt  jours  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  n'excèdent  pas  W  fr.; 

De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  50  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas 

100 /y.; 

De  garante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  stqiérieures  à  \Q0  fr.  et  qu'elles  n'excèdent 
pas  200  fr.; 

De  deux  utois  à  quatre  utois,  lorsqu'elies  sont  supérieures  à  200  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas 

MiOf^.; 

De  qumtre  mois  à  huit  mois,  lorsqu  elles  sont  supérieures  à  500  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas 
2000  fr.; 

D'um  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  é  plus  de  iOOO  f^. 

En  umtière  de  «l'ap/e  police,  la  durée  de  Im  contrainte  par  corps  ne  pourra  excéder  eimq  jours. 

\JLoi  do  16  Décembre  1848,  arl.  12.  —  Dans  Ions  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
a'e«t  pas  dél^raiacc  parla  présente  loi,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  dan^  les 
limites  de  6  mois  à  5  ams.  —  ?Séanmoias  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la  coairmiate  par  corps  une 
durée  moindre,  continueront  d'être  observées. 

Les  lois  spéciales  auxquelles  il  est  ainsi  fait  allusion,  sont  relatives  à  des  cas  reslrciaU  et  insigni- 
ianu.  Mats  rexccption.  unique,  apportée  par  la  loi  même  de  1848,  art.  i,  à  la  règle  de  Part.  12, 
est  fort  imponanlc.  L'art,  i  assigne  à  la  contrainte  pur  corps,  en  matière  commerciale,  une  durée 
4e  3  mob  po«r  clmqne  somme  de  SOt  fr.  on  frnction  de  SOt  fr.  due  par  le  condamné,  sans  que 
léanmnins  celle  durée  puisse  jamais  e\e^der  Sans,  même  ponr  les  dettes  supérieures  i  6000  fr. 


« 
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Mogtaine  d'années,  aussi  perscvéramment  attaquées,  et  aussi  énergiquemeni 
défendues  que  la  contrainte  par  corps.  Les  débats  auxquels  elle  avait  donné 
lieu  entre  les  jurisconsultes ,  les  économistes ,  les  publicistes ,  n'étaient 
cependant  point  restés  inutiles;  la  question  avait  marché,  et  le  progrès 
dans  les  idées  relatives  à  la  contrainte  par  corps  avait  été  sensible.  On 
peut  constater  ce  progrès  en  étudiant  les  arguments  à  laide  desquels ,  en 
1848  et  1849,  les  partisans  de  la  contrainte  par  corps,  un  instant  abolie 
à  la  suite  de  la  révolution  de  février,  en  demandaient,  puis  en  justifiaient 
le  rétablissement,  et  en  comparant  ces  arguments  avec  ceux  mis  en  avant,  en 
1866  et  1867 ,  pour  combattre  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 
2.  Eu  1849,  les  partisans  de  la  contrainte  par  corps,  tout  en  faisant 
valoir  les  avantages  pratiques  qu'elle  pouvait  présenter ,  insistaient  peu 
sur  ce  côté  de  la  question  ;  ils  défendaient  avant  tout  la  contrainte  par  corps 
au  nom  des  principes  ;  ils  en  proclamaient  et  essayaient  d'en  démontrer  la 


AfiBt  1848,  la  darée  maximum  de  lu  coDtraînte  par  corps  était,  en  matière  commerciale,  de  einq 
aos,  en  toote  aotre  matière  de  dix  ans.) 

Aar.  10.  —  Lti  condamnés  qui  Jutlifienl  de  leurinsolvabiiilé^  suivant  l'art.  420  </u  Code  d'instrue- 
titm  erimintlle^  sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée 
pmr  le  jugement.  (Lois  da  17  avril  1832,  art.  35  et  39,  et  du  16  décembre  1848,  art.  8.  —  il  résultait 
do  diépositions  de  ces  articles  que  l'insolvabilité  du  débiteur  condamné  à  la  contrainte  par  corps 
eu  -snatière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  lorsqu'elle  était  constatée  d'après  certaines 
furaiei,  abaissait  la  durée  de  Temprisonnemenl,  suivant  une  échelle  dont  le  minimum  était  15  jours 
et  le  maximom  3  mois.) 

L'art.  Il,  relatif  à  la  faculté  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  la  contrainte  en  fournissant  caution, 
reprodoit  Tart.  34  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

Aar.  fS.  —  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  ^  ne  peuvent  plus  être  détenus  ou 
•rréiés  pour  condamnations  pécuniaires  antérieures,  à  moins  que  ces  condamnations  n'entratnent 
par  lemr  fuotUé,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur 
est  tmujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

Abt.  15.  —  l>es  tribumtuz  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  âgés 
de  u»9inM  de  i6  ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite.  (Cette  disposition  est 
relie.) 
Aat.  fi.  —  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  GOme  année,  la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la 
itié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  10.  (Celte  disposition 
eu  BooTclle.  Autrefois  la  contrainte  par  corps  était  seulement  adoucie  et,  dans  certains  cas,  sup- 
fet^ét  un  profit  des  débiteurs  qoi  avaient  accompli  leur  70<ne année.  V.  spécialem.  Loi  du  16  Dec. 

1849,  art  9.) 

Les  articles  15,  16  et  17,  prohibant  la  contrainte  par  corps  entre  conjoints  ainsi  qu'entre  parents 

rt  alliés  à  on  degré  déterminé,  contre  la  femme  et  le  mari  simultanément,  et  autorisant  les  tribu- 

ft  surseoir  à  ton  exécution  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur,  ne  font  que  repro- 

les  dispositions  des  art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  9  et  11  de  la  loi  du  16  décembre  1848. 

L'art.  18  sJ»roge  oo  maintient  spécialement  certaines  dispositions  de  détail,  sans  importance  au 

|Mtde  rœ  des  principes. 

Aar.  19  et  final  •  —  ^^'  dispositions  précédentes  sont  applicables  à  tous  jugements  et  cas  de  cou* 
truiute pmr  eùrps  amiérieurê  à  la  présente  loi. 
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légitimité  et  la  nécessité.  C'était,  suivant  eux,  dans  une  société  civilisée  et 
bien  organisée ,  le  complément  naturel  et  indispensable  des  moyens  d  exé- 
cution mis  au  service  des  créanciers  par  le  droit  commercial,  et,  dans 
une  certaine  mesure,  par  le  droit  civil,  pour  assurer  le  recouvrement  de 
leurs  créances.  Ils  faisaient  remarquer,  à  Tappui  de  cette  proposition ,  que 
la  contrainte  par  corps  a  toujours  été  admise  et  a  fonctionné  de  tous  temps 
et  en  tous  lieux,  chez  les  peuples  les  plus  avancés  et  les  plus  éclairés;  ils 
rappelaient  les  deux  tentatives  faites  en  France  pour  la  supprimer,  en  1793 
et  en  1848,  et  essayaient  d  établir  que  Tinsuccès  de  ces  tentatives,  et  la 
nécessité  où  Ton  s'était  trouvé  de  revenir  aux  anciens  errements  ne  devaient 
pas  être  attribués  à  des  causes  accidentelles  et  passagères ,  mais  bien  à  des 
causes  générales  et  permanentes.  Ils  en  concluaient  que,  loin  de  songer  à 
abolir  la  contrainte  par  corps,  il  faudrait  au  contraire  rétablir,  et  l'intro- 
duire dans  la  législation  française,  si  elle  n'y  existait  déjà,  et  soutenaient 
que  les  modiûcations  à  apporter  aux  lois  relatives  ù  la  contrainte  par  corps, 
ne  devaient  jamais  avoir  d'autre  but  que  de  mieux  assurer  son  fonctionne- 
ment et  son  efficacité,  et  d'en  combiner  et  d'en  proportionner  la  rigueur, 
d'une  part,  avec  les  besoins  actuels  du  commerce  et  du  crédit,  d'autre 
part,  avec  l'adoucissement  des  mœurs  et  le  développement  des  sentiments 
d'humanité ,  dont  il  faut  toujours  tenir  compte  dans  le  remaniement  de 
semblables  lois. 

3.  Cette  thèse,  malgré  toute  l'habileté  de  ceux  qui  s'en  étaient  constitués 
les  champions ,  succomba  sous  le  coup  des  attaques  incessantes  dont  elle 
fut  l'objet.  L'idée  de  la  légitimité  et  de  la  nécessité  sociale  de  la  contrainte 
par  corps ,  soumise  à  l'épreuve  de  discussions  sérieuses  et  prolongées ,  n'y 
résista  pas;  les  arguments  sur  lesquels  elle  s'appuyait  durent  être  peu  à 
peu  abandonnés  comme  insoutenables ,  par  les  défenseurs  même  les  plus 
convaincus  de  la  contrainte  par  corps ,  et  c'est  à  peine  si ,  en  1867 ,  on  en 
retrouve  la  trace  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  C'est  par  d'autres 
raisons  que  les  partisans  de  la  contrainte  par  corps  soutiennent  leur 
opinion.  Ils  se  placent  sur  le  terrain  de  l'utilité  pratique  et  de  l'opportu- 
nité. Ils  n'hésitent  pas  à  reconnaître  que  la  contrainte  par  corps  doit  dispa- 
raître devant  le  progrès  de  la  civilisation.  Mais  ils  ajoutent  que  le  moment 
de  cette  disparition  n'est  pas  arrivé,  que  l'opinion  publique,  préoccupée 
d'autres  questions  beaucoup  plus  urgentes  et  plus  importantes,  est  com- 
plètement indifférente  au  maintien  ou  à  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  ;  que,  à  l'exception  de  quelques  hommes  spéciaux,  personne  ne  désire 

ne  réclame  de  changement  sur  ce  point  ;  que  tout  au  plus  y  a  t-il  lieu ,    \ 


K. 
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puisque  la  question  a  élé  soulevée  par  le  projet  de  loi  présenté  au  Corps 
l^islatif,  de  proflter  de  Toccasion  pour  introduire  dans  Téconomie  des 
dispositions  légales  sur  la  contrainte  par  corps,  quelques  améliorations  et 
adoucissements  de  détail.  Leurs  arguments  peuvent  se  résumer  dans  cette 
proposition  de  M.  Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  reproduite  par  lui  au  sein  de  la  commission  du  Sénat  :  si  la  con- 
trainte par  corps  n'existait  pas,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  lieu  de  rétablir, 
raais  puisqu'elle  existe,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  raison  plausible,  pour  la 
supprimer  quant  à  présent. 

4.  Cette  manière  d'envisager  la  question  est  de  nature  à  rassurer  les 
adversaires  de  la  contrainte  par  corps ,  contre  l'éventualité  de  son  rétablis- 
sement. Sans  doute,  malgré  l'influence  et  les  efforts  du  gouvernement,  le 
corps  législatif  ne  s'est  prononcé  pour  l'abolition  immédiate  de  la  contrainte 
par  corps  que  par  H2  voix  contre  95,  le  Sénat,  que  par  35  voix  contre  46. 
Mais  parmi  les  votes  contraires  à  la  loi ,  un  grand  nombre  émanaient  de 
membres  conservateurs,  systématiquement  hostiles  à  toute  innovation  qui 
ne  se  justifie  pas  par  un  intérêt  de  premier  ordre,  et  n'ayant  sur  la  con- 
trainte par  corps  d'autre  opinion  que  celle  de  M.  Berthier.  Partisans  de  la 
contrainte  par  corps,  quand  elle  existait,  et  parce  qu'elle  existait,  ils  se 
rangeraient  aujourd'hui  parmi  ses  adversaires,  parce  qu'elle  n'existe  plus, 
et,  en  admett^int  que  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  entraine  quel- 
ques inconvénients,  ces  inconvénients  ne  seraient  pas  assez  majeurs  pour 
ramener  à  leur  ancienne  opinion  la  grande  masse  des  conservateurs.  Or, 
celle  masse,  réunie  à  celle  des  adversaires  de  la  veille  de  la  contrainte  par 
rorps ,  forme  une  majorité  telle ,  soit  au  sein  des  Chambres ,  soit  dans  le 
fiays,  qu'elle  délie  toute  tentative  ayant  pour  but  de  revenir  sur  les  dispo- 
sitions abolitives  de  la  loi  du  22  juillet  1867. 


II 


\olre  intention  n'est  point  de  pénétrer  dans  les  détails  de  cette  loi  cl 
d'en  présenter  le  commentaire.  La  plupart  des  prescriptions  qu'elle  édicté 
NHal  aussi  claires  que  simples.  La  pratique  seule  et  l'expérience  pourront 
révéler  le.s  diflicultés  peu  nombreuses,  selon  toute  prévision,  que  son 
«pplicaliou  comportera. 

>ous  voulons  nous  borner  à  rechercher  quelle  est  l'idée  essentielle  de 
h  loi ,  persuadé  que  cette  recherche ,  convenablement  dirigée ,  offre  bien 
phis  drintérèl  que  n'en  présenterait  l'analyse  de  la  loi ,  et  qu'elle  doit  avoir 
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d'ailleurs  pour  résultat  d'éclairer  la  solution  de  presque  toutes  les  contes- 
tations que  soulèveroni  désormais  les  questions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps. 

6.  La  contrainte  par  corps  peut  être  et  a  été  envisagée  à  trois  points  de 
vue  différents,  soit  comme  voie  d'exécution  ordinaire  et  directe,  soit 
comme  voie  d'exécution  indirecte,  soit  comme  peine. 

La  confusion  de  ces  trois  points  de  vue  s'est  fréquemment  produite  dans 
le  cours  des  travaux  préparatoires,  et  elle  y  a  occasionné  plus  d'une  méprise 
et  d'un  malentendu. 

7.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  revêtir  le  premier  caractère  que  chez 
les  peuples  dont  la  législation  sanctionne  l'esclavage  et  c'est  ainsi  qu'on 
s'explique  sa  consécration  comme  voie  d'exécution  ordinaire  ,  dans  l'ancien 
droit  romain.  Lorsque  l'on  considère  comme  possible  la  domination  de 
l'homme  sur  l'homme,  que  l'on  est  amené  par  suite  à  donner  une  valeur 
vénale  à  la  personne  humaine ,  il  est  tout  naturel  qu'on  compte  dans  le 
patrimoine  de  chaque  citoyen,  la  valeur  de  la  propre  personne  de  ce 
citoyen  et  que  la  loi  autorise,  au  profit  du  créancier  non  payé ,  la  saisie 
de  la  personne  du  débiteur,  à  l'égal  de  la  saisie  de  tous  les  autres  biens 
compris  dans  son  patrimoine.  Tantôt  cette  saisie  s'applique  directement 
à  la  personne  même  du  débiteur,  que  le  créancier  a  le  droit  de  faire  vendre 
et  dont  il  touche  le  prix;  tantôt,  par  un  tempérament  d'humanité,  la  per- 
sonne du  débiteur  est  rangée  parmi  les  biens  privilégiés,  dont  on  ne  peut 
saisir  le  capital ,  mais  simplement  les  revenus. 

Ici ,  les  revenus  sont  représentés  par  le  produit  du  travail  du  débiteur, 
et  le  créancier  aura  en  conséquence,  non  pas  le  droit  de  faire  vendre  son 
débiteur,  mais  celui  de  le  faire  travailler  sous  ses  ordres  et  pour  son 
compte ,  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  lui  ait  remboursé  par  les  produits  accu- 
mulés de  son  travail ,  le  montant  de  sa  créance.  Mais  le  principe  est  le 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas.  La  contrainte  par  corps  fonctionne  comme 
constituant  une  saisie ,  soit  du  capital ,  soit  des  revenus  de  la  personne  du 
débiteur,  considérée  comme  une  valeur  faisant  partie  de  son  patrimoine  à 
l'égal  de  toutes  les  autres  valeurs  qui  y  sont  comprises.  C'est  une  voie 
d'exécution,  proprement  dite,  ne  différant  point,  quant  à  ses  traits  géné- 
raux, des  autres  voies  d'exécution  ordinaires  sur  les  biens  des  débiteurs. 

8.  Cette  sorte  do  contrainte  par  corps,  incompatible  avec  tout  régime 
exclusif  de  l'esclavage  a  disparu  de  la  société  romaine,  par  suite  de 
l'adoucissement  des  mœurs  et  des  progrès  de  la  civilisation,  bien  avant 
l'extinction  même  de  l'esclavage.  Son  principe  n'a  rien  de  commun  avec  la 
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coD(rainte  par  corps ,  telle  qu'elle  esl  envisagée  par  les  lois  modernes ,  et 
cest  par  une  singulière  méconnaissance  de  cette  différence  essentielle  qu  on 
a  essayé  d'établir  entre  notre  contrainte  par  corps ,  telle  que  la  réglemen- 
tait le  code  Napoléon,  et  la  contrainte  par  corps  des  anciens  Romains , 
des  comparaisons  aussi  inexactes  dans  leur  principe  que  dangereuses  par 
leurs  conséquences. 

IIL 

9.  Dans  nos  idées  modernes,  la  contrainte  par  corps  ne  se  conçoit  que 
comme  voie  d'exécution  indirecte ,  ou  comme  peine. 

Considérée  comme  voie  d'exécution  indirecte ,  elle  a  pour  but  d'obliger 
le  débiteur  récalcitrant,  à  se  libérer  envers  son  créancier,  par  la  menace, 
et  au  besoin  par  la  réalisation  d'une  incarcération  civile  plus  ou  moins 
prolongée.  Considérée  comme  peine ,  elle  a  pour  but  d'infliger  à  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  d'une  infraction  à  la  loi  pénale ,  et  ne  peut  ou  ne  veut 
subir  les  obligations  pécuniaires  que  la  loi  lui  impose  à  l'occasion  de  cette 
infraction,  un  emprisonnement,  destiné  à  remplacer  pour  lui  le  dommage 
que  lui  aurait  causé  l'exécution  de  ces  obligations. 

iO.  La  contrainte  par  corps  a  essentiellement  dans  les  lois  des  pays 
voisins,  et  elle  avait  en  France,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  le  premier 
de  ces  deux  caractères.  Aussi,  malgré  les  adoucissements  successifs  apportés 
à  sa  rigueur  première,  était-elle  logiquement  admise,  non  seulement  en 
l'absence  de  tout  délit  pénal  ou  même  civil ,  mais  encore  contre  les  débi- 
teurs qui   pouvaient  n'avoir  aucune  faute,    aucune  négligence,   aucune 
imprudence  à  se  reprocher,  par  exemple ,  et  dans  tous  les  cas ,  contre  les 
eoromerrants  et  les  étrangers.  Il  eut  été  logique,  en  se  plaçant  dans  l'ordre 
(fidées,  où  la  contrainte  par  corps  était  ainsi  admise,  d'en  affranchir  les 
débiteurs  qui  auraient  justifié  de  leur  insolvabilité.  Mais  cette  conséquence 
avait  été  repoussée,  sauf  dans  quelques  cas  qui  constituaient  des  exceptions 
spéciales  et  restreintes ,  par  un  double  motif  :  d'abord,  la  difficulté  de  con- 
stater d'une  manière  certaine  l'insolvabilité  du  débiteur;  ensuite  la  possi- 
bilité de  voir  ses  parents,  sa  femme,  même  mariée  sous  le  régime  dotal 
{art.  1558,  C.  Nap.),  ses  alliés,  ses  amis,  lui  venir  en  aide  et  le  tirer  de 
priâOD ,  eo  désintéressant  son  ou  ses  créanciers. 

1 1 .  La  contrainte  par  corps  fonctionnant  comme  peine ,  et  appliquée 
au  individus  condamnés  à  des  amendes  ou  autres  pénalités  pécuniaires 
fi*il$  ne  peuvent  ou  ne  veulent  acquitter,  n'a  jamais  été  pratiquée  dans  la 
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législation  française.  Elle  existe  et  fonctionne  avec  des  variétés  de  formes 
et  de  détails  qui  n*en  altèrent  pas  Tessence,  et  à  côté  de  la  contrainte  par 
corps  considérée  comme  voie  d'exécution  indirecte  dans  diverses  législations 
étrangères,  spécialement  dans  la  législation  anglaise,  où  elle  est  d*un 
usage  continuel.  Pour  les  menus  délits,  le  juge  condamne  presque  toujours 
à  une  peine  alternative  :  ou  telle  amende ,  ou  tant  de  jours  de  prison  ,  au 
choix  du  condamné.  Celui-ci,  suivant  ses  moyens  ou  son  caractère,  opte 
pour  Tune  ou  Tautre  de  ces  pénalités;  mais  le  magistrat  obtient  au  moins 
ce  résultat  que  le  condamné  n'échappe  pas  d'une  manière  complète  à  Teffet 
de  la  condamnation  qu'il  a  encourue,  comme  il  pourrait  le  faire  en  cas 
d'iuvsolvabilité,  s'il  était  condamné  à  l'amende,  sans  que  la  prison  y  fut 
substituée  en  cas  de  non  paiement.  Dans  le  cas  d'insolvabilité ,  suivant 
l'expression  anglaise,  le  corps  paie  pour  la  bourse,  et  le  juge  a  soin  de 
proportionner  la  prison  à  l'amende ,  de  façon  que  ces  deux  peines  soient , 
autant  que  possible,  l'équivalent  et  la  compensation  exacte  l'une  de  l'autre. 


IV 


12.  De  ces  deux  systèmes,  quel  est  celui  qu'a  entendu  consacrer  la  loi 
du  22  juillet  1867? 

Son  étude  prouve  que  l'un  et  l'autre  ont  influé  sur  la  pensée  du  législa- 
teur, et  que  c'est  à  un  système  mixte,  compliqué  d'éléments  empruntés  à 
la  contrainte  par  corps,  fonctionnant  comme  voie  d'exécution  indirecte, 
et  a  la  contrainte  par  corps,  fonctionnant  comme  peine,  qu'il  faut  rattacher 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

13.  L'idée  essentielle  de  la  loi ,  dégagée  des  incertitudes  et  des  mesures 
insuffisantes  qui  furent  d'abord  présentées  au  Conseil  d'État,  et  devinrent  le 
germe  de  dispositions  mieux  ordonnées  et  plus  radicales,  se  rattache,  sans 
doute  aucun ,  au  système  de  la  contrainte  par  corps  fonctionnant  comme 
peine. 

Après  avoir  rappelé  les  anciens  principes  sur  lesquels  reposait  la  con- 
trainte par  corps,  l'exposé  des  motifs  passe  à  l'examen  de  la  loi  nouvelle  : 
«  ici,  dit-il,  l'emprisonnement  prend  un  autre  caractère,  et  nous  sommes 
»  en  présence  de  principes  tout  diflërents.  C'est  un  tribunal  de  répiession 
»  qui  l'applique.  Il  le  prononce,  non  pas  sur  un  soupçon  de  mauvaise  foi, 
»  mais  sur  une  preuve  de  culpabilité  ;  non  pas  contre  un  débiteur  qui  avait 
>  été  peul-étre  imprudent,  ou  qu'un  malheur  imprévu  a  mis  malgré  lui 
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>  dans  rimpossibilité  d'acquitter  sa  dette ,  mais  contre  un  homme  qui  a 
»  volontairement  contrevenu  à  la  loi  pénale. 

»  Il  a  encouru  une  punition.  Si,  pour  l'obliger  à  la  subir  entièrement, 

*  »  il  est  nécessaire  de  revenir  à  l'emprisonnement ,  n'est-il  pas  légitime , 

D'esl-il  pas  juste  qu'une  condamnation  complémentaire  l'oblige  par  corps 

"  à  payer  toute  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  la  société? 

»  Souvent  la  législation  répressive,  pour  toute  peine,   prononce  une 

■  amende.  Il  en  est  ainsi  pour  les  délits  de  pèche,  les  délits  forestiers ,  les 

>  délits  en  matière  de  douane ,  pour  les  infractions  les  plus  fréquentes  peut- 
»  être,  pour  celles  qui  sont  commises  surtout  par  de  pauvres  gens.  Leur 
»  chélif  mobilier  est  sans  valeur,  leur  petit  pécule  est  facilement  caché. 
»  S'ils  ne  veulent  pas  payer  l'amende,  ils  le  peuvent.  La  condamnation 
»  restera  inexéculée.  La  pauvreté,  causée  trop  souvent  par  l'inconduite 

•  ordinaire  des  déprédateurs  de  toute  sorte,  sera  un  moyen  d'impunité. 

•  En  ce  cas,  la  contrainte  par  corps  est  le  seul  moyen  de  donner  force 

•  à  la  justice.  Contre  ceux  qui  peuvent  payer,  elle  est  un  moyen  légitime 

•  de  contrainte  mis  à  la  disposition  de  la  société.  A  l'égard  des  condamnés 

•  insolvables,  elle  est,  sous  quelques    rapports,  la  substitution   d'une 

■  peine  à  une  autre,  » 

Plus  loin ,  l'exposé  des  motifs  dit  encore  : 

<  Lorsque  le  coupable  a  d'avance  réparé  sa  faute  autant  qu'il  était  en  lui, 

•  lorsqu'avant  le  jugement  il  a  restitué  la  chose  soustraite  ou  indemnisé  la 

•  victime  de  ses  méfaits,  le  tribunal  lui  en  tient  compte  et  il  adoucit  la 

•  peine.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  le  droit  de  l'aggraver  pour  le  cas  où ,  après 
••  sa  condamnation ,  le  coupable  persisterait  à  ne  pas  réparer  sa  faute? 

»  Envisagée  sous  cet  aspect ,  la  contrainte  par  corps  en  matière  crimi- 
»  oelle  est  une  sorte  de  peine  éventuelle  et  complémentaire  prononcée  par 

•  anticipation  pour  le  cas  où  le  condamné  ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait 

•  ps  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire  qui  lui  a  été  infligée  au  profil  de  la 

•  partie  civile.  » 

Ce,s  idées  ont  été  reproduites  durant  tout  le  cours  de  la  discussion  devant 
le  Corps  Législatif;  elles  ont  particulièrement  été  développées  avec  la  plus 
pnode  netteté  par  M.  Bayle-iMouillard,  conseiller  d'Etal,  commissaire  du 
çou^erneinent. 

14.  C'est  en  s'inspirant  de  ce  point  de  vue  que  la  nouvelle  loi  abolit  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  de  la  manière  la  plus  absolue;  elle 
M  la  laisse  même  pas  subsister  pour  les  condamnations  intervenues  à 
roecasîoD  d'un  délit  ou  d'un  quasi  délit  civil,  et  dans  les  cas  où  le  doi,  la 


fraude  et  la  mauvaise  foi  sont  le  mieux  caraetérisés ,  par  exemple ,  dans 
le  cas  de  slellionat.  La  coutrainte  par  corps  ne  garantit  plus  désormais  que 
les  condamnations  intervenues  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
simple  police. 

V. 

15.  Mais  si  tel  est  le  point  de  vue  abstrait  auquel  se  rattache,  en  prin- 
cipe, la  loi  nouvelle,  elle  n'en  a  pas  moins  considéré,  ou  tout  au  moins 
traité  dans  l'application,  la  contrainte  par  corps,  pour  les  cas  où  elle  l'a 
laissée  subsister,  comme  une  voie  indirecte  d'exécution.  La  loi  nouvelle  con- 
serve en  effet ,  dans  ses  points  essentiels,  l'ancien  système  établi  par  les 
lois  qui  avaient  organisé  avant  elle  la  contrainte  par  corps ,  lois  qu'elle 
abroge  et  remplace.  C'est  à  peine  si,  dans  ses  dispositions  de  détail,  on  en 
trouve  quelques  unes  qui  semblent  rappeler  pratiquement  l'idée  dominante 
de  la  loi,  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit  fonctionner  désormais  que 
comme  peine. 

16.  Il  faut  citer  dans  cel  ordre  d'idées  la  disposition  de  l'art.  10  d'après 
lequel  les  condamnés,  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  sont  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  la  contrainte  par  corps  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée 
par  le  jugement.  Si  la  contrainte  par  corps  n'avait  été  envisagée  que  comme 
une  voie  indirecte  d'exécution ,  a-t-on  fait  remarquer,  il  eut  été  inique  d'y 
soumettre  celui  auquel  son  insolvabilité  constatée  enlevait  toute  possibilité 
de  s'exécuter.  C'est  l'argument  que  développaient  avec  insistance  au  sein  du 
Corps  Législatif,  MM.  Josseau,  rapporteur  de  la  loi,  et  Jules  Favre,  en  soute- 
nant un  amendement  proposé  par  la  commission,  et  portant  que  les  condamnés, 
qui  justiGeraient  de  leur  insolvabilité  seraient  mis  en  liberté  immédiaten^ent. 
M.  Baroche,  Ministre  de  la  Justice,  combattit  l'amendement  comme  con- 
traire, et  au  principe  de  la  loi ,  et  à  certaines  nécessités  de  répression.  Il  fit 
observer  que  les  contraventions  en  matière  de  douanes ,  de  forêts,  de  contri- 
butions indirectes,  sont  presque  toujours  commises  par  des  insolvables,  pour 
lesquels  la  contrainte  par  corps  doit  remplacer  l'amende,  si  l'on  ne  veut 
rendre  les  condamnations  prononcées  contre  eux  complètement  illusoires. 

En  poussant  ce  raisonnement  jusqu'à  ses  conséquences  rigoureusement 
logiques,  on  fût  arrivé  à  exécuter,  dans  son  intégralité,  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  les  insolvables.  On  n'osa  cependant  aller  jusque  là, 
et,  par  une  transaction  que  le  Corps  législatif  sanctionna  de  son  vote,  on 
ne  soumit  les  insolvables  qu'à  une  contrainte  par  corps  de  moitié  moins 
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longue,  que  celle  à  laquelle  sont  soumis  les  condamnés  qui  ne  justifient 
pas  de  leur  insolvabilité  et  sont  présumés  pouvoir,  mais  ne  vouloir  pas 
sacquitter  du  montant  des  condamnations  pécuniaires  qu'ils  ont  encourues. 

17.  Si  Ton  en  excepte  cette  disposition  et  quelques  autres  moins  impor- 
tantes, tous  les  autres  articles  de  la  loi ,  dans  l'application  et  les  détails , 
sembleraient  plutôt  se  rattacher  à  Tidée  de  la  contrainte  par  corps  consi- 
dérée comme  voie  d'exécution  indirecte. 

18.  C'est  ainsi  que  la  contrainte  par  corps  garantit  non-seulement  le 
paiement  des  amendes ,  mais  encore  celui  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  soit  qu'ils  aient  été  prononcés  au  profit  de  l'Etat  soit  qu'ils  l'aient 
été  au  profit  des  particuliers.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  s'étend  en  outre 
aux  frais. 

Il  est  impossible  de  nier  que  ces  dispositions  ne  soient  entachées 
de  quelque  inconséquence.  Si  l'on  part  du  principe  que  la  contrainte  par 
corps  n'a  plus  désormais  dans  nos  lois  qu'un  caractère  pénal,  on  peut  bien 
l'appliquer  comme  remplaçant ,  en  cas  de  non  paiement,  l'amende  et  les 
pénalités  pécuniaires  analogues;  mais  il  est  plus  difficile  de  justifier  son 
extension  aux  frais,  et  surtout  aux  restitutions  et  dommages-intérêts,  qui 
conservent,  même  lorsqu'ils  se  rattachent  à  une  infraction  a  la  loi  crimi- 
nelle, le  caractère  de  condamnations  civiles  et  non  pénales. 

Cette  contradiction  a  été  vivement  et  à  plusieurs  reprises  relevée  dans 
les  débats  du  Corps  Législatif.  Elle  l'a  été  surtout  par  les  partisans  du 
maintien  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Puisque,  disaient-ils 
eo  substance,  la  justice  et  l'efficacité  de  la  contrainte  par  corps  ne  sont 
ps  coDlestées  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  civiles,  mais  se  rattachant 
à  one  infraction  à  la  loi  pénale,  pourquoi  ne  la  maintiendrait-on  pas  aussi 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol,  fraude,  mauvaise  foi,  encore  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'un  délit  ou  quasi-délit  civil?  Ces  derniers  ne  dénotent-ils 
pis  parfois  chez  leurs  auteurs  une  perversité  plus  grande,  et  ne  justifient- 
ils  pas  des  mesures  plus  sévères  que  les  délits  réprimés  par  nos  lois  crimi- 
nelles? Il  faut  reconnaitre  qu'on  n'a  pu  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante à  cet  argument  ;  car  l'assimilation  que  les  défenseurs  de  la  loi  ont 
ftï^ayé  d'établir  entre  les  peines  proprement  dites  et  les  condamnations 
civiles  accessoires  à  ces  peines,  n'est  rien  moins  que  juridique.  Dès  lors 
qu'il  élait  admis  en  principe  que  la  contrainte  par  corps  ne  fonctionne- 
rait plus  qu'à  titre  de  peine,  la  logique  exigeait  qu'elle  ne  s'étendit  comme 
{irantie  accessoire  qu'aux  peines  proprement  dites.  On  se  tira  encore  de 
celle  difficulté  par  une  transaction,  et  il  fut  convenu,  du  consentement  du 
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minisire  de  la  justice,  que  la  conU'aiute  par  corps  ne  garantirait  le  recou- 
vrement  des  frais  qu'au  profit  des  particuliers,  el  non  au  profit  de  TEtat. 

19.  Les  prescriptions  des  lois  anciennes,  sur  l'exécution  des  jugements 
ordonnant  la  contrainte  par  corps,  sur  la  recommandation  des  débiteurs 
déjà  incarcérés  pour  dettes,  sur  l'obligation  du  particulier  au  profit  duquel 
la  contrainte  par  corps  est  prononcée  de  consigner  des  aliments,  sur  l'élar- 
gissement du  débiteur  si  ces  aliments  ne  sont  pas  consignés  en  temps  utiles, 
sont  reproduites  presque  sans  changement  par  la  loi  nouvelle.  Toutes  ces 
dispositions  s'accordent  mal  avec  l'idée  de  la  contrainte  par  corps  considérée 
comme  peine,  surtout  dans  une  législation  comme  la  nôtre,  où  il  n'existe, 
sauf  de  très  rares  exceptions,  comme  en  cas  d'adultère ,  que  des  peines 
publiques,  et  point  de  peines  privées,  laissées,  quant  à  leur  exécution,  au 
gré  de  la  partie  offensée;  elles  se  rattachent  au  contraire  intimement  à 
l'idée  de  la  contrainte  par  corps  considérée  comme  voie  indirecte  d'exé- 
cution. 

Il  en  est  de  même  el  à  plus  forte  raison  de  la  disposition  de  l'art.  5  de  la 
loi,  qui  étend  la  contrainte  par  corps  aux  cas  où  les  condamnations  ont  été 
prononcées  au  profit  d'une  partie  lésée ,  non  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion, mais  par  les  tribunaux  civils,  pourvu  toutefois  que  ce  soit  pour 
réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  préalablement 
reconnus  par  la  juridiction  criminelle. 

20.  D'autres  dispositions,  aussi  bien  compatibles  avec  l'idée  de  la  con- 
trainte par  corps  considérée  comme  peine,  qu'avec  celle  de  la  contrainte  par 
corps  considérée  comme  voie  indirecte  d'exécution ,  spécialement  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  à  la  faculté  laissée  au 
débiteur  d'en  prévenir  ou  d'en  faire  cesser  l'effet  en  fournissant  caution,  à 
l'âge  au-dessous  et  au-dessus  duquel  les  débiteurs  seront  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps,  à  certains  tempéraments  apportés ,  dans  l'intérêt  des 
familles,  à  l'exercice  rigoureux  de  la  contrainte  par  corps,  ont  subi  dans 
la  loi  nouvelle  de  notables  adoucissements. 

21.  Il  est  à  remarquer  que  l'un  d'eux  se  rattache  directement  à  l'idée 
essentielle  de  la  loi  de  ne  plus  faire  fonctionner  la  contrainte  par  corps  que 
conmie  peine. 

D'après  Part.  9,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  «  de  deux  à  vingt 
jours ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  n'excèdent  pas  cin- 
quante francs.  » 

Toutefois  un  paragraphe  final  dispose  que  «  en  matière  de  simple  police, 
la  durée  de  la  coitrainte  par  corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours.  »  Ce 
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paragraphe  fut  ajouté  après  un  renvoi  de  Tarticle  à  la  commission ,  et  par 
suite  de  considérations  que  le  rapport  supplémentaire,  présenté  sur  Tarlicle 
modiflé,  formule  ainsi  : 

«  Ces  tempéraments  déjà  si  marqués  ont  encore  paru  insuflisants  à 
votre  commission,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  soumises  à  la  juridic- 
tion de  simple  police.  Là,  en  effet,  où  le  maximum  de  la  peine  est  de 
cinq  jours  de  prison  et  de  quinze  francs  d*amende,  il  serait  diflicile  de 
concevoir  que  la  durée  de  la  contrainte  mise  à  la  disposition  de  TEtat, 
pour  le  recouvrement  de  cette  amende,  put  aller  jusqu  à  vingt  jours.  Il  nous 
a  donc  semblé  équitable  de  limiter  cette  durée  à  celle  du  maximmn  de  la 
peine  elle-même,  c'est-à-dire  de  cinq  jours  d'emprisonnement.  » 

VI. 

22.  On  le  voit,  et  nous  n'avons  pas  cherché  à  le  dissimuler,  la  nouvelle 
loi  sur  la  contrainte  par  corps  donne  prise  à  la  critique,  si  on  se  place  au 
point  de  vue  purement  scientifique.  Le  principe  admis  comme  point  de 
départ  de  la  loi,  n'est  point  toujours  d'accord  avec  les  applications  qui 
résultent  de  son  contexte. 

Une  fois  le  principe  posé ,  le  législateur  ne  s'est  point  étudié  à  opérer, 
en  conséquence  de  ce  principe,  une  réforme  radicale  du  système  consacré 
par  les  lois  antérieures.  Il  a ,  au  contraire,  cherché  à  maintenir  ce  système 
dans  tout  ce  qu  il  n'avait  point  d'absolument  contraire  à  la  théorie  nou- 
velle, s'inquiétant  moins  de  la  forme  que  du  fond,  de  l'apparence  que  de 
la  réalité,  faisant  assez  bon  marché  de  la  logique,  du  moment  que  le  but 
principal  de  la  loi  était  atteint.  On  peut  faire  à  l'égard  de  cette  loi,  dans 
des  proportions  restreintes ,  la  même  observation  qu'à  l'égard  de  la  révision 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  opérée  en  1852.  Cette 
révision  procédait  certainement  d'une  idée  philosophique,  qui,  si  elle  eût 
été  rigoureusement  appliquée,  eût  entraîné  la  transformation  complète  de 
toat  notre  système  de  droit  et  de  procédure  criminelle.  Cependant,  tant  en 
raisoo  de  la  difficulté  de  l'entreprise,  que  de  résistances  qui  amenèrent  cer- 
taines transactions,  on  se  borna  à  des  modifications  isolées  mais  répétées, 
qui,  tout  en  laissant  subsister  dans  l'ensemble  l'ancienne  théorie,  y  appor- 
taient y  dans  l'application  et  dans  les  détails ,  de  nombreux  et  importants 
i   taipéraoïents.  C'est  un  résultat  analogue  que  nous  offre  la  loi  nouvelle  sur 
I  hcootraiote  par  corps,  qui  pose  un  principe,  et  semble  reculer  devant 
I  crrtaines  conséquences  de  ce  princi|)e.  Mais  il  ûuit  ajouter  immédiatement, 
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pour  être  juste,  que  les  conséquences  ont^  dans  la  pratique,  une  impor- 
tance tout  à  fait  secondaire.  Les  critiques  qu'on  peut  adresser  en  théorie 
à  la  loi  nouvelle  ne  Fatteignent  pas ,  ou  latteignent  à  peine ,  si  on  la  con- 
sidère simplement  au  point  de  vue  de  son  application  et  de  ses  résultats. 

23.  On  peut  dire  d'elle,  comme  de  plusieurs  lois  du  Bas-Empire,  que, 
si  elle  est  imparfaite  au  point  de  vue  de  la  science  et  de  Tart,  elle  n'en 
constitue  pas  moins,  au  point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  civilisation,  aux 
yeux  de  ceux  qui,  comme  nous,  sont  partisans  de  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  est  considérée,  et  fonctionne  comme  peine, 
un  progrès  sérieux  et  certain.  Elle  consacre  d'une  manière  absolue  en 
principe ,  et  presque  complète  dans  l'application ,  l'abolition  de  l'ancienne 
contrainte  par  corps,  considérée  comme  voie  d'exécution  indirecte;  et  si 
elle  laisse  subsister,  dans  la  pratique,  quelques  vestiges  de  la  théorie 
qu'elle  détruit ,  ces  inconséquences  ont  une  portée  limitée  et  s'expliquent 
par  des  considérations  de  justice  et  d'équité  qui  permettent  peu  de  les 
regretter.  Elles  disparaîtront  probablement  au  prochain  remaniement  de  la 
loi;  aucune  transition  n'étant  plus  alors  nécessaire,  ni  justifiée,  le  prin- 
cipe de  la  contrainte  par  corps,  admise  uniquement  comme  peine  accessoire 
aux  peines  pécuniaires,  triomphera  jusque  dans  ses  dernières  conséquences 
logiques. 

24.  On  peut  encore  faire  l'éloge  de  la  loi  nouvelle  en  ce  qu'elle  a  fait 
disparaître  certaines  rigueurs  et  certains  abus  de  détail,  dont  l'expérience 
avait  signalé  les  inconvénients.  La  douceur  de  la  contrainte  par  corps  et  les 
précautions  dont  son  exécution  est  entourée,  donnent  désormais  satisfaction 
aux  sentiments  d'équité  et  d'humanité,  que  blessaient  quelques  unes  des 
dispositions  des  lois  antérieures. 

25.  Un  dernier  mérite  de  la  loi,  mérite  d'autant  plus  appréciable  qu'il  est 
presque  exceptionnel  de  nos  jours,  c'est  d'être  rédigée  en  termes  simples , 
clairs,  compréhensibles,  sans  obscurités  ni  contradictions ,  et  de  manière 
à  prévenir  autant  que  possible  toute  difficulté  dans  l'application. 

27.  Telle  qu'elle  est,  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  constitue  une 
amélioration  réelle  et  sérieuse.  —  Elle  est  de  celles,  malheureusement  trop 
rares,  que  la  France  peut  offrir  aux  étrangers,  avec  quelque  orgueil,  sinon 
comme  un  modèle  achevé  de  disposition  législative,  au  moins  comme  une 
œuvre  honnête  et  utile  qui  témoigne  du  progrès  de  nos  mœurs  et  de  notre 
civilisation.  Ce  sera  un  litre  d'honneur  pour  la  France,  au  moment  où 
presque  toutes  les  autres  nations  chez  lesquelles  la  contrainte  par  corps 
existe  encore  comme  voie  d'exécution  indirecte,  en  étaient  à  se  demander  si 
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elles  devaient,  ou  non,  Tabolir,  de  leur  avoir  donné  l'exemple  et  de  les  avoir 
devancées  dans  la  suppression,  en  principe,  de  cette  institution  empruntée  à 
des  temps  relativement  barbares,  et  qui  imprime  à  nos  législations  modernes 
une  tache,  qu'il  est  de  la  dignité  des  peuples  européens  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  subsister. 


•lOTES  ADDITIONNELLES  SLR  l'ÉTAT  RÉCENT  DE  LA  LÉGISLATION  EN  MATIÈRE  DE  CONTRAINTE 
PAR  CORPS  DANS  QUELQUES  PAYS,  AtTRES  QIE  LA  FRANCE. 

Angleterre.  —  D'après  le  Droit  commun  de  TAngieterre  (ainsi  appelé  pour 
le  distinguer  d'un  côté  de  la  législation  parlementaire,  et  de  l'autre  de  la  juri- 
diction de  la  cour  de  Chancellerie),  le  créancier  au  proût  duquel  un  jugement 
a  été  rendu,  peut  faire  emprisonner  son  débiteur  jusqu'au  paiement  de  la  dette; 
mais ,  s'il  se  sert  de  ce  moyen ,  il  n'a  plus  droit  à  l'exécution  du  jugement  sur 
les  biens ,  meubles  ou  immeubles  de  ce  même  débiteur,  et  s'il  consent  à  ce  que 
celui-ci,  une  fois  emprisonné,  soit  remis  en  liberté,  tout  le  droit  résultant  du 
jugement  est  épuisé  par  cela  seul.  En  vertu  des  anciens  statuts  sur  la  faillite^  le 
commerçant  qui  avait  passé  21  jours  en  prison  pour  dettes,  tombait  en  état  de 
fiullile.  La  loi  de  18G1  {Bankruptcy  Act  18G1)a  réduit  ce  terme  à  14  jours  pour 
les  commerçants.  Pour  les  non-commerçants  qui,  par  cette  loi,  ont  été  soumis 
pour  la  première  fois  à  la  faillite,  le  terme  établi  est  de  deux  mois.  Une  loi  de  1844 
>  prohibé  la  contrainte  par  corps  de  toutes  personnes  condamnées  en  une  somme 
qoi  ne  dépasse  pas  £  20,  outre  les  frais  du  procès,  à  moins  que,  selon  l'opinion 
du  juge  (non  pas  du  jury),  la  dette  n'ait  été  contractée  1)  sous  de  faux  prétextes 
ifalie  pretences),  ou  bien  2)  dans  un  esprit  de  fraude,  ou  enGn  5)  sans  espoir 
raisonnable  de  pouvoir  la  payer.  Les  tribunaux  de  comté  {County  Courts),  qui 
ont  été  établis  en  184G  pour  les  demandes  n'excédant  pas  i:  20,  et  dont  la  compé- 
tence, par  suite  de  lois  plus  récentes,  s'étend  maintenant  jusqu'à  £  50,  peuvent 
appliquer  la  contrainte  par  corps  dans  les  trois  cas  ci-dessus  mentionnés,  et,  de 
plus,  quand  le  condamné  est  coupable  d'avoir  frauduleusement  donné,  transféré 
oa  recelé  ses  biens  quelconques,  ou  s'il  parait  au  juge  qu'il  a  les  moyens  de 
satisfaire  au  jugement,  ou  qu'il  les  a  eus  depuis  sa  reddition.  Mais  l'emprisonne* 
ment  par  ordre  des  tribunaux  de  comté  n'a  en  aucun  cas  l'efTct  de  satisfaire 
ag  jogement,  ni  d'en  suspendre  l'exécution  sur  les  biens  du  condamné. 

La  cour  de  chancellerie,  dans  les  cas  très-variés  qui  sont  de  sa  compétence, 
enprîsonne  pour  cause  de  désobéissance  à  tout  décret  (decreé)  émané  d'elle, 
lorsqu'il  ordonne  le  paiement  d'une  somme  quelconque,  et  en  même  temps  elle 

îleiécafer  le  décret  sur  les  biens  du  décrété. 

Le  projet  de  loi  sur  cette  matière  qui  a  été  présenté  dans  le  courant  de  cette 
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nnmV  à  la  chambre  dfs  Lords  par  le  lord  chancelier  Cairns  (Jydgmtta  dfiterf 
hitl)  a  ou  pour  but  prÎDcipjl  rab.^lilioQ  de  la  conlraîole  par  tordis  pour  c»i»e 
«le  dcUe«  soit  |var  la  ci^ur  de  chancellerie,  soil  par  les  cours  supêrjenres  de  droH 
i^munuiK  sauf,  pour  les  dernîtTes.  le  c%s  ou  il  y  aurait  lieu  de  croire  qve  le 
iiôbilour  a  rintcution  de  Si>r2ir  de  fAnj^leterre.  Dans  ce  cas  le  projet  limitait 
IVmprisonnomont  à  un  nK^îs.  et  lui  ôtait  IVffet  d'empêcher  l'eiercice  par  )e 
crèaiioicr  de  son  nvour^  sur  les  biens  du  Jt-hileur.  Quant  â  Tempriscaiieaieal 
|>ar  les  tribunaux  du  comice  le  projet  le  laissait  subsister  dans  ses  lignes  prin- 
ci|Viles.  ci-do$siis  décrites,  et  ajoutait  aui  pouvoirs  du  tribunal  celui  d'afiescfter 
au  |vaiomenl  do  la  delto  le  quart  Jes  pl£;e^  vU  Ju  salaire  du  condamnée  quand 
«vlui-ci  otai:  domestique  ou  ouvriiT.  Le  pri«jet  cv^nlenait  75  articles.  I!  élait  inti- 
mement Uô  à  un  autre,  que  le  lord  chantai ier  avait  présenté  en  même  lemps 
pour  lamélioration  et  la  c-onsv^lidalion  \les  Kiis  sur  la  faillite,  et  qui  molenait 
plus  de  rH>(>  articles,  1^  I  \  mai  deriiifr.  s'aperoevant  que  le  lemps  lui  fcrail 
défaut  pour  faiiv  wier  le  se:-  nd  projet  par  les  deuï  chambres  dans  le  ccms  de 
cette  session,  le  Lord  rhantr-lier  les  a  retin-s  Tnn  el  Faulre. 

J.  WlSTLikE. 

AiTKiOHC.  -  Le  4i  mfirs  48fS,  le  ministère  Cisleitiianien  a  précnté  nn 
projet  de  loi  jv^rtant  abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes. Ce  prcjel,  adopté 
sans  débat  )>ar  la  Chambre  des  déput*-*  et  par  la  Chambre  des  seigneiirs,  pois 
revelu  de  In  sanction  impériale,  est  devenu  la  loi  du  4  mai  18f»8,  En  voici  le  lortc  : 

Ain,  I.  A  pnriir  du  jour  de  la  publication  de  la  pn'senle  loi,  il  ne  pourra 
«•ire  uccdfdr  d'cvécntii^n  snr  la  personne  du  débiteur  pour  lettres  de  chanfr  cl 
îiuire>  cTrjiiin»s  ppcuniaircîi,  et  si  elle  élait  accordc-e  auparavant,  dleneponm 
eiff  tomnieiirér  ni  ronlinn<*r. 

AiiT,  :>.  Il  n'csi  rien  chanfrt^  aux  dispositions  relatives  A  rarnstation  préven- 
live  de^  jH»rs(«iiu»>  sus|wvies  dr  v,»nloir  prendre  la  fuite 

Belliuie-  -  M.  Itora,  Ministre  de  hi  justice,  a  d(«post\  le  iS  novembre  IM6, 
un  pmj^;:  ci*  loi  supprimai!:  complètement  et  absolument  la  contrainte  par  corps, 

U  1-  mai  jMiK.  it,  svriioij  rcmnih    de  la  r.l»ambre  des  BepréfsrsiUntàs  pw 

'i^vtf^i^.  u^  ..ui.  rapp.,riHUî.  M.  Urïronr,  i»r..Jcssenr  de  Droit  Civil  à  ITnivefsilé 

li*   Uu^aii. .   i  |)i..»*.„i.    ,„,  innin-projri   b<snnro«p  moins  radicaK  et  Usdant 

-r      1     .    matju*.|,|.    ij.  funin„iiit    par  corps   ^    en    matière  de  commerce, 

♦-i    i.*au-i*    ..,,♦..  o,«i,.  !..  vii-..i,|s,.jv^  ou  en  mî.ljère  de  dénias  on  d'effets 

MUi.il..     ^,  .  n.  i^  titi'   Ci.  /ri^udt  ,.i.  ri,  violvéuT.  <»«  hn^iquil  fera  amsimiéqui 

^  i^^iUu-  .  ^si  ^u   tsuuivahk,  .   Lan.  i  réduit  de  cinq  à  d(«  ans  le 

1/  .^.^'iu.  .>-.-..upp.  ^.  *  i*.iii.mil,4,  rupiiorieurà  l'appui  de  ce  cnMre  projet 


i 


—    Où    — 


semble  pouvoir  se  n'>suiner  en  ceci  :  que  la  contrainte  par  corps  est,  par  rapport 
à  son  but,  un  moyen  d'exécution  indirecte,  qu'il  serait  difficile  de  remplacer, 
et  par  conséquent  imprudent  de  supprimer;  que  toutefois  l'emploi  de  ce  moyen 
n'est  légitime  en  droit  que  dans  les  cas  de  mauvaise  foi,  de  dol,  de  fraude  ou  de 
violence,  parce  qu'alors  «  l'emprisonnement  est  une  peine,  mais  une  peine 
»  purement  civile,  essentiellement  différente  de  la  peine  en  matière  répressive.  » 
M.  Delcour  justifie  cette  théorie  en  se  fondant  sur  la  distinction  des  infractions 
en  délits  civils  et  en  délits  correctionnels ,  suivant  qu'elles  lèsent  seulement  des 
intérêts  particuliers,  ou  qu'elles  amènent  en  outre  quelque  désordre  social. 
<  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  un  délit  civil,  quelle  serait,  >  demande-l-il, 
*  la  sanction  contre  le  dol  ou  la  fraude,  sans  la  contrainte  par  corps?  C'est  le 
'  ca»  de  répéter  avec  M.  le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Gand  que 
■  la  société  manquerait  à  sa  mission ,  si  elle  désarmait  la  victime. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'incarcération  du  débiteur  n'est  plus  qu'une  sanc- 
(t'ofi  civile.  > 

Ce  système  fait  aux  adversaires  de  la  contrainte  par  corps  une  concession 
importante ,   en  ne  considérant  plus  son  utilité  prétendue  ou  réelle ,  comme 
emportant  à  elle  seule  sa  légitimité,  et  en  exigeant,  au  contraire,  comme  élément 
de  cette  légitimité,  la  preuve  d'un  certain  degré  de  culpabilité  de  la  part  du 
débilear.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps,  ainsi 
réduite  au  caractère  d'une  peine  purement  civile,  remplit  les  conditions  essen- 
tielles, en  principe,  à  toute  peine,  civile  ou  correctionnelle.  La  réponse,  nous 
parait-il,  n'est  pas  difficile  :  i"  pour  qu'une  peine  soit  légitime,  il  ne  suffit  pas 
quelle  ne  frappe  que  des  coupables,  il  faut  qu'elle  les  frappe,  autant  que  pos- 
^ble,  dans  la  proportion  de  leur  culpabilité.  En  d'autres  termes,  l'élévation 
de  la  peine  doit  être  proportionnée  à  la  gravité  de  l'infraction.  Or,  il  n'en  est 
pas  ainsi  en  matière  de  contrainte  par  corps ,  où  la  durée  de  l'emprisonnement 
n'est  et  ne  peut  être  que  proportionnée  au  montant  de  la  somme  due.  2"  Il  faut 
qoe  le  délit  auquel  la  peine  sert  de  sanction  soit  nettement  défini,  de  manière 
«  laisser  le  moins  possible  à  l'arbitraire  du  juge.  Or,  ce  n'est  pas  définir  un  délit 
«piede  jiarler  en  général  des  <  cas  de  dol,  de  fraude  ou  de  violence,  *  et  cela 
est  si  vrai  qu'il  n'est  personne  qui  ne  reculât  devant  l'insertion  d'une  définition 
aKsi   vague  dans  une  loi   pénale  quelconque.    5°   Il  faut  que  la  peine  soit 
lime  conséquence  nécessaire  de  l'existence  constatée  du  délit.  Or,  en  matière 
dr  coDirainte  par  corps ,  la  peine  ne  suivra  nécessairement  le  délit  que  dans  le 
tas  où,  à  la  culpabilité  du  débiteur,   se  joindront,  d'une  part  son  insolvabilité 
réelle,  de  l'autre  un  véritable  besoin  de  vengeance  chez  le  créancier,  c'est-à-dire 
des  éléments  |)arfaitement  étrangers  à  celte  culpabilité.  En  effet,  si  le  débiteur 
I des  ressources  cachées,  il  dépendra  de  lui  de  se  soustraire  à  la  peine  de  sa 
■aoTaîse  foi,  en  payant  sa  dette ^  et  si  le  créancier  ne  tient  pas  à  se  venger,  il 
■*iara  pas  d'intérêt  à  incarcérer  à  ses  frais  un  insolvable. 

KCV.    ùt    Du.    IHTCB.  •* 
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Ajoutons  que  c'est  fausser  Tidée  élevée  que  Ton  doit  se  faire  de  la  peine  quc 
de  la  donner  pour  sanction  éventuelle  à  un  délit  civil.  La  sanction  du  délit  ou 
du  quasi-délit  civil  consiste  dans  la  stricte  réparation  du  dommage  qu'il  a 
causé  (an.  1382,  C.  C),  et  les  poursuites  nécessaires  pour  obtenir  cette 
réparation  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  les  biens  du  débiteur,  jamais  sur  sa 
personne.  Que  si  la  société  est  intéressée  à  ce  qu'il  se  fasse  davantage,  le  légis- 
lateur a  le  droit  de  prononcer  une  peine,  mais  alors  il  crée  un  véritable  délit 
pénal,  dont  la  répression  doit  être  poursuivie  par  le  pouvoir  social  lui-même. 
Tels  sont  les  principes,  en  dehors  desquels  la  loi  s'abaisse  jusqu'à  servir 
d'instrument  ou  à  une  pression  illicite  sur  des  tiers,  ou  à  des  rancunes  privées. 

G.  Rolin-Jaeqie^yns. 

Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne  —  La  loi  du  29  mai  i868  a  sup- 
primé, sous  certaines  restrictions,  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 
Le  §  i  qui,  dans  le  débat,  a  été  critiqué  par  différents  membres,  notamment 
par  MM.  Waldeck  et  Reichensperger,  comme  n'étant  pas  assez  absolu ,  est  conçu 
comme  suit  : 

«  §  1.  L'arrestation  personnelle  ne  pourra  plus  être  employée  comme  moyen 
d'exécution  dans  les  affoires  civiles,  en  tant  qu'elle  aura  pour  objet  de  contraindre 
au  paiement  d'une  somme  d'argent,  ou  à  la  prestation  d'une  certaine  quantité 
de  choses  fongibles  {vertretbarer  Sachen) ,  ou  de  papiers  de  valeur. 

Le  §  2  porte  :  «  Les  dispositions  légales  qui  autorisent  l'arrestation  person- 
nelle, afin  d'assurer  l'introduction  ou  la  continuation  de  la  procédure,  ou  afin 
d'empêcher  que  le  débiteur  ne  se  soustraie  k  l'exécution  sur  ses  biens  (Siche- 
rungsarrest)  ne  sont  point  modifiées  par  la  présente  loi.  » 

Ce  second  §  autorise  donc  l'arrestation  d'un  indigène  ou  d'un  étranger,  par 
exemple  si  le  premier  veut  soustraire  au  créancier  la  fortune  qu'il  possède  réel- 
lement dans  le  pays,  ou  si  le  second  refuse  de  mettre  à  la  disposition  du  créan- 
cier la  fortune  qu'il  possède  en  dehors  du  pays. 

Les  S§  3,  4  et  5  de  la  loi  en  autorisent  l'application  aux  obligations  déjà 
contractées  et  la  mise  en  vigueur  immédiate.  (V.  Bundesgesetzblatt^  1868, 
s.  237.) 

A  cette  loi  se  rattache  une  résolution  votée  dans  la  même  séance  par  le  Par- 
lement fédéral ,  sur  la  proposition  de  M.  Schulze-Delitsch ,  et  invitant  le  Conseil 
fédéral  à  proposer  à  la  prochaine  session  un  projet  de  loi  qui  interdit  toute 
saisie,  par  voie  d'exécution  ou  d'arrestation,  de  salaires  d'ouvriers  ou  de  domes- 
tiques qui  ne  sont  pas  encore  acquis  par  leur  travail.  G.  R.-J. 

Pays-Bas.  —  Dans  les  Pays-Bas  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale  est  réglée  par  le  Code  de  procédure  civile,  qui,  le  !«' octobre  1838, 
a  remplacé  le  Code  français.  Elle  a  lieu,  en  matière  civile,  dans  les  mêmes  cas  que 
ceux  qu'on  trouve  énumérés  dans  les  articles  2059  et  2000  du  Code-Napoléon 
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(!>aur  quelques  iiiodificalions  peu  importantes),  puis  pour  les  reliqauts  de 
compte  dus  par  des  tuteurs,  curateurs,  séquestres  judiciaires,  etc.,  pour  les  dom- 
mages-intérêts, dus  aux  personnes  lésées  par  un  méfait  ou  autre  acte  illégal  et 
excédant  la  somme  de  fl.  150,  etc.  Enfin  la  contrainte  par  corps  est  autorisée 
conlre  tous  les  étrangers  ,  non  domiciliés  dans  les  Pays-Bas  ,  pour  toutes  dettes, 
sans  exceptions,  contractées  envers  des  Néerlandais.  En  matière  commerciale  la 
loi  autorise  la  contrainte  par  corps^  contre  tous  les  négociants  pour  dettes  com- 
merciales, même  celles  qu'ils  ont  contractées  envers  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
négociants;  —  contre  toutes  personnes,  négociants  ou  non,  qui  ont  tiré,  endossé, 
accepté  ou  avallé  une  lettre  de  change  (quant  aux  autres  papiers  de  commerce, 
acceptations,  etc. ,  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu  qu'autant  que  les  signataires 
de  ces  papiers  se  sont  engagés  pour  des  actes  de  commerce)  ;  —  et  pour  tous  les 
contrats  maritimes. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais  être  stipulée  par  contrat;  le  juge  ne 
la  prononce  que  dans  les  cas  énumérés  par  la  loi.  Dans  plusieurs  de  ces  cas  les 
femmes  et  les  septuagénaires  ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps  (cepen- 
dant ces  exceptions  au  profit  des  femmes  et  des  vieillards  ne  sont  pas  nom- 
breuses) ;  les  descendants  ne  peuvent  pas  employer  cette  voie  d'exécution  contre 
leurs  ascendants;  —  le  maximum  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixé 
à  cinq  ans  (quel  que  soit  le  montant  de  la  dette);  —  le  débiteur  incarcéré 
obtient  son  élargissement  dans  les  mêmes  cas  que  ceu\  énumérés  dans  les  n^^*  1-4 
de  l'art.  800  du  Code  français  de  procédure  civile,  et  par  l'accomplissement  de 
sa  70"*  année  dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  autorisée  contre 
les  septuagénaires. 

Nous  passons  sous  silence  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps 
thns  l'intérêt  de  l'instruction  des  procès,  comme  contre  des  témoins  défaillants, 
pour  la  restitution  de  pièces  communiquées;  —  puis  la  disposition  du  Code  de 
commerce,  qui  autorise  le  tribunal  à  admettre  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes;  —  l'article  du  Code  de  procédure  civile  qui  accorde  la 
même  faculté  au  président  du  tribunal  à  l'égard  des  étrangers ,  débiteurs  de 
Xéeriandais  (bien  entendu  avant  la  condamnation  et  comme  mesure  préventive 
^eolement),  etc.  —  Les  articles  599-6H  du  Code  de  procédure  civile,  réglant 
la  mise  en  exécution  de  la  contrainte  par  corps  sont,  en  grande  partie,  con- 
form<*s  aux  dispositions  du  Code  français,  Partie  I,  L.  V,  Titre  ih. 

Comme  partout  ailleurs  le  principe  de  la  contrainte  par  corps  a  été  dans 
les  derniers  temps,  beaucoup  discuté  en  Hollande.  Dans  les  États-Généraux , 
M.  van  Beyma  thoe  Ringma,  membre  de  la  2«  Chambre  et  président  du  tri- 
bunal de  Leeuwarden,  en  a  demandé  l'abolition  à  plusieurs  reprises.  Les  ministres 
de  ia  justice,  qui  se  sont  prononcés  sur  la  question,  ont  tous  défendu  le 
naiotien  de  ia  contrainte  par  corps.  Dans  le  projet  des  Livres  IV  et  V 
iTnn   Donvcan  Code    de    procédure    civile,    émané    de   M.    Borret,  .ministre 
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de  la  justice  de  1866  à  1867,  la  contrainte  par  corps  a  gardé  sa  place  parmi 
les  moyens  d'exécotion,  mais  avec  plusieurs  modifications.  On  propose  1  abo> 
lilion  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  mineurs  au-dessous  de  18  ans  (ce 
qui  n'a  de  valeur  pratique  que  pour  le  cas  de  dommages>intérél§  résultant 
d*un  méfait  ou  d'un  autre  acte  illégal)  et  contre  les  femmes,  en  matière  civile. 
En  outre  on  propose  d'abolir  le  droit  des  Néerlandais  d'obtenir  le  dépôt  de 
leurs  débiteurs  étrangers  dans  la  maison  darrét  pour  dettes,  comme  mesure 
conservatoire. 

Dans  Texposé  des  motifs  de  ce  projet,  présenté  en  1867,  le  ministre  défend 
le  principe  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  attaques  dont  il  a  été  Tobjet. 
La  plupart  {\v<  jurisconsultes  hollandais  qui  se  sont  prononcés  sur  cette  ma- 
ti^ro,  ont  également  conseillé  le  maintien.  Le  système  opposé  a  été  défendu 
par  moi,  dans  un  article,  publié  en  octobre  1866  dans  la  Revue  de  Gids, 
tiouH  le  litre  de  Geld  en  Vrijheid  (Argeni  et  Liberté):  dans  cet  article  j'ai 
attaqué  le  principe  de  Li  contrainte  par  corps,  sous  le  point  de  vue  du  droit 
et  (le  IVrofiomie  sociale^  et  j  ai  tâché  de  démontrer  que  ce  moyen  d'exécution 
n'est  nullement  indispensable  dans  l'intérêt  du  crédit. 

La  statistique  de  l'application  de  la  contrainte  par  corps  laissait  beaucoup 
A  désirer  en  Hollande  :  dans  la  statistique  judiciaire  on  ne  publiait  que  le 
chiiïi^e  des  détenus.  Dans  r.4nnuaire  de  la  Statistique  {Staatbtndig  en  staat- 
htmhoudkitndig  Jaarhoekjé)  pour  1866,  p.  â90,  j  ai  tâché  d'indiquer  les  bases 
d'une  statistique  plus  complète  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  comme  on 
la  trouve  en  France'  et  en  d'autres  Étals.  —  En  1867,  notre  Gouvernement 
a  comblé  cette  lacune,  en  publiant,  avec  l'exposé  des  motifs  du  projet  men- 
tionné, une  statistique  indiquant,  pour  les  années  1846-1864,  le  nombre  des 
détenus  (hontmes  et  femmes),  la  cause  de  l'emprisonnement,  le  montant  de 
la  dette,  la  durée  de  l'emprisonnement,  la  cause  de  l'élargissement,  etc.  — 
Je  crois  que  l'analyse  de  cette  statistique  fournirait  des  arguments  sérieux  en 
foveur  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  Pays-Bas. 

T.-M.-C.   ÂSSBR. 

On  peut  ajouter  aux  renseignements  qui  précèdent  que  l'emprisonnement 
pour  dettes  a  encore  été  aboli  cette  année  dans  le  grand-duché  de  Hesse  et 
au  Chili. 

Enfin  les  journaux  allemands,  et  notamment  la  Kôlnische  Zeitung  ont 
annoncé ,  au  mois  d'août  dernier,  que  la  chancellerie  fédérale  de  l'Allemagne 
du  Nord  a  envoyé  aux  gouvernements  allemands  du  Sud  une  note,  les  enga- 
geant à  présenter  des  projets  de  loi  en  faveur  de  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps.  La  note  rappelle  que  l'emprisonnement  pour  dettes  est  supprimé  dans 
toute  la  Conf^iération  du  Nord ,  et  expose  les  avantages  de  cette  réforme. 
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III. 


DE   LA   LÉGISLATION   SUR  L'ASSISTANCE   PUBLIQUE   DANS   LE 

CANTON  DE  BERNE  (D. 

par  MAX  WIRTH, 

Direcleui'  du  Bureau  fédéral  de  Sialislique,  à  Berne. 


L'organisation  de  Fassistance  publique  forme  un  des  objets  les  plus  im- 
|K)rtauts  de  Tactivité  du  législateur.  L'expérience  de  divers  pays  a  démontré 
en  effet  que  le  moyen  d'éteindre  le  paupérisme  ne  consiste  nullement  à 
prodiguer  des  secours  dans  la  mesure  du  possible,  et  qu'un  système  trop 
libéral  peut  au  contraire  arriver  à  augmenter  le  fléau.  D'un  autre  côté  les 
lois  les  plus  sagement  conçues  n'ont  pas  toujours  eu  le  résultat  espéré,  à 
cause  d'obstacles  inattendus,  qui  sont  venus  en  entraver  la  bonne  exécu- 
tion. Nous  avons  vu  comment  l'Angleterre  a  du  borner  ses  libéralités, 
et  combien  elle  a  eu  raison  de  le  faire.  En  Amérique  le  système  opposé  de 
la  bienfaisance  purement  privée  a  donné  lieu  à  des  expériences  remar- 
quables. L'histoire  de  l'organisation  de  la  bienfaisance  dans  le  canton 
suisse  de  Berne  n'est  pas  moins  instructive.  Ce  canton  ne  compte  à  la 
vérité  que  467,1 41  habitants.  Mais  comme  sa  législation  en  matière  de 
bienfaisance  a  traversé  dans  la  pratique  toutes  les  phases  de  la  théorie,  ce 
développement  pour  ainsi  dire  typique  est  de  nature  à  fournir,  même  au 
point  de  vue  d'autres  pays,  ample  matière  à  de  fécondes  observations. 

Dès  Tannée  i  551 ,  la  diète  suisse  posa  en  principe  que  chaque 
bourg,  et  chaque  paroisse  devait  entretenir  ses  pauvres  (-).  Ce  principe  fut 
f'D^iuite  formulé  d'une  manière  plus  précise  dans  une  série  d'ordonnances 
administratives,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'ordonnance  sur  la  mendicité  (Bettel- 


(t.  Ce  mémoire  fera  partie  du  volume  II  de  mon  Economie  politique  {Natiowtl  ôkonomie)^ 
1^*  édilion .  qai  parailra  au  commencement  de  l'année  prochaine.  (Cologne,  chez  Du-Monl- 
Schaoberg .) 

(S)  ?Coo5  tradoi^ons  par  6our^  le  mol  Allemand  Flecken,  el  par  paroisse  le  mol  Kirchspiel.  Le 
prasier  s'applique  plus  spécialement,  croyons-nous,  à  la  commune  civile,  par  opposition  au  second 
^  a  Irait  à  la  commune  ecclésiastique.  Voir  nu  surplus  la  note  de  l'auteur  sur  l'organisation 
^''nnaiOBale  âmn»  le  canton  de  Berne.  (IVole  delà  Rcrlattion.) 
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ordfiiifig)  attribuât  défiiiitivemenl  chaque  iudividu  à  la  commune  où  il 
éUiit  né,  et  où  il  avait  été  élevé,  rendit  celte  attribution  héréditaire, 
déclarât  que  les  communes  étaient  obligées  en  droit  à  entretenir  leurs 
(Kiuvres,  et  introduisit  dans  ce  but  les  Àrmentellen  ou  tailles  des  pauvres 
(espèce  de  taxe  des  pauvres  frappant  d'ordinaire  sur  le  revenu  net.) 

Les  ressources  nécessaires  à  cet  entrelien  devaient  se  prendre  d*abord 
sur  les  revenus  du  patrimoine  des  pauvres  de  la  commune ,  puis  sur  la 
«  taille  »,  et  si  ces  moyens  ne  suflisaient  pas ,  c'était  à  la  paroisse  et  enfin 
à  l'État  à  y  suppléer.  Le  but  de  celte  loi  était,  avant  tout,  d'introduire  l'ordre 
dans  l'assistance  publique ,  et  de  soumettre  les  pauvres  à  la  surveillance 
de  la  commune;  car  à  défaut  de  règle  dans  la  distribution  des  aumônes, 
il  est  impossible  de  distinguer  les  méritants  des  indignes.  Mais  les  suites 
furent  tout  autres  que  celles  qu'on  avait  prévues.  Les  pauvres  qui  résidaient 
hors  de  leur  commune,  à  peine  soumis  à  un  contrôle  de  la  part  de  la  com- 
mune où  ils  étaient  établis,  et  qui  ne  courait  aucun  risque  de  leur  part,  se 
laissèrent  aller  sans  prévoyance  à  fonder  des  ménages ,  pour  l'entretien 
desquels  on  se  reposait  sur  l'obligation  de  la  commune  d'origine  :  «  l'habi- 
tude d'invoquer  le  secours  d'autrui ,  l'aflaiblissemenl  de  tout  sentiment  de 
dignité ,  une  mendicité  menteuse  et  de  stériles  importunités ,  —  tels  furent 
les  mauvais  fruits  de  cet  arbre  planté  dans  de  toutes  autres  vues  d^  » 

Le  nombre  des  assisiés  ne  (il  que  croître.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier 
ce  n'étaient  plus  comme  jadis  les  particuliers,  ce  furent  les  communes, 
(|ui,  accablées  enfin  sous  le  poids,  commencèrent  à  gémir  de  ce  que  les 
taxes  des  pauvres  croissaient  dans  une  progression  menaçante,  Uxnd'is 
(|ue  ces  sacrifices  mêmes  demeuraient  impuissants,  sous  un  système  qui 
ne  leur  laissait  vis-à-vis  des  pauvres  que  des  obligations,  sans  le  moindre 
droit  d'empêcher  ou  de  punir  la  pauvrelé  méritée.  En  vue  de  calmer  ces 
plaintes,  le  gouvernemenl  de  médiation  fît,  de  1804  à  1808,  trois  lois, 
savoir  :  sur  l'assistance  publique,  sur  le  droit  d'établissemenl  et  sur  la  police 


(1)  Vuycz  l'ouvrage  iiilitulé  :  Die  Hntwickelting  dcr  Armenverhàllniëse  de*  Cantmis  Bern  in  dvi 
Hfueren  ZcUy  hauplsâchlirh  wnhrend  der  Jahre  1846  6i«  Ende  t835,  dargestellt  vomdamaligrn  Régie- 
runggrath^  Jetzigen  Dundesralh^V..  Schenk.  »  (Du  diUcluppcmcnt  de  Tadministralion  delà  bienfai- 
sance dans  le  canton  de  Berne  durant  ces  derniers  temps  et  spécialement  pendant  les  années  I8i6- 
fin  1855,  par  C.  Sciienh,  ex-membre  du  Conseil  exéculir,  membre  du  Conseil  féd<^ral.)  Beroe,  t85(>, 
chez  Jent  et  Reinerl.  Cet  onvmge  devrait  Aire  connu  de  tout  légii»Iateur,  tant  parce  qu'il  y  e«t  rendu 
compte  avec  une  grande  perâpicucité  des  etTorts  tentés  pour  arrivera  régler  défioi'.ivcmenl  radoii- 
nistraiîon  de  la  bienTaisance,  et  des  ctTets  inattendus  d'uue  législation  conçue  dans  les  meilleures 
intentions,  que  parce  qu*il  expose  les  seuls  moyens  efQcaces  de  remédier  au  mal,  et  que  Porganisa* 
tioo  de  rassislance  publique  a  été  définitivement  réformée  dans  le  canton  de  Berne,  d'après  le5 
projets  de  M.  Sclicnk. 
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cles indigents.  Cependant  ces  lois  n'introduisirent  aucune  reforme  de 
principe.  L'obligation  de  secourir  ceux  qui  n'étaient  pas  pauvres  par 
leur  faute  continua  de  subsister.  Seulement  la  commune  fut  investie  d'un 
pouvoir  plus  complet,  pour  faire  respecter,  au  besoin  à  laide  de  puni- 
lions,  les  ordonnances  par  lesquelles  elle  réglerait  vis  à  vis  des  assistés 
l'exercice  de  son  obligation  de  secours,  ainsi  que  du  droit  de  se  débar- 
rjsser  des  individus  d'autres  communes,  qui  lui  tomberaient  à  charge 
[mr  une  mendicité  répétée.  Il  fut  pourvu  par  des  ordonnances  spéciales 
îi  ce  que  la  mesure  des  secours  ne  dépassât  pas  le  strict  nécessaire.  On 
prescrivit  au  distributeur  des  aumônes  (Almosener)  de  tenir  un  registre 
des  pauvres  pour  empêcher  que  le  nombre  en  fût  grossi  par  le  désordre, 
In  fainéantise  et  l'oubli  des  devoirs,  et  pour  mettre  un  terme  à  ce  fléau 
i|ui  souvent  jetait  le  désarroi  dans  toute  l'assistance  publique  :  à  la 
mendicité. 

L'expérience  fut  loin  de  répondre  à  ce  que  l'on  s'était  promis  de  la 
mise  eu  pratique  de  ces  lois.  La  charge  des  pauvres  continua  à  croître 
«le  jour  en  jour. 

Des  causes  fortuites,  telles  que  le  renchérissement  et  le  manque  d'ou- 
vrage, ne  furent  sans  doute  pas  étrangères  à  ce  résultat,  mais  il  faut 
chercher  le  principe  du  mal  en  partie  dans  la  loi  elle-même  qui  faisait 
(le  lassistance  des  pauvres  une  obligation,  en  partie  dans  l'exécution  de 
cette  loi;  car  les  moyens  de  répression  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes ne  furent  point  appliqués.  Le  droit  de  punition  lui-même  fut  enlevé 
aux  communes  en  1832,  et  il  leur  fut  enjoint  de  procéder,  par  voie  de 
plainte  en  justice,  contre  ceux  qui  seraient  indignes  d'assistance.  «  Ce 
«lécret  •,  dit  Schenk,  «  élail  peu  propre  à  proléger  les  communes  contre 

•  rimpudcnce,  contre  les  réclamations  opiniàlres  et  effrontées  d'admi- 
nistrés sans  conduite.  Loin  de  là;  si  ce  décret  fit  peur  à  quelqu'un 

•  ce  fut  aux  communes  :  elles  s'effrayèrent  de  la  perte  de  temps  et  d'ar- 
jçenl,  suite  nécessaire  de  la  longue  procédure,  où  elles  devaient  s'engager 

•  pour  faire  valoir  leurs  droits  contre  des  solliciteurs  pressants  et  sans 

•  couscicnce.  Elles  aimèrent  mieux  souffrir,  et  laisser  aller  les  choses 
-  tant  bien  que  mal,  que  de  soutenir  de  longs  procès  qui  n'aboulissaienl 

•  pas  en  dernière  analyse  à  les  délivrer  de  leur  fardeau.  » 

Ce  fardeau  commençait  à  leur  devenir  insupportable,  quand,  en  1857, 
le  gouvernement  confia  l'examen  de  la  question  à  une  commission  spéciale. 
Olle-ci  crut  que  le  mal  avait  sa  racine  dans  l'obligation  d'assistance  des 
Ittu^res  imposée  aux  communes,  et  exprima  l'opinion  que  loule  réforme 
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devait  prendre  pour  point  de  départ  la  suppression  de  cette  obligation. 

Voici  ce  que  proposa  la  commission  : 

l""  Toute  obligation  légale  d'assistance  des  pauvres  et  en  même  temps 
la  taxe  des  pauvres,  qui  s  y  rapporte,  sont  dès  à  présent  abolies. 

2*»  Les  secours  à  distribuer  aux  pauvres  à  l'avenir  sont  choses  de 
libre  bienfaisance  et  facultatifs.  Les  fonds  en  seront  faits  : 

A.  Au  moyen  du  revenu  des  biens  actuels  des  pauvres  ; 

B.  Par  les  dons  volontaires  qui  sont  faits  aux  pauvres  de  la  commune 
bourgeoise  et  à  ceux  de  la  commune  politique  (Biirgerlichen  und  Ein- 
wohnerarmen)  ; 

C.  Au  moyen  des  parts  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  dans  les 
amendes  et  les  concessions; 

D.  Au  moyen  de  subsides  à  fournir  par  Tétat  en  cas  de  nécessité. 

S*»  L'Elat  prend  à  sa  charge  les  frais  d'établissement  par  district, 
d'entretien  et  d'administration  des  hospices,  hôpitaux  et  orphelinats  dont 
l'utilité  est  reconnue,  ou  accorde  à  l'autorité  administrative  un  subside 
calculé  suivant  les  circonstances  pour  donner  des  soins  convenables  aux 
vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades  et  aux  orphelins  qui  sont  tout  à 
fait  pauvres  et  que  leurs  communes  n'ont  pas  les  moyens  d'entretenir 
convenablement. 

i**  L*État  prend  pareillement  à  sa  charge  les  frais  d'établissement  par 
district,  d'entretien  et  d'administration  des  ateliers  pénitentiaires  où  doivent 
être  détenus  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  les  mendiants  pris  en 
flagrant  délit  dans  les  rues,  les  prodigues,  et  les  pères  de  famille  condamnés 
à  une  peine  pour  oubli  de  leurs  devoirs  envers  leurs  femmes  et  leurs 
enfants. 

S""  Du  moment  où  les  institutions  de  bienfaisance  mentionnées  sous 
l'article  3  seront  organisées,  les  pensions  d'entretien  et  bénéfices  distribués 
jusqu'ici  cesseront,  et  le  montant  en  sera  appliqué  à  l'entretien  de  ces 
établissements. 

6°  A  partir  du  moment  où  la  disposition  qui  supprime  l'obligation 
actuelle  d'assistance  sera  en  vigueur,  la  loi  de  1816  sur  la  prestation  de 
l'argent  d'emniénagement  des  femmes  (Weibereinzugsgcld),  ainsi  que  la 
loi  de  1804  sur  les  résidents  ^t)  (Hintersassengesetz),  en  tant  qu'elle  se 
rapporte  à  la  perception  de  l'impôt  des  résidents  (Hintersassengeld),   de 


(.1)  Les  domiciliés  (Eiosassen)  sont  les  habitants  d'une  commune  qui  nV  possèdent  pas  le  droit 
de  bourgcoi&ie.  Les  «  Hinlersassrn  r  ou  rcsidenls  sont  ucluellcmenl  aijsiniiU':^  aux  Einsassen. 
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rimpôt  d*élablisseinent  (Einzugsgeld),  pour  Fâchai  de  biens  immobiliers 
par  des  habitants  domiciliés  dans  la  commune  (Einsassen),  ainsi  que  de 
rimpôt  appelé  impôt  d'établissement  des  résidents  (Hintersasseneinzugs- 
geld),  sont  déclarées  abolies. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  dans  leur  ensemble  à  la  commission 
des  pauvres,  et  ce  ne  fut  que  sept  ans  après,  en  ISW,  qu'elles  furent 
examinées  pour  la  première  fois  par  l'assemblée  représentative.  Pendant 
ce  temps  la  détresse  des  pauvres,  et  la  charge  qui  en  résultait  pour  les 
communes,  n'avaient  fait  que  croître.  Durant  cet  espace  de  sept  années  on 
avait  vu  naitre  et  grandir  des  associations  de  producteurs  de  lait,  appelées 
fromageries,  qui  avaient  pour  but  la  fabrication  du  fromage  en  commun, 
et  qui  permettaient  aux  petits  propriétaires  de  réaliser  plus  facilement  les 
minimes  quantités  de  lait  qu'ils  recueillaient  chacun  dans  leur  exploitation. 
Qu'en  résulla-t-il  ?  C'est  qu'il  n'y  eut  pas  un  coin  de  terre  qui  ne  servît  à 
produire  de  la  nourriture  pour  les  bestiaux,  pas  une  mesure  de  lait  dont  on 
ne  fit  du  fromage.  Les  petits  propriétaires  s'enrichirent  ainsi,  mais  les 
pauvres  se  virent  enlever,  jusqu'à  la  dernière  parcelle,  les  terres  qu'on  leur 
donnait  à  bail  auparavant  quelquefois  pour  le  prix  de  la  fumure  :  les 
riches  devinrent  plus  riches,   les  pauvres  plus  pauvres.  A  cela  vint  se 
joindre  le  développement  de  la  culture  des  pommes  de  terre,  que  l'on 
convertissait  en  grande  partie  en  eau-de-vie,  afin  d'en  retirer  de  la  pulpe 
pour  les  vaches.  Comme  cette   eau-de-vie  non  rectifiée  n'est  pas  bonne 
pour  l'exportation,  les  producteurs  avaient  peine  à  vendre  leurs  produits, 
de  sorte  qu'il  arriva  que  de  pauvres  ouvriers  à  la  journée  furent  payés 
partiellement  comme  ils  le  sont  encore,  en  eau-de-vie,  et  que  l'alimen- 
tation en  souffrit. 

Les  délibérations  furent  de  nouveau  ajournées  jusqu'en  1846.  Ce  fui 
alors  que  les  principes  suivants  furent  inscrits  dans  la  Constitution,  accepter 
par  le  peuple,  et  relative  à  l'ancienne  partie  (partie  Allemande)  du 
canton  : 

%  85  a)  L'obligation  légale  des  communes  à  l'assislance  des  pauvres  esi 
abolie.  La  mise  à  exécution  graduelle  de  ce  principe  sera  l'œuvre  de  la 
législation. 

6)  Les  biens  des  pauvres  sont  garantis;  ils  sont  administrés  par  les 
eommones.  Le  produit  en  est  employé  conformément  au  but  de  leur  insti- 
union,  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'Elal.  L'Etat  veillera  à  ce  que  les 
pauvres  ne  soient  pas  exclus  de  toute  participation  à  la  jouissance  des  biens 
if  la  bourgeoisie. 
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r)  Lorsque  le  produit  des  biens  des  pauvres ,  ainsi  que  des  aulrcs  res- 
sources affeclées  à  la  même  destination  ne  suffit  pas  pour  leur  entretien , 
le  déficit  sera  comblé  jusqu'à  la  mise  à  exécution  complète  du  principe 
ci-dessus ,  au  moyen  de  la  taille  des  pauvres  et  des  subsides  de  TElat.  Ces 
derniers  représenteront,  suivant  les  ressources  de  la  commune,  au  moins  la 
moitié  et,  au  plirs,  les  trois  quarts  de  la  somme  manquante.  L*Ëtat  peut 
venir  en  aide  par  des  subsides  extraordinaires  aux  communes  dans  les- 
quelles la  taxe  à  lever  excéderait  un  pour  mille,  nonobstant  les  subsides 
ordinaires  de  TEtat.  Les  secours  que  TEtat  est  en  droit  d  accorder,  d'après 
cet  article,  ne  peuvent  cependant  dépasser  le  chiffre  de  400,000  franc9 
suisses  y  par  an  (fr.  I-4o). 

9 

d)  L'Etat  est  en  droit  de  prescrire  le  mode  d'emploi  de  la  taxe  des 
pauvres  et  de  ses  propres  subsides  et  même  d'en  faire  l'application  lui- 
même,  quand  il  le  juge  convenable. 

e)  Pour  réaliser  le  prescrit  de  la  Constitution,  il  faudra  d'un  côté  que 
Ton  organise  la  bienfaisance  privée  et  que  l'on  procède  rapidement  à  la 
formation  d'associations  charitables ,  et  d'autre  part  qu'on  s'empresse  de 
fonder  des  établissements  de  l'État  destinés  à  servir  d'asile  aux  orphelins 
pauvres,  aux  malades,  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  ainsi  qu'aux  men- 
diants. La  loi  édictée  dans  ce  but  en  1847  émargeait  une  somme  de 
1,200,000  fr.,  pour  créer  des  hôpitaux  centraux  et  leurs  succursales,  des 
ateliers  pénitentiaires,  des  orphelinats,  et  pour  attribuer  des  subventions  aux 
maisons  d'éducation  destinées  aux  pauvres  et  fondées  par  des  communes  ou 
par  des  particuliers.  Elle  détermina  l'obligation  entre  parents,  et  arrêta  des 
résolutions  au  sujet  de  la  fixation  du  maximum  de  la  taxe  des  pauvres.  Celle 
taxe  devait  être  diminuée  graduellement ,  de  manière  à  cesser  complète- 
ment au  bout  de  quatre  ans.  A  partir  de  l'année  1851 ,  l'assistance  publique 
des  pauvres  ne  devait  plus  disposer  que  du  revenu  du  bien  des  pauvres. 
Plus  de  t.txe  des  pauvres,  plus  de  subsides  de  l'État,  destinés  à  fournir  les 
njoyens  de  prêter  cette  assistance.  En  revanche,  dans  chaque  localité,  une 
association  de  bienfaisance  libre  accomplirait  cette  tache  au  moyen  de  dons 
volontaires,  et  serait  soutenue  d'un  autre  côté  par  des  établissements  de 
TEtal.  L'Etat  répartirait  ses  subsides  entre  ces  deux  institutions. 

«  Pour  que  celte  réforme  réussit,  il  fallait  avant  tout  »,  dit  Schenk, 
<-  que  les  sociétés  libres  de  bienfaisance  entrassent  dans  la  lice  nombreuses 
"  et  puissantes,  el  qu  elles  fécondassent  les  ressources  dont  elles  disposaient, 
»  tout  en  maintenant  d'ailleurs  avec  la  plus  grande  ténacité  le  caractère 
»  local  de  Ta.ssistance  qu'elles  donneraient  aux  pauvres.  Il  fallait  en  outre 
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■  que  les  établissements  de  TEtat,  par  leur  nombre  et  leur  bonne  direction 
«  économique,  remplissent  convenablement  leur  mission.  En  second  lieu. 

•  pour  que  le  gouvernement  parvint  à  son  but,  il  fallait  que  les  prescrip- 
»  tions  légales  fussent  exécutées  avec  ensemble  et  avec  ponctualité.  On 

■  devait  prendre   au  sérieux   le   triage  à  opérer  sur   les   registres  de?* 

•  pauvres,  Texamen  administratif  des  secours  accordés,  et  la  responsa- 
»  bililé  des  administrations  de  bienfaisance.  On  devait  s'occuper  conscicn- 

•  cieusement  de   poursuivre   les  parents   insouciants,  de  discipliner   les 

•  mendiants  rebelles  au  travail,  les  fainéants  et  ainsi  de  suite Car 

■  les  diverses  dispositions  que  Ion  avait  prises  se  prêtaient  un  appui 
'  mutuel,  et  aucune  ne  pouvait  produire  son  effet  complet,  que  si  Tédificc 
»  entier  subsistait  intact.  Enfin  tout  était  calculé  d'après  les  ressources 
»  qu'exigeait  actuellement  l'assistance  des  pauvres  :  si  la  mesure,  des 
>  besoins  venait  à  croître  sensiblement,  la  réussite  du  système  tout  entier 

•  était  mise  en  question.  »  Les  communes  furent  considérablement  soula- 
gées,  pendant  quelque  temps,  par  les  subsides  de  TElat.  Mais  comme  on 
n'accomplit  pas  tout  ce  qui  avait  été  prescrit,  tout  s'écroula. 

La  construction  des  établissements  publics  pour  les  pauvres  ne  marcha 
pas  à  beaucoup  près  aussi  vite  qu'on  s'y  attendait.  Le  projet  de  former  des 
sociétés  particulières  de  bienfaisance  échoua,  en  grande  partie,  parce  que 
la  taille  continuait  d'être  prélevée  et  que  le  public  n'aimait  pas  à  s'imposer 
une  double  charge.  De  mauvaises  années  survinrent  :  la  situation  des  pauvres 
empira  de  plus  en  plus;  on  fut  débordé  par  la  mendicité;  si  bien  qu'une* 
euquéte  par  communes  révéla  une  misère  croissante,  et  que,  pour  y  porter 
remède,  on  fut  obligé  de  décréter  que  l'on  continuerait  à  percevoir  la  taxe 
des  pauvres,  et  que  la  loi  serait  suspendue.  En  1857  fut  votée  une  nou- 
velle loi  qui,   prenant  un  moyen  terfue  entre  la  législation  de  1840/^7, 
H  le  régime  précédent,  reconnut  à  une  catégorie  limitée  d'indigents  le  droit 
aux  secours.   Cette  loi   est  un  pas  en  arrière  eu  égard  à  celle  de  1847, 
mais  un  progrès  notable    si  on   la  compare   à  la  législation  antérieure. 
Pour  éviter  la  révision  de  la  loi  de  1847,  on  aurait  du  réserver  une  plus 
longue  série  d'années  à  l'exécution  des  décrets  constitutionnels  de  1840, 
puisque  le  temps  pouvait  amener  des  circonstances  plus  favorables,  et  que 
lou  aurait   eu  ainsi  le  loisir  de  se  préparer.   Ou  bien  il  aurait  fallu  ne 
considérer  le  principe  de  1840  que  comme  le  but  à  atteindre,  mettre  à 
exécution  dès  1847,  la  loi  de  1857,  et  la  considérer  comme  une  pierre 
d'attente.  Cependant  cette  loi  n'en  a  pas  moins  calmé  les  plaintes,  et  résolu 
la  question  pour  quelque  temps. 


/.4 

Les  dispositions  essentielles  de  la  loi  de  1857  sont  les  suivantes  : 

La  masse  des  pauvres  de  la  commune  politique  (Gesammtarmenetat)  se 

divise  en  deux  classes  : 

i.  Les  pauvres  absolument  dépourvus  de  ressources,  et  qui  en  outre 

n'ont  point  les  forces  physiques  ou  intellectuelles  nécessaires  pour  se  suffire 

à  eux-mêmes,   les  indigents  (SoUmrmm)^  tant  bourgeois  que  résidents 

(^Einsassen), 

2.  Les  pauvres  qui  sont  capables  de  travailler  et  de  gagner,  mais  qui 
temporairement  manquent  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  les 
nécessiteux,  tant  bourgeois  que  résidents. 

3.  L'assistance  des  pauvres  se  divise  : 
a)  En  assistance  pour  les  indigents, 
6)  En  assistance  pour  les  nécessiteux. 

4.  Entretien,  Sur  la  liste  des  indigents  ne  sont  admis  que  :  a)  des  orphe- 
lins sans  ressources,  et  en  outre  des  enfants  sans  appui,  jusqu'à  la  confir- 
mation; 6)  des  adultes  sans  fortune  qui,  soil  par  suite  d'affections  congéni- 
tales, soit  par  suite  des  infirmités  de  Fàge,  de  maladies  incurables,  ou  de 
blessures,  sont  incapables  de  travailler  et  de  gagner  leur  vie. 

A.  —  S.  Pour  ce  qui  concerne  ces  indigents  ou  prendra  les  mesures 
suivantes  : 

a)  Les  enfants  recevront  une  éducation  chrétienne.  Ils  seront  tenus  de 
fréquenter  assidûment  l'école.  On  leur  assignera  en  dehors  de  l'école  une 
occupation  proportionnée  h  leurs  forces ,  les  préparant  ainsi  à  l'exercice 
d'un  métier.  Ceux  qui  se  distingueront  par  leurs  capacités  et  leur  z^Ie 
seront,  autant  que  possible,  placés  dans  des  maisons  d'éducation  convena- 
bles. Quant  à  leur  nourriture,  à  leurs  vêtements,  et  aux  autres  soins 
qu'exige  leur  personne,  on  veillera  à  ce  qu'il  ne  leur  manque  rien. 

6)  Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  au-ilessus  de  16  ans,  qui,  par 
suite  de  maladies  congénitales ,  ne  peuvent  gagner  complètement  leur  sub- 
sistance par  elles-mêmes,  on  réclamera  d'elles,  pour  en  appliquer  le  pro- 
duit à  leur  entretien,  l'emploi  des  forces  qu'elles  pourraient  avoir  conser- 
vées, elles  seront  soumises  à  une  surveillance,  et  pour  le  surplus  on  leur 
accordera  protection  et  assistance  ; 

c)  Ceux  qui  seront  devenus  incapables  de  travailler,  par  suite  des  infir- 
mités de  l'âge  ou  de  maladies  incurables,  trouveront,  outre  les  soins  néces- 
saires à  leur  faiblesse  et  à  leurs  maux,  une  occupation  convenable  à  leur  élal; 

d)  Enfants  et  adultes  recevront  enfin,  en  cas  de  maladie,  les  secours 
icaux. 
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6.   Le  mode  d'eulretien  des  pauvres  eoiisisle  : 

a)  A  mettre  des  indigents  en  pension  auprès  de  gens  laborieux,  de 
bonne  réputation,  et  dans  une  position  aisée  ;  6)  à  répartir  les  enfants, 
depuis  rage  de  six  ans  jusqu'à  leur  conlirmation ,  entre  les  habitants 
aisés,  et  les  possesseurs  d'immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, ce  moyennant  indemnité  ;  c)  à  soigner  et  entretenir  en  commun 
dans  an  hospice  communal  des  personnes  pauvres  de  toute  caté- 
gorie, sauf  les  enfants  en  âge  d'aller  a  Técole  ;  d)  à  placer  des  individus 
dans  des  maisons  d'éducation  pour  pauvres,  dans  des  établissements  de 
correction,  dans  des  asiles  appartenant  à  des  particuliers,  à  des  sociétés 
ou  à  l'État;  e)  pour  ce  qui  concerne  les  deux  classes  principales  d'indi- 
gents, l'État,  en  vue  de  faciliter  son  concours  à  leur  soulagement,  compte 
une  moyenne  de  frais  d'entretien,  pour  toutes  les  communes  où  les  biens 
de  la  commune  bourgeoise  ne  suffisent  pas  à   l'entretien   des  pauvres. 

7.  Ressources.  —  Régulièrement  l'entretien  des  indigents  ne  se  fait 
poiot  par  le  moyen  d'une  taxe  communale  des  pauvres.  Les  moyens  de 
pourvoir  à  l'assistance  des  indigents  sont,  pour  les  communes  et  l'Etat, 
les  suivants  :  à)  les  restitutions  :  toute  personne  qui  a  été  soignée 
cooune  indigente  a,  si  elle  vient  à  s'enrichir  par  succession,  donation 
08  autrement,  à  restituer  tous  les  frais  qu'on  a  faits  pour  son  entretien 
(kpois  sa  dix-septième  année.  Quant  aux  enfants,  qui  ont  reçu  des  soins 
ooiiune  indigents ,  c'est  à  ceux  que  la  loi  obligeait  à  pourvoir  à  leur  entre- 
tien  qu'incombe  la  charge  de  restituer  toutes  les  dépenses  occasionnées  de 
ce  dief ,  sous  la  seule  déduction  des  :  6)  secours  à  fournir  par  les  parents 
k$  plus  rapprochés.  En  effet,  les  parents  en  ligne  descendante  ou  ascen- 
dttte,  directe  ou  collatérale  ,  de  ceux  qui  sont  assistés  comme  indigents, 
tîosi  que  les  conjoints  de  ces  parents  pendant  la  durée  du  mariage  ,  sont 
«Uîgés  de  concourir  à  leur  entretien ,  de  telle  sorte  que  l'obligation  ne  naît 
poor  le  parent  plus  éloigné  que  lorsqu'un  parent  plus  proche  est  hors  d'état 
ij  suffire  entièrement  par  lui-même,  c'est-à-dire  de  payer  la  moyenne  régu- 
lière de  frais  d'entretien  qu'on  exige  de  lui.  L'obligation  des  conjoints  sub- 
àiâte  même  après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort ,  si  le  survivant  a 
«cqilé  la  succession  du  prédécédé,  ou  si,  après  une  liquidation  judiciaire, 
8  s'en  est  approprié  l'excédant  actif.  Les  autorités  compétentes  s'adressent 
fabord  à  l'amiable  aux  personnes  sur  qui  pèsent  ces  obligations ,  et  en  cas 
fiftsuooès  elles  se  pourvoient  en  justice  conformément  aux  lois  en  vigueur 

ir  Fassistance  des  pauvres. 

8.  Ressources   à  prélever  sur    les   biens    des   communes    bourgeoises 
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(Burgerguter)  !').  L  elal  veille  à  ce  que  les  pauvres  ne  soient  point  frustrés, 
de  leur  part  dans  la  jouissance  des  biens  de  la  commune  bourgeoise. 
Lorsque  des  personnes  doivent  être  soignées  comme  indigentes  dans  des 
communes  où  elles  ne  font  pas  partie  de  la  corporation  bourgeoise,  il  y  a 
un  droit  de  recours  pour  leur  entretien,  sur  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers de  la  corporation  bourgeoise  à  laquelle  elles  appartiennent.  Le  subside 
à  payer  de  ce  chef  à  Tautorité  chargée  de  veiller  au  soin  des  pauvres,  se 
monte,  si  Findigent  est  mineur,  au  tiers,  et  s'il  est  majeur  à  la  moitié  du 
revenu  moyen  que  donne  la  participation  a  la  commune  bourgeoise  obligée; 
en  aucun  cas  cependant  ce  subside  ne  dépasse  la  moyenne  des  frais  d'entre- 
tien de  Findigent. 

9.  Ressources  A  prélever  sur  les  biens  des  pauvres  de  la  commune.  —  Les 
biens  des  pauvres  sont  garantis  et  ils  sont  administrés  par  les  communes. 

* 

Le  revenu  de  ces  biens  est  consacré ,  conformément  au  but  de  leur  institu- 
tion et  h  leur  destination,  à  Tentretien  des  indigents,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  TÉtat.  Ce  n*est  que  quand  le  produit  d'un  bien  des  pauvres 
excède  les  besoins  de  l'assistance  des  indigents,  qu'en  en  applique  le 
superflu  à  l'assistance  des  nécessiteux.  Les  fonds  des  pauvres,  institués 
expressément  dans  un  but  spécial ,  qui  ne  rentre  point  dans  le  domaine  de 
l'assistance  des  indigents,  sont  exceptés  des  prescriptions  ci-dessus,  aussitôt 
que  cette  circonstance  est  signalée  et  que  l'exactitude  en  est  reconnue  par 
le  gouvernement. 

10.  La  consistance  légale  des  biens  des  pauvres  est  celle  qu'ils  présen- 
tent dans  la  présupposition  qu'ils  aient  été  administrés  légalement.  Le  revenu 
de  la  masse  des  biens  calculé  à  4  7o  est  le  revenu  légal.  Les  communes 
sont  responsables  vis-à-vis  de  l'Etat  du  capital  légal  et  du  revenu  ' 
légal  des  biens  des  pauvres.  Dans  toutes  les  communes  où ,  depuis  le 
I*'  janvier  1846,  ces  biens  ont  été  soit  grevés  de  charges,  soit  réduits,  on  ^- 

(1)  Pour  bien  comprendre  ce  parogrophe,  quelques  expltcalious  sur  rurganUalion  des  commonei  . 
dnns  le  canton  de  Berne  soni  nécessaires.  li  y  existe  des  communes  ecclégiastiques  {Kirchengemeindm    ' 
c'ost-à-dire  Kirchspiele  ou   paroisses)  comprenant  plusieurs  communes  politiques.   La  eoManmc    -; 
politique  est  la  communauté  des  habitants,  et  se  compose  de  tous   les  citoyens  Suisses  ayun 
leur  domicile  sur  son  territoire.  La  commune  politique  se  subdivise  souvent  encore  en  hameaux 
ou  en  communes  locale* ou  civiles,  tcrritorialement  séparées   Tune  de  l'autre.  Enfin  elle  rcoferiM  • 
Tréquemment  dans  son  sein  la  commune  bourgeoise,  qui  a  réussi,  par  voielégislative,  à  s'approprier  ^ 
presque  tous  les  biens  communaux  qui,  à  leur  origine,  étaient  destinés  par  les  fondateurs,  à  fonner 
le  patrimoine  de  la  commune  enlii^re.  C'est  aini>i  que,  dans  la  ville  de  Berne,  3163  boar^lt 
(BQrger),  reçoivent  chacun,  pour  leur  part  annuelle  dans  le  produit  de  ces  biens,  210  f.  enargealel 
en  boifl,  tandis  que  23,853  habitanU  doivent  payer  2  f/2  «/o  d'impôt  sur  leur  revenu.  U  existe  m^ 
outre  àti  Schulgemeindeny  communes  ou  communautés  spécialement  organisées  pour  l'entretien  àm 
éfolcM. 
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fera  eu  sorte  qirils  reprennent  leur  ancienne  cousistunee  el  produisent  leur 
ancien  revenu.  A  cet  effet  il  y  aura  à  payer  par  an,  sur  la  partie  manquante, 
au  moins  6  p.  "/o,  dont  2  p.  %  seront  employés  à  reconstruire  le  capital. 
Ce  tantième  sera  prélevé  dans  les  communes  dont  il  s*agit ,  au  moyen  d'une 
taxe  annuelle  et  spéciale ,  laquelle  sera  calculée  en  prenant  pour  base  le 
rôle  des  taxes  gouvernementales  dans  la  commune,  toutefois  sans  déduction 
des  dettes  et  en  tenant  compte  des  obligations  et  autres  valeurs  productives 
d'intérêts.  La  taxe  dure  jusqu'à  ce  que  le  bien  des  pauvres  ait  de  nouveau  sa 
consistance  légale  ,  et  produise  par  lui-même  son  revenu  légal.  Dans  toutes 
les  communes  où  on  lève  une  taxe  des  pauvres ,  l'administration  du  bien  des 
pauvres  est  l'affaire  du  conseil  de  la  commune  politique.  Mais  si  une  com- 
mune bourgeoise  (Burgergeinemdé)  se  suffit,  sans  avoir  besoin  de  taxe,  elbî 
peut  continuer  à  garder  pour  ses  membres  une  administration  de  bien- 
faisance purement  bourgeoise.  Les  dons  et  legs  sont  attribués  au  patrimoine 
des  pauvres  de  la  commune,  et  non  au  patrimoine  de  la  corporation 
boui^eoise. 

H.  Ressources  casuel les,  —  Les  taxes  prélevées  pour  autorisations  de 
domicile  et  de  résidence,  et  dans  quelques  autres  cas,  sont  attribuées  aux 
caisses  des  pauvres  et  consacrées  à  l'entretien  des  indigents. 

12.  Concours  de  l'État,  —  Là  où  les  ressources  prémentionnées  ne  suffi- 
sent point,  l'État  supplée  au  déficit  jusqu'à  concurrence,  au  maximum, 
«Tane  somme  de  500,000  francs,  calculée  sur  une  population  de  467,141 
habitants  pour  tout  le  canton. 

En  outre,  l'État  contribue  à  Fassistance  des  pauvres  : 

1*  En  entretenant  des  vieillards  et  des  infirmes  dans  l'établissement  de 
Bârau; 

2*  En  élevant  des  enfants  pauvres  du  sexe  masculin  dans  l'établissement 
de  Kônitz  ; 

3*  En  élevant  des  jeunes  filles  pauvres  dans  l'établissement  de  Ruggisberg; 

4*  En  fournissant  des  subsides  à  la  maison  d'aliénés  de  >A'aldau ,  pour 
les  aliénés  incurables  et  sans  ressources  ; 

3"*  En  faisant  élever  dans  la  maison  de  correction  de  Landorf,  des  enfants 
•égligés  mais  non  délinquants  ; 

6*  Par  des  secours  pécuniaires  à  des  établissement,s  privés  destinés  aux 

piQvres  ; 

7*  En  payant  les  frais  d'entretien  de  personnes  incurables  dans  quelque 
hôpital; 

8*  En  contribuant  pour  partie  à  entretenir  des  enfants  indigents,  des 
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iolirmes,  et  des  aliénés  qui  doivent  être  placés  dans  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Les  voies  et  moyens  pout*  accomplir  ces  obligations  sont  :  un  crédit 
constitutionnel  de  réforme ,  s'élevant  à  579,000  fr. ,  sur  lesquels  on  prélève 
d'abord  les  500,000  fr.  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ;  et  le  crédit  cantonal 
régulier  pour  les  affaires  des  pauvres. 

L*as8istance  des  indigents  est  exercée  et  dirigée  par  le  conseil  de  la 
commune  politique  (à  Texception  des  cas  mentionnés  plus  haut  où  le  con- 
seil de  la  commune  bourgeoise  est  en  droit  de  s'en  charger),  par  les  inspec- 
teurs des  pauvres,  par  les  préfets  du  gouvernement  (RegienmgS'Statthaltery 
fonctionnaires  chargés  d'administrer  les  arrondissements),  par  la  direction 
du  département  de  Tintérieur,  division  de  l'assistance  des  pauvres,  et  par 
tout  le  conseil  exécutif  (Regierungsrath,  corps  gouvernant). 

B.  —  L'assistance  des  néce«««7etix  (seconde  classe  des  pauvres),  qui 
résident  dans  une  commune ,  forme  une  partie  spéciale  et  séparée  de  l'ad- 
ministration générale  des  pauvres  de  la  commune  politique.  Cette  classe  des 
nécessiteux  est  variable,  et  peut  être  à  chaque  instant  augmentée  ou 
diminuée.  On  y  doit  ranger  dans  une  mesure  qui  doit  être  déterminée 
chaque  fois  par  l'autorité  compétente  :  l""  des  nécessiteux  malades,  et 
devenus  par  suite  momentanément  incapables  de  travailler  et  de  gagner 
leur  vie;  "i^  des  familles  ou  des  individus  sans  ressources,  capables  de 
travailler,  mais  manquant  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  par 
suite  de  circonstances  malheureuses,  générales  ou  spéciales;  3"  les  per- 
sonnes devenues  indigentes,  jusqu'à  leur  admission  dans  la  catégorie  des 
indigents. 

La  bienfaisance  volontaire  organisée  a  pour  mission  de  venir  en  aide  à 
ces  mvessiteux,  au  moyen  de  deux  institutions  charitables:  1®  la  caisse 
de  stHH>urs  :  i*  la  caisse  des  malades. 

CVst  la  commune  politique  qui  forme  la  caisse  de  secours.  Si  elle  s'y 
refus^^  TEtat  refuse  ses  subsides.  Le  but  de  cette  institution  est  de  com- 
iKittre  rapi^uivrissement ,  de  secourir  ceux  qui  sont  momentanément  dans 
le  besoin ,  do  leur  donner  riHYasion  de  se  rétablir  par  leurs  propres  efforts 
dans  une  meilleure  situation  éiM>nomique ,  et  de  supprimer  la  mendicité. 

Les  ressoun*t*s  de  la  caisse  des  vîmys  sont  : 

o>  Les  iH>IUHies  ortiinaires  des  églises  ;  h)  les  dons  et  legs  aux  nécessi- 
teux; r)  h^  innUributions  dVntrt^tien  ^rN/er^«//tiii^5-Ai»i7i%e)  de  tous  les 
de  la  caissi^  d'é)Mirgue;  if)  des  >ersements  volontaires  par  des  cor- 
lîoos;  t\  le  priHiuit  des  rondatious;  f)  toutes  les  amendes  prononcées 
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nu  prolit  des  pauvres;  g)  des  collectes  générales  de  eharilé  à  faire  dans 
toutes  les  églises  du  pays  à  un  certain  jour  de  Tannée  ;  h)  des  subsides 
volontaires  de  TÉtat,  accordés  sous  la  forme  de  bourses  à  des  jeunes 
I^DS  ou  à  des  jeunes  filles  pauvres   pour  apprendre  un  métier  manuel. 
La  caisse  des  malades  est  formée  par  paroisses  ou  par  communes.  Le 
but  de  cette  caisse  est  de  garantir,  dans  une  certaine  mesure,  à  ceux  qui  y 
font  des  versements,  des  secours  médicaux  en  cas  de  maladie;  d'aider  les 
nécessiteux,  devenus  malades,  à  réparer  leur  santé  et  leurs  forces.  Les 
ressources  de  la  caisse  des  malades  consistent  en  sommes  payées  en  cas  de 
mariage,  en  contributions  obligatoires  de  compagnons  étrangers,  en  droits 
d'entrée  et  cotisations  payés  par  les  travailleurs  et  domestiques  du  canton 
qui  adhèrent  à  Tinstitutiou ,  en  dons  et  legs  faits  pour  les  malades ,  en  col- 
lectes  de  maison  en  maison.  L'Etat  s'occupe  du  soin  des  malades  en  con- 
courant à  Tentretien  des  asiles  créés  pour  les  cas  d'urgence,  des  maisons 
de  secours  pour  de  pauvres  accouchées,  de  rétablissement  de  Waldau  pour 
|iauvres  aliénés  non  incurables,  des  établissements  de  polyclinique  et  des 
maisons  de  vaccine. 

Aucun  pauvre  ne  peut  exiger  ou  réclamer  des  secours  par  la  voie 
judiciaire. 

L'autorité  compétente  et  les  parentes  auxquels  incombe  l'obligation  d'as- 
<islaoce  ont  vis-à-vis  des  pauvres  et  des  nécessiteux  le  droit  d'opposition  au 
mariage. 

La  loi  que  nous  venons  d'analyser  n'est  applicable  que  dans  l'ancienne 
|iartiedu  canton  (partie  allemande).  Le  Jura  conserve,  en  ce  qui  concerne 
l'assistance  des  pauvres ,  sa  législation  particulière  et  ne  prend  point  part 
aox  distributions  de  secours. 

Jusqu'à  présent  la  loi  n'a  provoqué  aucune  plainte  et  il  n'a  encore  été 
fait  aucune  proposition  tendant  à  la  modifier. 


kv.  »c  Da.  laTBft 
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IV. 

EXAMEN  DES  DERNIÈRES  PUBLICATIONS  SUR  LE  SYSTÈME 

PÉNITENTIAIRE , 

par  le  D^  F.  VON  HOLTZENDORFP, 

Professeur  «le  Droit  Publie  h  ITniversilé  de  Rerliii. 


Il  a  puru  en  1867  un  grand  nombre  de  publications  importantes  sur 
celle  matière.  La  plupart  appartiennent  à  des  pays  autres  que  l'Alle- 
magne. Ce  qui  caractérise  le  mouvement  dans  ce  dernier  pays,  c'est  que 
les  questions  de  pure  théorie  s'effacent  devant  la  préoccupation  d'appli- 
quer d'une  manière  pratique  les  principes  que  Ton  considère  comme  les 
plus  justes.  Cette  préoccupation  s'est  manifestée  dans  le  Congrès  des 
employés  d'établissements  pénitentiaires,  qui  a  eu  lieu  à  Dresde,  ainsi 
que  dans  le  Journal  de  la  science  pénitentiaire  (Blâtter  fur  GefSny- 
nisskunde),  que  l'on  peut  considérer  comme  étant  actuellement  Por- 
gane  le  plus  accrédité  que  l'Allemagne  possède  en  cette  matière.  Parmi 
les  excellents  travaux  de  cette  Revue,  dont  le  troisième  volume  a  paru, 
nous  remarquons  surtout  une  communication  du  baron  von  Gross,  insérée 
dans  la  première  livraison,  sous  ce  titre  :  «  De  la  possibilité  d'appli- 
quer en  Allemagne  le  système  pénitentiaire  Irlandais  (D.  »  M.  von  Gross 
a  entrepris  en  1865  un  voyage  en  Angleterre  et  en  Irlande,  où  il  s'est 

appliqué  à  étudier  les  établissements  pénitentiaires  Anglais  et  Irlandais. 

» 

Il  conflrme  d'abord  les  faits  invoqués  jusqu'ici   par  les  défenseurs  du 
système  Irlandais  pour  prouver  son  efficacité.  Mais  ce  qui  le  préoccupe 
surtout,  c'est  la  question  de  savoir  si  et  de  quelle  manière  le  système  Irlan-  ' 
dais  peut  être  appliqué  à  son  propre  pays,  le  grand-duché  de  Weimar  *^ 
M.  von  Gross  était  en  effet  président  d'une  commission  chargée  d'élaborer  " 
dans  cet  Etat  une  réforme  du  régime  pénitentiaire,  réforme  que  les  événe-  ' 
ments  politiques  ont  forcé  d'ajourner.  Il  a  formulé  ses  conclusions  en  un  *" 
certain  nombre  de  règles  motivées,  et  destinées  à  résumer  le  régime,  tant 
des  maisons  de  réclusion  que  des  maisons  de  correction.  IVous  ne  douions 

(1)  Die  IVberIraRbarkeil  des  iHAndUelien  GefSiignUs  syslenis  nuf  (leiirsclie  VcrliâiliiUsf. 
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aucunement  que  cette  manière  de  traiter  la  question  ne  contribue  grande- 
ment à  familiariser  les  hommes  pratiques  avec  Tessence  du  système  Irlan- 
dais. Il  ne  peut  donc  s'agir  de  rechercher  si  nous  sommes  d'accord  sur 
tous  les  détails  avec  M.  Von  Gross  :  nous  croyons  même  que,  très  au  cou- 
rant de  la  situation  de  son  pays,  il  a  du  être  guidé  par  des  considérations 
dont  il  faudrait  pouvoir  apprécier  le  fondement  en  fait,  avant  de  pouvoir 
se  prononcer  sur  leur  valeur.  Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  nous 
devons  formellement  nous  séparer  de  lui.  Tout  en  maintenant  en  effet  pour  la 
réclusion  les  quatre  degrés  principaux  du  système  Irlandais,  et  en  les  faisant 
correspondre  à  autant  de  classes,  savoir  :  la  classe  de  Tisolement,  celle  de 
la  communauté,  la  classe  intermédiaire  et  la  classe  de  congé,  il  ne  veut 
appliquer  la  libération  conditionnelle  qu'à  ceux  qui  auront  été  condamnés 
à  une  peine  de  plus  de  trois  ans,  et  auront  passé  trois  ans  au  moins  dans 
les  classes  précédentes.  .Aucune  raison  satisfaisante  ne  nous  semble  allé- 
fuée  à  Tappui  de  cette  limitation,  que  nous  trouvons  au  contraire  en  oppo- 
sition complète  avec  les  principes.  Si  la  règle  de  la  libération  conditionnelle 
est  en  général  admissible  et  juste,  il  ne  faut  s'occuper  que  de  lui  donner  le 
plus  d'extension  possible,  et  ne  s'arrêter  que  devant  une  inapplicabilité 
absolue.  IVous  demandons,  en  conséquence,  suivant  ce  qui  se  fait  depuis 
peu  en  Angleterre,  que  cette  règle  soit  appliquée  même  à  des  peines  de 
eoorte  durée.  Nous  n'aurions ,  quant  à  nous,  pas  la  moindre  objection  à 
étendre  la  faculté  d'abréger  la  privation  de  la  liberté  même  aux  emprison- 
nemeots  de  huit  jours.  La  différence  entre  la  peine  de  courte  durée  et 
eeile  de  longue  durée  devrait  consister  uniquement  en  ce  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  on  accorderait  pour  bonne  conduite  une  abréviation  sans  condi- 
lion,  ou  du  moins  sans  surveillance  de  la  police,  tandis  que  dans  le  second, 
il  faudrait  se  soumettre  au  lourd  appareil  de  cette  surveillance. 

Au  travail  de  M.  Von  Gross  s'en  rattache  un  autre,  portant  le  même 
titre,  émané  du  directeur  Elvers  et  publié  dans  la  2*"  livraison  de  la  même 
Revue.  Il  semble  destiné  à  faire  la  critique  du  précédent.  M.  Elvers  part 
nec  raison  de  cette  considération  qu'aucun  système  ne  fonctionnera 
■éeessairement  bien  partout,  et  dans  tout  établissement  pénitentiaire ,  mais 
fie,  pour  apprécier  les  résultats  obtenus,  il  faut  surtout  tenir  compte  de 
b  personnalité  des  fonctionnaires  chargés  de  sou  exécution.  Nous  pensons 
fie  cette  reconnaissance  de  la  valeur  qu'il  faut  attribuer  au  mérite  per- 
^^uel  est  conforme  aux  observations  les  plus  récentes,  sans  qu'il  en 
i^lte  aucunement  que  les  principes  et  les  règles ,  en  matière  d'exécution 
'e»  peines,  n'aient  qu'une  importance  secondaire.  Il  en  est  d'un  bon  système 
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péiiilenliaire  eoiiuue  d'une  bouiie  constitution,  qui  fa\orise  la  volonté  des 
chefs  en  tout  ce  qui  est  bon,  et  ne  les  empêche  que  de  mal  faire. 

Remarquons  en  passant,  qu'Elvers  se  trompe,  quand  îl  croit  (p.  96) 
que  le  système  Irlandais  n'a  été  encore  nulle  part  introduit  sur  le  conti- 
nent. Nous  croyons  que  les  règlements  de  la  maison  de  Lenzburg  dans 
TAargau  concordent  avec  le  système  progressif. 

Il  faut  approuver  hautement  les  remarques  d'Eivers  sur  Tabsurde  lon- 
gueur des  peines  d'emprisonnement  les  plus  graves.  Toutes  celles  qui 
dépassent  dix  années,  nous  paraissent  manquer  complètement  toutes  les  fins 
quelconques  que  Ton  peut  se  proposer  en  punissant.  On  pourrait  les  appeler 
des  peines  d'engourdissement  moral.  A  tout  ce  que  dit  Ëlvers  sous  ce 
rapport,  on  pourrait  ajouter  la  considération  à  la  fois  politique  et  morale, 
que  la  signification  de  la  réclusion  perpétuelle  est  complètement  affaiblie 
par  l'existence  des  peines  qui  dépassent  dix  ans  d'emprisonnement.  Il 
est  difficile,  en  effet,  que  la  condamnation  à  quinze  ou  vingt  ans  d'un 
criminel  âgé  de  trente  ou  quarante  ans,  ne  se  confonde  pas  dans  sa  pensée 
avec  un  emprisonnement  à  vie.  Or,  si  la  réclusion  perpétuelle  doit  rem- 
placer comme  mal  S|>écifique  la  peine  de  mort,  quand  celle-ci  sera  abolie, 
il  y  a  un  intérêt  considérable  à  laisser,  aux  yeux  de  la  conscience  publique, 
un  intervalle  évident  entre  l'emprisonnement  temporaire  et  l'emprisonne- 
ment perpétuel. 

Les  propositions  de  M.  von  Gross,  qu'Elvers  conteste  surtout,  sont 
les  suivantes  :  ^ 

l""   La  généralité  de  l'isolement  nocturne  des  détenus.    Eivers  désire  n 
qu*un  tiers  soit  isolé  la  nuit  seulement,  un  second  tiers  logé  dans  des  ^ 
dortoirs  convenablement  établis,  et  que  le  troisième  tiers  soit  tenu  dans  v, 
un  complet  isolement,  de  nuit  et  de  jour.  Il  est  possible  que  ce  soit  là  % 
un  moyen  de  se  tirer  d'affaire  dans  les  cas  de  nécessité.  Cependant»  »^, 
quand  on  fait  de  la  théorie,  il  faut  établir  clairement  ce  qu'il  y  a  de  ^v.^ 
meilleur  en  soi,  et  ceci  posé,   il  est  difiicile  de  voir  comment  il   ne  ^^ 
faudrait  pas  considérer  l'isolement  nocturne  de  tous  les  détenus,  comme  ^^ 
un  but  désirable   à  atteindre.    A  tous    les  motifs  allégués  d'ordinaire,  v 
on  peut  ajouter  que  le  détenu  n'éprouve,  dans  ce  cas,  aucun  embarras.,, 
à   employer,   dans   toute  leur  étendue,    les   appareils    dont  il   dispose^ 
pour  se  laver.  Or,  en  Amérique  du  moins,  on  tient  beaucoup  et  à  boA, 
droit,  semble-t-il,  à  ce  que  le  détenu,  surtout  après   un  travail  violeBl. 
et  qui  provoque  la  sueur,  se  lave  journellement  tout  le  corps.  Il  y  i 
même  des  établissements  américains  où  Ton  emploie  certaines  broi 
fabriquées  exprès  pour  cet  usage. 
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3*  La  séparation  des  détenus  durant  les  repas.  Ëlvers  la  trouve  inutile 
et  mauvaise.  Il  est  diflieile,  une  fois  étant  admise  la  communauté  durant 
le  travail,  d*assigner  une  raison  déterminante  à  cette  mesure,  d'ailleurs 
compliquée,  et  dans  tous  les  cas  il  ne  faudrait  considérer  une  pareille 
séparation  que  comme  quelque  chose  d'accessoire,  qui  se  justifierait 
tout  au  plus  par  des  motifs  tirés  de  la  disposition  des  locaux. 

?•  Elvers  recommande  d'une  manière  absolue  l'isolement  des  prison- 
niers instruits,  du  moment  qu'ils  le  désirent.  Nous  pensons  aussi  que 
cetle  modification  au  système  Irlandais  peut  très-bien  se  déduire  du 
principe  de  l'individualisation.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  l'administration 
de  la  prison  a,  dans  ce  cas,  à  examiner  si  la  santé  permet  de  prolonger 
risoleroent. 

4*  Quant  à  la  part  des  détenus  dans  le  produit  de  leur  travail,  Elvers 
t-DQseilie  au  poini  de  vue  de  l'équité  et  de  l'ordre  d'accorder  des  rému- 
nérations. Rien  n  est  en  eiTet  plus  mauvais  que  de  se  placer  en  pareille 
matière  au  point  de  vue  du  droit  strict,  et  de  refuser,  d'après  cela,  tout 
claire  au  prisonnier.  Le  travail  forcé,  dans  les  idées  modernes,  ne 
peut  être  qu'un  moyen  d'apprendre  à  aimer  le  travail.  L'ancien  système 
des  maisons  de  correction  d'Allemagne  consistait  à  faire  prendre  le  travail 
en  horreur,  et  à  lui  faire  préférer  l'inconduite,  tandis  qu'aujourd'hui 
il  sagil  de  créer  dans  l'habitude  du  travail  un  contrepoids  moral  aux 
tentations  coupables. 

5*  Quant  aux  notes  à  donner  au  détenu,  Ëlvers  remarque  que  le 
fins  convenable  est  de  les  donner  tous  les  mois,  ensuite  qu'il  faut  tenir 
compte,  non-seulement  de  l'activité  et  de  l'adresse,  mais  de  la  conduite 
fl  de  b  moralité.  «  Car  pour  juger  et  récompenser  le  travail  du  prisonnier, 
rhabilelé  oe  doit  nullement  venir  en  première  ligne.  C'est  toute  sa  con- 
Mie,  sa  manière  dëtre  qui  doit  déterminer  la  hauteur  de  la  récompense.  » 
QaaBl  aux  notes  elles-mêmes,  les  quatre  catégories  :  très-bim,  biefi, 
fÊuable  et  mauvais  seraient,  à  notre  avis,  complètement  suffisantes. 

fr  Concernant  la  durée  du  1"  stage,  c'est-à-dire  de  l'isolement, 
M.  100  Gross  avait  proposé  que  chaque  détenu  d'une  maison  de  correction 

pBâerait  le  premier  quart  de  son   temps  de  punition,  entre  les  limites 

Mîfflum  de  .six  mois  et  maximum  de  trois  ans,  dans  l'isolement  absolu. 

Vis  nexaminerons  point   s'il  y  a  quelque  motif  pour  proportionner 

b  rfsrée  de  l'isolement  à  celle  de  la  condamnation.  Dans  tous  les  cas, 

battximum  de  trois  ans  nous  parait  trop  élevé  et  complètement  inutile. 

b)il  donné  que  l'on  continue  à  laisser  subsister  la  possibilité  de  pro- 
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longer  le  maximum  régulier,  au  cas  où  des  raisous  particulières  le  corn- 
manderaient,  il  nous  parait  préférable  d*adopter,  en  se  fondant  sur  les 
expériences  faites  ailleurs,  un  an  comme  maximum  pour  le  système 
progressif  en  Allemagne.  En  outre  on  pourra  secarter  plus  ou  moins 
de  cette  limite,  suivant  la  situation  particulière  de  chaque  Etat.  Il  n'est 
pas  possible  d'ailleurs  d'arriver  à  une  règle  absolue  concernant  la  durée 
de  l'isolement.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  de  fixer,  d'après  Texpé- 
rience,  une  moyenne  qui  convienne  en  général.  Il  en  est  autrement  des 
peines  d'emprisonnement  de  courte  durée.  L'isolement  a  ici  une  beau- 
coup plus  haute  signification,  au  point  de  vue  de  la  prévention.  Nous 
n'hésitons  pas  à  recommander  l'entier  accomplissement  des  peines  d'em- 
prisonnement dans  la  solitude,  pourvu  que  la  durée  de  ces  peines 
soit  réduite  à  deux  ans.  De  plus  une  réduction  des  peines  actuelles  de 
réclusion  à  dix  ans  au  plus  entraînerait  une  abréviation  correspondante 
des  peines  légales  d'emprisonnement. 

Le  point  que  nous  venons  de  toucher  est  développé  avec  beaucoup  de 
MHgacité  dans  l'écrit  que  C.  Krohne,  ministre  évangelique  à  la  maison 
de  détention  de  Vechta,  a  publié  à  Oldenbourg  (1868),  sous  ce  titre: 
1  De  V organisation  du  régime  des  prisons,  spécialement  dans  les  petites 
prisons  destinées  aux  individus  détenus  préventivemmt  ou  condamnés 
A  des  peines  de  courte  durée  W.  »  On  sait  que  la  réunion  des  employées 
d'établissements  pénitentiaires,  tenue  à  Dresde,  s'est  occupée  de  cet  objet. 
Krohne  s'y  est  plaint  avec  raison  de  la  négligence  avec  laquelle  on  traite 
les  détenus  à  court  terme.  Il  pense  qu'il  ne  faut  pas  seulement  s'occuper, 
comme  dans  le  système  Irlandais,  de  Xavenir  des  criminels  congédiés, 
mais  encore  de  leur  passé  et  principalement  de  leurs  débuts  dans  les 
lieux  où  l'on  détient  pour  les  infractions  les  moins  importantes.  C'est 
une  idée  dont  s'occupe  également  un  mémoire  (probablement  du  conseiller 
de  régence  D'Alinge),  paru  dans  le  supplément  scientifique  de  la  Gazette 
de  Leipzig,  du  8  mars  1868.  Krohne  s'exprime  ainsi  dans  l'écrit  cité 
plus  haut  :  «  Il  y  a  une  idée  qui  se  fait  jour  de  plus  en  plus.  C'est  que, 
pour  produire  tous  ses  effets,  il  faut  que  tout  le  régime  des  prisons, 
depuis  la  simple  maison  d'arrêt,  jusqu'à  la  maison  de  force,  soit  soumis 
h  une  même  organisation,  naturellement  modiiiée  suivant  les  circonstances, 
en  sorte  que  parloul  l'on  se  pénètre  de  l'énergique  conviction  qu'il  y  n 
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uoe  véritable  lacune  et  une  lacune  regrettable  à  négliger  les  petits 
établissements,  tandis  qu*on  améliore  les  grands.  » 

Quel  est  Tétat  des  petites  prisons  ?  En  fait  on  en  parle  peu ,  et  ce  n'est 
que  de  temps  en  temps  que  retentit  un  cri  d*alarme,  comme  par  exemple 
daos  la  petite  ville  de  Zeulenrode.  A  part  d*honorables  exceptions,  il  est 
permis  de  croire  que,  en  général,  cet  état  est  déplorable.  La  communauté 
naturelle  d'intérêts  qui  s'établit  dans  les  petites  villes,  et  leur  respect  exa- 
^éré  pour  la  bureaucratie,  leur  indifférence  pour  les  progrès  en  cette 
matière,  le  défaut  d'éducation  et  d'instruction  chez  les  détenus,  l'absence 
de  responsabilité  et  de  contrôle  chez  les  employés ,  suffiraient  d'avance 
à  expliquer  ce  fait. 

Parmi  les  propositions  de  réforme  de  Krohne,  nous  remarquons 
sartout  les  suivantes  :  faire  subir  toutes  les  peines  de  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement  dans  les  grands  établissements  pénitentiaires, 
aljD  de  pouvoir  également  encourager  le  travail  parmi  les  détenus  de 
eeUe  catégorie  ;  ensuite  soumettre  toute  l'administration  des  prisons  de 
rÉtat  et  des  grands  districts  à  une  direction  commune.  —  Il  est  difficile 
en  effet  d'expliquer  pourquoi,  en  Prusse  par  exemple,  il  y  a  deux 
ministères,  l'un  à  côté  de  l'autre  (celui  de  l'intérieur  et  celui  de  la 
jostice),  à  la  tête  de  l'administration  des  prisons.  —  Krohne  soutient 
aussi  que  l'isolement  est  le  seul  système  convenable  pour  la  peine 
d'emprisonnement,  et  l'on  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  main- 
iftiaot  unanimité  en  Allemagne.  Une  fois  cet  isolement  établi,  la  question 
de  savoir  si  l'on  séparera  les  détenus  préventivement  des  condamnés 
devient  d'une  importance  accessoire.  Nous  croyons  qu'une  telle  sépara- 
tion ne  saurait  guère  être  appliquée  que  dans  les  grandes  villes,  en  tant 
qu'elle  devrait  aboutir  à  la  répartition  dans  des  établissements  différents. 
Tout  ce  que  l'on  pourra  faire  dans  les  petites  localités,  sera  d'établir 
(TS  deux  classes  dans  des  ailes  séparées  du  même  bâtiment. 

La  grande  difficulté  dans  l'administration  des  petits  établissements 
f^,  sans  aucun  doute,  la  question  du  travail.  Comment  peut-on  en 
peu  de  temps  venir  en  aide  à  l'ignorant,  au  fainéant,  au  mendiant? 
Apprendre  un  métier  déterminé,  il  n'en  peut  être  question.  Toutes  ces 
dificultés,  dont  on  ne  saurait  trop  tenir  compte,  ne  peuvent  être  résolues 
^  pour  autant  que  l'on  se  donne  la  peine  de  créer  tout  au  moins  des 
necupations  qui  remplissent  les  loisirs  des  détenus,  et  auxquelles  puissent 
^  livrer  ceux-là  même  qui  ne  savent  aucun  métier.  Dans  l'intérêt  de 
Uministration,  les  employés  des  petites  villes  devraient  s'offrir  à  faire 
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exécuter  par  les  détenus,  fùt-cc  même  sans  indemnité,  quelques  menus 
travaux,  qui  prennent  du  temps  dans  les  ménages,  et  pour  lesquels  la 
petite  bourgeoisie  aime  à  recourir  à  une  assistance  étrangère,  par  exemple 
en  les  occupant  à  enlever ,  par  tous  les  moyens  si  perfectionnés  que  Ton 
possède  aujourd'hui,  les  taches  des  habits  et  autres  effets,  nettoyer  les 
objets  en  métal,  etc.  On  pourrait  aussi  leur  faire  copier  des  écritures, 
comme  moven  de  combattre  Foisiveté  dans  les  cellules.  Il  faut  considérer 
que,  précisément  dans  ces  petits  établissements,  les  paresseux  forment  les 
deux  tiers  de  la  population,  et  que  l'absence  du  travail  exerce  sur  eux 
un  attrait  qui  contribue  à  leur  retour  périodique. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  moral,  Krohne  revendique  pour  TEglise 
le  rôle  principal,  non  dans  le  sens  d'une  mission  intérieure  qui  implique 
pour  TEglise  le  droit  de  s'emparer  à  litre  d'autorité  de  la  conduite  des 
prévenus,  mais  dans  le  sens  d'un  service  librement  offert  et  librement 
accepté.  Le  pasteur  du  lieu  doit  donc,  d'après  Krohne,  être  mis  par  ses 
supérieurs  dans  l'obligation  de  visiter  fréquemment  les  privSonniers,  pour 
autant  que  ceux-ci  ne  déclinent  pas  cette  visite.  «  C'est  dans  les  prisons 
»  surtout,  »  dit-il,  «  que  l'enseignement  purement  dogmatique  doit  céder 
»  le  pas  devant  les  notions  générales  de  religion  et  d'humanité.  »  L'ecclé- 
siastique doit  en  outre  procurer  aux  prisonniers  des  lectures  convenables, 
célébrer  pour  eux  le  service  divin,  leur  donner  des  conférences  et  s'occuper 
de  leur  avenir.  C'est  ce  que  l'on  fait  déjà  en  partie  dans  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  où  l'autorité  ecclésiastique  a  chargé  les  consistoires  com- 
munaux du  soin  des  prisonniers.  Nous  ne  pouvons  qu'émettre  le  vœu  que 
ces  idées  se  généralisent,  et  que  l'on  sente  enfin  partout  quelle  est  l'im- 
portance des  établissements  pénitentiaires  de  second  ordre. 

Du  reste,  la  question  de  savoir  quelle  doit  être  la  part  de  l'Eglise  dans 
l'administration  de  ces  établissements,  mérite  également  d'être  plus  appro- 
fondie. Il  est  incontestable  que  la  portion  éclairée  de  notre  société  civile 
continue  à  regarder  avec  défiance  l'immixtion  ecclésiastique  en  ces  matières. 
Cette  défiance  provient  visiblement  de  ce  qu'un  parti,  puissant  dans  l'Église 
et  dans  l'Etat,  a  manifesté  l'intention  de  revêtir  son  action  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  d'une  forme  oflicielle  et  obligatoire.  On  craint 
(|ue  cet  élément  confessionnel  et  dogmatiquement  orthodoxe ,  n'exerce  sur 
les  détenus,  abstraction  faite  naturellement  de  ses  droits  en  matière  reli- 
gieuse et  ecclésiastique,  une  influence  nuisible ,  du  moment  où  l'on  aura 
considéré  le  dogme  confessionnel  comme  synonyme  de  la  religion.  Aussi 
cette  tendance  ayant  été  appelée  et  favorisée  par  l'État,  dans  l'administra- 
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lion  des  établissements  pénitentiaires,  on  a  vu  la  participation  volontaire 
des  cercles  civils  diminuer,  à  mesure  que  Tintervention  du  clergé  a  perdu 
soD  caractère  purement  charitable. 

On  peut  consulter  pour  letude  de  cette  question  un  écrit  publié  en  1867, 
à  Dusseldorf,  par  la  société  pénitentiaire  Rhénane- Weslphalienne  (Rhei- 
nisch'Westphàlische  Gefdngnissgesellschaft)^  et  intiUilé  :  Croix  et  prison,  ou 
radian  de  la  charité  chrétienne  sur  les  prisonniers  et  les  anciens  détenus, 
exposée  principalement  d'après  les  travaux  de  la  société  pénitentiaire  Rhé- 
nane-Weslphalienne,  par  AdalbertNatorp(pasteurévangélique,  à  Dusseldorf, 
etprésidenttemporairedela  société  pénitentiaire  Rliénane-\Vestphalienne)(i). 
Sans  contredit,   la  société  Rhénane-V^'estphalienne  est  la  plus  influente 
des  associations  qui  en  Allemagne  ont  entrepris  de  travailler  à  la  réforme 
des  prisons.  L'auteur  indique  la  période  qui  a  immédiatement  suivi  réta- 
blissement de  cette  société  comme  ayant  été  celle  de  sa  plus  grande  activité. 
Il  cherche  àgagner  de  nouveaux  adhérents  à  la  bonne  cause,  mais  il  emploie, 
dams  ce  but,  la  forme  populaire,  qui  est  propre  aux  publications  ecclésiasti- 
ques et  ne  semble  convenir  au  goût  que  d'un  public  déterminé.  Il  y  a^  en  efl'et, 
comme  nous  l'avons  déjà  écrit  ailleurs,  une  grande  diflërence  pour  l'élé- 
ment et  le  Ion  religieux  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  et  nous  doutons 
fort  que  cette  phra.séologie  théologique,  qui  s'annonce  dès  le  titre  et  qui 
rmnirt,  à  tout  propos,  à  des  citations  de  ta  Bible,  en  un  mot,  que  cette  pré- 
dication écrite,  exerce  une  influence  sérieuse  en  dehors  des  cercles  que 
leurs   opinions,   leurs  sentiments  et  leurs  habitudes  y  ont   dès-à-présent 
préparés.  Tout  dépend  donc ,  pour  l'appréciation  de  l'ouvrage,  de  savoir 
i  quelle  classe  de  personnes  il  est  destiné.   Quant  à  ceux  que  les  formes 
tiwologiques   ne   rebutent   pas  ,    ils    trouveront   sans  aucun   doute   dans 
•  Croix  eî  prison  »   le  consolant  témoignage  de  ce  que  peut  une  société 
pésilentiaire  bien  dirigée.  Cependant  il  résulte  des  données  de  M.  >atorp, 
fÊt  la  société  ne  s'est  pas  maintenue  à  la  hauteur  où  elle  était  parvenue 
vers  1830,  et  même  que  le  cercle  des  personnes  que  s'y  intéressent  s'est 
!«asiblement  rétréci.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de 
ntle  décadence,   mais,   d'après  nous,  l'antagonisme  qui   s'est    nettement 
destiné  depuis  cette  époque  entre  l'élément  dogmatique-confessionnel  et  les 
idées  religieuses  plus  larges  et  plus  pratiques  pourrait  bien  avoir  refroidi 
TeMbousiasme  de  ceux  sur  les(|uels  les  noms  de  quelques-uns  des  plus 

il;  ([rmz  mmd  Kerker,  die  Arbeil  der  christUrhen  Liche  an  den  Gefangenen  undaus  dent  Gefinigniax 
■*flii«Mii,  Torzâglieb  nacb  den  Erfahruiigm  diT  rheiiiiseli->vesiplifilJ>clHMi  Gerângiiisx^eM'Ilsrhnn, 
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anciens  membres,  lels  que  Steiii  el  von  Vineke,  avaient  exercé  une  attrac- 
(ion  magique. 

Le  même  écrit  nous  apprend  que  la  société  fut  fondée  le  18  juin  1826, 
sur  rinitiative  prise  par  Elisabeth  Fry  et  à  sa  suite  par  le  pasteur  Fliedner, 
devenudepuis  si  célèbre,  et  qu'elle  fut  accueillie  à  ses  débuts  par  les  défiances 
de  l'ancienne  bureaucratie  prussienne,  jalouse  à  cette  époque  de  tout  ce  qui 
semblait  empiéter  sur  ses  attributions,  ^'ous  croyons  que  ces  défiances  ont 
totalement  disparu,  et  que  l'Etat  reconnait  de  plus  en  plus  que,  sans  la 
participation  volontaire  de  la  société  civile,  il  lui  est  impossible  non- 
seulement  de  faire  la  guerre  et  de  soigner  les  blessés,  mais  encore  de 
ramener  les  prisonniers  à  une  vie  honnête. 

Un  des  traits  remarquables  de  cette  première  période  d'existence  de  la 
société  Rhénane- Westphalienne,  c'est  le  concours  sympathique  qu'y  appor- 
tèrent catholiques  et  protestants.  On  y  rencontre  des  surintendants  pro- 
testants à  côté  d'évèques  catholiques.  C'est  à  l'influence  et  à  la  position 
d'homnies  éminents,  tels  que  le  surintendant-général  Ross,  les  évêques  de 
Munster,  de  Trêves  et  d'Aix-la-Chapelle,  le  premier  président  von  Vineke, 
le  baron  von  Stein,  les  princes  de  Salm  et  autres  qu'il  faut  attribuer,  plus 
peut-être  qu'à  l'intérêt  pour  la  cause  même,  la  diffusion  rapide  de  la  société 
en  cercles  locaux.  Ce  qui  le  prouve  c'est  que,  malgré  la  double  action  de  la 
presse  politique  et  de  l'élément  ecclésiastique  renforcé  depuis  1830, 
l'esprit  d'association  en  matière  de  réforme  pénitentiaire  a  fait  des  progrès 
excessivement  lenLs,  et  qu'il  semble  même  avoir  perdu  dans  la  province  du 
Rhin  et  en  W'estphalie. 

Le  D' iNieuwenhuys,  d'Amsterdam,  à  défendu  le  système  de  l'isolement 
absolu  dans  un  article,  publié  par  la  revue  Der  Genc/Ussaal  (la  salle 
d'audience),  5™' livre,  p.  17!  etss.,  sous  ce  titre  :  dit  Système pmitentiaire 
dit  Irlandais,  wU  en  parallèle  avec  l  isolement  (*).  Considéré  en  lui-même 
ce  travail  ne  mérite  pas  d'être  remarqué,  car  il  ne  contient  rien  de  neuf, 
et  sVn  tient  à  la  méthode  de  polémique  usitée  et  radicalement  vicieuse. 
Cependant  de  peur  (fu'on  ne  nous  accuse  d'avoir,  dans  notre  partialité  pour 
le  syst(»me  irlandais,  soustrait  une  pièce  à  la  galerie  des  peintres  de  Tisole- 
ment,  nous  devons  du  moins  en  faire  mention. 

Les  réflexions  (|ui  vont  suivre  serviront  à  caractériser  la  manière  de  cet 
auteur  qui,  depuis  ISîiî),  est  avoué  à  Amsterdam  el  collègue  de  Suringar   . 
dans  la  société  de  patronage  de  cette  ville. 
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Les  auteurs  hollandais  qui  ont  fait  le  tableau  du  système  de  Tisolement, 
et  leurs  disciples  allemands  procèdent,  dans  la  critique  des  autres  auteurs, 
comme  Rubens,  et  avant  lui  Michel-Ange,  dans  la  représentation  du  juge- 
ment dernier  : 

Sur  un  trône  céleste  rayonne  la  Théorie,  à  laquelle,  comme  on  Ta  pro- 
clamé dans  des  congrès  à  Bruxelles  et  à  Francrort,   il  faut  croire.   A 
droite  les  élus,  qui  entrent  dans  le  royaume  des  cieux,  et  prennent  leur 
essor    vers    des    sphères   lumineuses  :   Ducpétiaux,    Suringar,    Rôder, 
Cool,  Baumhauer.  A  gauche ,  leurs  contradicteurs,  les  uns  précipités  tète 
première,  les  autres   rugissant  et   grinçant  des   dents,  d'autres  encore 
frémissant  aux  premières  atteintes  de  Satan  ou  s'obstinant  dans  un  orgueil 
amer.  Van  der  Brugghen,  le  docteur  Van  der  Heim,  Grevelinck  et  Eyssel. 
L'auteur  combat  des  moulins  à  vent.  Il  s'efforce  dans  la  première  partie 
de  son  ouvrage  de  démontrer  qu'en  Hollande  l'opinion  publique  est  favo- 
rable à  l'isolement  absolu,  et  croit  pouvoir  ainsi  réfuter  notre  opinion. 

Xous  craignons  que  M.   Nieuwenhuys  ne  sache   pas  lire  l'allemand. 

Si  nous  avons  de  lui  des  écrits  en  allemand,  ce  sont  probablement  des 

Iraductions  de  ses  ouvrages.  Dans  notre  traité  intitulé  :  Recherches  crili- 

Ttfe»,  nous  disions  en  parlant  de  la  Hollande  : 

»  En  Hollande  le  système  de  l'isolement  absolu  l'a  emporté  jusqu'ici 

*  dans  la  théorie  aussi  bien  que  dans  la  pratique.  C'est  en  1861   que  Van 

*  der  Brugghen  commença ,  pour  la  première  fois,  une  campagne  dans  le 
»  sens  contnrire,  campagne  qui  dure  encore,  et  qui  a  fait  voir  seulement 

•  que  les  principes  du  système  irlandais  ont  gagné  bon  nombre  de  prosé- 

•  lytes  actifs  et  résolus.  » 

Voilà  la  pure  vérité,  et  Meuvvenhuys  est  d*accord  avec  nous  sur  ce  point. 
La  seconde  partie  de  son  raisonnement  ne  vaut  guère  mieux.  Afin  d'évit(*r 
qu'on  ne  lui  reproche  d'être  incompétent  pour  juger  le  système  irlandais 
qu'il  oe  connait  point,  il  cherche  à  faire  ressortir  notre  propre  incompé- 
lence,  en  nous  invitant  à  venir  d'abord  à  Amsterdam  pour  apprendre  à 
eoDoaltre  le  système  de  l'isolement. 

Fort  bien.  Mais  nous  connaissons  Amsterdam ,  nous  y  avons  vu  en  ISoî) 
reroprisonnement  cellulaire  à  Fœuvre,  et  nous  l'avons  troiné  parfaite- 
ioeot  organisé,  mais  comme  la  détention  n'y  dure  qu'un  an  au  plus,  cela  ne 
wasa  rien  appris  sur  l'effet  que  produirait  une  détention  prolongée.  Aien- 
^<?iihu)s  ne  conçoit  évidemment  pas  que  quelqu'un  puisse  voir  des  pri- 
ons cellulaires,  sans  subir  immédiatement  une  espèce  de  transsubstantation 
Ma  cette  idée  préconçue  que  noua  ne  connaissons  point  Amsterdam, 
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Tout  le  monde  iiesl  nialheureuseinent  pas  assez  familiarisé  avec  les 
coii(ro>erses  que  soulève  la  question  des  piisons,  pour  apprécier  Tinanité 
de  semblables  élueubrations.  En  Hollande,  une  feuille  tout  à  fait  impar- 
tiale, le  Volksblad  d'Amsterdam  (1"  août  1867)  a  fait  ressortir  Tincon- 
venance  et  la  présomption  avec  laquelle  iNieuwenhuys  appelle  constamment 
les  écrivains  de  son  parti  «  autorités  »  et  ravale  Grevelinck. 

Il  y  a  évidemment  deux  moyens  d'arriver  à  une  solution  au  sujet  du 
système  des  prisons  :  d'abord ,  ta  déduction  qui  d'un  principe  supérieur 
scientifique,  moral  et  pénal,  fait  découler  les  règles  que  Ton  doit  suivre 
dans  l'exécution  de  la  peine. 

En  second  lieu  l'induction  qui,  s'appu}ant  sur  Texpérience,  les  faits 
connus  et  la  statistique,  compare  entre  eux  les  divers  systèmes  existants. 

D'après  le  ton  des  ouvrages  écrits  jusqu'ici  sur  cette  question  difficile, 
il  semble  qu1l  soit  impossible  de  discuter  utilement  avec  la  plupart  des 
partisans  de  Fisolement  absolu.  Un  dialogue  entre  Suringar  et  Grevelinck 
prendrait  sans  doute  la  tournure  suivante  : 

S.  —  Ce  que  vous  alléguez  en  raisonnant  par  déduction  pédagogique 
contre  l'isolement  prolongé,  n'est  point  concluant,  car  vous  ne  connaissez 
pas  l'isolement  d'aussi  près  et  depuis  aussi  longtemps  que  nous. 

G.  —  Nous  sommes  inspecleui^général  des  prisons.  Nous  avons  des 
faits. 

S.  —  Mais  vous  demeurez  à  La  Haje,  et  je  demeure  à  Amsterdam,  plus 
près  par  consé(|ueht  d'une  maison  cellulaire.  Puis  vous  possédez  à  mer- 
\eille  l'art  de  grouper  les  chiffres,  et  vos  faits  sont  controuvés,  en  tant 
(piils  parlent  voutrv  nous. 

(f.  -  (le  (|ue  vous  dites  contre  le  sjstème  progressif,  se  fonde  sur 
c(»  que  vous  jugez  de  loin  sans  avoir  examiné  vous-même. 

S.  L'observation  des  faits,  que  nous  exigeons  de  votre  part,  est 
superflue  en  ce  qui  nous  concerne.  >ous  nous  plaçons  vis-à-vis  de  vous 
sur  le  terrain  de  la  dvdmtiou  :  «  Puisque  l'ancien  système  de  la  com- 
«  niunaulé  a  toujours  eu  des  résultats  pernicieux,  il  doit  en  être  de 
-  UM^uie  du    s>stème   irlandais.    Tous   les  faits    et   tous   les  documents 

»  HlalinliqueM  contraires  sont  faux  ! 

G.  Mais  le  Hvstème  irlandais   et   Vaudemw  communauté  diffèrent 

cMentiellenient,  et  vous  ne  pouNez  conclure  de  Tun  à  l'autre. 

S.  Coni  ce  que  nous  n'admettons  pas,  nous  qui  voyons  tous  les 
^^■*|>  elHirvo>nMtH,  toutes  les  fiufonfêa  de  notre  avis,  tandis  que  vous 
^^        ^bciur  vont»   que  des  aveugles,  des  ignorants,  des  rêveurs,  des 
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plagiaires,  el  comme  le  dil  notre  ami  de  lleideiherg ,  des  étourdis  et  des 
visionnaires. 


Parmi  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger  sur  le  régime  des  prisons ,  il  eu 
est  trois  qui  figurent  au  premier  rang.  C'est  d^abord  le  rapport  que 
.\DI.  Wines  et  Théodore  Dwight  ont  fait  paraître  à  Aibany  en  1867  sur 
les  prisons  el  maisons  de  réforme  des  États-Unis  et  du  Canada  ,  rapport 
présenté  à  la  législation  de  TÉtat  de  New- York  en  Tannée  1867.  L'abon- 
dance incalculable  des  renseignements  pratiques  contenus  dans  cet  ouvrage 
et  rétendue  de  la  matière  qu'il  offre  à  nos  observations,  nous  serviront 
de  justiflcalion,  si  nous  renonçons  à  en  présenter  ici  le  résumé. 

Cet  écrit  peut  être  considéré  comme  ayant  fait  époque,  si  on  le  met  en 
rapport  avec  la  réforme  des  prisons  dans  l'Amérique  du  Nord.  Nous  nous 
bornons  à  faire  remarquer  ici ,  que  les  auteurs  du  rapport,  après  avoir 
eiposé  les  expériences  faites  en  Amérique ,  se  trouvent  amenés  à  recom- 
Biander  sans  hésitation  le  système  irlandais. 

Telle  fut  aussi  la  conclusion  à  laquelle   arrivèrent   les  deux  autres 

écrivains  dont  nous  devons  mentionner  ici  les  travaux,  l'inspecteur  des 

prisons  Beltrani  Scalia,  et  le  Danois  Bru  un,  directeur  des  prisons.  Pour 

ce  qui  concerne  le  premier,  nous  possédons  aujourd'hui  complètement 

la  première  partie    de   son  Oeuvre   en    quatre    livraisons,   comprenant 

l'histoire  de  la  question  de  l'emprisonnement  en  Italie  <U.    Nous  croyons 

devoir  emprunter  aux  dernières    livraisons    parues,    quelques-uns    des 

faits  les  plus  notables,  dans  le  seul  but  de  faire  ressortir  l'importance 

extraordinaire  de  cet  exposé  historique.  Personne  n'ignore  que  ce  travail 

repose  sur  la  recherche  la  plus  minutieuse  des  sources,  qu'il  se  distingue 

par  une  rare  solidité,  et  qu'à  tous  égards  il  peut  être  considéré  comme 

ta  modèle  d'étude  historique  sur  une  partie  aussi  difficile  de  l'histoire  de 

la  civilisation  Européenne.  Écrire  une  histoire  générale  du  système  des 

prisons,  est  chose^  à  présent  encore,  impossible,   et  les  recherches   qui 

rapprochent  Finstant  où  pareille  histoire  sera  possible  n'en  sont  que  plus 

aiàîtoires.  Nous  surtout  en  Allemagne,  nous  devons  convenir  que,  dans 

aos  travaux  sur  l'histoire  du  droit,  nous  avons  beaucoup  trop  perdu  de 

^fie  la  question  de  l'emprisonnement.  Les  trésors  de  nos  archives,  les 

actes  du  moyen-àge,   surtout  les  chartes  conununales  des  siècles  anté- 

(*?  S9I  §09trmo  e  nUla  ri  forma  deUe  carceri  in  llalia;  taggto  ttoriro  e  teoriro  di  M  art.  Bblirahi- 
*<*Uâ  .-  Torino.  lyp.  G.  Fa\«le. 
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rieurs,  tout  cela  est  trop  laissé  de  côté  lorsqu'il  s'agit  de  peindre  cette 
époque  avec  ses  prisons  et  ses  maisons  de  détention.  Et  cependant  en  Italie 
le  savant  se  trouve  dans  une  position  plus  difficile  encore.  On  n*a  édité 
jusqu'ici  que  la  partie  relativement  la  plus  petite  de  ces  précieux  docu- 
ments et  surtout  des  actes  du  moyen-àge.  L'historien  doit  donc  accomplir 
eu  ce  pays  de  nombreux  travaux  préalables,  qu'il  trouve  tout  faits,  au 
moins  en  partie,  en  Allemagne. 

Le  deuxième  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  Beltrani  traite  des  prisons 
d'après  le  droit  et  d'après  les  idées  ecclésiastiques.  Quelle  a  été  l'attitude 
du  christianisme  et  de  Téglise  catholique  en  présence  du  problème  de 
la  réforme  de  remprisonnemenl?  Il  est  difficile  de  répondre  à  celle  ques- 
tion. En  général  on  a  fort  exagéré  Tinfluence  du  christianisme  et  plus 
encore  celle  de  l'église  du  moyen-age.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Beltrani. 
On  peut  affirmer  que  le  christianisme  ne  réussit  pas  à  modifier  notablement 
les  idées  reçues  en  matière  de  peines  et  de  moyens  de  répression  au  temps 
des  empereurs  romains.  Sans  doute,  et  il  faut  en  tenir  compte,  on  visitait 
les  prisonniers  ;  évèques  et  prêtres  slntéressaient  à  eux,  mais  seulement 
à  ceux  qui  subissaient  une  détenlion  préventive  ou  attendaient  leur  sup- 
plice. Les  lois  pénales  de  l'époc^ue  des  empereurs  chrétiens  ne  tranchent 
nullement  par  la  douceur,  mais  bien  plutôt  par  la  cruauté  sur  celles  de 
l'époque  précédente. 

Parmi  les  institutions  pénales  qui  se  développèrent  ensuite ,  il  faut  dis- 
tinguer celles  qui  ont  trait  au  droit  pénal  disciplinaire  de  l'Église,  de  celles 
qui  n'expriment  que  l'idée  générale  de  ce  siècle  en  matière  de  châtiment. 
Grands  furent  les  efl'ets  produits  en  matière  de  punitions  disciplinaires  par 
l'établissement  des  couvents,  et  ce  fait  ne  fut  même  pas  sans  influence  sur 
les  idées  admises  antérieurement  en  matière  répressive.  Ils  servaient  en 
eff'et  souvent  de  maisons  de  détention.  La  réclusion  dans  un  couvent  fut 
donc  la  première  forme  que  prit  chez  les  chrétiens  le  châtiment  consistant 
dans  la  privation  de  la  liberté.  C'est  celle  qui  allie,  de  la  manière  la  plus 
étrange ,  l'idée  du  uïérile  de  la  vie  conventuelle  avec  celle  de  la  peine. 
Les  progrès  de  la  hiérarchie  firent,  au  bout  de  ti^ès  peu  de  temps,  établir  à 
l'intérieur  des  couvents  des  cachots  spéciaux  pour  les  membres  rebelles  ou 
désobéissanis.  Quand  les  intérêts  propres  de  l'église  étaient  en  jeu,  le  prêtre 
ne  connaissait  guère  la  douceur  el  la  charilé  chrétiennes.  Nous  remar- 
quons au  contraire  que  des  assemblées  ecclésiastiques ,  aussi  bien  que  les 
empereurs  par  leurs  ordonnances,  s'efforçaient  de  combattre  l'inexorable 
dureté  des  prisons  conventuelles,  (ji  capitulaire  de  Charlemagne  de  Tannée 
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780  défeudit  aux  abbés  de  punir  leurs  subordonnés  avec  une  rigueur  (rop 
grande,  et  en  785  rassemblée  ecclésiastique  de  Francfort  y  joignit  la  défense 
daveugler  ou  de  mutiler  des  moines  en  punition  de  leurs  fautes.   Il   n\v 
avait  donc  plus  d'autre  moyen  de  répression  des  fautes  disciplinaires  com- 
mises dans  le  couvent,  que  la  réclusion  et  la  privation  de  certaines  jouis- 
sances compatibles  avec  la  vie  monacale.  La  règle  de  Saint  Golomban  qui 
vécut  au  commencement  du  sixième  siècle,  instituait  Temprisonnement 
comme  une  forme  de  la  pénitence  que  le  supérieur  du  couvent  devait  déter- 
miuerd'après  la  nature  des  fautes  commises.  Conrad,  archevêque  de  Cologne, 
décréta  également,  environ  six  siècles  après,  que  chaque  couvent  devrait 
avoir  une  prison  à  lui.  En  présence?  de  ces  circonstances,  nous  devons 
admettre  que  déjà,  à  une  époque  antérieure  du  moyen-àge,  il  s'était  intro- 
duit des  règles  plus  sévères  que  nous  ne  le  supposons  généralement. 
Ce  n  est  que  plus  tard,  à  une  époque  ou  Taustérité  de  la  vie  ecclésiastique 
avait  disparu,  où  l'immoralité  avait  tout  envahi,  que  cette  discipline  du 
eloitre  parait  être  tombée  en  désuétude  et  s'être  même  effacée  des  monu- 
ments historiques.  Les  nombreuses  attaques  dirigées  contre  la  vie  mona- 
cale suflBraient  du  reste  à  expliquer,  que  Ion  se  fut  préoccupé  surtout  de  la 
sévérité  à  déployer  contre  les  moines  récalcitrants.  Ce  fut  ainsi  que  l'Église 
en  arriva  à  ses  tendances  terroristes.  C'est  à  un  certain  Mathieu,  prieur  du 
couvent  de  San  Martino  de  Campi  (vers  1117)  qu'on  attribue  la  construction 
des  premiers  cachots  souterrains.  C'est  aussi  dans  les  prisons  des  cloîtres, 
dit-on,  que  Ton  commença  dans  ce  temps-là  à  charger  les  prisonniers  de 
ehaines,  à  les  précipiter  dans  des  gouffres  noirs,  à  les  garotter  de  toutes 
manières  :  le  nom  que  le  moyen-àge  donnait  à  ces  prisons  :  vade  in  pace  est 
fort  significatif  à  cet  égard.  Par  contre  les  viclinics  des  rigueurs  de  l'Église 
furent  ensuite  protégées  par  l'humanité  de  certaines  associations  revêtues 
d'un  caractère  religieux.  Ainsi  s'organisèrent  en  1198  les  ordres  des  frères 
pour  la  délivrance  des  prisonniers,  et  des  frères  Trinitaires,  ordres  auxquels 
vint  se  joindre  en  1218  l'ordre  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  de  mercede 
rfdemptionis  captivoruni. 

L'ardeur  de  l'Inquisition  contre  les  hérétiques  alla  plus  loin  encore  que  la 
î^érité  monacale.  Il  est  naturel  qu'aux  rigueurs  exceptionnelles  déployées 
crwilre  les  prisonniers  répondit  une  procédure  non  moins  exceptionnelle 
contre  les  accusés.  Pouvait-on  s'attendre  à  autre  chose,  quand  Alexandre  l\ 
ordonnait  déjà  que  l'on  expédiât  le  procès  contre  les  hérétiques  le  plus  vite 
possible  et  que  ni  la  défense  ni  le  jugement  ne  lissent  beaucoup  de  bruit? 
Uorente  distingue  dans  son  Histoire  de  Tlnquisilion,  comme  dans  notre  em- 
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prisonnement  militaire  actuel,  (rois  classes  de  cm^hots  pour  hérétiques  :  les 
prisons  publiques,  intermédiaires,  ou  secrètes.  Dans  la  première  espèce  de 
cachots,  étaient  détenus  ceux  qui  n'étaient  accusés  que  d'infractions  légères, 
dans  la  seconde  les  ministres  du  culte  accusés  de  fautes  commises  dans 
Texercice  dé  leurs  fonctions,  dans  la  troisième  les  hérétiques  pendant  qu*on 
instruisait  leur  procès.  On  traitait  ces  derniers  avec  une  extrême  rigueur; 
le  moindre  bruit  était  interdit  aux  prisonniers,  on  leur  imposait  un  silence 
absolu.  Les  larmes  et  les  gémissements  étaient  punis  des  peines  les  plus 
dures,  ceux  qui  toussaient  étaient  déshabillés  et  flagellés  si  la  toux  ne  ces- 
sait point  sur  Tordre  du  gardien. 

La  séparation  des  prisonniers  dans  ces  cachots  était  complète,  avec  une 
modification  toutefois  qui  nous  étonnerait  peut-être  au  plus  haut  point. 
Le  commerce  des  époux  entre  eux  n'était  troublé  en  aucune  façon,  et  il 
leur  était  permis  de  demeurer  ensemble.  Il  parait  que  les  aliments 
cuits  à  la  façon  ordinaire  étaient  interdits  dans  les  prisons  de  Finquisitiou, 
et  (|U*on  refusait  aux  prisonniers  toute  lumière,  de  telle  sorte  que  quelques 
uccusés  durent  passer  des  années  entières  dans  Tobscurité.  Il  arriva 
HU.Hsi  que  des  individus  acquittés  restèrent  toute  leur  vie  en  prison,  à 
cau.HC  du  simple  soupçon  dliérésie  et  pour  le  salut  de  leur  àme. 

Dans  le  troisième  chapitre,  Tauteur  traite  de  la  détention  sous  la 
domination  des  barbares.  Il  se  montre  ici  parfaitement  au  courant  des 
dernières  recherches  faites  par  les  Allemands;  il  a  tiré  partie  des  écrits 
\vH  plus  importants  publiés  en  Allemagne  sur  le  droit  pénal  des  anciens 
(fermains.  Il  nous  dépeint  les  anciennes  législations,  surtout  celles  des 
Ontrogoths,  des  Visigoths,  des  Bavarois,  des  Bourguignons,  des  Lom- 
bards, législations  dans  lesquelles  on  trouve  à  chaque  pas  des  traces, 
bien  imitées  il  est  vrai,  de  la  peine  de  Femprisonnement.  Ecrivain  italien, 
il  Kl*  trouve  naturellement  amené  k  parler  des  mahométans,  dont  Fin- 
lliiience  en  Sicile  n*a  pas  été  sans  importance.  II  est  surtout  intéressant 
ih*  eon.Htater,  dan.H  les  descriptions  de  Beltrani,  la  sévérité  toute  spéciale 
que  les  dispositi(Mis  pénales  du  (]oran  déploient  contre  la  récidive.  Les 
\it\viirn,  par  (*\emple,  subissent  en  cas  de  première  récidive  Famputation  du 
pied  niuu'Uv,  et,  en  cas  de  s<Tondc  récidive,  on  les  condamne  à  une  déten- 
ttoM  |»hiH  HV\h'i\  jusqu'à  ce  (|u*ils  aient  donné  des  preuves  convaincantes  de 
repentir  ou  de  régénération  morale.  De  cette  disposition  on  peut  conclure 
qu  fin  ce  tempH  l/i  Femprisonnement  était  considéré  comme  une  peine 
pliin  K^ave  que  les  mutilations. 

)lrihnf'  chapitre  traite  de   Forganisation  des  prisons  dans  les 


États  Italiens  jiis(|uau  seizième  siècle.  De  même  que  les  républi(|ues 
italiennes  atteignirent  de  bonne  heure  une  perfection  plus  grande  que 
les  autres  nations  dans  le  domaine  des  arts  et  dans  celui  de  la  politique, 
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lie  même  elles  peuvent  se  glorifier  de  présenter  dans  ces  temps  de  sombre 
barbarie  des  germes  sensibles  d'une  nouvelle  organisation. 

C'est  d  abord  Venise,  oii  déjà  au  neuvième  siècle  le  palais  des  Doges 
offre  des  cachots  qui  plus  tard  furent  encore  souvent  améliorés.  A  côté  de 
rela  on  y  trouve  le  supplice  de  la  cage,  connu  également  en  Allemagne;  on 
>  condamnait  spécialement  des  prêtres  pour  crimes  contre  nature.  On  rap- 
|M)rte  plusieurs  exemples  d'ecclésiastiques  suspendus  pendant  longtemps 
dans  une  cage  à  la  tour  de  S*-Marc,  sans  que  les  intempéries  de  Tair  et 
les  privations  amenassent  leur  mort.  Mais  la  première  place  parmi  les 
Républiques  italiennes  appartient  sans  aucun  doute  à  Florence,  où  nous 
trouvons  Temprisounement  à  temps  et  Temprisonnement  à  vie  appliqués 
concurremment.  Les  prisonniers  y  étaient  assujettis  à  une  discipline  déter- 
minée; on  y  séparait  les  sexes  :  on  y  séparait  les  jeunes  gens  et  les  vieillards, 
les  nobles  et  les  plébéiens,  les  ecclésiastiques  et  les  laïques;  on  avait  même 
égard  à  In  différence  de  la  dette  morale  résultant  de  la  différence  des  délits. 
Des  prescriptions  minutieuses  réglaient  les  rapports  des  détenus.  Quant  à 
fadminislration ,  on  procédait  à  Florence  et  dans  d'autres  cités  italiennes, 
comme  on  procède  encore  aujourd'hui  dans  nos  prisons,  d'après  un  double 
\vsténie  :  tantôt  Tautorité  communale  faisait  elle-même  travailler  les  pri- 
s)nniers  |>our  son  propre  compte;  tantôt  elle  mettait  leur  travail  en  adju- 
dication. Pour  la  surveillance  on  employait  souvent  les  prisonniers  mêmes. 
Ce  fait  était  alors  .d'autant  moins  surprenant,   que  certains  prisonniers 
étaient  même  obligés  de  remplir  l'ofiice  de  bourreaux  vis-à-vis  des  délin- 
quants condamnés  à  mort,  quand  Texécution  avait  lieu  dans  l'intérieur  des 
prisons,  ce  qui  a  été  notoirement  le  cas  à  Venise  jusque  dans  les  derniers 
i«nps  de  la  république.  Les  devoirs  des  employés  supérieurs  et  inférieurs 
(ie  l'établissement  étaient  également  déterminés  avec  minutie.  A  ne  consi- 
feer  que  la  partie  purement  technique,  toutes  les  éventualités  du  service 
d^  prisons  étaient  prévues  par  les  administrations  communales  italiennes 
H  soigneusement  réglementées.  Circonstance  particulièrement  remarquable, 
b  république  de  Venise  et  plus  lard  le  royaume  d'Italie  décrélèrenl  que 
l^diiprisonnement  ne  serait  jamais  envisagé  comme  une  source  de  revenus. 
Le  cinquième  chapitre  dépeint  Torganisation  des  prisons  depuis  la  lin 
du  IB^  .siècle  jusqu'à  nos  jours.  Une  part  importante  dans  l'amélioration 
ttii^ïsiote  du  régime  des  maisons  de  détention  en  Italie  appartient  à  des 
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dissociations  formées  pour  les  prisous,  composées  plus  lard,  pour  la  plus 
^^rande  partie,  de  personnes  pieuses.  C  est  ainsi  que  la  société  des  Cinq 
plaies  de  \otre  Seigneur  Jésus-Christ,   et  la  société  de  la  Vierge  Marie 
fondèrent  des  visites  dans  les  prisons.  Déjà  avant  Beltrani,  Cantu,  dans  sa 
biographie  de  Beecaria,  avait  attiré  l'attenlion  sur  le  développement  rela- 
tivement si  précoce  des  sociétés   italiennes  organisées  pour  visiter  les 
prisonniers.  Plusieurs  d'entre  elles,  particulièrement  une  société  milanaise, 
composée  uni(|uement  de  nobles,  avaient  obtenu  des  faveurs  et  des  privilèges 
très-remarquables.  En  résumé,  jusqu'à  la  moitié  du  18"'  siècle,  il  y  eut 
relativement  peu  de  changements.  Au  reste  une  bonne  organisation  des 
prisons  auniit  été  peu  en  hai'inonie  avec  la   torture,  avec  la   rigueur 
excessive  <Ie  la  peine  de  mort,  avec  cette  violation  de  toutes  les  formes 
judiciaires  contre  laquelle  Beecaria  éleva  la  voix.  Quand  il  s  agit  de  juger 
un  état  de  choses  ancien,  nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  laisser  induire 
en  erreur  par  des  décisions  isolées  émanées  d'hommes  qui  devançaient 
leur  sièiîle,  ou  par  des  lois  de  quelques  papes  aux  idées  généreuses.  Cette 
insc^ription  de  Saint-Michel  à  Rome  si  souvent   citée  n'étuil  après  tout 
qu'une  inscription.  Aujourdliui  enoort*  les  cachots  de  la  ville  universelle, 
et  ceux  de  Tltalie  se  trouvent  dans  un  état  |>eu  satisfaisant  (<). 

Hfim  entrer  dans  d'autres  particularilés^  n^marquons  ici  que  Fauteur, 
uprkn  avoir  dépeint  en  deux  mots  la  siiaation  de  la  Toscane,  des  duchés 
d«  l.ucques,  de  Parme  et  de  Modène,  des  états  de  l'Église,  de  \aples 
a  de  h  Sicile,  termine  la  première  partie  de  son  important  travail,  en 
iodiqu^fil   la  situation    telle  qu'elle  se  présente   actuellement.    Beltrani, 
mmmc  entrée  en  matière  de  la  seconde  (uirtie  de  son  ouvrage,  combat 
Uê  t'jnutmssion  des  prisons,  dont  le  travail  en  faveur  du  système  cellu- 
hins  parut  eo   1865.    Bien  que  le  comte  de  Cavour  ait  ordonné  un 
r^pfiort  sur  le  s}'slème  irlandais,  cette  commission  n'a  pas  cependant 
jUif/t  ù  propris  d'aller  jusqu'à   en  faire  un  essai  pratique,  et  a  préféré 
#î/;nMîr*er  obstinément  les  deux  n'^gimes  absiirdemenl  opposés  de  l'em- 
pnwmnement   cellulaire   absolu,  et   de  Tancienne   détention   commune ^ 
>^;lfM   reconnaître   que    le   système    ii*landais   repose    sur    des   principes 
*ji/rci»ux  et  sur  des  expériences  qui  lui  sont  propres.  Maintenant  encore^ 
U*».  récents  progK*s  qu'a  faits  la  question  de  remprisonnement,  semblent 


\,  f'^tnf  ^^^nnuïïrf.  b  marebe  et  ta  législation  iialironr  cl  dr  la  peine  de  IVmpritonRemeni,  «» 
^m  <*^fv«ffW^f  nn  onrnpi  tari  férieoi,  publié  récemment  par  un  crininaliste  célèbre  :  PstsiRâ,  ~ 
f4iff^ut  4*1  flifitiopentUt  im  limUa  hW  tta^o  XIX,  Firenjc.  SiabiliaMnIoCivelli,  I8G8. 
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être  pc»  counus  eu  Ilalie.  Le  dernier  projet  de  Code  pénal  admet  dans 
>a  partie  générale  l'emprisonnement  cellulaire  sans  en  limiter  le  temps 
pour  des  peines  de  longue  durée,  et  sans  justifier  par  aucun  argument 
rotte  mesure  si  difficile  à  exécuter  dans  l'état  de  choses  actuel. 

L'ouvrage  du  directeur  Bruun,  le  troisième  des  ouvrages  remarquables 

publiés  à   l'étranger,  est  intitulé  :    «  Om   Fuldbyrdelse  af  Slvafarbeidv 

(Copenhague,  1867),  (Sur  le  mode  d'exécution  des  travaux  forcés).  Cel 

ouvrage  est  divisé  en  cinq  chapitres,  dont  le  premier  expose  en  peu  de 

mots  rhistoire  du  développement  des  divers  systèmes  professés  en  malière 

péDale.  L'auteur  parait  connaître  à  fond  la  récente  littérature  du  régime 

des  prisons,  spécialement  celle  d'Allemagne ,  et  nous  n'îivons  nul  besoin 

^examiner  ici  de  plus  près  les  renseignements  isolés  qu'il  nous  donne 

à  cet  égard.  Mais  ce  qui  est  d'un  intérêt  plus  puissant  pour  le  lecteur 

allemand,  c'est  ce  qu'il  a  écrit  sur  le  développement  des  maisons  de  délen- 

lion  danoises.  Remarquons  en  passant  que  la  délention  cellulaire  ne  peut 

être  prolongée  en  Danemark  au-delà  de  3  1/2  ans.  (En  iVorwége,  la  limile 

M  de  quatre  ans,  tandis  que  la  commission  établie  en  1841,    réclamail 

un  maximum  de  douze  ans;  en  Suède,  elle  est  d'un  an  et  demi.) 

Le  deuxième  chapitre  contient  un  examen  des  divers  systèmes  de  répres- 
sion, commençant  par  l'exposition  de  la  théorie  pénale  et  des  principes. 
L'auteur  entreprend  ensuite;  un  examen  minutieux  du  système  cellulaire , 
«'I  en  conclut  qu'il  ne  saurait  être  recommandé  pour  une  réclusion  pro- 
longée. Il  se  réfère  souvent  ici  au  travail  de  Himell.  Parlant  de  la  maison 
pénitentiaire  de  Christiania ,  il  cite  ce  fait  étonnant  que  la  proportion  des 
récidives  est  de  23  7o. 

De  l'emprisonnement  cellulaire  l'auteur  passe  à  l'emprisonnement  en 
commun  et  par  groupes,  qu'il  compare  à  tous  les  points  de  vue  avec  le 
''y!4ème  de  l'isolement.  Ce  que  nous  apprenons  des  délinquants  qui  ont 
Mibi  cette  espèce  de  détention  en  Danemark  mérite  d'être  noié.  Bruun 
rapporte,  d'après  son  expérience ,  et  ceci  est  confirmé  statistiquement  |)ar 
rumparaison  avec  les  établissements  de  Vridioese  et  de  Horsens,  que  ces 
teenus,  une  fois  libérés,  déploient  moins  de  force  de  résistance  en  face  de 
la  tentation  que  ceux  qui  ont  été  détenus  en  commun.  Voici  d'autres  chiflVes 
W  Ton  peut  comparer  :  dans  les  j)risons,  où  les  détenus  sont  réunis,  il  > 
*«i0,î)7  ^o  d'aliénés,  dans  les  maisons  cellulaires  2,28  %  (du  1"  avril 
l'^ô  jusqu'à  ce  jour).  Il  est  intéressant  aussi  de  mettre  ces  expériences 
^reçird  de  celles  de  Bruchsal  ;  il  en  résulte  que  les  cas  de  folie  vont  surtout 
■«•^l  ïwiissant  depuis  la  première  demie-année  jusqu'à  l'expiration  de  la  seconde 


uiiiiée,  et  |)uis  dimiiiueiil  de  nouveau.  Mous  uvoiis  donc  ici  une  expérieuce 
sans  contradiction.  Nous  donnons  les  chiffres  :  les  cas  de  folie  s'élèvent 
ti  10  "/o  dans  les  1*"  six  mois,  à  33,3  '^/o  jusqu'à  Texpiration  de  la 
1*  année,  a  36,6  7o  depuis  la  première  jusqu'à  la  seconde,  à  11,6  ^'/o 
de  la  2'  à  la  3%  et  à  3,5  7o  de  la  3«  à  la  4«. 

Nous  en  lirons  la  conséquence,  que,  dans  le  système  progressif,  il 
faut  surtout  avoir  égard  à  la  période  de  six  mois  et  à  celle  d'un  an. 
lyautres   en   concluront   que  risolemenl   doit  durer  plus  de  trois  ans. 

La  troisième  partie  traite  de  Tapplication  du  système  progressif  aux 
diflérenles  espèces  de  travaux  forcés  existant  en  Danemark.  D'après  la 
loi  pénale  générale  du  10  février  1866,  §  2,  les  travaux  forcés  consisteul 
on  travaux  dans  les  maisons  de  force  ou  dans  les  maisons  de  correction.  La 
condamnation  aux  travaux  forcés  dans  les  maisons  de  force,  est  prononcée 
soit  à  vie,  soit  à  temps,  et  dans  ce  dernier  cas  pour  deux  ans  au  moins, 
pour  seize  ans  au  plus.  La  condamnation  aux  travaux  forcés  dans  des 
maisons  de  correction  n'est  prononcée  qu'à  temps;  le  minimum  est  six  mois; 
le  maximum  six  ans.  Quant  à  l'exécution  de  cette  condamnation,  nous  lisons 
dans  le  §  13  de  la  loi  précitée  :  les  travaux  forcés  sont  subis  dans  les  mai- 
sons de  détention  à  ce  destinées ,  conformément  aux  prescriptions  légales. 
D'après  ces  règlements,  les  personnes  condamnées  à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel subiront  leur  peine  dans  des  cellules  où  elles  seront  isolées  jour 
et  nuit.  En  revanche  il  en  résulte  pour  elles  une  diminution  dans  la  durée  de 
l'emprisonnement;  ainsi  la  peine  de  celles  qui  sont  condamnées  à  huit  mois 
se  trouve  réduite  à  six  mois;  les  condamnés  à  un  emprisonnement  plus  long 
obtiennent  une  réduction  du  tiers  |)Our  les  trois  premièi*es  années  et  de  la 
moitié  pour  celles  qui  suivent.  Cependant  l'admiuislration  de  ces  établisse* 
ments,  avec  le  consentement  du  ministre  de  la  justice,  peut  décider  que  des  coo- 
damnés  à  la  détention  correctionnelle  subiront  leur  peine  en  totalité ,  ou  eo 
imrtie ,  et  sans  réduction ,  dans  des  prisons  communes ,  dès  que  l'isolement 
|)eut  être  considéré  pour  de  certaines  raisons  comme  nuisible  ou  inefficace. 
La  manière  d'exécuter  les  condamnations  à  la  maison  de  force  n'est  poin 
déterminée  pîir  des  l'ègles  précises  ;  en  princi[)e ,  c'est  la  détention 
connnun  que  Ton  applique.  Comme  fait  pratique  qu'il  est  bon  de  notet^  ^ 
Bruun  rapporte  une  observation  du  directeur  des  prisons  de  Christiania  £ 
lui  connu,  d'après  laquelle  l'isolement  entraine  à  sa  suite  un  affaiblis&^ï^ 
meut  physique  qui  disparait  lorsque  le  détenu  quitte  sa  cellule. 

Après  cet  exposé  de  la  législation  |>énale  danoise  qui  lui  sert  d'intrc»- 
luctiou.    l'auteur  s'occupe  d'abortl    des  prisons  pour  détenus  du 
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masculin  daus  les  maisons  de  correclion.  il  combat  aussi  complèlemenl 
que  possible  les  reproches  que  Ton  fait  d'ordinaire  au  système  progressif, 
et  propose  l'exécution  du  plan  suivant.  D  abord  formation  d'une  première 
classe  de  détenus,  dans  laquelle  chaque  prisonnier  reste  un  mois  au  moins 
et  six  au  plus.  Ce  temps  est  passé  en  cellule,  où  Ton  reçoit  Tinstruction. 
Le  prisonnier  y  travaille  sans  part  déterminée  dans  les  produits  de  son 
labeur.  On  favorisera  sous  tous  les  rapports  chez  lui  le  développement 
iotellectuel ,  et  Téciosion  de  bons  sentiments.  Les  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
poie  ici  l'auteur,  sont  tirés  du  point  de  vue  auquel  se  place  le  système  irlan- 
dais. Dans  la  deuxième  classe,  la  réclusion  est  au  minimum  de  neuf  mois, 
au  maximum  de  douze.  Le  caractère  progressif  du  système  se  fait  sentir  ici 
eo  ce  que  l'instruction  est  donnée  en  commun,  le  travail  des  prisonniers 
rémunéré    à   raison    de    deux    schellings    par  jour,    une    bibliothèque 
mise  à  leur  disposition  avec  échange  de  livres  tous  les  quinze  jours.  Ils 
ont  en  outre  papier,  plume  et  encre,  mais  seulement  les  dimanches  et 
j«Mirs  de  fêtes,  peuvent  écrire  tous  les  deux  mois  une  lettre,  et  recevoir 
des  visites  de  leur  famille  aux  mêmes  intervalles.  Dans  la  troisième  classe 
la  durée  la  plus  courte  de  Temprisonnement  est  d'un  an,  la  plus  longue 
de  deux  ans;  le  travail  est  mieux  rémunéré;  on  autorise  plus  de  visiter 
fi  plus  de  lettres.  La  quatrième  et  dernière  classe  répond  à  la  classe 
de  transition  entre  la  réclusion  et  la  liberté.  On  voit  par  là  que  l'auteur 
«efforce  de  soumettre  même  les  maisons  de  détention  qui  correspondent 
à  los  maisons  de  correction  allemandes,  aux  principes  du  système  irlandais. 
Les  divers  degrés  d'exécution  des  peines  d'emprisonnement  sont  nommés 
par  Tauleur,   conformément   à   la   terminologie   du   système   irlandais, 
iftoiemeniy  communa^Ué,  degré  transitoire,   et  liberté  conditionelle.  Pour 
risoienient  on  recommande  de  ne  pas  dépasser  le  maximum  de  six  mois, 
H  quant  à  la  communauté,  on  conseille  d'en  former  trois  classes  progres- 
sives. Une  idée  spéciale  à  cet  auteur,  mais  qui  n'en  doit  pas  moins  être 
^n^rouvée,  c'est  que,  dans  la  classe  intermédiaire,  le  détenu  ne  doit  poini 
^  contraint  d'aller  à  l'église.  Nous  croyons   que  cela  est  tout  à  fait 
«••lornie  au  principe  du  libre  arbitre  disciplinaire.  Cette  liberté  d'aller 
**  de  De  pas  aller  à  l'église  sera  précisément  pour  les  ecclésiastiques 
'  «cellenl  moyen  de  mettre  à  l'épreuve  leur  influence.  Ce  que  l'on 
•cpeat  guère  approuver,  c'esl  la  manière  dont  Bruun  entend  introduire 
*^ifferté  condiliofielle.  Il  ne  consent  à  l'admettre  que  quand  la  peine  pro- 
**ie^  est  la  réclusion  dans  une  maison  de  force  pendant  neuf  ans  ou  plus. 
|w  pratique,  cela  conduit  à  faire  de  la  liberté  conditionelle  quelque  chose 
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(i*r\ro|ilioiMiel.  La  majeure  partie  des  grandes  peines  consistant  dans  la 
pri\alion  de  la  liberté,  sont  sans  doute  inférieures  à  cette  limite  en  Dane- 
mark comme  ailleurs.  S'il  en  était  ainsi  cette  mesure  ne  profilerait  qu  a 
<|uel(|ues  grands  coupables.  Ce  ne  serait  qu'un  remède  au  découragement 
et  au  désespoir,  mais  un  pareil  moyen  n'aurait  point  Fefficacité  d'une 
mesure  qui  relèverait  Ténergie  de  la  volonté  morale,  et  serait  d'ailleurs 
fondée  en  justice. 

Dans   un   chapitre  spécial  l'auteur  traite  des   prisons   pour  femmes. 
iNous  remarquons  que  d'après  lui,  dans   un  pays  voisin,  la   Norwége, 
les  femmes  n'ont  point  encore  part,  chose  assez  étrange,  aux  réformes 
introduites  dans  le  régime  des  maisons  de  détention  pour  hommes.  En 
Danemark,  depuis  le  mois  d'octobre  1864,  on  applique  dans  les  maisons 
de  (lélenlion  pour  femmes  le  système  de  l'isolement;  mais  on  n'y  soumet 
t\{w  les  condamnées  à  une  peine  correctionnelle  quand  elles  ont  moins  de 
!2<*)  ans,  ou  quand,  ayant  passé  cet  âge,  mais  n'ayant  point  encore  40  ans 
accomplis ,  elles  n'ont  subi  aucune  condamnation  antérieure  :  toutes  les 
autres  subissent  femprisonnement  commun  et  ne  sont  isolées  que  pendant 
la  nuit,  à  l'exception  des  personnes  âgées  ou  infirmes.  Il  semble  résulter 
d'une  ex|)érience  de  trois  ans  en  Danemark,   que,  dans   les  catégories 
fi-dessus  désignées,  l'isolement  a  produit  de  bons  effets  au  point  de  vue    , 
moral,  mais  n'a  pas  été  sans  exercer  sur. les  femmes  une  influence  nui- 
sible au  point  de  vue  physique.  Bruun  dépeint  fort  bien  et  avec  beaucoup 
de  justesse  le  caractère  des  détenues  en  général.   Voici  ce  qu'il  dit  :    ^ 
elle/  les  femmes  en  prison  le  sentiment  l'emporte  toujours  ;  le  besoin  de 
communication  est  très-vif;  d'un  autre  coté,  elles  ne  souffrent  pas  autant   _ 
que  les  hommes  sous  la  pression  de  ce  qu'il  y  a  de  monotone  dans  la  cap- 
livilé;  elles  ont  en  général  une  grande  force  pour  supporter  la  douleur,  cl 
montrent  un  courage  et  une  patience  rares;  le  Fiesoin  de  liberté  n'est  pas 
iHiHioi  profondément  ancré  dans  leur  Ame,  mais  il  en  est  autrement  du  désir 
de  voir  certnines  personnes  qui  leur  tiennent  de  près,  parents,  sœurs  oa 
enfants.  SU  n'>  a  personne  en  dehors  de  la  prison,  auquel  leur  cœur  s'in — 
lérehse  vi\(*ment,  elles  sauront  supporter  leur  peine  avec  plus  de  résignifec — 
lion  ,  et  accomplir  leurs  travaux  journaliers  avec  une  tranquillité  d*ânk.^ 
qui  crojl  «rannée  en  année.  La  monotonie  ne  les  ronge  pas  autant  que  Ic^ss 
hommes;  on  <M)nipien<l  par  là  que  le  besoin  de  passer  de  la  réclusion  à  I^ 
llberlé  n'agisse  point  aussi  fortement  sur  elles.  Il  est  beaucoup  plus  inipor^ 
lire  part  de  leur  inspirer  pendant  leur  emprisonnement  de  Facti- 
wpril  consciencieux,  de  l'ordre,  de  la  propreté,  de  l'empire 
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leurs  passions.  En  général  Tauteur  conclut  à  Tapplication  aux  femmes  des 
règles  prescrites  relativement  aux  hommes. 

Dans  le  chapitre  suivant  l'auteur  traite  des  jeunes  détenus.  C'est  par 
erreur  que  Ton  cite  d'ordinaire  en  pareille  matière  rétablissement  de  Park- 
hurst  en  Angleterre  comme  un  établissement  modèle;  cette  maison  qui  a 
ser\'i  autrefois  de  prison  pour  jeunes  détenus ,  a  cessé  de  nos  jours  d'avoir 
cette  destination.  Nous  approuvons  et  acceptons  aussi  complètement  que 
possible  ce  que  dit  Bruun  sur  la  manière  de  traiter  les  jeunes  détenus.  Il 
a  en  Toccasion  d'observer  dans  son  voisinage  immédiat  et  presque  sous 
ses  yeux  \es  deux  maisons  de  correction  de  Flakkebjerg  et  de  Boggilsgaard. 
Se  fondant  sur  son  observation  personnelle,  l'auteur  donne  la  préférence 
aux  travaux  des  champs ,  et  désire  surtout  établir  une  échelle  progressive 
entre  l'emprisonnement  et  la  liberté;  il  démontre  en  effet  que  le  déve- 
loppement physique  des  jeunes  condamnés  doit  être  spécialement  pris  en 
considération.  C'est  à  ces  divers  points  de  vue  que  Bruun  s'est  placé 
particulièrement  dans  un  projet  de  réforme  adressé  au  ministère.  On  ne 
peut  non  plus  perdre  de  vue  ce  que  dit  Bruun  contre  le  système  de 
risolement  appliqué  aux  jeunes  gens,  notamment  quant  au  développement 
sexuel  qui  ne  peut  qu'être  entravé  par  suite  de  la  forte  impulsion  que 
l'isolement  imprime  à  l'imagination  (^).  Dans  le  chapitre  suivant  Bruun 
s'occupe  des  obstacles  que  rencontre  la  réforme  du  système  d'emprison- 
nement; nous  n'avons  à  y  ajouter  qu'un  seul  mot.  L'ouvrage  de  cet  auteur 
est  la  première  manifestation  énergique  qui  se  soit  produite  depuis  long- 
temps en  Danemark  pour  la  réforme  des  prisons  (2).  On  n'avait  jusqu'ici 
étendu  que  la  voix  de  David  au  Congrès  pénitentiaire  Européen.  Il  est 
à  espérer  que  si  les  idées  de  Fauteur  ne  sont  pas  accueillies ,  elles  exci- 
teront au  moins  les  esprits  à  étudier  de  nouveau  les  moyens  d'améliorer  le 
réipoedes  prisons  en  Danemark. 

La  conclusion  essentielle  de  Bruun,  conclusion  qui  s'accorde  avec  nos 

•t)  D'après  le  noaveau  Code  pénal  danois,  la  limite  d'Age  a  élé  reculée  de  15  à  18  ans,  en  ce  qui 

«'«tfTue  la  responsabilité  des  adolescents.  Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  sont  point  punis.  De; 

^iniiK  leur  respon^abitilé  est  limitée  et  restreinte,  de  telle  sorte  qu*on  ne  leur  applique  pas  de 

Harsfapéricures  à  deux  ans  d'emprisonnement  correclionnel.   De  15  u  18  ans,  la  peine  est  réduite 

^■oitié.  Ils  oe  peuvent  subir  une  détention  de  plus  de  buit  ans.  Mais  Bruun  réclame  même  pour 

'■Itc  dernière  classe  uue  réduction  de  peine  sur  une  plus  grande  échelle.  D'après  les  cxpérienees 

^^tn  Danemark,  celte  classe  déjeunes  gens  comprend  beaucoup  d'êtres  dont  le  développement 

y^Tti^liie  et  intellectuel  est  encore  fort  incomplet,  de  sorte  qu'on  ne  pourrait  .sans  grand  danger  les 

•■■eUreia  régime  cellulaire. 

^' La prcaière  notice  sur  le  système  irlandais  parait  avoir  été  publiée  en  Danemark,  en  186''i, 

^  r*«essear  erîminel  Nyholm,  dans  le  Tidtkrifl  for  Hetuxttten,  et  inspirée  par  notre  ouvrage 
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propres  obser\atious  (»t  avec  les  opinions  de  bien  des  hommes  mieux  an 
courant  de  la  matière  que  nous,  esl  celle-ci  : 

«  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  l'isolement  appliqué  pendant  long- 
temps et  d'après  le  système  absohf,  présente  de  grands  dangers  pour  les 
prisonniers  au  point  de  vue  physique;  je  regarde  ces  dangers  comme   - 
inévitables  et  n'ai  jamais  vu  quon  ait  pu  y  remédiei\  » 

Ce  jugement  est  grave.  Bruun  était  depuis  une  série  d'années  employé 
dans  les  prisons  avant  d'obtenir  la  place  de  directeur.  Il  a  servi  dans 
trois  différents  établissements  (Viborg ,  Horsens  et  en  dernier  lieu  dans 
la  maison  cellulaire  de  Vridioselille).  Il  a  eu  l'occasion  d'appliquer  trois 
différents  systèmes  d'emprisonnement.  Il  connait  l'ancien  emprisonnement 
en  commun,  le  système  du  silence  et  Tisolement  après  avoir  observé  de 
près  et  directement  l'action  de  ces  systèmes.  iMais  il  n'appartient  pas 
à  cette  catégorie  de  praticiens  étroits,  qui  veulent  s'en  tenir  exclusivement 
à  leurs  propres  expériences ,  et  ont  la  prétention  de  fonder  un  système 
à  eux,  ou  de  mépriser  tous  les  systèmes  essayés  antérieurement.  Il  se 
montre  fort  au  courant  des  observations  faites  en  pays  étranger  et  de 
la  théorie  de  l'emprisonnement.  Il  faut  donc  pi*endre  son  témoignage  en 
grande  considération,  et  nous  sommes  certain  que  l'opinion  d'un  pami 
homme  viendra  fortiHer  les  doutes  que  l'on  avait  sur  la  prédestination 
<lu  système  de  l'isolement  à  une  domination  exclusive.  Depuis  la  publica- 
tion de  l'ouvrage  que  nous  venons  de  mentionnner,  Bruun  a  été  placé 
comme  directeur-général  à  la  tête  des  prisons  danoises,  et  si  l'on  compte 
le  nombre  des  voix  dans  le  débat  dont  il  s'agit,  cette  circonstance  doit 
être  considérée  comme  la  plus  grande  marque  de  confiance  que  put  lui 
accorder  son  pays. 

Les  rapports  sur  l'action  de  certaines  maisons  de  détention  ou  de  toutes 
les  maisons  de  détention  qui  existent  dans  un  état,  prennent  à  juste  titre 
une  place  importante  dans  la  bibliographie  des  prisons.  Kous  n'avons  pas 
besoin  d'insister  sur  le  succès  de  ce  genre  de  publications  en  Angleterre , 
en  Hollande,  en  France e(  en  Italie.  Mais  c'est  avec  moins  de  satisfaction 
que  nous  constatons  le  peu  d'efforts  que  Ton  fait  en  Allemagne  pour  mettre» 
en  lumière  l'importance  de  ces  bulletins  oflicicis.  La  statistique  des  prisons 
comparée  avec  les  rapports  spéciaux  des  différentes  maisons  de  détention  , 
constitue  l'union  ualurelle  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  du  particulier 
et  du  général,  des  principes  et  de  leur  application  aux  faits  flexibles, 
et  aux  mille  modifications  de  la  vie.  La  faute  en  est  sans  doute  en  grande 
partie  aux  assemblées  représentatives  qui,  en  votant  les  budgets,  devraient 
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examiner  si  Fadmiuistratioii  des  prisons  répond  aux  sacrifices  d'argent 
qu  OD  leur  demande  pour  cet  objet.  Si ,  dans  les  débats  parlementaires  des 
dix  dernières  années,  on  avait  fait  sur  la  question  des  prisons  la  centième 
partie  des  discours  qui  ont  été  prononcés,  et  réservé  au  budget  de  la  guerr<^ 
ies  99  centièmes  restants,  on  aurait  peut-être  réalisé  quelques  progrès. 
Mais  il  semble  que  nos  assemblées  législatives  ne  possèdent  pas  même 
un  pour  cent  de  ces  hommes  d'Étal  capables  de  réclamer  avec  résolution 
et  avec  intelligence  Texamen  de  cette  question  ,  ne  fut-ce  qu'en  présentanl 
un  rapport  consciencieux  sur  la  situation  des  établissements  existants. 

Bade  fait  de  nouveau  ici  une  honorable  exception  à  la  règle.  Sa  statis- 
tique pénale  s'occupe  aussi  des  prisons.  En  outre,  le  Journal  de  la  Sdencr 
pénitentiaire  (Bldtter  fur  Gefangnisskunde),  S""*  volume,  livraison  spéciale, 
et  2~  volume,  6"»"  livraison,  contient  les  rapports  annuels  de  la  maison 
cellulaire  de  Bruchsal,  pendant  1864  et  1863.  Nous  remarquons  seulement 
que  les  résultats  obtenus  sont  très-favorables;  cependant  ce  fait  n'empêche 
pas  que  l'on  n'examine  si  l'on  ne  peut  obtenir,  sous  certains  rapports,  des  ré- 
sultais encore  meilleurs.  La  perfection  ne  sera  jamais  atteinte  en  ce  monde. 
Mais  celui  qui  prétend  apporter  des  améliorations  à  un  système  admis 
ou  du  moins  recommandé  par  l'expérience,  doit  pouvoir  exposer  ce  système 
dans  toutes  ses  particularités ,  avant  d'obtenir  crédit.  On  entend  tous  les 
jours  parler  avec  regret  de  certaines  tentatives  qu'une  question  de  per- 
soDues  a  fait  échouer  auprès  de  l'administration.  Il  en  est  ainsi  dans  un 
fcril  récemment  publié  à  Stuttgart  et  extrait  de  la  Rente  historko-politiqiiv 
'loiiie  59,  10«  et  H'  livraison),  intitulé  :  «  Le  Directeur  Julius  Fuessliu 
fi  le  nyêtème  de  Visolement  à  Bade,  » 

Le  lieu  où  cet  ouvrage  a  paru  fait  déjà  deviner  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
dilfayrambe  en  l'honneur  de  l'administration  badoise.  Le  nom  de  Fuessiin 
aest  là  guère  autre  chose  qu'un  moyen  de  déguiser  un  pamphlet  presque 
|iureinent  politique.  C'est  encore  la  vieille  histoire  de  cet  ami  dévoué 
Ae  la  réforme  pénitentiaire  à  Bade,  qui  aurait  été  harcelé  et  persécuté 
fieir  fadministralion  et  par  ses  supérieurs,  et  serait  mort  enlin  le  cœur 
Uri^,  victime  de  son  malheureux  attachement  à  cette  cause. 

•  V^MeuT  a  vécu  des  années  à  côté  de  rimmorlel  directeur  Fuessiin  ; 

•  il  élail  initié  aux  luttes  de  cet  homme  zélé,  et  s'est  proposé  de  graver 

•  sur  SB  tombe  le  récit  du  martyre  qu'on  lui  a  fait  subir  au  grand  dom- 

•  mage  du  système  cellulaire,  de  la  liberté  politique  (naturellement  dans 

•  If  iîen.s   de    la  Rerue   historico-poUtique  pour  rAllemague  calholiquv^, 

•  tî  du  irouvernement  représentatif.  « 
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Celle  inlroduclion  est  par  elle-même  assez  signilicalive.  Nous  apprenons 
plus  loin  que  c'esl  grâce  aux  Iravaux  de  Fiicsslin,  el  de  «  Yexcellmt  profes- 
seur de  droit  pénal  Roder ,  à  Heidelberg»  que  les  gouveruemenls  onl  compris 
l'imporfance  de  risolemenl.  Oulre  Fcminenl  Rôder,  qui,  d'après  l'auleur 
de  la  brochure,  esl,  depuis  la  mor(  de  Puessiin,  le  seul  homme  qui 
connaisse  à  fond  le  système  cellulaire,  on  nous  indique  encore  dans 
une  noie,  Miltermaier,  comme  élanl  au  courant  de  la  question  des  prisons; 
mais  «  cet  illustre  savant  lui-même  manque  de  puissance  dans  les  prin- 
»  cipes  et  de  sens  pratique  en  matière  d'isolement  ;  c'est  encore  un  partisan 
«  de  ces  moyens  termes  qui  ont  pour  but  de  concilier  des  choses  incon- 
»  ciliables,  et  qui,  pour  des  bagat^îlles,  nous  font  perdre  de  vue  la  question 
»  capitale.  » 

Voici  une  phrase  véritablement  incroyable  qui  peut  donner  une  idée  du 
ton  de  ce  libelle  (p.  13)  :  «  Dès  lors  {après  la  mort  de  Jagemann  en  1851), 
>*  le  gouvernement  badois  s'efforça  de  rendre  la  maison  de  correction  de 
»  Bruchsal,  semblable  anx  anciennes  grandes  écoles  du  crime,  et  de  la 
«  transformer  en  une  espèce  de  champ  clos  pour  les  malfaiteurs,  en  une 
»  pépinière  de  criminels  qui  pourrait  fort  bien  devenir  féconde.  » 

Voilà  ce  que  l'auteur  appelle  dans  sa  préface  une  exposition  objective  et 
pratique. 

Ces  échantillons  sutlisent  pour  faire  apprécier  la  modération  de  lecrit. 

A  ceux  qui  ne  connaissent  pas  encore  Bruchsal,  ou  qui  n'ont  pas  d'idée 
de  l'organisation  d'une  maison  cellulaire,  nous  indiquerons  une  courte 
description  de  cet  établissement  sous  le  litre  suivant  :  La  prison  cellulaire 
de  Bruchsal  et  la  maison  de  détention  auxiliaire  qui  en  dépend.  Ce  livre,  qui 
a  été  édité  par  Weiss,  a  paru  à  Heidelberg  en  1867  avec  quatre  planches 
lithographiées.  Ecrit  clairement,  simplement  et  sans  prétention,  ce  petit 
ouvrage  mérite  surtout  d'èlre  répandu  parmi  les  novices  qui  se  font  en 
général  une  idée  entièrement  fausse  de  l'isolement.  Et  cependant  les  spé- 
cialistes eux-mêmes  feront  bon  accueil  à  une  publication  si  utile  quand 
on  veut  s'orienter.  On  regi'cllc  de  ne  pas  trouver  dans  les  annexes  litho- 
graphiques, l'église  de  la  prison,  avec  ses  stalles  fermées,  el  le  préau. 

Parmi  les  rapports  sommaires,  publiés  l'année  passée,  on  ne  peut  oublier 
celui  dont  il  a  élé  fait  don  à  l'assemblée  des  fonctionnaires  employés 
dans  les  prisons  allemandes  el  qui  esl  intitulé  :  Renseignements  statistiques 
sur  toutes  les  prisons  du  rogaume  de  Saxe  (Statistische  Nùchxceisungen 
liher  die  allgetneinen  Strafanstalten  des  Kônigsreichs  Sachsen.  Dresde.  ■ 
chez  Lommatsch). 
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Ce  livre  indique  par  de  simples  rangées  de  chiffres,  les  résultats  les 
plus  importants  constatés  dans  une  période  qui  comprend  les  dix  dernières 
années  de  1857  jusqu'à  1866. 

Quant  aux  rapports  publiés  à  l'étranger  sur  la  question  des  prisons , 
nous  en  avons  déjà  signalé  deux  dont  la  portée  est  à  la  fois  théorique  et 
systématique.  On  peut  y  joindre  l'ouvrage  de  Pulsky  et  Tauffer,  qui  a  été 
i^uronné  à  Pesth,  et  dont  la  dernière  partie  a  été  reproduite  par  le 
Journal  du  droit  pénal  (Strafrechtszeittmg), 

Après  rinspeetion  d'une  traduction  allemande  de  cet  ouvrage,  dont 
Doas  avons  reçu  communication,  nous  déplorons  qu'un  travail  aussi  recom- 
mandable  n'ait  été  que  peu  remarqué  en  Allemagne,  et  cela  parce  qu'il 
est  écrit  dans  une  autre  langue. 

L'ne  œuvre  bien  sérieuse  en  matière  de  rapports  non  officiels  est  celle 
qui  porte  le  titre  suivant  :  Underdanig  beràtiehe  van  lilhtàndel  i  Finn- 
lands  fangelser  jemle  Fôrslag  till  provisionell  Reform  af  desamma. 
Helsingfors,  1866.  (Humble  rapport  sur  la  situation  des  prisons  finnoises 
et  projet  de  réforme  provisoire.) 

C'est  dans  la  dernière  livraison  seulement  qu'il  est  question  des  réformes 
pénales  de  la  législation  finlandaise,  qui  peuvent  être  rattachées  aux  prin- 
cipes du  système  irlandais ,  pour  autant  que  la  question  de  l'emprisonne- 
menl  est  prise  en  considération.  A  ce  travail  vient  se  rattacher  l'examen 
approfondi  des  maisons  de  détention  actuelles  dans  un  fort  in-quarto  de 
$61  pages.  L'auteur  de  ce  dernier  rapport,  Grotefcld,  avocat  à   la  Cour 
rov-ale,  nous  est  connu;  il  a  entrepris  à  une  époque  antérieure  un  voyage 
(fëtudes  pour  visiter  les  prisons  de  l'Allemagne,  et  récemment  il  a  traversé 
de  nouveau  ce  pays  pour  parcourir  dans  le  même  but  la  Hollande  et  la 
Belgique.  La  première  partie  du  rapport  (v.  p.  5)  contient  une  description 
ffljiiulieuse  des  maisons  de  détention  actuelles,  sous  les  rubriques  sui- 
«aoles   ;  Maisons  de  force  (Abo,   Kuopio,  S*-Michel,  Willmanstrand); 
prisons  pour  les  délinquants  sans  aveu  (Kexholm);  maisons  de  correction 
rWiborg,    IVygard,   Tavastehus,   Luosta,    Abo);   les  prisons  régionales 
(en  tout  8)  ;  les  prisons  générales  de  la  couronne  (3)  ;  les  prisons  com- 
munales (51);  les  prisons  d'arrondissement  judiciaires. 

La  deuxième  partie  (p.  193)  contient  les  propositions  de  la  commission 
pour  améliorer  la  situation  présente. 

Ine  réforme  définitive  des  prisons  en  Finlande  ne  sera  guère  possible, 
•le  lorsque  Ja  législation  pénale  entièrement  vieillie  de  ce  pays,  législation 
O  commraisou   àe  laquelle  l'ancien  droit  commun  du  Mecklembourg  e( 
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de  la  ville  de  Hambourg  peut  être  considéré  comme  moderne,  aura  été 
remplacée  par  un  code  criminel  satisfaisant  et  en  harmonie  avec  les 
exigences  de  la  science.  Nous  avons  déjà  remarqué  plus  haut  que  cette 
réforme  est  en  voie  de  s'accomplir. 

Nous  avons  reçu  de  Suisse  le  :  Rapport  présmté  au  grand  Conseil  de 
la  République  et  Canton  de  Seuchàtel ,  par  une  commission  spéciale  de 
ce  corps,  sur  la  construction  d'une  maison  pénitentiaire,  (Chaux  de  fonds. 
Imprimerie  du  National  Suisse,  1867.) 

La  commission  examine  successivement  quatre  questions  : 

I.  La  nécessité  de  fonder  une  maison  de  détention,  ce  |u*elle  consi- 
dère comme  un  devoir  rigoureux. 

II.  Quel  syslème  il  faut  admettre.  La  principale  partie  de  Touvrage 
est  consacrée  à  Texamen  de  cette  question  difficile  (p.  5  à  43).  Cinq 
systèmes  sont  esquissés  en  peu  de  mots:  celui  d'Auburn,  le  système  pen- 
sylvanien,  Tisolement  (système  d'emprisonnement  individuel),  la  colonisa- 
lion  des  délinquants,  et  le  système  irlandais.  Ce  dernier  étant  proba- 
blement le  moins  connu  dans  le  canton,  est  décrit  avec  le  plus  de  détails, 
bien  que  le  professeur  Rivicr,  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève, 
en  ait  déjà  fait  une  description  aussi  minutieuse  qu'attrayante.  D'ailleurs 
le  rapport  du  grand  conseil  d'état  de  la  république  et  canton  de  Neuchàtel, 
paru  en  186(>,  contenait  déjà  une  esquisse  du  système  irlandais. 

La  c(mimission  se  décide  pour  Tisolement,  que  Ion  pourrait  abandonner 
plus  tard  pour  le  système  irlandais,  si  Futilité  en  est  reconnue.  Nous 
déplorons  que  la  commission,  qui  ne  fait  au  système  irlandais  aucun 
reproche  fondé  sur  les  principes ,  n'ait  point  été  inspecter  rétablissement 
de  Lenzburg,  alin  de  juger  par  ses  propres  yeux  des  effets  du  système. 
Tu  petit  écrit  du  docteur  Lardy,  renfermant  des  détails  sur  BruchsaL 
paraît  avoir  exercé  la  plus  grande  influence  sur  sa  décision. 

Remarquons  au  reste  que  la  situation  du  canton  est  tout  à  fait  excep- 
tionnelle. Le  nombre  des  personnes  condamnées  depuis  1849  jusqu'à 
18(55  à   plus  de  trois  ans  d'emprisonnement,  ne  s'élève  qu'à  83. 

Dans  les  deux  dernières  années,  il  n'y  a  eu  qu'une  condamnation  à 
cinq  ans  et  une  à  cinq  ans  et  demi.  Et,  chose  étonnante,  tandis  que  les 
détenus  (préventivement),  originaires  du  canton  même,  sont  au  nombre 
de  063,  le  nombre  des  étrangers  détenus  s'élève  à  1323.  La  durée  moyenne 
de  la  détention  est  de  333  jours. 

III.  Quel  lieu  il  faut  choisir  pour  lét^dtlissement  d'une  maison  de 
détention. 
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IV.  Quelle  serd  la  dépeuse.  Laissant  de  eolé  ces  questions  pureiiieut 
locales,  nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  le  lieu  choisi  est  le 
Saarberg,  cl  la  dépense  projetée,  pour  une  prison  comprenant  120  cel- 
lules, de  500,000  francs. 

La  commission  parait  avoir  repoussé  tout  excès  de  rigueur.  L'isolement, 
(1  après  le  projet  de  loi  présenté,  n'a  lieu  ni  à  leglise,  ni  à  Técole,  ni 
dans  les  promenades.  Eu  outre ,  Fart.  2  prescrit  ceci  : 

«  Le  travail  en  commun  de  jour  sera  admis  pour  les  détenus  dont  le 
>  caractère  ou  la  santé  l'exigeront.  » 

Les  terres  qui  dépendent  de  rétablissement  permettront  d'employer  à 
des  travaux  d'agriculture  les  détenus  faibles  de  santé  ou  ceux  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  bonne  conduite.  Les  partisans  de  Tisolemeut  absolu 
seront  peu  satisfaits  de  cette  clause. 

En  France  il  faut  accorder  une  mention  spéciale  au  livre  de  M.  L.  Bon- 
neville  de  Marsangy,  intitulé  :  Moralisation  de  Venfance  coupable,  Paris, 
I8G7. 

L'auteur,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  et  connu  par  de  nom- 
breux écrits  sur  des  questions  de  droit  criminel ,  a  déjà  publié  antérieu- 
rement un  rapport  spécial  sur  Mettray.  Son  ouvrage  actuel  que  nous 
»vons  devant  les  yeux  et  qui  traite  des  jeunes  détenus ,  nous  montre  en 
regard  du  titre  une  reproduction  lithographique  de  cette  célèbre  colonie* 
pénitentiaire  ,  située  dans  les  environs  de  Tours. 

Bonneville  a  examiné  une  à  une  les  causes  des  délits  commis  par  les 
mineurs,  et  les  dispositions  de  la  législation  pénale  (art.  66,  G.  p.)  et 
du  droit  civil  (art.  376  et  377,  C.  N.)  qui  s'y  rapportent.  Le  Code  civil 
permet  d'infliger  aux  enfants,  par  voie  de  correction  paternelle,  lorsqu'ils 
ont  donné  à  leurs  parents  de  graves  sujets  de  mécontentement,  un  empri- 
Mioneoient  qui  peut  atteindre  un  mois  ou  six  mois  suivant  que  le  coupable 
est  mineur  de  16  ans  ou  de  21  ans. 

Bonneville  blâme  la  loi  du  5  août  1850  sur  l'éducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus ,  loi  sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  étendu  avec 
plus  de  détail  dans  notre  ouvrage  sur  la  peine  de  la  déportation.  Mettray 
e»t  décrit  d'une  manière  très  complète.  L'auteur  développe  ensuite  le  sys- 
tème d'après  lequel  il  faut  traiter  les  jeunes  gens  mineurs  :  ce  système 
fKirtant  du  principe  de  l'éducation  par  l'initiative  privée ,  combine  dans 
les  colonies  correctionnelles,  fondées  pour  les  cas  graves  d'insubordination, 
ridée  d'in.slruction  avec  celle  de  peine  et  se  résout  en  une  espèce  de  sur- 
veillance protectrice.  Dans  un  appendice  on  trouve  les  pièces  justîflcatives 
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(*t  les  <locuiiH>iits  les  plus  importants,  sur  lesquels  on  peut  se  fonder  pour 
ju|çer  eette  (|uestiou. 

Bien  (|u*écrit  spécialement  pour  la  Frnnee,  l'ouvrage  de  BonneviUe 
uVn  présiMile  pas  moins  un  inférèl  ineontest^ihle  pour  TAIIemagne.  iVous 
n*a\ons  pas  moins  que  nos  voisins  à  nous  plaindre  de  ce  que  Ton  fait  trop 
\mi  pour  les  jeunes  délenus.  Que  fait-on?  N(ms  ne  le  savons  même  pas.  Il 
\  a  peu  de  personnes  en  ce  moment  qui  pourraient  fournir  des  renseigne- 
ments sur  les  institutions  que  l'Allemagne  possède  sous  ee  rapport.  État, 
K^lis<*9  missions  intérieures,  bienfaisance  privée,  juridictions  tutélaires, 
étfroles,  nniisons  de  détention,  tout  cela  travaille  sans  qu'on  s'inquiète  les 
uns  des  autres,  sans  plan  arrêté,  et  sur  un  terrain  que  la  législation. semble 
avoir  néglige  complètement.  Avant  de  prendre  un  parti  énergique,  il  serait 
nécessaire  de  connaitre  bien  les  vices  de  l'organisation  actuelle.  Mais 
Mîllermaier  lui-même,  malgré  ses  relations  étendues,  créées  pendant 
deux  générations,  ne  put  seulement  parvenir  k  rassembler  des  renseigne- 
ments sudisants  sur  la  manière  dont  on  traite  les  jeunes  détenus.  Ce  qui  se 
trouve  dans  le  livre  de  De  Liefde  (Six  Months,  etc.,),  ou  dans  Textrail 
de  celui-ci  :  The  Romance  ofCItarfhj  (1867),  est  inexact  et  incomplet. 

Comment  remédier  à  cela?  Nous  souhaiterions,  quant  à  nous,  que 
l'assemblée  des  fonctionnaires  employés  dans  les  prisons,  assemblée  qui 
l»o.se  d'ordinaire  un  ensemble  de  questions,  chargeât  ses  membres,  répan- 
dus dans  toute  rAIlcmagne,  de  lui  fournir  des  renseignements  sur  les 
fiiîiÎHons  de  correction,  situées  dans  tel  district  déterminé.  On  devrait 
l'UHuite  examiner  s'il  n\  aurait  pas  lieu  de  mettre  au  concours  la  question 
de  l'organisation  des  établissements  actuels  pour  jeunes  délinquants  en 
Allemagne  s<'ulement.  On  attacherait  à  la  solution  de  cette  question  une 
récompense  convenable,  dont  les  fonds  seraient  faits  par  souscriptions 
vuU'i*  \vs  iliwvs  gouvernements  et  des  |)articuliers.  Pour  la  Suisse,  las- 
^04'iation  des  prisons,  organisée  en  ce  pays,  pourrait  entreprendre  un  tra- 
vail srmblable.  Il  est  de  fait  que  nous  avons  sur  TAngleterre,  la  Hollande, 
la  Belgique  et  rVméri(|ue  des  nMiseignements  plus  complets  ([ue  sur 
notre  pro|)re  pays. 

I  ri  sujet  qui  présente  de  raflinilé  avec  la  question  de  Téducation  cor- 
HTtionnelle  des  jeunes  délin(|uants,  est  celui  qui  est  traité  par  Miss 
iltiWîivi*  llill,  <lans  son  ouvrage  intitulé  :  Childrvnofthe  SUite.  The  iraining 
hf  f m  mile  paupers.  (Enfants  de  l'État.  Éducation  des  jeunes  pauvres.) 
té^ÊÊ^f  Marniillan  et  Comp.,  1808.  L^iuteur,  (ille  du  Recorder  Hill,  ; 
(ironiotrurs  les  plus  actifs  <lu  système  irlandais  et  des  réformes 
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opérées  dans  la  législalioii  criminelle  ui)>;laise,  combat  l'organisation  actuelle 
des  maisons  de  travail  pour  pauvi^es  eu  Angleterre,  organisation  dont  le 
mécanisme  est  surtout  funeste  aux  femmes  et  à  Téducation  des  enfants.  La 
connexion  qui  existe  entre»  ces  défectuosités  et  les  délits  des  jeunes  gens 
mineurs,  est  évidente  en  Angleterre.  Le  but  au((uel  (end  cet  ouvrage  solide 
et  fondé  sur  une  observation  minutieuse  des  faits,  est  Tapplication  du 
principe  de  la  famille  à  l'éducation  des  enfants  pauvres  au  lieu  du  work- 
hoHse.  Il  nous  parait  suflisanmtent  démontré  que  cette  réforme  est  tout* 
à-fail  réalisable  en  Angleterre,  et  peut-être  plus  réalisable  en  ce  pays 
que  dans  d  autres  États. 

On  DC  peut  passer  sous  silence  une  autre  Anglaise,  ((ui  s'est  prononcée 
i-ésolument  en  faveur  du  système  irlandais.  Mary  Carpenter  s>st  effoiTéc 
de  propager  dans  les  Indes  Orientales  les  principes  qu'elle  défend ,  c'est- 
à-dire  Tamélioration  des  prisons  et  de  leducation.  L'ouvrage  auquel 
nous  faisons  allusion,  est  intitulé  :  Addresses  to  ihe  IlindooSy  delirercd 
in  tiidia.  (Loîidon^  1867.  Longmans  and  C"),  et  nous  ferons  observer, 
que,  d'après  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  rentreprisc 
de  Mhty  Car|)enter  à  Calcutta  et  à  Bombay  a  eu  le  plus  grand  succès. 
Elle  accomplit  dans  les  prisons  de  Tlnde  l'œuvre  d'Howard  et  d'Elisabeth 
Fr}%  en  révélant  sans  détour  à  ses  compatriotes  la  mauvaise  situation  des 
i*achots  Indiens.  On  doit  seulement  s'étonner,  que,  parmi  les  milliers 
lie  missionnaires  que  l'Europe  envoie  en  Asie  pour  convertir  les  payens, 
|»as  un  seul  ne  paraisse  avoir  osé  dire  la  vérité  au  gouvernement  anglais. 
Marv  Carpenter  a  peut-être  plus  fait  pour  le  Christianisme  pratique 
dans  les  Indes  Orientales,  que  cent  apôtres  qui  cherchaient  à  enseigner 
iia\  adorateurs  de  Brahma ,  les  dogmes  de  la  transubstantiation  et  de 
lé  descente  aux  enfers. 

Il  nous  est  parvenu  un  manuscrit  autograpbié,  intitulé:  Address  deUvered 
ftf'fore  the  Reformatorif  section  of  the  social  science  association  on  the  treat- 
meut  of  criminals  in  the  Panjab  by  Major  G,  Untchinson,  inspector  gênerai 
*if  Police^  u'ith  an  account  of  t-isits  to  prisons  in  Southern  India,  by  Miss 
Mary  Carpenter.  (Discours  prononcé  devant  la  section  de  réforme  de 
r\«is*K'ialion  des  sciences  sociales,  sur  la  manière  dont  on  traite  les  pri- 
vinniers  dans  le  Punjab,  par  le  major  ilut<*hinson,  inspecteur  général  de 
pjllce,  avec  un  compte-rendu  de  visites  dans  les  prisons  de  l'Inde  Méri- 
dionale ,  par  Miss  Mary  Carpenter.) 

L^nspecteur  général  des  prisons  indiennes  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
le*i  principes  enseignés  par  Crofton  pourraient   être  appliqués  également 
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dans  riude.  11  est  ditlicile  d'iiuagiuer  une  différence  de  nalure  plus  pro- 
fonde que  celle  qui  existe  entre  Hindous  et  Anglais.  !\ous  sommes  donc 
obligés  d*attendre  les  résultats  que  produira  le  système  progressif,  si 
les  Asiatiques,  avec  leur  fatalisme  tout  passif,  sont  soumis  à  un  mode  de 
traitement  qui  s'adresse  aux  mobiles  personnels  et  individuels  du  earaclère. 

Faire  un  rapport  détaillé  sur  les  prisons  américaines  serait  sortir  du 
cadre  d'une  simple  revue  bibliographique.  La  matière  est  d'une  richesse 
infinie.  La  plupart  des  Etats  de  TEst  publient  périodiquement  leurs 
rapports.  C'est  même  le  cas  le  plus  fréquent  pour  les  prisons  de  comté. 
Depuis  1867  on  publie  aussi  un  compte-rendu  de  la  commission  des  pri- 
sons de  Californie  (First  annual  Report  of  tlœ  Califomia  prison  commis- 
sion, San  Framisco,  1867.)  Ceux  de  ces  rapports  qui  mettent  le  mieux 
en  relief  la  question  du  principe  de  la  détention,  présentent  le  plus  haut 
intérêt  pour  rAllemagne.  D'un  côté  sont  les  publications  pensylvauiennes. 
La  dernière  parvenue  à  notre  connaissance,  a  paru  en  mars  1867,  à  Phi- 
ladelphie (Thirthy-eighth  annual  Report  of  the  inspector  of  Ihe  State  peni- 
tentiary  for  tlie  Eastern  districts  of  Pensylvania  to  the  State  and  honse  of 
ro])resentatives  of  the  commonwealth  of  Petisyliania),  et  se  montre  très- 
favorable  à  l'isolement.  Mais  on  trouve  d'autre  part  des  rapports  du  Mas- 
sachusetts (Third  Annual  Report  of  the  Board  of  State  Charities  of 
M.  Boston,  1867)  et  de  New- York  (Twenty-second  annual  Report  of  the 
Executive  Committee  of  the  Prison  association  ofN.  Y.  1867),  dont  le  der- 
nier combat  le  système  cellulaire  pensylvanien  pour  se  prononcer  sans 
hésitation  en  faveur  du  système  irlandais.  C'est  aussi  l'opinion  défendue 
par  un  écrivain  bien  connu,  M.  Sanborn,  dans  son  dernier  ouvrage: 
The  Reformation  of  Prison  discipline,  dans  la  \orth  American  review. 
Vol.  CV,  .¥••  217.  Celui  qui  veut  se  mettre  un  peu  au  courant  des  idées 
américaines  ne  saurait  prendre  de  meilleur  guide.  Quant  à  l'histoire  des 
prisons  américaines,  on  peut  consulter  un  excellent  traité  de  David  Dyer, 
History  of  the  Albany  Pénitent iar y .  Albany,  1867. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner,  en  terminant  cet  exposé,  quel- 
ques comptes-rendus,  publiés  par  des  sociétés  de  patronage.  Nous  avons 
|)arcouru  : 

Le  vingt-huitième  rapport  annuel  du  comité  de  patronage  de  S^-Gall     ' 
pour  1866; 

Le  douzième  rapport  annuel  de  la   société  de  patronage  de  Zurich    '^ 
(1"  avril  1866  au  31  mars  1867);  le  dernier  rapport  de  la  société  de 
'^reslau  el  le  quarantième  rapport  de  la  société  pénitentiaire  Rhénane-  ' 
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Weslphalieuiie.  O  dernier  porte  la  date  de  1868  et  a  élé  imprimé  dans 
les  ateliers  particuliers  de  la  Société. 

Eii  faisant  mention  de  ces  écrits  sérieux  et  consciencieux  ,  écrits  dont  le 
pins  concis  est  le  rapport  de  Breslau,  nous  ferons  remarquer  encore  une 
fois  qu  a  notre  avis  ils  ont  au  point  de  vue  pratique  une  grande  importance. 
Ils  sont  absolument  nécessaires  pour  tenir  en  haleine  dans  certains  dis- 
tricts rintérél  qu  on  doit  prendre  aux  détenus  libérés. 

Du  mode  de  rédaction  de  ces  écrits  dépend  en  grande  partie  le  succès 

tics  efforts  que  Ton  doit  fture  pour  gagner,  s'il  est  possible,  de  nouveaux 

adhérents  et  réchauffer  des  esprits  chez  qui  la  question  des  prisons  n'a 

rencontré  jusqu'ici  que  de  la  froideur.  Nous  ne  sommes  malheureusement 

pas  en  état  d'évaluer  même  approximalivement  le  nombre  des  ouvrages 

publiés  par  les  sociétés  pénitentiaires  allemandes.  L'Allemand,  du  reste,  est 

en  général  peu  disposé  à  rassembler  ces  matériaux  épars  recueillis  dans 

un  but  d'intérêt  général.  En  Angleterre,  en  Amérique,  souvent  même  en 

Suisse,  on  cherche  volontiers  à  faire  jaillir  de  Fenscmble  des  expériences , 

certaines  vérités  générales.  Quant  à  nos  sociétés  de  patronage ,  sauf  la 

î^iélé  rhénane-westphalienne,  elles  demeurent  étrangères  aux  maisons  de 

Jélenlion.   Elles  accomplissent  des  œuvres  de  bienfaisance,  sans  faire  voir 

toujours  clairement  les  moyens  dont  elles  se  servent. 

Do  même  que,  dans  rexécution  de  la  peine,  on  ne  doit  jamais  perdre 
*le  vue  l'avenir  des   condamnés  libérés,  de   même  les  sociétés  de  pa- 
tronage doivent  chercher  avant  tout  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  marche 
^^tla  méthode  que  Ton  suit  dans  le  châtiment  des  délinquants.  C'est  seu- 
'  mm  alors  que  l'on  pourra  entreprendre  hardiment  la  double  tache  de 
^^ombatlre  les  préjugés  de  la  société  contre  les  coupables,  et  les  disposi- 
•  ions  vicieuses  des  condamnés  libérés. 

Les  rapports  des  sociétés  organisées  en  faveur  des  détenus  n'acquerront 

••ne plus  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  théorie  que  lorsqu'on 

^^ra  parvenu  à  les  composer  d'une  partie  générale  et  d'une  partie  spéciale. 

*-^ns  la  première,  qui   serait  d'un   intérêt  commun,  et  pour  laquelle 

*^us  les  matériaux  seraient  d'abord  réunis,   mis  en  bloc,  on  aurait  à 

*^^miner  certaines  questions  déterminées  de  statistique  sur  le  sort  des 

^^enus  libérés,  et  sur  les  effets  produits  par  l'exécution  de  la  peine. 

^deuxième,  qui  compléterait  la  première,  traiterait  des  circonstances 

I*5ii1iculières   et   locales.    Comment  atteindre   ce   but?   Nous    l'ignorons. 

^pendant  deux  choses  nous  paraissent  possible  :   il  peut  arriver  que 

'^grandes  sociétés  s'entendent  pour  échanger  leurs  statuts,  et  apprendre 
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il  se  coniiaitre,  jusqu'au  muinonl  de  fonder  une  union,  qui  coordonnerai! 
et  publierait  les  expériences  d'un  intérêt  général.  Il  peut  se  fain»  aussi 
que  des  gouvernements  ou  des  administrations  communales  accordent  aux 
sociétés  pénitentiaires  certains  subsides,  sous  la  condition  de  rédiger  des 
rapports  (jui  seraient  ensuite  réunis  et  comparés  avec  la  statistique  offi- 
cielle des  prisons.  Cette  dernière  voie  nous  parait  se  présenter  naturelle- 
ment partout  où  le  sens  de  Fintérét  public  est  trop  peu  développé,  pour 
que  des  particuliers  prennent  sur  eux  de  publier  une  statistique. 


V. 


DE  L'EFFET  OU  DE  L'EXÉCUnON  DES  JUGEMENTS  IIENDUS  A  L  ÉTRANCiER 

EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  COMMERCIALE, 


parT.-M.-C.  ASSEK. 


Le  droit  international  privé  se  divise  en  deux  branches  bien  distinctes. 
L'une  a  pour  objet  la  solution  des  conflits  auxquels  donne  lieu  la  di>er- 
site  des  lois  civiles  et  commerciales  par  le  développement  de  principes, 
fondés  sur  Tappréciation  juridique  des  rapports  sociaux  qui  font  naître  ces 
conflits;  —  l'autre  branche  rentre  plutôt  dans  le  domaine  du  législateur.  La 
première  branche  est  essentiellement  scientifique  el  spéculative,  puiscjuil 
lui  manque,  sauf  quelques  exceptions,  la  base  solide  du  droit  national  codifié. 
Abstraction  faite  de  quelques  rares  dispositions  légales,  elle  se  fonde  exclu- 
sivement sur  des  principes  généraux,  tantôt  purement  théoriques,  tantôl 
inspirés  par  les  besoins  sociaux  et  les  considérations  politiques. 

L'énorme  développement  des  relations  internationales  fait  depuis  long- 
temps éprouver  le  besoin  d'alteindre  en  cette  matière  une  certitude  plus 
grande,  que  n'en  présentent  la  doctrine  des  jurisconsultes  et  la  jurisprudence 
des  arrêts.  Cette  certitude  pourra  être  obtenue  par  l'introduction  de  rèçles 
précises  et  uniformes,  qui,  en  contenant  la  solution  légale  des  questions  les 
plus  importantes  du  droit  international,  feront  disparaître  les  principaux 
conflits.  Sans  doute  l'intervention  plus  fréquente  du  législateur  enlèvera 
de  plus  en  plus  à  l'étude  du  droit  international  ce  caractère  spéculatif 
qui  lui  donne  un  attrait  tout  particulier,  —  le  nombre  de  traités  seienti- 
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tiques  et  d'iotéressaiits  procès,  auxquels  le  conflit  des  lois  donne  naissance, 
diminuera  de  jour  en  jour,  —  mais,  en  revanche,  les  rapports  entre  les 
Dations  civilisées  seront  affranchis  des  entraves  souvent  très-génantes ,  qui 
résultent  de  la  diversité  des  lois  et  des  institutions  judiciaires.  Et  les  juris- 
(DQSultes  n'auront  pas  à  craindre  que  ce  progrès  des  législations  ne  rende 
I  étude  du  droit  international  entièrement  inutile.  Car  même  alors  que,  dans 
UQ  temps  reculé,  les  points  les  plus  importants  auront  été  réglés  d'un 
rommnu  accord,  l'application  de  ces  règles  internationales  laissera  encore 
uo  vaste  champ  ouvert  à  la  science  du  droit.  L'introduction  de  nos  codes, 
îii  complets  et  si  détaillés,  n'a  pas  étouffé  la  science.  —  On  n'a  donc  certes 
pas  à  craindre  que  telle  ne  soit  la  conséquence  du  progrès  social  qui  con- 
sisterait à  faire  adopter  des  règles  uniformes  pour  la  solution  des  princi- 
paux conflits  internationaux. 

Le  législateur,  pour  faire  cesser  ces  conflits,  peut  procéder  de  plusieurs 
maaières  bien  différentes.   Quand,    par   exemple,   il  s'agit  d'institutions 
légalement  établies  à  l'étranger,  on   peut  ou  simplement  supprimer  la 
barrière  qui  s'élève  entre  les  lois  et  les  institutions  judiciaires  de  deux 
pays,  sans  autre  garantie  que  la  confiance  mutuelle  dans  la  sagacité  et 
féquité  du  souverain,  du  législateur  et  du  juge  de  l'autre  pays  ;  —  ou  bien 
ne  reconoaitre  les  institutions  de  l'étranger  et  n'accorder  de  force  légale 
aia  dispositions  et  aux  sentences  des  autorités  d  un  autre  Etat,  que  sous 
^  réserves  importantes,  tendant  à  garantir  la  sécurité  des  nationaux. 
Chacun  de  ces  deux  systèmes  peut  être  formulé  soit  dans  les  lois,  qui  ne 
Cent  qu'uoe  seule  nation,  soit  dans  les  traités,  qui  établissent  des  obliga- 
lioiis  internationales.  La  forme  de  loi  n'exclut  point  la  condition  de  réci- 
frodié  :  la  forme  de  traité  ne  la  rend  pas  absolument  indispmsable.  On 
o^ra  la  réciprocité  pour  faire  reconnaître  les  droits  des  nationaux  et  les 
MîtatioDS  nationales  dans  d'autres  pays  ;  —  quelquefois  par  des  considé- 
ncioos  d^une  autre  nature  on  se  passera  de  cette  condition  restrictive  et  on 
appliquera  le  principe  d'une  manière  absolue.  En  tout  cas  on  a  tort  de 
danser  parmi  les  garanties  cette  condition  de  réciprocité,  qui  n'a  pour  but 
ce  pour  effet  que  la  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  —  mais  qui  ne 
fnit  jamais  servir  à  écarter  les  dangers  résultant  de  la  reconnaissance  du 
iroit  et  des  institutions  d'un  autre  pays. 
Aux  deux  principales  formes  de  l'intervention  législative  en  matière  de 
hbtemational,  on  pourra,  peut-être,  un  jour,  eu  ajouter  une  troisième, 
OD  sera  parvenu  à  faire  adopter  pour  plusieurs  matières  une  légis- 
uniforme,  qui  nécessairement  ferait  disparaître  les  confliLs.  Je  me 
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hâte  d*ajo(iter  que  cette  solution  ne  me  semble  pas  de  natui*e  à  pouvoir  être 
appliquée  à  toutes  ks  parties  du  droit,  sans  distinction.  Au  contraire. 
Beaucoup  d*institutions,  je  le  reconnais  volontiers,  ont  Un  caractère  exclu- 
sivement  national,  et  ne  pourraient  ni  être  adoptées  par  d'autres  Etats  ni 
souffrir  les  modifications  qu'on  voudrait  y  introduire  dans  Fintérét  de 
l'uniformité.  La  solution  des  conflits  serait  payée  trop  chèrement,  si  elle 
était  obtenue  par  le  sacrifice  d'institutions  vraiment  nationales,  en  rapport 
avec  les  mœurs,  la  nature  et  les  traditions  d'un  peuple.  On  ne  fera  donc 
point  de  concessions  à  l'étranger  quand  il  s'agira  des  lois  fondamentales  de 
la  famille,  du  droit  de  propriété,  etc. 

Mais  à  côté  de  ces  lois,  qui  sont  comme  le  miroir  des  mœurs  et  du  carac- 
tère nationaux,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ne  sont,  en  tout  ou  en 
partie,  que  le  produit  du  travail  législatif.  En  matière  commerciale  presque    - 
toutes  les  lois  appartiennent  à  la  seconde  de  ces  deux  catégories.  La  lettre   -' 
de  change,  la  société  de  commerce,  le  contrat  d'assurance,  les  faillites  sont 
des  produits  du  génie  humain;  il  en  est  de  même  des  lois  concernant  les  -^ 
formes  de  la  procédure  et  de  plusieurs  autres.  En  réglant  toutes  ces  matières,  ^ 
le  législateur  peut  procéder  avec  plus  de  libertc»  que  quand  il  s'agit  des  lois 
de  la  première  catégorie. 

Qu'on  se  garde  donc  de  tenter  l'introduction  de  règles  uniformes  au 
détriment  des  lois  essentiellement  nationales.  On  risquerait  de  compromettre  ^ 
la  cause  de  la  législation  internationale,  en  fournissant  une  arme  précieuse 
à  ses  adversaires. 

Même  dans  les  limites  que  je  viens  de  tniccr,  l'introduction  de  loia^ 
uniformes  soulèvera  de  vives  objections  et  rencontrera  des  dii&culléatt 
énormes.  Les  partisans  de  ce  système  se  verront  encore  bien  longteiii|Kf^ 
traités  d'utopistes.  Qu'ils  ne  se  découragent  pas,  qu'ils  continuent  de  plaidn^ 
leur  cause  avec  calme  et  persévérance,  —  et  qu'ils  laissent  au  temps 
soin  de  détruire  les  préjugés. 

En  attendant,  cherchons  avec  soin  les  moyens  de  faire   disparal 
les  dangers  réels ,  qui  pourraient  résulter  de  la  suppression  des  barrièrtf 
entre  les  institutions  des  divers  pays.  Tachons  surtout  de  ne  pas  nous 
illusion  sur  la  nature  de  ces  diflicultés ,  si  nous  voulons  que  le  résultai 
nos  recherches  soit  accepté  avec  confiance. 

Une  question  des  plus  importantes  et  qui  semble  spécialement  réelaaMi^  ^-^ 
une  prompte  solution  législative ,  c'est  celle  qui  concerne  l'effet  et  l'exétfLitp-^ 
lion  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers.  J'essaierai  é^â^,,^^ 
pliquer  à  mon  examen  de  cette  question  les  principes  généraux  que  je  vUk^^- 
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d'énoncer,  tout  en  limitant  mon  article  aux  jugements  en  matière  civile  et 
ammercialey  et  en  excluant  la  juridiction  pémx/e. 

Oo  peut  dire  que  la  plupart  des  jurisconsultes  reconnaissent  que  le 
principe  qui  restreint  lautorité  des  jugements  dans  les  limites  de  l'État  où 
ils  ont  été  prononcés,  ne  peut  pas  être  maintenu.  Une  réforme  est  jugée 
iodispcnsable. 

Cependant,  pour  réaliser  cette  réforme  dans  un  sens  vraiment  pratique, 
il  ne  suffirait  pas  de  déclarer  purement  et  simplement  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  l'étranger  auront  la  même  force  que  ceux  des 
juges  nationaux.  Des  considérations  plus  sérieuses  que  les  préjugés 
populaires  s'opposeraient  à  une  telle  mesure.  La  condition  de  la  réciprocité 
ne  suffirait  point  pour  la  rendre  plus  acceptable.  Il  faut  des  garanties 
réelles,  dans  l'intérêt  des  personnes  contre  lesquelles  les  jugements  sonl 
rendus. 

De  quelle  nature  seront  ces  garanties  pour  répondre  au  but  du  législa- 
teur? Avant  de  rechercher  la  solution  de  cette  question,  il  faut  tout  d'abord 
^e  rendre  compte  des  dangers  qui  pourraient  résulter  de  l'admission  pure 
H  simple  des  jugements  étrangers  comme  sentences  exécutoires  sur  les 
biens  et  les  personnes,  et  comme  ayant  force  de  chose  jugée.  Il  semble  que 
jusqu'à  présent  les  détails  de  cette  question  n'aient  pas  été  l'objet  d'un 
examen  assez  complet  et  assez  minutieux.  La  «  Revue  de  Droit  Interna- 
tmal  •  ne  répondrait  pas  au  but  que  se  proposent  ses  rédacteurs,  si  elle  ne 
^'occupait  tout  d'abord  de  cette  importante  matière.  Les  pages  qui  suivenl 
NMt  destinées  à  servir  d'introduction  aux  nombreuses  communications 
Mr  le  même  sujet  que  la  rédaction  attend  de  ses  collaborateurs.  Si,  par  la 
piblication  de  ces  articles,  notre  Revue  contribue  à  faire  avancer  la  solu- 
lion  de  cette  question  et  à  préparer  la  reforme  désirée,  ce  résultat  suffira 
jKNir  que  les  fondateurs  aient  à  se  féliciter  de  leur  entreprise. 
Dans  cet  espoir  j'essaierai  d'examiner  : 

f.  Quels  sont  les  systèmes  actuellement  en  vigueur  dans  les  principaux 
Elats  civilisés? 

II.  Pourquoi  une  réforme  est  nécessaire?  —  Résumé  des  objections  à 
fttconlrer. 

III.  Quelles  seraient  les  garanties  propres  à  faire  disparaître  les  diffi- 
[cihés  qui  s'opposent  à  l'introduction  d'une  réforme  dans  un  sens  libéral? 

IV.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  pratiques  pour  faire  accepter  la 
désirée? 
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Je  ne  prétends  pas  tracer  dans  ces  pages  un  exposé  dogmatique  et 
historique  du  droit  des  divers  États,  concernant  la  matière  qui  nous 
occupe.  Le  sujet  serait  trop  vaste,  surtout  si  Ton  voulait  y  comprendre 
la  jurisprudence  riche  et  variée  qui  s'y  rattache.  Un  travail  de  cette  nature 
serait  d'ailleurs  presque  superflu,  à  cause  du  grand  nombre  de  traités 
scientiOques,  que  des  jurisconsultes  des  principaux  pays  de  l'Europe  ont 
consacrés  au  même  sujet.  Parmi  les  ouvrages  les  plus  récents,  on  peul 
citer  l'excellent  traité  de  notre  collaborateur,  M.  J.  Fresemann  Viëtor, 
actuellement  avocat  à  Winschoten  W. 

Le  but  de  mon  article  étant  plutôt  de  faire  connaître  mes  idées  sur  la 
réforme  a  opérer  que  d'interpréter  les  lois  actuelles,  je  n'ai  à  m'occuper 
des  systèmes  en  vigueur  aujourd'hui  que  pour  préciser  le  point  de  départ 
du  réformateur.  Si  dans  cette  partie  de  mon  travail,  où  je  tache  de  diviser 
les  lois  et  la  jurisprudence  des  divers  pays  en  trois  groupes,  représentant 
chacun  un  système  différent,  il  se  glisse  quelque  erreur  à  l'égard  d'un  des 
pays  compris  dans  cet  exposé ,  les  jurisconsultes  de  ce  pays  voudront  bien 
la  rectifier  dans  une  des  livraisons  prochaines  de  notre  Revue. 

Les  législations  actuelles  sont  basées  sur  un  des  trois  systèmes  suivants  : 

l""  Le  jugement  étranger  n'a  aucune  autorité  sans  révision  préalable  par 
le  juge  national,  ou  ne  peut  être  rendu  exécutoire,  même  après  révision; 

2°  Le  jugement  étranger  est  déclaré  exécutoire  et  a  force  de  chose  jugée 
même  sans  révision ,  mais  sous  certaines  conditions ,  concernant  la  réci* 
procilé,  la  compétence  du  juge,  etc.  ; 

5''  Le  jugement  étranger  n'est  sujet  à  révision  que  quand  il  s'agit  de  ~ 
l'exécuter  contre  un  régnicole.  ' 

Le  premier  système ,  qu'on  pourrait  appeler  système  d'exclusion  (seil^'^ 
que  l'on  considère  le  jugement  étranger  comme  non  avenu,  soit  qu'on  oe''-^ 
l'exécute  qu'après  révision  du  procès  par  le  juge  national)  est  admis  dam■:j^ 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  Il  est  en  vigueur  en  France,  en  Belg^^\i 
que,  en  Portugal ,  en  RuMie,  en  Suède,  en  Nonvèye  et  dans  les  Pay$-Att.  ^| 

On  sait  qu'en  France  la  jurisprudence  a  adopté ,  après  quelques  hësi*v 
tations,  le  système  de  la  révision  préalable.  La  cour  de  cassation,  aprè$ 


{{)  Cet  ouvrage  hollandais  a  élë  publié  en  1865,  sous  le  lilre  :  De  kraeht  van  buUenlmuUeke  Ma  : 
nisnen.  C*e8l  un  mémoire  couronné  par  la  faculté  de  droit  d'Amsterdam,  dans  le  concoun  ODÎvcffil^; 
faire  de  1865.  \ 
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avoir  décidé  à  plusieurs  reprises,  que  par  i  inlroduclion  des  Codes , 
Tari.  121  de  rordoDDaoce  de  1629  n'avait  pas  élc  abrogé,  et  que,  par  con- 
séquent ,  la  révision  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  Fégard  des  jugements  prononcés 
contre  un  Français,  —  revint  plus  tard  sur  celte  jurisprudence  et  adopta, 
par  le  fameux  arrêt  du  19  avril  1819,  le  système  qu'elle  a  maintenu  jusqu'à 
ce  jour,  et  d'après  lequel  les  articles  34-G  du  Code  de  procédure  civile  et 
2123,  4*  du  Code  Napoléon,  ne  permettent  pas  de  déclarer  exécutoire  un 
jugement  rendu  en  pays  étranger  (soit  contre  un  Français,  soit  contre  un 
étranger),  sans  révision  préalable  du  procès  par  un  tribunal  français  W, 

L^art.  2123,  4**  Code  Napoléon,  contient  une  réserve  pour  le  cas  de 
dispositions  spéciales  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  On  peut 
riter  comme  tels  les  traités  avec  la  Confédération  helvétique  (de  1828)  , 
•4vec  le  grand-duché  de  Bade  (de  184-6),  etc.,  où  il  est  stipulé  que  les 
jugements  cl  arrêts  rendus,  en  matière  civile  et  .commerciale ,  par  les 
tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  Etats  contractants ,  seront  exécu- 
toires dans  l'autre  et  y  auront  l'autorité  de  chose  jugée,  pourvu  que,  sur 
b  production  du  jugement  (avec  la  preuve  de  la  signiOcation  et  un  certi- 
licat  constatant  qu'il  n'existe  contre  ce  jugement  ni  opposition  ni  appel), 
OD  ait  obtenu  le  pareatis  du  tribunal  ou  de  la  cour  du  lieu  de  domicile  du 
débiteur  ou  de  la  situation  des  biens.  Il  faut,  en  outre,  que  les  jugements 
soient  émanés  des  tribunaux  compétents ,  d'après  les  régies  de  compétence 
contenues  dans  les  traités.  L'art.  85  de  la  convention,  conclue  le  51  mars 
1831  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  (la  France,  la  Bavière,  les  Pays- 
Bas,  la  Prusse,  le  grand-duché  de  Bade  et  le  grand-duché  de  Hesse,  ainsi 
fOf  le  duché  de  Nassau,  annexé  en  1866  au  royaume  de  Prusse),  déclare 
«"lécQtoîre  dans  tous  ces  Etats,  les  jugements  prononcés  par  les  juges 
d»  droits  de  navigation  du  Rhin,  désignés  conformément  aux  dispositions 
dr  la  convention.  La  juridiction  en  dernier  ressort  y  est  conférée  à  la 
commission  centrale,  composée  des  délégués  des  Etats  riverains,  à  moins 
fut  la   partie  qui  a  succombé   en  première   instance  ne  préfère  porter 
l'appel  devant  la  cour  supérieure  du  pays,  où  le  premier  jugement  a  été 
mdu  (art.  86  de  la  convention).  La  loi  française  du  21  avril  1852  con- 
linne  ces  dispositions  delà  Convention  de  1851    (2),  dont  la  révision  pro- 

!l>  Ptasieorj»  auteurs,  Boilard.  Massé,  Dcmolombt^  etc.,  interprètent  les  arlicles  ciiés  dans  le  sens 

is  k  accorder  sans  révision  du  procès. 
f  L'art.  3  «le  cetic  loi  porte  .  «  Les  j'ugfmrnts  prononcés  par  les  Juges  des  droits  de  navigation  du 
TtMidmmt  twr  un  territoire  étranger^  seront  exécutoires  sur  le  territoire  français^  sans  nouvelle 
^dêêfu'ils  seront  passés  en  force  de  chose  Jugée,  e(,  à  cet  effet,  ils  seront  rendus  exévu- 
i^rttpar  tr  tribmnal  de  Strasbourg .  • 
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jetée  fait  depuis  quelque  lemps  lobjel   de  néjfociations  euti*e  les  Etats 
riverains. 

En  Belgique,  où  la  loi  du  16  décembre  1851,  sur  le  régime  hypothé- 
caii-e,  a  abrogé  les  articles  2123  et  2128  du  Code  Napoléon,  Tari.  546 
du  Code  de  procédure  civile  (statuant  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront 
susceptibles  d'exécution  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2123  et  2128  du  Code  civil),  ne  peut  plus  recevoir  son  exécution. 
Quant  aux  jugements  rendus  en  France,  le  roi  Guillaume  I  a  statué  par 
un  arrêté  du  9  septembre  1814,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  qu'ils 
n'auront  aucune  exécution  en  Belgique,  et  que,  nonobstant  ces  jugements, 
les  habitants  de  la  Belgique  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits 
devant  les  tribunaux,  qui  y  sont  établis,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant l'I.  Le  but  politique  de  cet  arrêté  était  probablement  de  compléter 
la  séparation  entre  la  France  et  la  Belgique,  antérieurement  réunies  soos 
le  même  gouvernement. 

Pour  les  jugements  éti^angers,  autres  que  ceux  des  tribunaux  français, 
la  jurisprudence  des  cours  belges  nn  pas  toujours  adopté  le  même 
système.  M.  Démangeât  fait  observer  avec  raison  (-)  que  Fœlix,  dans  les 
n"'*  380  et  381  de  son  ouvrage,  ne  s'exprime  pas  à  cet  égard  avec  une 
clarté  parfaite.  En  lisant  ces  numéros,  on  serait  tenté  de  croire  que  la 
jurisprudence  belge,  conformément  à  Tinterprétation  de  Fart.  121  de 
Tordonnance  de  1629,  approuvée  par  Fœlix  (n*»  348),  distingue  suivant 
que  le  jugement  a  été  rendu  contre  un  national  ou  contre  un  étranger,  et 
n'exige  la  révision  préalable  du  pmcès  qu'au  premier  cas.  Or,  la  jurispru- 
dence belge  ne  fait  point  celte  distinction. 

Cependant  M.  Démangeât  se  trompe  aussi  <3^  en  ajoutant  que  la  jurispru- 
dence belge  reconnaît  autorité  de  chose  jugée  à  la  sentence  du  tribunal 
étranger  (autre  qu'un  tribunal  français),  aussi  bien  quand  la  sentence  a  été 
rendue  contre  un  Belge  que  quand  elle  a  été  rendue  contre  un  étranger, 
c'est-à-dire  qu'elle  déclare  les  jugements  étrangers  exécutoires  en  Belgique, 
sans  ri'vision  préalable  du  procès,  conformément  à  la  doctrine  de  Boitardet 
de  Massé,  cités  à  ce  sujet  par  M.  Démangeât.  Il  est  vrai  que  quelques  cours 
d'appel  belges  se  sont  |>rononcées  en  ce  sens ,  mais  la  Cour  de  cassation  '" 

vH  Voir  le  rapport  prOM'iiit^  pur  M.  A.  Lrli^vrc,  alors  prêsideni  du  iribunal  Av.  1'  iiislaacf* 
niijourd^hui  pri^sidrnl  dr  la  cour  d  appel  de  Gand,  au  Cougrès  inleroaliurial  pour  le  progrès  dea 
>ricncfs  s>oriale9,  leuu  h  Aiu»lrrdain.  en  IHtVi.  {Annalt*^  pagciOl.^  ** 

•^  Annolalion  de  Foriix.  >  êdiiioii,  T.  II,  p.  Ii7 

3)  H  M.  rroeniAiiii-Vieior  vpiigf  ^>^  epaltnieni 
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de  Belgique  ne  s'est  pas  ralliée  à  celle  jurisprudence,  cl  a  décidé  dans  un 
airél  du  19  juillel  1849  (*) ,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur-général Leclercq  ,  qu'en  aucun  cas  le  pareatis  ne  peut  être  accorde 
à  on  jugement  étranger  sans  révision  du  procès  pair  le  juge  belge. 

M.  Démangeai ,  dans  la  3«  édition  de  Fœlîx  (publiée  en  1836)  cite  un 
arrélde  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  3  juin  1843  ,  en  sens  contraire, 
mais  il  ne  fait  pas  mention  de  1  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1849,  qui 
semble  lui  avoir  échappé. 

En  Portugal  le  jugement  étranger  n'est  déclaré  exécutoire  qu'après 
révision  par  un  tribunal  national ,  el  cette  révision  ne  peul avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  commission  rogatoire,  émanant  du  tribunal  étranger  qui  a  rendu 
le  jugement. 

En  Rmsie  les  jugements  étrangers  sont  déclarés  exécutoires,  après 
révision.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  être  mis  à  exécution  sur  les  immeubles 
situés  en  Russie.  Le  créancier  ne  peut  se  servir  de  ce  mode  d'exécution 
qu'au  moyen  d'une  nouvelle  action  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
inuneubles. 

H  parait  qu'en  Suède  et  Norivège  le  pareatis  ne  peut  être  obtenu ,  même 
après  révision.  Le  jugement  étranger  est  considéré  comme  non-avenu. 

Dans  les  Pays-Bas  l'art.  431  du  Code  de  procédure  civile  statue  que  le^ 
JQgemenls  étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment indiqués  par  la  loi.  Les  procès  peuvent  être  portés  et  débattus  de 
nouveau  devant  les  tribunaux  néerlandais.  Dans  les  cas  d'exception , 
(iésignés  par  la  loi  ,  les  jugements  étrangers  sont  déclarés  exécutoires,  sur 
one  requête  adressée  au  tribunal  où  l'exécution  doit  avoir  lieu.  Ce  tribunal 
accorde  ou  refuse  le  pareatis^  sans  révision  du  fond  de  l'affaire. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs  questions. 

!•  S'il  ne  s'applique  qu'à  l'exécution  des  jugements  sur  les  biens  el  le 
personnes,  et  à  la  force  de  chose  jugée,  —  ou  s'il  a  une  portée  plus  large 
el  Ole  toute  autorité  quelconque  aux  jugements  étrangers?  Dans  le  premier 
nL<  l'article  n'empêcherait  pas  de  reconnaître  comme  valables  les  actes  de 
juridiction  volontaire,  les  jugements  étrangers  qui  règlent  l'élal  el  la  capa- 
rité  des  personnes  (les  nominations  de  tuteurs,  les  déclarations  d'absence, 
les  interdictions  elc),  —  les  déclarations  de  faillite,  nominations  de  syndics 
H  autres  dispositions  de  cette  nature. 

2*  Si  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  à  l'étranger,  peut  faire  assigner  son 

I    Pa*i>riMtc  htlgc.  tSiî^,  ^  pari  if.  paj^c  54 1 . 
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adversaire  devant  un  tribunal  hollandais,  pour  entendre  déclarer  exécutoire 
le  jugement  étranger,  après  la  révision  du  procès,  ou  s'il  doit  intenter  une 
action  nouvelle  et  indépendante  du  jugement  étranger? 

L'art.  4-31  n'étant  pas  parfaitement  clair,  ces  questions  et  plusieurs  autres 
concernant  la  même  matière,  ont  été  résolues  en  sens  divers  par  les  cours 
et  tribunaux  des  Pays-Bas. 

Les  exceptions  à  la  règle  posée  par  cet  article  sonl  excessivement  rares. 
Je  les  ai  indiquées  dans  un  discours  prononcé  au  Congrès  international  des 
sciences  sociales,  tenu  à  Gand  en  ISGo  {^),  On  peut  y  ajouter  l'art.  85  de  la 
convention  de  1851  sur  la  navigation  du  Rhin,  cité  déj.à  dans  l'exposé 
de  la  législation  française. 

Le  nouveau  projet  d'un  Code  de  procédure  civile  pour  les  Pays-Bas 
(de  1867),  contient  quelques  dispositions  concernant  cette  matière.  II  statue 
comme  règle  générale,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  des  lois  spéciales 
ou  des  traités  (L.  V,  litre  11,  art.  1-6),  que  les  jugements  étrangers  pour- 
ront être  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  néerlandais  après  révision 
du  procès.  Le  tribunal  de  l'arrondissement  où  l'on  commence  la  mise  à 
exécution  sera  le  juge  compétent  pour  accorder  le  pareatis.  Le  pareatis  ne 
sera  accordé  qu'aux  jugements  qui  sont  passés  en  force  de  chose  jugée. 
Dans  les  cas  où  le  pareatis  sera  accordé  sans  révision  préalable  du  procès 
(en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  traité)  les  tribunaux  n'auront  à 
examiner  que  la  compétence  du  juge  étranger.  Les  jugemenLs  qui  ciccordent 
le  pareatis  seront  sans  appel  ;  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  qui  refusent  le  pareatis.  Quant  aux  jugements  étrangers  qui 
appartiennent  à  la  juridiction  volontaire,  qui  ont  rapport  à  l'état  et  à  la 
capacité  des  personnes,  qui  ont  pour  objet  de  conférer  une  qualité  ou  un 
mandat  judiciaire,  ils  seront  respectés  dans  les  Pays-Bas,  pourvu  qu'ils 
soient  émanés  du  juge  compétent  et  passés  en  force  de  chose  jugée.  —  Ce 
projet,  présenté  par  feu  M.  le  Ministre  de  la  justice  Borret,  n'a  pas  encort» 
été  soumis  aux  délibérations  des  chambres  législatives. 

2**  Le  secord  des  trois  s> sternes,  celui  qui  autorise  à  accorder  le  pareatts 
sans  révision  du  procès,  mais  sous  certaines  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  pa>s  de  l'exécution,  semble  destiné  à  servir  de  base  aux  projets  de 
réforme.  Ce  système  est  en  vigueur  : 

a.  Dans  les  Étals  de  Y  Allemagne  et  en  Autriche.  Les  conditioiis,  sous 
lesquelles  on  y  accorde  le  pareatis,  sont  presque  toujours  la  réciprocité  et 

.1)   V.  Annalex  du  ('<*nKi'^<  di'  UaiuI,  p,  171-170. 
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la  compétence  du  tribunal  étranger.  Dans  quelques-uns  de  ces  états  on 
exige  que  le  tribunal  étranger  soit  compétent  d'après  les  lois  qui  régissent 
le  lieu  de  Texéculion,  —  dans  d'autres  pays  on  se  contente  de  la  compétence 
suivant  la  législation  de  TÉtat  où  le  jugement  a  été  rendu.  M.  Fœlix  (dans 
h  Revue  Etrangère  et  Française,  T.  IX,  p.  305,  380,  541 ,  720,  et  ensuite 
dans  son  Traité,  L.  II,  titre  Vil,  chap.  1,  section  2)  a  donné  un  exposé 
très-minutieux  de  la  législation  des  États  allemands,  grands  et  petits,  con- 
eemant  la  matière  qui  nous  occupe.  Cependant  dans  les  vingt-cinq  années, 
écoulées  depuis  la  publication  du  Traité  et  du  T.  IX  de  la  Revue,  la  légis- 
lation de  TAIlemagne  a  fait  des  progrès  si  considérables  que  Texposé  de 
Fœlix  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur.  Les  nouveaux  codes  et  projets  de  colles 
de  procédure  civile  pour  plusieurs  États  allemands  (la  Prusse,  la  Bavière, 
le  Royaume  de  Saxe  etc.),  contiennent  tous  des  dispositions  sur  l'effet  des 
jugements  rendus  à  l'étranger  ^^K  J'espère  qu'un  de  nos  collaborateurs 
allemands  voudra  bien  se  donner  la  peine  de  préparer,  pour  une  prochaine 
livraison  de  notre  Revue,  un  exposé  détaillé  de  ces  dispositions  dont  je 
n'ai  indiqué  que  la  portée  générale. 

6.  En  EspagtWy  où  l'on  a  adopté  le  système  de  la  réciprocité.  En  184-3 
M.  Fœlix  avait  raison  de  dire  que  le  jugement  étranger  n'y  était  compté 
pour  rien,  que  celui  qui  l'avait  obtenu  devait  former  une  nouvelle  demande, 
la  suivTe  d*après  les  règles  de  la  procédure  admise  dans  le  royaume  et 
Tappuyer  des  lois  espagnoles.  Mais  en  1855  une  nouvelle  loi  sur  la  pro- 
cédure civile  introduisit  des  dispositions  plus  libérales  concernant  cette 
matière.   On  les  trouve  reproduites  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
17  décembre  1855.  Ces  dispositions  sont  entièrement  basées  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Quand  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  dans  un  pays, 
où  il  n'y  a  point  de  loi  positive  ou  de  jurisprudence  établie  au  sujet  de 
lexécudon  des  jugements  étrangers,   le  pareatis  est  accordé  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  et  que  le  jugement,  prononcé 
dans  un  procès  contradictoire ,  et  selon  les  formes  légales  du  pays  étranger, 
ne  contient  point  de  dispositions  prohibées  par  la  loi  espagnole.  M.  Deman- 
ireat,  dans  l'édition  de  Fœlix,  publiée  en  1856,  ne  fait  pas  mention  de 
celte  loi  de  1855,  mais  reproduit  seulement  l'exposé  de  Fœlix  qui  se 
rapporte  à  la  législation  ancienne. 

c.  En  Suisse.  Il  parait  que  dans  les  cantons  allemands  la  législation 
autorise  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger  sous  la  double  con- 


(«  \ttiott  n'a  pûb  fait  iiiciilion  «le  ces  cdiIv»  cl  |U'(>j('(>  rcccnb  duiis  >uii  uuvr:igi>  cilé  plus  liaiil. 
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(Htiou  de  la  réciprocité  cl  de  la  compétence  du  tribunal  étranger  :  dans  les 
cantons  français,  au  contraire,  c'est  plutôt  le  système  de  la  législation 
française  qui  semble  prévaloir  (t). 

d.  Dans  le  rovaume  d'Iiah'e.  \\ant  la  formation  de  ce  ro>aume,  les 
législations  des  divers  États  italiens,  concernant  cette  matière,  étaient 
pour  la  plupart  conformes  au  système  de  la  jurisprudence  française  :  point 
d'exécution  sans  révision.  Le  l'^'"  mai  1860  fut  introduit  en  Sardaigne  un 
nouveau  code  de  procédure  civile,  d'après  lequel  le  pareaiis  peut  être 
accordé  aux  jugements  étrangers,  sans  ré\ision,  pou. vu  qu'ils  aient  été 
rendus  par  ie  jujîe  compétent  ,  (|ue  les  principales  formalités  du  procès 
aient  été  observées  et  que  le  jugement  ne  contienne  aucune  disposition 
contraire  au  droit  public  de  la  Sardaigne.  Le  23  juin  1865  c^  code  a  été 
remplacé  par  le  Codice  di  provedura  civile  del  Regno  d'Ilalia,  actuellement 
en  vigueur  et  qui  n'a  fait  que  reproduire,  dans  ses  articles  359, 941  et  suiv., 
les  dispositions  du  Code  sarde  de  1860.  L'art  941  notamment  porte  :  «  JLa 
forza  esecutira  aile  sentenze  délie  aulorità  gitidiziarie  straniere  c  data  dalla 
varie  d'appello,  nella  cui  giurisdizioiw  debbono  essere  eseguiley  prenicsso  un 
(jindizio  di  delibazione  in  cui  la  vorle  esamina  : 

1"  5e  la  sentenza  sia  slata  pronunziata  da  un  aulorità  giudiziaria 
iompeteute; 

2°  5e  nia  stata  pronunziata,  vitale  regolannente  le  parti  ; 

5**  5e  le  parti  siano  stafe  legalmente  rappresentate  o  legalmente  von- 
funiaci  ; 

4°  5e  la  sentenza  vontenga  disposizioni  contrarie  air  ordine  pubblivo 
o  al  diritfo  pubblivo  interno  del  regno  (-) . 

e.  Dans  les  États  pontificaux.  Il  est  à   remarquer  que  la  législation 
concernant  cette  matière,  >  est  excessivement  libérale.  Dans  les  causes 
laïques   et   entre   laïques  on    peut    obtenir    Texequalur   d'un   jugemea^ 
étranger  sur  des  lettres  rogatoires  du  tribunal  qui  Fa  rendu.  Si  la  com- 
pétence de  ce  tribunal  semble  douteuse,  le  juge  romain   lui    deiuanA  - 
des  explications  à  cet  égard ,   mais  dans  aucun  cas  ce  juge  ne  pourt^^ 
connaître  du  fond  du  jugement  étranger.   Toutefois,  si   on  lui  exliibis. 
un  nouveau  document  aulbenlique  qui   n'eut  pas  été  pris  en  considér^^-^ 
tion  par  le  tribunal  étranger  et  qui  périmât  en  tout  ou  en  partie  l'actios^ 
il  serait  tenu  de  suspendre  rexéculion  et  de  donner  connaissance  de  c"^^ 


(h  Voir  FoELix,  Eait.  UFMAwcr.AT,  i.  Il,  i».  fii-lîO. 
i)  l.iv.  ni,  I.  XIII,  Délia  rsenizinncdegli  uni  Hellv  aufonlà  ttti'fuicif 


—  93   - 

incident  au  tribunal  étranger.  Voilà  les  principales  dispositions  de  la 
notification  du  gouvernement,  en  date  du  11  mars  18!20,  confirmé  par 
Farticle  1148  du  règlement  du  10  novembre  1834-.  On  y  retrouve  aussi 
la  condition  de  la  réciprocité ,  mais  d'après  l'article  9  de  la  notification , 
la  réciprocité  est  présumée?,  à  moins  qu'il  n'existe  une  raison  spéciale  de  la 
révoquer  en  doute.  —  Cette  législation,  conçue  dans  un  esprit  fort  avancé, 
est  citée  par  Rossi  comme  ••  un  modèle,  digne  d'être  imité  par  tous  ceux 
*  qui  ne  se  font  pas  une  gloire  de  renier  les  résultats  de  la  civilisation 
»  actuelle  (*).  » 

f.  En  Danemark.  La  loi  n'y  contient  point  de  disposition  spéciale 
concernant  la  matière  qui  nous  occupe,  mais  la  doctrine  des  auteurs  et 
la  jurisprudence  des  arrêts  prononcent  en  faveur  de  l'exécution  des 
jugements  étrangers,  sans  révision,  sous  la  double  condition  de  la  réci- 
procité et  de  la  compétence  du  tribunal  ((ui  a  prononcé.  Cette  compé- 
tence est  jugée  d'après  la  loi  danoise,  et  non  d'après  celle  de  l'État  dont 
les  juges  ont  rendu  le  jugement. 

g.  Dans  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  longtemps  hésité  à  dénier 
au  juge  anglais,  qui  se  trouve  saisi  d'une  demande,  formée  en  vertu  d'un 
jujprement  étranger,  le  droit  to  go  at  large  into  the  orighwl  merits  (droit 
de  révision),  après  avoir  considéré  ce  jugement  comme  prima  facie  évi- 
dence, laissant  à  la  partie  contre  laquelle  on  le  veut  exécuter  le  droit  de 
prouver  qu'il  a  été  irregvlarly  or  wrongfulh/  obtained,  la  jurisprudence 
anglaise  s'est  enfin  établie  en  ce  sens,  que  l'examen  du  jugement  étranger 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  constater  qu*il  a  été  rendu  par  un  tri- 
bonal  compétent,  et  que  toutes  les  formalités  du  procès  ont  été  observées. 
Au  Congrès  international  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  tenu  à 
Bruxelles,  en  1862,  M.  Wesllake  a  expliqué  le  système  anglais.   «  Nous 

•  n'avons  pas,  a-t-il  dit,  ce  procédé  si  connu  sur  le  continent  européen, 
»  qui  consiste  à  déclarer  obligatoires  les  jugement^s  rendus  en  pays  étran- 

•  gers.  Ainsi,  je  suppose  que  vous  obteniez  en   Belgique  un  jugement 

•  contre  un  anglais,  et  que  celui-ci  se  réfugie  eu  Angleterre.  Il  ne  vous 

•  sera  pas  possible  d'obtenir,  dans  ce  pays,  l'exécution  de  votre  jugement. 
■  Il  faudra    recommencer  le    procès    de   nouveau  ;   et   ici  nous   voyons 

•  apparaître  un  procédé  des  plus  étranges;  dans  sa  défense,  l'intimé  peut 
»  soutenir  que  le  tribunal  belge  n'était  pas  légalement  saisi  de  la  cause, 

;f)  Rofifi,  dans  les  Anuates  de  législation  et  de  Jurisjïrudenee  {îc\riev  <821),  l.  U,  p.  (»ô.  On   y 
Iraove  Ir  décret  en  entier.  V.  aussi  Foblix.  dans  la  Revue  étranff ire.  i .   IX,  p.  817el  M.  ViC^tor, 
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»  selon  les  règles  qui  régissenl  la  compéleDcc  des  tribunaux  ;  et  s'il 
»  perd  sur  ce  premier  point,  Tintimé  ne  pourra  point  se  soustraire  à 
*  Texécution  du  jugement  rendu  contre  lui  en  Belgique.  En  d'autres 
»  termes,  on  ne  peut  discuter  que  la  compétence,  mais  la  décision  sur 
»  le  fond  reste  acquise,  si  la  question  de  compétence  est  jugée  contre 
»  le  condamné  en  pays  étranger.  Néanmoins,  celui-ci  peut  faire  subir 
»  à  celui  qui  le  poursuit  tous  les  délais  dune  nouvelle  action,  et  c'est 
»  encore  un  des  côtés  fâcheux  de  cet  état  de  choses  (*).  » 

Les  tribunaux  des  Ëtats-Unis  de  l'Amérique  procèdent ,  à  l'égard  des 
tribunaux  étrangers,  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

5**  Le  troisième  système,  qui  n'exige  la  révision  que  pour  les  jugements 
rendus  contre  des  nationmix,  est  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  121 
de  l'ordonnance  de  Louis  XIII  de  1629,  dans  le  sens  où  cet  article  a  été 
interprété  par  la  plupart  des  jurisconsultes  français. 

On  retrouve  la  disposition  de  cette  ancienne  ordonnance  dans  un  arrêté 
du  Prince-Souverain  (plus  lard  roi)  des  Pays-Bas,  Guillaume  I,  du  9 
septembre  1814-,  encore  en  vigueur  en  Belgique.  D'après  cet  arrêté,  les 
jugements  rendus  en  France,  n'ont  aucune  exécution  en  Belgique,  et, 
nonobstant  ces  jugements,  les  Imbitants  de  la  Belgique  (2)  peuvent  de  nou- 
veau débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont  établis,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant.  Cette  faculté  étant  accordée  spécialement 
aux  habitants  de  la  Belgique,  on  croit  pouvoir  en  déduire  que  les  juge- 
ments rendus  contre  les  étrangers  sont  exécutoires  sam  révision.  D'autres 
jurisconsultes  prétendent,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
belge  du  19  juillet  1849  (cité  plus  haut),  que  l'arrêté  de  1814,  bien  loin 
de  contenir  une  exception  pour  les  jugements  français,  ne  fait  qu'appliquer 
à  ces  jugements  la  règle  générale,  d'après  laquelle  le  pareatis  n'est  ac- 
colade qu'après  révision,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties. 

Il  parait  qu'eu  Grèce  la  législation  sur  cette  matière  est  positivement 
basée  sur  la  distinction  entre  étrangers  et  nationaux.  Quand  l'une  des  par- 
ties est  un  régnicole,  l'ordre  d'exécution  ne  peut  être  délivré  que  par  le 
tribunal  de  première  instance.  Il  sera  refusé  en  deux  cas  :  1°  si  le  juge- 
ment étranger  est  en  contradiction  avec  des  faits  prouvés;  2°  s'il  est  con- 
traire à  des  lois  prohibitives  du  royaume  de  Grèce.  Entre  étrangers  Tordre 
d'exécution  est  donné  par  le  président  du  tribunal ,  sans  révision  (3). 

(1)  Aonoles  du  Congrès  de  Bruxelles,  p.  228. 

(i)  N'aurui(-on  pas  voulu  dé.iiguer  par  celle  «xcepliou  \cs»njetê  belges! 

Ni)  V.  KoELix.  Traité,  Edil.  DKMA?(GBàT,  I.  U,  p.  135-136. 
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Eo  résumant  les  trois  systèmes ,  dont  nous  avons  donné  un  aperçu  bien 
succinct,  on  devra  reconnaître  la  nécessité  d'une  réforme  : 

1"^  Pour  les  Etats  qui  n'accordent  aucune  autorité  au  jugement  étranger 
ou  qui  exigent  la  révision  du  procès ,  avant  Tordre  d'exécution ,  —  système 
injuste  et  contraire  à  Tesprit  et  aux  besoins  de  notre  époque  ; 

i""  Pour  les  États,  qui  accordent  le  pareatis  sans  révision,  mais  sous 
des  conditions  tellement  restrictives  que  le  principe  libéral  de  la  loi  reste 
^iouvent  sans  exécution  (par  exemple  où  Ton  juge  la  compétence  du  tri- 
bunal étranger  d'après  les  lois  du  pays  de  l'exécution); 

S""  Pour  les  Etals  qui ,  péchant  par  un  excès  de  libéralisme ,  n'exigent , 
|K)ur  accorder  le  pareatis  à  un  jugement  étrangei*,  que  la  réciprocité  ou 
telle  autre  condition  qui  n'est  rien  moins  qu'une  garantie; 

4*  Pour  les  États,  enfin,  où  le  manque  de  dispositions  législatives^  ou 
l'obscurité  de  la  loi,  abandonne  à  la  jurisprudence  si  variable  des  tribu- 
oaoi,  la  solution  des  questions  concernant  l'effet  des  jugements  étrangei's. 
Il  faut  que  des  règles  simples ,  claires  et  précises  fassent  disparaître  toute 
incertitude  à  Tégard  de  ceUe  importante  matière. 

Partant  une  réforme  est  indispensable  et  urgente.   La  rapidité  avec 

'quelle  on  traverse  le  monde  est  peu  en  harmonie  avec  la  marche  pénible 

» 

des  jugements ,  qui ,  en  principe  ,  ne  dépassent  pas  la  frontière  de  l'Etat 
oà  ils  ont  été  rendus ,  et  qui ,  pour  obtenir  accès  dans  d'autres  pays ,  doi- 
vent se  soumettre  à  une  révision,  entraînant  une  véritable  répétition  du 
procès,  ou  à  une  série  de  formalités  pour  lesquelles  il  ne  faut  souvent 
pas  moins  de  temps,  et  qui  peuvent  aboutir  en  définitive  à  faire  écarter  le 
jugement  étranger. 

La  sécurité  des  contrats  et  le  crédit  international  réclament  au  même 
degré  la  suppression  des  anciennes  lois  prohibitives,  qui  ont  pour  base  une 
méfiaDce  souvent  absurde  et  toujours  exagérée.  Il  ne  devrait  pas  être  pos- 
sible à  un  débiteur  condamné  en  dernier  ressort  par  le  juge  compétent , 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense ,  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
tioQ  du  jugement ,  en  se  transportant  ailleurs ,  souvent  à  peu  de  distance 
in  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu ,  en  emportant  sa  fortune ,  si  aisément 
mobilisée  de  dos  jours ,  et  en  forçant  le  créancier  à  consacrer  son  temps 
Hsooar^Dtà  de  nouvelles  poursuites,  et  à  parcourir  de  nouveau  tout 


le  dcdulc  de  lu  chicane ,  au  risque  de  voir  le  débiteur  s  échapper  encore 
une  fois ,  après  une  nouvelle  condamnation  ! 

Cest  la  crainte  de  cet  ahus,  rendu  possible  par  le  système  d'exclusion 
ou  de  révision ,  qui  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  mesures  de  rigueur  contre 
les  étrangers ,  autorisées  par  les  lois  de  nos  jours,  comme  la  saisie  foraine^ 
hc'dxiiionjudicatumsolviy  etc.  L'abolition  de  ces  entraves  aux  relations 
internationales  est  naturellement  désirée ,  —  mais,  pour  y  parvenir,  il  faut 
avant  tout  assurer  aux  jugements  des  tribunaux  compétents ,  la  force  exé- 
cutoire et  Tautorité  de  chose  jugée,  au-delà  des  frontières  du  pays  où  ils 
ont  été  rendus  (0.  Voilà  donc  un  argument  de  plus  pour  démontrer  Tur- 
gence  de  la  réforme  en  question. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  principaux  arguments  des  apologistes 
du  système,  d'après  lequel  les  jugements  étrangers  sont  considérés  comme 
non-avenus,  ou  ne  sont  rendus  exécutx)ires  qu'après  révision. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  seul  système  ;  —  la  différence  entre  les  lois 
c|ui  n'accordent  aucune  exécution  et  celles  qui  exigent  la  révision  préalable^ 
concerne  presque  exclusivement  la  forme.  Quand  le  jugement  étranger 
n'est  déclaré  exécutoire  qu'après  révision,  il  en  résulte  un  second  procès 
sur  le  fond  de  l'affaire,  avec  tous  les  inconvénients  qui  en  sont  insépara- 
bles. Seulement  le  parealis,  obtenu  de  cette  manière,  s'appliquera  aussi  a 
la  condamnation  aux  dépens  du  premier  procès,  tandis  que,  dans  les  pays 
au  système  d'exclusion,  celte  partie  du  jugement  étranger  restera  sans  effet. 
On  pourrait  y  ajouter  quelques  autres  points  de  différence  d'un  intérêt 
secondaire,  mais  au  fond  les  deux  systèmes  reposent  sur  le  même  principe. 

Par  quelles  considérations  les  législateurs  ont-ils  été  conduits  à  adopter 
un  de  ces  deux  systèmes  1  Gomment  ces  systèmes  ont-ils  pu  se  maintenir 
si  longtemps  dans  une  grande  partie  de  l'Europe  ? 

En  se  rendant  compte  de  la  nature  des  arguments  dont  se  servent  les 
conservateurs  en  cette  matière,  on  y  verra,  comme  c'est  presque  toujours 
le  cas  dans  les  questions  de  droit  international,  un  mélange  des  con- 
sidérations les  plus  sages,  avec  les  plus  étranges  préjugés.  Essayons 
d'en  opérer  le  triage,  avant  de  commencer  l'examen  des  garanties  propres  à 
écarter  les  dangers  réels  qui  pourraient  résulter  d'un  système  trop  libéral. 

Le  principal  argument  en  faveur  du  principe  extra  territorinm  jus 

(I)  V.    mon  discours  au  Congrus  liiternalional  d'Amsterdam  (tenu  en  I8(>i)  sur  le  droit  des   '^ 
l'irangcrs.  La  seconde  de  mes  ronciuhions  était  conçue  en  ces  (ermes  :  «  Quanl  aux  droits  civîU, 
»  les  lois  exceptionnelles  doivent  disparaître,  mais  pour  la  plupart  de  ces  lois^  rabolilioQ  doit  être 
N  précédée  d'une  autre  réforme  :  l'adoption  du  principe  de  Texéculion  internationale  des  jagemvnts.» 
(V.  Annales  du  Conyrh  d'Amsterdam^  p.  l.>o.  ) 


—  97  — 

dicenii  impune  non  pareturW,  c'est  que  la  juridiction  et  la  force  exécu- 
toire des  jugements  émanent  de  la  souveraineté  de  l'État.  La  justice  est 
rendue  au  nom  du  chef  de  la  nation  comme  représentant  du  pouvoir 
souverain.  C'est  une  dérogation  à  ce  principe,  quand  on  accorde  aux 
jugements  rendus  dans  un  autre  État,  la  même  force  qu'à  ceux  qui  éma- 
nent du  pouvoir  souverain  national. 

Voilà  Tobjection.  En  l'analysant,  on  verra  quelle  se  compose  de 
plusieurs  éléments  différents.  Elle  présente  d'abord  un  côté  purement 
théorique  :  les  jugements  ne  sont  destinés,  par  leur  nature,  qu'à  être 
reconnus  et  exécutés  comme  tels  en-deça  des  frontières  du  pays  où  ils 
ont  été  rendus.  On  peut  répondre  à  cette  objection  théorique  par  le  pas- 
sage suivant  de  Vattel  (^)  :  «  l'administration  de  la  justice  exige  néccssai- 

•  rement  que  toute  sentence  déGnitive,   prononcée   régulièrement,  soit 

•  tenue  pour  juste  ou  exécutée  comme  telle....  Entreprendre d*examiner 

•  la  justice  d'une  sentence  définitive,  c'est  attaquer  la  juridiction  de  celui 

•  qui  Ta  rendue.  » 

Cependant  ce  système  de  Vattel,  d'après  lequel  les  États  n'auraient  pas 

néme  le  droit  de  refuser  aux  jugements  étrangers  la  force  exécutoire 

ou  d'entourer  celte  concession  des  garanties  jugées  nécessaires,  n'est  pas 

Boiiis  exagéré  que  le  système  opposé,  qui  considère  la  reconnaissance 

<k$  jugements  étrangers  comme  incompatible  avec  la  souveraineté  de  l'État. 

En  effet,  l'égalité  internationale  ne  saurait  exister  en  cette  matière  qu'en 

^Mi  de  concessions  réciproques  de  la  partdes  États,  concessions  que  ceux-ci 

«mient  sans  doute  eu  le  droit  de  refuser  :  elle  ne  résulte  donc  pas  de  la 

latore  même  des  jugements,  comme  le  prétend  Vattel.  Mais,  d'un  autre 

eôlé,  ces  concessions  sont  réclamées  à  tel  point  par  les  besoins  sociaux, 

fi'elies  doivent  former  la  règle  du  droit  international  ;  et  cette  règle  ne 

sosflre  que  les  exceptions  strictement  nécessaires. 

A  côté  de  l'argument  théorique  se  trouve  la  considération  d'étiquette. 
Les  jugements  en  forme  exécutoire  sont  intitulés  au  nom  du  souverain, 
mtde  la  même  manière  que  les  lois  (comme  en  France),  soit  eu  portant 
lae  fornmle  plus  simple  (comme  dans  les  Pays-Bas  :  Au  nom  du  Roi). 
Lte  nation  indépendante,  dit-on,  ne  peut  faire  exécuter  par  ses  fonction- 
•airfs  des  jugements,  qui  portent  dans  leur  intitulé  le  nom  d'un  souverain 
«truiger. 

■ti  Duu  le  droit  Romain  cet  adage  (I.  iO,  D.  De  j'uritd.)  se  rapporluil  plulùt  ù  la  compétence  den 

IKooi  le  eltODS  dans  le  sens  qa*y  ont  attacha  dans  la  suilr  les  auleurs  de  droit  iiiiernational . 
^  Uùniideê  Gens.  Uide.  1758.  Il,  §  U. 

Kn.  at  l>i.  fffTKR.  7 
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0>(  \rsû  :  flui<  rieii  a>^  |*lu>  bcîk-  ^im-  ^  >4li>fairr  au\  exigcuces 
4r  l'éliqiietle.  On  n'a  qu  a  <irdoBMr  pour  dbqvr  Jarniifnt  rinleneoliou 
>pêrtale  da  juçe  utîoiuL  q«i  k  dériantn  «•iLdcolMine',  après  Favoir  muui 
de  riolitalé  prescrit  par  b  loi  ém  pays.  Le  par»t:i$  ou  ïexfquatur  devra 
toujours  élre  obtenu,  ne  fot-ce  que  pour  e^^nstater  l'aHtfiehiiciiè  du  juge- 
menl.  On  peut  considérer  le  parectis,  mène  quand  il  est  accordé  sans 
réiiision.  comme  une  sorte  d'autorisation  de  la  part  du  ^uveroemenl  du 
p%>  où  re\écution  doit  avoir  lieu.  De  cette  manière,  l'indépeudauce 
nationale  et  la  dijpiilé  de  l'Etat  s^*nt  sauvées! 

L'objection  qui  nous  occupe  peut  aussi  ètn^  envisaim  du  côté  essentiel- 
lement pratique.  Sous  ce  point  de  ^ue.  elle  d^>nne  lieu  à  distinguer  entre 
les  deux  différent>  objets  de  l'intervention  du  fKkUvoir  exécutif  dans  la 
juridiction  civile  et  commerciale,  savoir:  I*  la  sanction  du  dispositif  des 
jugements,  qui  ne  sont  plus  sujets  à  aucun  reo.>urs:  ^  lassistauce  ma- 
térielle dans  l'exécution  des  jugements  sur  les  biens  ou  sur  la  personne  de 
ia  partie  qui  n'y  satisfait  pas  de  bt^n  gré.  Cest  surtout  au  srcopkd  de  ces 
dtti\  objets  que  se  rapportent  les  considérations  de   droit    abstrait   et 
d'étiquette.  Quant  au  prtmier  objet,  il  consiste  à  munir  les  jugements  qui 
v;nt  pa>?*és   en  cbose  jugée,  d'une  présmuption  légale    de  rériYé,  (|uau( 
arji  laiis  con>taté>.  et  d'une  présomption  de  JHsfe  appiicaiwh  du  droit, 
quant  au.\  questions  juridiques.  La  protectitui  due  aux  justiciables,  régni- 
eole^  ou  étrangers  t .  impose  au  législateur  et  au  gouvernement  l'obligatiou 
d'entourer  la  juridiction  nationale  de  toutes  les  sraranties  qui  sont  à  leur 
di-fK/Mtf'/n,  tant  par  de  bonnes  lois  sur  l'onranisation  judiciaire  et  sur  la 
pr^ftMnr^.  civile,  que  par  le  choix  de  juges  intègn's  et  capables.  Ce  n  est 
qri'â  cette  condition  que  l'Etat  peut  sans  danger  élever   les  verdicts  du 
pfrHunr  judiciaire  au   rang  de  vérités  relatives,    rendues  inattaquable.*^^ 
f^r  la  prévimption  légale  de  chose  jugée.  Comment  peut-on  exiger,  voila«i 

le  eolé  pratique  de  l'objection.  —  qu'un  État  accorde  cette  même  présomp 

tfoo  aM%  vrfitenee^  qui  émanent  de  juives  nommés  par  un  autre  souvi 
Mit  y  qui  iffti  été  pr^inoncées  par  des  tribunaux  com|)étents  suivant  le=T 
r*:$i^  de  eomfiéteoce  et  de  procédure  d'un  autre  pays,  et  qui  ont  été  ren— 
dfi^  vifi*  (empire  d'une  loi  différente  de  celle  qu'on  aurait  appliqué! 
*hu^  le  fA}^  ou  Texécution  doit  avoir  lieu? 
C'e*t  la  le  n«ifud  de  la  question. 
V^i»  tt/Hii»  pri/p^ibons  donc  d'examiner  (en  suivant  Tordre  indiqué)  par 

I,  ViiM  ««A««  ««««Mb  4i*Uaetî«ii  «otre  c«  deat  catégories  de  peisoiinej;,  par  rapport*  la 
•»'»',*^*  1^  «MM  ve*^^,  »  prc.^4«riitier«>fflenl  di^paro  dans  les  légiMatiotiji  et  la  jariisprudejice. 
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quelles  garanties  et  conditious  spéciales  on  pourrait  faire  disparaître  les 
anomalies  et  les  dangers  que  présente  le  système  libéral.  Nous  aurons 
ainsi  à  nous  occuper  successivement,  dans  un  second  article  : 

De  l'intégrité  et  de  la  capacité  des  juges  ;  —  des  règles  de  compétence 
H  de  procédure  ;  —  de  l'application  de  lois  étrangères  qui  n'auraient  pas 
fié  appliquées  par  les  juges  du  pays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu. 


VI. 

EFFET  DES  CONDAMNATIONS  PRONONCÉES,  EN  MATIÈRE  PÉNALE, 

PAR  UNE  JURIDICTION  ÉTRANGÈRE. 

AttÉTDE  U  COUR  DE  CASSATION  DE  FRANCE  DU  U  AVRIL  1868,  AVEC  NOTE  EXPLICATIVE, 

par  M.  p.  JOZON. 


La  privation  des  droits  électoraux  peut-elle  résulter  pour  un  Français, 

tTooe décision  prononcée  contre  lui,  en  matière  pénale,  par  une  juridio- 

^  étrangère  ? 

Cette  importante  question ,  que  la  pratique  avait  fait  naitre  plus  d'une 
f'^  dans  les  départements  frontières,  n'avait  cependant  jamais  été  soumise 
iia  cour  de  cassation  avant  Tarrét  dont  nous  allons  rapporter  le  texte. 

Elle  concernait,  dans  lespèce,  un  Français  condamné  pourvoi,  par 
k  tribunal  belge  de  Charleroi ,  et  s'élevait  sur  Fart.  15  du  décret-loi  du 
i février  1852,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  en  ce  qui  touche  les  con- 
liilîous  requises  pour  être  électeur  et  éligible. 

Cet  article  prive  du  droit  de  vote  et  d'éligibilité  ceux  qui  ont  encouru 
certaines  condamnations,  et  spécialement:  ^"^  les  condamnés  pour  vol... 
fptelle  que  soit  la  durée  de  V emprisonnement  auquel  ils  ont  été  condamnés. 

L'article  n'indique  pas  si  cette  condamnation  ou  les  autres  condamna- 

Itioos  auxquelles  il  attache  la  privation  des  droits  électoraux,  doivent  pro- 
pre cet  effet,  même  lorsqu'elles  ont  été  prononcées  par  des  tribunaux 
Angers.  Le  §  17  de  l'article  est  le  seul  qui  s'occupe  des  jugements 
vnKlus  à  I  étranger,  pour  déclarer  que  l'incapacité  électorale  résulte  (fun 
1    ■ 
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jugement  déclaratif  de  faillite,  même  rendu  à  I étranger,  mais  exécutoire 
en  France. 

II  est  à  remarquer,  en  effet,  que  daprês  la  loi  française  les  jugements 
rendus  à  lëlranger  en  matière  civile,  et  par  exemple  en  matière  de  faillite, 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  France,  par  les  tribunaux  français, 
qui  se  !es  approprient  en  quelque  sorte  par  Teffèt  de  cette  déclaration. 
Au  contraire ,  les  décisions  pénales  émanant  des  tribunaux  étrangers ,  et 
applicables  à  un  Français ,  ne  peuvent  être  rendues  exécutoires  contre  lui 
en  France.  Elles  produisent  cependant  cet  effet  remarquable,  aux  termes 
de  Fart.  7  du  code  d'instruction  criminelle,  que  le  condamné  ne  peut, 
à  son  retour  en  France ,  être  poursuivi  et  jugé  à  raison  du  même  fait. 

Cette  disposition  fournissait  aux  partisans  de  la  doctrine,  d après 
laquelle  Tineapacité  électorale  résulterait  de  décisions  pénales  rendues  à 
rétranger,  leur  principal  argument.  Si  notre  doctrine  est  repoussée, 
disaient-ils,  il  suffira  qu'un  Français,  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit 
commis  à  l'étranger,  ait  été  condamné  par  les  autorités  locales,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  puisse  être  condamné  de  nouveau  en  France  à  raison 
du  même  fait,  pour  qu'il  conserve  sa  pleine  capacité  électorale.  On  pourra 
dès-lors  voir  se  produire  ce  scandale,  qu'un  homme  notoirement  connu 
pour  voleur,  faussaire ,  assassin ,  et  condamné  comme  tel ,  sera  néanmoins 
admis  à  prendre  part  aux  élections  politiques,  bien  plus ,  qu'il  pourra  se 
porter  candidat ,  être  élu,  et  siéger,  sans  qu'on  puisse  l'en  empêcher,  au 
sein  d'un  conseil  municipal  ou  général,  ou  même  du  corps  législatif! 

Ces  raisons  ont  été  développées  devant  la  chambre  des  requêtes,   par    ' 
M.  Paul  Fabre,  avocat-général,  dans  de  remarquables  conclusions  que  la 
cour  n'a  cependant  pas  adoptées. 

Il  faut  reconnaître ,  en  effet,  que  le  système  de  M.  Paul  Fabre  est, 
comme  l'explique  fort  bien  l'arrêt,  en  opposition  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit  français ,  auxquels  ne  déroge  pas,  pour  le  cas  spécial  dont 
il  s'agit,  le  texte  du  décret-loi  de  1852.  De  plus  ce  système  conduit  à  des 
inconvénients  au  moins  aussi  graves  que  ceux  qu'il  cherche  à  prévenir.  ^ 
Il  en  résulterait  qu'une  condamnation  non-seulement  pour  vol,  mais  encore  ^ 
pour  d'autres  délits  beaucoup  moins  précis,  comme  l'outrage  à  la  morale  ^ 
publique  ou  religieuse ,  régulièrement  prononcée  contre  un  Français ,  par  . 
les  tribunaux  espagnols ,  russes ,  chinois  même ,  avec  des  garanties  bien  - 
inférieures  à  celles  qu'offre  la  juridiction  française,  et  des  causes  d'erreur,'» 
ou  d'influence  faciles  à  concevoir,  suffirait  pour  priver  le  condamné  de  sefti' 
droits  politiques,  ce  qui  est  presque  inadmissible. 


Comme  conclusioD,  nous  dirons,  et  telle  a  été  assurément  la  pensée 
de  la  cour  de  cassation,  quune  loi  serait  nécessaire,  pour  régler  une 
siUiation  qui  n'a  certainement  pas  été  prévue,  et  qu'il  est  impossible  de 
résoudre  d'une  manière  satisfaisante,  à  l'aide  des  dispositions  législatives 
actuelles.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  simplement  de  donner  aux  tribunaux 
français  le  droit  de  rendre  exécutoires  en  France,  quant  à  la  privation 
des  droits  électoraux,  les  jugements  rendus  à  l'étranger,  dont  le  dispo- 
sitif leur  paraîtrait  suffisamment  justifié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  de  cassation,  après  deux  jours  de  délibéré, 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Attendu  qu*aux  termes  des  art.  2i25  C.  Nap.  et  546  C.  proc.  les  jugements 
rendos  parles  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  produire  d'effet  en  France; 

Que  cette  règle,  qui  n*est  que  la  conséquence  du  principe  de  la  souveraineté 
de  chaque  État  sur  son  territoire,  et  de  la  protection  que  TÉtàt  doit  à  ses  sujets, 
est  applicable  aux  jugements  rendus  en  matières  criminelle  et  correctionnelle 
OHnme  aux  décisions  rendues  en  matière  civile;  ce  qui  a  fait  juger  avec  raison 
qoe  les  peines  de  la  récidive  ne  pouvaient  résulter  que  d'une  condamnation 
aatérieure,  prononcée  par  un  tribunal  français  ; 

Attendu  que  si,  d*après  Tari.  7,  C.  instr.  cr.  de  1808,  reproduit  et  étendu  aux 
délits  par  la  loi  du  27  juin  1866,  aucune  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  en  France 
eootre  an  Français,  à  raison  des  crimes  ou  délitis  commis  par  lui  en  pays 
âraDgers,  lorsque  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  déjà  jugé  à  l'étranger  pour  le 
néme  fait;  et  si,  sous  ce  rapport,  la  loi  française  reconnaît  au  jugement  étranger 
ooe  certaine  valeur  en  France,  celte  exception  au  droit  commun,  uniquement 
fondée  sar  des  considérations  d'humanité  qui  répugnent  à  ce  qu'un  individu 
poisse  être  deux  fois  jugé  pour  le  même  fait,  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du 
cas  spécial  en  vue  duquel  elle  a  été  édictée; 

Attendu  qu'alors  même  que  cet  effet  purement  négatif  attribué  aux  juge- 
nents  rendus  à  l'étranger  pourrait  être  considéré  comme  se  rattachant  au  prin- 
ripe  de  la  chose  jugée  ou  de  la  maxime  non  bis  in  idetn,  on  ne  saurait  en 
iidoire  qu'il  pût  produire  tous  les  effets  de  la  chose  jugée  attachés  par  nos 
hw  aux  décisions  des  tribunaux  français,  que  notamment  il  dût  entraîner 
l'ÎBcipacité  électorale  que  l'art.  15  du  décret  organique  du  2  février  1852  fait 
dériver  des  condamnations  qu'il  spécifie  ; 

Que,  d*ane  part,  il  semble  évident  que  cet  art.  15  n'a  eu  en  vue  que  les 
Mdaomations  prononcées  par  un  tribunal  français,  et  non  le  cas  tout  excep- 
fauiel  d'une  condamnation  prononcée  par  un  tribunal  étranger,  puisque, 
hiqiie  le  législateur  a  voulu  que  l'incapacité  électorale  résultât  de  jugements 
inte  i  rétranger,  il  s'en  est  formellement  expliqué,  ainsi  qu'il  l'a  fait  â  l'égard 
failli  dans  le  §  17  du  même  art.  15,  et  toutefois  sous  la  condition  que  le 
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jugement  étranger  aura  été  rendu  exécutoire  en  France,  ce  qui  a  fait  rentrer 
Texception dans  la  règle  générale; 

Que,  d*une  autre  part,  il  serait  anormal  qu'une  autorité  étrangère  pût  priver 
un  français  de  ses  droits  de  citoyen  et  influer  ainsi  sur  la  composition  du  corps 
électoral  ; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  décidant  que  la  condamnation  à  quinze 
jours  d'emprisonnement  prononcée,  le  5  novembre  i866,  pour  vol,  par  le 
tribunal  belge  de  Gharleroi  contre  le  demandeur  en  cassation,  entraînait  pour 
celui-ci  l'incapacité  d^nie  par  l'art.  i5,  §  5,  du  décret  du  2  février  1852,  et 
en  refusant,  eu  conséquence,  son  inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune d'Evreux,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  ledit  article,  ainsi 
que  l'art.  5,  G.  instr.  crim.,  et  formellement  violé  le  principe  de  droit  public 
formulé  par  les  art.  546,  C.  proc.  civ.,  et  2125  C.  Nap. 

Casse. 

Présid.  M.  Bonjean;  Gons.  rapp.  M.  Dumolin;  Av.  gén.  M.  Paul  Fabre. 
Concl.  conlr.  -  Avocat  du  demandeur  :  M«  Hcrold. 


Ml. 


DE  LA  NATURALISATION  ET  DE  L'EXPATRIATION,  OU  DU 

CHANGEMENT  DE  NATIONALITÉ, 


par  J.  WESTLAKI. 


%  \.  —  Considérations  générales. 

Les  auteurs  de  droit  international  ont  porté  à  un  trcs-haat  degré  d'im- 
portance ridée  de  Tunité  fictive  dont  une  nation  est  douée.  Une  des  écoles  ^ 
qui,  dans  le  temps  passé,  ont  influé  le  plus  sur  les  progrès  de  la  science» .,- 
celle  de  Puffendorf  et  de  Wolf,  a  fait  dériver  de  cette  idée  presque  toute  sa 
doctrine.  Les  nations  sont  des  individus  au-dessus  desquels  il  n'existe  pas 
de  souverain  ou  d'autre  autorité  supérieure.  Il  faut  donc  leur  appliquer 
tout  ce  que  les  juristes ,  soit  de  Rome ,  soit  des  temps  modernes ,  ont  cry , 
devoir  établir  concernant  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  individuib^ 
qui  vivraient  sans  lois  civiles,  dans  ce  que  Ton  appelle  l'état  de  naUire». 
C'est  là  le  droit  de  la  nature    ou   des  gens,  —  droit   de  la  nalure^ 
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il  esl  vrai ,  dans  un  sens  fort  différent  du  jus  nafiirœ  des  jurisconsultes 
sfoîcieDs,  ensemble  des  principes  que  la  nature  est  censée  dicter  ;  —  droit 
des  gens  dans  un  sens  fort  différent  du  jtts  gentium  qui  servait  de  base  à 
réquité  des  préteurs ,  ensemble  des  règles  communément  observées  parmi 
les  Dations  connues  des  Romains.  Mais  lequivoque  même  prélait  à  la  gran- 
deur de  la  science ,  en  lui  ouvrant  des  sources  nouvelles.  C'est  ainsi  que , 
dès  la  première  période  du  droit  international ,  qui  se  résume  dans  le  nom 
de  Grotius,  et  qui  fut  celle  de  la  colonisation  la  plus  rapide  de  FOrient, 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique ,  on  appliqua  à  l'acquisition  et  au  transport 
du  domaine  international  les  règles  de  la  jurisprudence  stoïcienne  sur  l'ac- 
quisition et  le  transport  de  la  propriété.  11  restait  à  des  écrivains  plus  sys- 
tématiques, quoique  d'une  moindre  étendue  de  vues,  de  baser  la  science 
«•ntière  sur  l'hypothèse  de  relations  théoriques  qui  se  formeraient  entre  des 
individus  supposés  libres  de  toute%législation  humaine. 

l  ne  réaction  s'est  accomplie  contre  la  rigueur  de  la  théorie.  Vattel  a  fait 
remarquer  que  les  nations  sont,  après  tout,  des  masses  composées  d'individus 
réels  et  que  les  droits  et  les  devoirs  qui  leur  appartiennent  en  leur  qualité 
de  Dations  ne  sont  autres  que  les  droits  et  les  devoirs  de  ces  êtres  vivants, 
en  tant  qu'ils  se  rapportent  aux  choses  dans  lesquels  ils  mettent  un  intérêt 
cainmuu  et  qui  font  l'objet  de  leur  activité  collective.  Mais,  de  notre  temps, 
il  semble  que  l'habitude  d'envisager  les  nations  comme  des  personnes  juri- 
diques et  morales ,  pouvant  être  considérées  abstraction  faite  des  hommes 
qui  les  composent,  se  soit  réveillée  dans  un  but  d'humanité  et  de  commerce, 

9 

parce  que,  plus  on  parvient  à  distinguer  entre  l'Etat  et  le  citoyen,  plus 
00  est  fondé  à  réclamer,  pour  le  dernier,  une  immunité  des  maux  de  la 
pierre  et  spécialement  de  la  capture  de  sa  propriété  sur  mer.  Un  des  écri- 
vains qui  ont  le  plus  récemment  traité  ce  sujet,  M.  Vidari,  ne  croit  pas 
4ire  trop  eu  niant  tout  à  fait  le  caractère  d'ennemi ,  comme  existant  de 
fitoyen  à  citoyen ,  queiqu'étrangers  qu'ils  soient  l'un  à  l'autre  ,  ou  même 

9 

conme  existant  de  citoyen  à  Etat,  et  il  réduit  la  guerre  à  une  pure  relation 
iÏÀai  à  État.  Ce  n'est  pas  à  raison  de  son  intérêt  propre,  quelque  grand  qu'il 
wit,  que  nous  faisons  ici  mention  de  ce  système.  Mais  nous  avons  voulu 
'éfBODtrer  comment  des  causes  diverses  ont  contribué  à  concentrer  l'at- 
Nlion  des  juristes  sur  les  êtres  fictifs  qu'on  appelle  nations  ou  états, 
^ttftine  étant  les  objets  élémentaires ,  quelquefois  on  serait  tenté  de  dire 
[ks seuls  objets ,  du  droit  international. 
Et  cependant,  pour  mettre  un  moment  de  côté  la  considération  assez 
•nie  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  science  sans  base  réelle,  et  que,  pour  le 
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droit,  il  n  y  a  de  base  réelle  que  Thomme,  les  exigences  de  la  pratique 
suffiraient  à  montrer  le  citoyen  comme  étant ,  dans  sa  sphère,  un  objet 
du  droit  international,  puisque  c'est  très-souvent  à  des  citoyens  qu'il  fau- 
drait appliquer  les  règles  de  ce  droit,  quand  même,  pour  les  établir,  on 
pourrait  ne  songer  qu'aux  États.  Par  exemple,  la  règle  actuelle  expose  la 
propriété  privée  des  ennemis  à  être  capturée  sur  mer  par  les  belligérants  : 
donc  il  faut  savoir  quelles  personnes  ont  la  qualité  de  sujets  du  pouvoir 
belligérant  ennemi,  et  quelles  personnes  ont  celle  de  sujets  neutres.  Ainsi 
encore  la  juridictio;)  d'un  état  s'étend  non-seulement  sur  les  navires  de 
l'Étal,  mais  aussi  sur  les  vaisseaux  de  commerce  des  particuliers  de  cet 
État,  et  cela,  sous  quelques  rapports,  dans  les  ports  et  rades  étrangers, 
aussi  bien  que  sur  In  haute  mer.  Donc  il  faut  savoir  quelles  sont  les 
personnes  dont  les  vaisseaux  donnent  lieu  à  une  telle  extension  du  principe 
territorial  de  juridiction.  Ainsi  enfin  il  est  du  devoir  d'un  Ét^it  qu'il  veille 
à  la  sûreté  de  ses  citoyens  en  pays  étranger  :  qui  est-ce  donc  qui  est 
fondé  à  invoquer  cette  protection  de  la  part  d'un  gouvernement   autre 
que  celui  du   lieu  où  il  a  son  domicile  ou  sa  résidence?  Voilà  assez 
de  questions  en  vue  desquelles  les  auteurs  du  droit  international  auraient 
bien  du  examiner,  avec  un  soin  particulier,  les  relations  du   citoyen 
à   l'État,   afin  de   ne   laisser   rien  d'incertain   sur   la  distribution   des 
hommes  entre  les  nations.  Le  fait  qu'ils  ont  négligé  cette  étude,  et  qu'il 
plane  sur  celte  partie  de  leur  science  une  obscurité  dont  nous  ne  voyons 
que  trop  fréquemment  les  preuves,  peut  être  attribué  en  grande  partie  à 
la  théorie  qui  leur  a  dicté  une  préoccupation  excessive  de  l'idée  de  l'Etat, 
considéré  comme  unité  et  sujet  propre  du  droit  international. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  peu  que  les  publicistes  ont  écrit  sur    ' 
cette  partie  du  droit  des  gens,  ils  ont  pris  pour  point  de  départ  la  maxime    ' 
(le  Cicéron  :  ne  quis  in  civitate  maneat  invitxis,  et  ils  ont  exalté  le  libre   ' 
choix  de  la  nationalité ,  comme  étant  le  seul  régime  digne  de  la  nature   ^ 
humaine,  ou  sous  lequel  le  développement  complet  des  facultés  morales  de   ' 
l'homme,  but  principal  de  la  science  juridique,  se  trouverait  suffisamment  *' 
garanti.    Rien  de  mieux.  En  effet,  c'est  toujours  du  droit  national  que  " 
dérivent  et  doivent  dériver  les  limites  à  apporter  à  la  liberté  idéale  de  l'étal  - 
de  nature.  Pour  que  ces  limites  soient  moralement  justifiées,  il  faut  que 
l'autorité  qui  les  impose  soit  revêtue  de  la  puissance  nécessaire  pour  les 
faire  tourner  au  bien,  que,  à  côté  de  la  force  comprimante,  elle  déploie 
aussi  la  force  organisatrice,  et  que,  en  fécondant  le  terrain  des  institutions 
sociales ,  elle  ne  restreigne  la  liberté  que  pour  lui  faire  produire  des  fruits 
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plus  abondants.  Mais  le  droit  international  ne  fonde  pas  la  société.  Il  lui 
permet  d'exister,  en  la  protégeant  contre  les  attaques  du  dehors.  Dès-lors  il 
ne  peut  appartenir  au  droit  international  de  restreindre  la  liberté  humaine. 
Toat  au  plus  lui  est-il  loisible  de  reconnaître  et  de  faire  respecter  les 
limites  que  les  nations,  dans  laccomplissement  de  leur  mission,  ont  trouvé 
nécessaire  d'imposer  à  cette  liberté.  Malheureusement  la  limite,  que  les 
jurisprudences  nationales  ont  le  plus  souvent  imposée  au  ne  quis  in  civi- 
laie  numeat  invitus   des  publicistes ,  est  d*une  nature  telle  qu'on  n'eut 
jamais  du  songer  &  la  rattacher  à  un  devoir  quelconque  des  Etats.  C'est  le 
dogme  de  l'allégeance  perpétuelle,  imprescriptible,  excluant  de  la  part  du 
sujet  tout  choix  non  autorisé  par  son  souverain  :  dogme  provenu  de  la  con- 
fusion radicale  entre  les  idées  de  gouvernement  et  de  propriété  qui  carac- 
térisait le  régime  féodal,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  ce  régime  tendait 
toujours  à  retomber,   malgré  la  liberté  non  moins  barbare  que  s'attri- 
imaient  parfois  les  propriétaires  des  fiefs  de  renier  le  suzerain  qu'ils 
croyaient  leur  refuser  la  justice.  Or,  entre  ce  dogme  et  la  maxime  du 
libre  choix  de  la  nationalité,  nulle  transaction  possible.  Sans  doute  cette 
dernière  maxime  exigeait  des  tempéraments  dans  la  pratique,  pour  em- 
pêcher que  son  application  ne  rendit  la  société  tout-à-fail  flottante  et  incer- 
Uiae.  Mais,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  ces  tempéraments  ne  pouvaient 
fflianer  de  la  pure  théorie  :  on  ne  pouvait  y  arriver  à  l'aide  des  raisonne- 
ments  généraux,  seul  moyen  qui  restât  aux  publicistes,  tant  que  les  Etats 
particuliers  ne  se  prêtaient  pas  à  ouvrir  la  route  par  des  règlements  sains 
ft  de  bonne  foi.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  fait  que,  dans  les  traités  des  publi- 
cistes, la  doctrine  du  changement  de  nationalité  n'est  autre  chose  qu'un 
amas  de  velléités  sans  suite,  de  maximes  sans  développement. 

Eu  considérant  le  sujet  sous  une  autre  face,  on  peut  dire  que  les  deux 
maximes  que  nous  venons  de  mettre  en  regard  l'une  de  l'autre,  représentent 
l'esprit  progressiste  et  l'esprit  conservateur.  Les  institutions  politiques  et 

0 

«maies,  soit  monarchiques,  soit  républicaines,  pur  lesquelles  un  Etat 
^Iconque  compense  les  restrictions  qu'il  apporte  ù  la  liberté  des  indi- 
vidus, n'augmentent  la  force  de  ceux-ci  qu'en  restreignant  l'exercice  do 
hir  liberté  dans  des  bornes  étroites.  Pour  décupler  les  efl'ets  de  cette  force, 
elles  la  dirigent  d'une  manière  très-absolue.  C'est  là  que  survient  à  propos 
b  liberté  d'émigration ,  pour  atténuer  le  frottement  inévitable  des  freins 
^'impose  la  nationalité.  Elle  ofl're  une  ressource  naturelle,  dans  les  temps 
H^tiiiaires,  aux  esprits  énergiques  et  progressistes,  alors  qu'ils  ne  trouvent 
pttfhez  eux  de  quoi  remplir  la  mesure  ou  le  but  de  leur  activité.  Il  n\ 
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a  donc  pas  de  gouvernement  qui  ne  doive  souhaiter  de  voir  compléter  la 
liberté  d  émigration  par  tout  ce  qui  peut  vive  nécessaire  au  bonheur  des 
émigrés,  condition  qui  comprend  la  résolution  de  tout  ancien  lien  incon- 
ciliable avec  les  liens  que  se  créent  les  émigrés  dans  leur  patrie  nouvelle. 
Pour   les  gouvernements   conservateurs,  il  y  a  un  intérêt  très-évident  à 
ménager  ainsi  une  issue  aux  passions  qui  pourraient  bien   leur  nuire 
chez  eux.  Quant  aux  gouvernements  progressistes,  ils  ne  sauraient  se  dis- 
penser de  respecter  la  base  même  sur  laquelle  ils  reposent.  Nous  ne  con- 
cevons pas  que,  de  l'un  ou  de  Faulre  côté,  aucune  objection  se  soit  élevée 
contre  le  principe,  d'après  lequel  les  seules  entraves,  dont  il  faut  charger 
le  droit  d'expatriation,  sont  celles  (|ui  ont  pour  but  d'empêcher  Texpatriation 
simulée.  On  sait  que,  chez  les  nations  les  plus  civilisées  de  l'Europe,  la 
législation  et  la  diplomatie  se  sont  enfin  prononcées  assez  nettement  dans 
c(^  sens  général,  bien  qu'elles  soient  loin  d'être  d'accord  sur  tous  les  détails 
des  mesures  à  prendre,  et  qu'il  en  est  de  même  de  la  diplomatie  améri- 
caine. La  jurisprudence  des  Etats-Lnis  de  l'Amérique,  et  celle  de  l'Angle- 
lerre  dont  la  première  dérive,  et  qui  n'a  encore  été  atténuée  par  aucun 
acte   diplomatique    du   gouvernement   anglais  dans    le    sens   contraire, 
ont  été,  jusqu'ici,  le  plus  constant  refuge  du  dogme  de  l'allégeance  perpé- 
tuelle. Mais  rinconvéiiient  évident  qu'il  y  a,  pour  la  Grande-Bretagne,  à 
maintenir  l'ancien  système,  en  présence  des  questions  qui  naissent  de  jour 
en  jour  relativement  à  ses  ci-devant  sujets  naturalisés  en  Amérique,  a 
provoqué  la  nomination   d'une  commission  royale,  composée  d*hommes 
d'étal  et  de  légistes  et  chargée  de  l'examen  de  la  matière.  En  même  temps 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  poursuit  activement  la  négociation   de 
traités,  ayant  pour  but  de  faire  respecter  en  Europe  la  qualité  d'Américain 
acquise  par  les  émigrants  naturalisés.  Le  terrain  se  prépare  ainsi  de  tous 
côtés  pour  un  accord  général  sur  les  conditions  du  maintien  et  du  change- 
ment de  nationalité. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  tenus  dans  les  limites  du  droit  international 
public.  Mais  comme  il  s'agit  de  l'état  des  particuliers ,  le  sujet  a  une  con- 
nexion naturelle  avec  le  droit  international  privé ,  et  il  faut  chercher  si , 
dans  cette  partie  de  la  science  du  droit ,  il  y  a  des  doctrines  ou  des  insti- 
tutions analogues,  que  l'on  puisse  embrasser  dans  la  même  vue  générale. 
Or,  au  premier  coup-d'œil  sur  le  droit  international  privé  ,  nous  rencon- 
trons le  domicile,  institution  fort  analogue  à  la  nationalité,  en  ce  que,  pour 
les  rapports  de  famille  et  pour  plusieurs  de  ceux  de  propriété  et  d'obliga- 
tion, contractuelle  ou  autre,  elle  détermine  la  condition  de  la  personne 
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de  la  même  façon  que  le  fait  la  nationalité  pour  les  rapports  politiques. 
Poursuivons  un  peu  plus  loin  l'examen  de  cette  analogie.  Un  caractère 
très-général  de  Inapplication  du  domicile  dans  le  droit  privé  est  qu'il  sert 
d'indice  à  la  volonté  de  l'homme  là  où  il  n'a  pas  exprimé  cette  volonté.  Par 
exemple ,  deux  personnes  se  marient  sans  faire  un  contrat  exprès  de  ma- 
riage, pour  décider  du  sort  de  leurs  biens  respectifs.  En  thèse  générale 
el  abstraction  faite  du  respect  presque  superstitieux  qui ,  dans  quelques 
pays,  s'attache  à  la  loi  de  la  situation  quant  aux  biens  immobiliers ,  on 
peut  dire  que  la  loi  du  domicile  décide  du  sort  des  biens  des  mariés,  parce 
qu'elle  naît  de  l'opinion  générale  répandue  dans  la  société  civile  à  laquelle  ces 
personnes  appartiennent,  et  qu'elle  est  censée,  par  conséquent,  représenter 
leur  volonté  la  plus  probable.  De  même  aussi  pour  les  successions  ab 
hitestai.  Mais  il  y  a  d'autres  applications  du  domicile  qui  ne  dépendent  pas 
de  la  volonté  présumée  des  parties,  et  qui ,  au  contraire,  mettent  à  néant 
leur  volonté  même  exprimée.  Par  exemple ,  deux  personnes  se  marient , 
dont  la  parenté  rentre  dans  les  degrés  prohibés ,  selon  la  législation  de  leur 
domicile.  Ce  mariage  est  nul ,  parce  que  la  société  civile  à  laquelle  ces 
personnes  appartiennent ,  trouvant  qu'il  blesserait  sa  morale ,  refuse  de 
lui  prêter  sa  sanction.  De  même  aussi  pour  les  successions,  eu  tant  que 
b  loi  ne  permet  pas  au  testateur  de  déroger  à  leur  ordre.  On  pourrait 
même  donner  une  e^fplication  analogue  aux  cas  cités  en  premier  lieu  ,  en 
disant  que ,  dans  l'absence  d'une  volonté  exprimée ,  la  société  dispose  selon 
!ies  idées  du  sort  des  biens  dont  les  mariés  ou  les  héritiers  vont  jouir  dans 
iWD  sein.  Peu  importe  qu'on  prenne  l'une  ou  l'autre  solution,  puisque 
dans  le  droit  privé  on  a  toujours  reconnu  à  l'homme  sui  juris  le  droit 
d*établîr  son  domicile  partout  où  il  veut.  Ainsi  le  fond  même  de  la  doc- 
trine da  domicile  peut  se  résumer  en  ces  trois  propositions  : 

la  distribution  du  monde  civilisé  e^itre  des  sociétés  dont  chacune  main- 
lienU  dans  sa  législation  son  système  de  morale  et  de  justice  à  regard  des 
intérêts  les  plus  intimes  de  V homme  et  de  la  famille; 

le  libre  choix  etUre  ces  sociétés ,  et  par  conséquent  entre  ces  systèmes , 
permis-  à  chaque  personne  d'âge  mûr,  et,  si  c'est  une  femme,  non  enchaînée 
par  les  liens  d'un  mariage;  enfin 

l'identification  complète  entre  la  société  ou  le  système  et  V individu  qui 
*'y  soumet,  soit  par  acte  d'adhésion ,  soit  en  acceptant  tacitement  le  sort 
dp  «0  naissance. 

Que  Ton  substitue  maintenant  les  intérêts  de  la  politique  aux  intérêts 
t^  b  législation  civile  ,  el  il  ne  faudra  pas  d'autre  changement  pour  rendre 
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ces  priocipes  applicables  aux  grandes  lignes  que  nous  venons  de  tracer 
sur  la  nationalité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  la  forme,  c'est  aussi  dans  le  fond,  que 
Icxamen,  auquel  nous  venons  de  nous  livrer,  démontre  Fanalogie  du  domi- 
cile avec  la  nationalité.  Les  rapports  que  gouverne  la  loi  civile  du  domicile 
sont,  comme  nous  lavons  vu,  des  plus  importants  auxquels  Fhomme  puisse 
se  soumettre.  Ils  touchent  aux  côtés  les  plus  intimes  de  sa  vie.  Ils  sont  de 
ceux  qui  soulèvent  l'antagonisme  le  plus  acharné  des  idées,  provoquent  la 
formation  des  partis  politiques  et  deviennent  l'objet  de  leurs  luttes.  On  ne 
conçoit  donc  guère  que  le  même  homme  consente  à  s'identifier  avec  une 
société  pour  des  rapports  si  essentiels,  et  hésite  à  compléter  son  identifi- 
cation avec  la  mémo  société  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  politiques. 
Que  si  ridcntilication  commence  par  être  politique,  c'est-à-dire  si  c'est  la 
volonté  de  changer  de  nationalité  qui  se  manifeste  d'abord,  dans  ce  cas, 
comme  il  est  admis  que  l'expatriation  ne  doit  pas  être  simulée,  il  faut  que 
celle-ci  soit  accompagnée  d'un  changement  effectif  de  résidence,  qui  entraî- 
nera inévitablement  un  changement  de  domicile  légal.  Ainsi  il  semble  qu'une 
seule  et  même  règle  doive  présider  à  la  production  de  ces  deux  phénomènes 
légaux,  la  nationalité  et  le  domicile,  tout  en  tenant  compte  des  exceptions 
résultant  de  ce  qu'un  État  pourrait  demander  au  nouveau  citoyen,  comme 
condition  de  sa  naturalisation,  une  épreuve  plus  longue  que  celle  à  laquelle 
il  conviendrait  de  le  sotunettre  pour  constater  uniquement  sa  volonté  de 
changer  de  domicile. 

Que  ce  résultat  tende  à  se  réaliser,  c'est  ce  dont  il  est  facile  de  s'aperce- 
voir. Le  Code  Napoléon  statue  que  «  les  lois  françaises  concernant  l'état  des 
personnes  régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger  ;  »  c'est-à- 
dire  que  le  séjour  à  l'étranger,  quoiqu'entouré  des  circonstances  qui, 
suivant  l'interprétation  ordinaire  des  jurisconsultes,  suffiraient  pour  prouver 
un  changement  de  domicile,  n'influera  pas  sur  l'état  civil  d'un  Français, 
tant  qu'il  retiendra  sa  nationalité  d'origine.  Et  de  l'autre  côté  du  détroit^ 
on  voit  les  tribunaux  anglais  (peut-être  en  est-il  de  même  ailleurs,  mais 
nous  parlons  de  préférence  de  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux)  répugner  de 
plus  en  plus  à  admettre  la  perte  du  domicile  anglais ,  aussi  longtemps  que 
la  personne  dont  il  s'agit  n'a  pas  rompu  les  derniers  liens  qui  la  rattachent 
à  la  patrie  par  la  plus  faible  espérance  de  retour. 

Un  des  plus  éminents  parmi  les  jurisconsultes  vivants  de  l'Angleterre,  sir 
Travers  Twiss,  aujourd'hui  revêtu  de  l'oflîce  d'Avocat  de  la  Reine  (Queen's . 
Àdvocate),    a   été  jusqu'à  dire   que    «    vvsf    d'aprh   le  domicile  qu'il  - 
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foM  juger  de  la  nationalité  (i/.  iNous  croyons  que,  eu  s  exprimant  ainsi, 
sir  Travers  Twîss  a  eu  en  vue ,  non  pas  la  règle  actuelle ,  mais  la  con- 
nexité  scientifique  des  deux  phénomènes,  et,  dans  ce  sens,  nous  pouvons 
citer  ses  paroles  comme  une  autorité  imposante  à  Tappui  de  lopinion  que 
nous  venons  d'émettre.  Du  reste,  si  Ion  examinait  de  près  la  forme  de  la 
phrase,  il  y  aurait  peut-être  à  remarquer  que  la  proposition  inverse  serait 
plus  juste,  et  que  ce  serait  plutôt  d  après  la  nationalité  qu'il  faudrait  juger 
du  domicile.  II  n'y  a  pas  en  effet  de  litiges  plus  traînants  ou  plus  difficiles 
que  ceux  où  il  s'agit  de  déterminer  le  domicile  légal  d'un  individu  décédé , 
qui  a  quitté  de  fait  son  pays  d'origine,  mais  qui  ne  s'est  pas  fait  natura- 
liser ailleurs.  On  entasse  les  preuves  écrites  et  les  témoins,  pour  faire 
ressortir  toutes  les  circonstances  du  séjour  à  l'étranger,  et  presque  jamais 
OB  n'arrive  à  une  conclusion  vraiment  satisfaisante  sur  Yanifnus  revèrtendi 
o«  remanendi.  Mais  la  nationalité  est  une  de  ces  questions  sur  lesquelles 
il  ne  tàni  pas  qu'il  y  ait  doute.  Un  citoyen  résidant  à  l'étranger  réclame 
b  protection  de  son  gouvernement.    Il   faut  qu'un  ministre  d'État,  un 
aoibassadeur,  ou  même  le  capitaine  d'un  navire  puisse  trouver  sur-le-cham]) 
la  réponse  à  la  question  dje  savoir  quelle  est  la  nationalité  du  réclamant. 
Cette  réponse  il  ne  peut  guère  la  demander  aux  recherches  minutieuses 
doAt  un  tribunal  seul  a  le  loisir.  Il  faut  qu'il  puisse  recourir  promptement 
et  liKileraent  aux  documents  qui ,  d'un  commun  accord  entre  Etats ,  auront 
pour  effet  de  fixer  ce  point  ;  enfin  du  même  coup  ou  par  un  procédé  sem- 
blable il  sera  possible,  sans  blesser  aucunement  la  justice,  de  couper 
cwrt  aux  fâcheuses  lenteurs  des  procédures  en  matière  de  domicile. 

Api^iquons-nous  maintenant  à  tracer  les  grandes  lignes  d'une  loi  gêné- 
tût  sor  la  naturalisation ,  loi  qui ,  au  cas  où  tous  les  Etats  seraient  d'ac- 
eord  pour  l'adopter,  répondrait  aux  opinions  ci-dessus  énoncées.  On 
pmrait  laisser  à  la  législation  de  chaque  pays  le  soin  de  déterminer  le 
loaps  durant  lequel  il  faudrait  avoir  résidé  effectivement  dans  ce  pays, 
|wr  y  acquérir  un  droit  à  la  naturalisation.  Peut-être  seulement  faudrait-il 
iitf  un  minimum  de  durée ,  afin  de  garantir  au  gouvernement  du  pays 
'origine  le  caractère  sérieux  de  l'expatriation  qui  le  prive  de  ses  droits. 
Oserait  prudent,  en  vue  de  la  même  garantie,  d'exiger  que  la  résidence 
[^Qt  le  terme  requis  fut  prouvée  devant  un  tribunal ,  tout  en  laissant  à 
ion  le  droit  de  conférer  la  naturalisation  sur  le  certificat  de  ce 
il,  et  après  vérification  de  toutes  les  autres  conditions  que  la  légis- 

1.  ■  Doaicïle  Ihe  erileritin  of  nilionai  charncler.  m  Lawof  IS'ations  in  Timr  of  Peace^  p.  232. 
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latioii  du  pays  iiouvelleineul  adopté  pourrait  requérir,  comme,  par  exemple  : 
la  déclaration ,  à  une  époque  autérieure  à  la  résidence  ,  qile  Ton  a  Tinten- 
tion  de  se  faire  naturaliser,  et,  s'il  s'agit  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  la 
renonciation  aux  titres  de  noblesse.  Une  fois  la  naturalisation  ainsi  obtenue 
on  regarderait  lexpatriation  politique  comme  valide  vis-à-vis  du  pays 
d  origine.  Mais  il  n  y  aurait  pas  d'inconvénient  à  statuer  que  la  déclaration 
préalable  de  l'intention  de  se  faire  naturaliser,  combinée  avec  le  certificat 
par  lequel  un  tribunal  attesterait  la  translation  effective  de  résidence  au 
pays  d'adoption,  ferait  preuve  suffisante  du  changement  de  domicile,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  civils,  tels  que  la  validité  du  mariage  ou  la 
succession  aux  biens.  Le  citoyen ,  même  résidant  à  l'étranger,  qui  omettrait 
de  se  munir  de  semblables  preuves  de  son  changement  de  domicile,  pourrait 
aisément  être  présumé  conserver  l'esprit  de  retour,  et  se  regarder  conune 
n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  moralement  à  sa  patrie  de  naissance.  Celui 
au  contraire  qui  se  serait  soumis  à  ces  formalités  aurait  manifesté  sa  volonté 
de  changer  de  société  civile,  et  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  empêcher 
cette  volonté  de  sortir  son  effet  jusqu'à  l'admission  du  citoyen  dans  une 
autre  société  politique. 

Il  reste  encore  un  côté  par  lequel  il  faut  envisager  le  changement  de 
nationalité  :  c'est  celui  qui  touche  les  gouvernements.  Nous  sommes  ioitt 
sans  doute  des  temps  où,  sacriGant  les  droits  du  sujet  à  l'orgueil  du  prince,  ' 
on  reconnaissait  à  celui-ci  comme  une  espèce  de  droit  de  propriété  sur 
celui-là  :  amittii  regnum  sed  non  regem,  amittit  patriam  sed  non  pairm    - 
patriœ,  disait  l'ancienne  loi  commune  (common  law)  de  l'Angleterre,  ei  *^ 
parlant  de  l'Anglais  demeurant  à  l'étranger;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'ir** 
n'y  ail  de  sérieux  intérêts  gouvernementaux  à  faire  respecter  eu  cette  ma-  ^ 
tière.  Même  en  regardant  les  gouvernements  comme  n'ayant  d'autre  raisi»  ^ 
d'être  que  le  bonheur  des  citoyens,  encore  devrait-on  admettre  en  principe»  "^ 
que  les  devoirs,  qui  leur  incombent  dans  ce  but,  pourraient  exiger,  comme  ^ 
condition  de  leur  accomplissement,  des  modifications  apportées  à  la  liberté  '^ 
de  l'expatriation.  Cette  possibilité  se  rèalise-t-elle  en  effet? 

Au  premier  abord  on  serait  tenté  de  dire  que  tout  lien  entre  les  gouver*  " 
nemcnts  et  ceux  de  leurs  sujets  qui  résident  ou  voyagent  à  l'étranger  iie=^ 
sert  qu'à  brouiller  les  premiers  entre  eux,  et  à  engager  leurs  peupl< 
respectifs  dans  une  série  de  difficultés  ;  que  ces  difficultés  ne  sont  nulle 
compensées  par  l'avantage  qui  en  peut  résulter  pour  les  négociants 
les  voyageurs  ;  que,  de  plus,  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  si 
les  abandonne  aux  lois  et  à  la  justice  des  pays  où  l'esprit  de  lucre  ou 
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curiosité  les  a  poussés.  C  est  là  une  opinion  qui  tend  à  se  répandre  en 
Angleterre,  et  qui  est  sans  doute  le  produit  de  la  réaction  contre  le  civis 
Romanuê  sum  de  lord  Paimerston,  et  du  dégoût  inspiré  par  les  excès  commis 
sous  ce  misérable  système,  tandis  que,  d  un  autre  côté,  elle  a  des  racines  dans 
le  peu  de  différence  que  les  lois  anciennes  de  TAngleterre  mettaient  entre  le 
sujet  de  naissance  et  1  étranger.  Et  certes  ce  n  est  pas  dans  le  droit  de  punir 
ses  sujets,  après  leur  retour,  pour  les  crimes  commis  par  eux  en  pays  étran- 
ftr^  ni  dans  Tautorité  que  la  menace  d  une  telle  punition  peut  lui  donner  sur 
ces  mêmes  sujets  pendant  leur  absence,  qu'un  gouvernement  trouvera  un 
équivalent  au  devoir  onéreux  de  les  protéger,  quelque  corrélatifs  que  ce 
droit  et  ce  devoir  puissent  être  en  théorie.  Il  faut  que  le  lien,  existant  entre 
la  patrie  et  ses  sujets  absents,  se  justifie  d  une  autre  manière.  Mais  celle 
justification  ne  sera  pas  difficile.  Il  suffira  de  se  souvenir  que  Ton  ne  saurait 
autrement  concilier  deux  des  plus  puissants  parmi  les  sentiments  humains  : 
Tesprit  de  voyage  et  de  commerce,  —  c  est-à-dire  le  penchant  à  s'entrevoir 
et  à  s'entr'aider,  —  et  l'amour  de  la  patrie.  Qu'il  y  ait  ici  une  exception 
évidente  au  principe  territorial  de  la  souveraineté,  nous  l'admettons  au 
nom  du  principe  plus  essentiel  encore  :  que  c'est  sur  l'homme  que  la 
souveraineté  s'exerce.  Ce  n'est  pas  chez  la  nation  qui  vient  de  faire  l'expé- 
dition d'Abyssinie,   que  l'on  aura  de  la   peine  à  faire  écarter  l'opinion 
extrême,  qui  tend  à  soumettre  l'homme  à  la  seule  autorité  du  lieu  où  il 
se  trouve  momentanément  et,  en  l'empêchant  d'appartenir  fermement  à 
aucoue  société,  aboutit  presque  à  lui  ôter  sa  dignité  d'être  social. 

Ceci  posé,  nous  n'oublierons  pas  que  c'est  pour  le  bien-être  des  popu- 
btîoDS  résidentes  que  les  gouvernements  existent,  que  c'est  la  population 
résidente  qui  non-seulement  forme  le  noyau  de  l'association  dont  la  souve- 
raineté politique  est  l'expression  morale»  mais  qui  constitue  cette  association 
■ême,  puisque  c'est  uniquement  sous  la  condition  d'une  demeure  fixe  que 
b  vie  sociale  et  politique  est  possible.  Ainsi  toute  institution  ayant  pour 
bot  de  faciliter  les  communications  de  peuple  à  peuple,  a  en  vue  les  sociéttss 
d'où  ces  communications  émanent,  et  dans  le  sein  de  l'une  desquelles 
fhaqae  individu  va  un  jour  répandre  les  avantages  qu'il  en  a  tirés.  Si  la 
protection  accordée  aux  communications  dépassait  le  juste  équivalent  de 
tts  avantages,  elle  serait  un  insupportable  fardeau  pour  la  société  de  qui 
M  la  réclamerait. 

Noos  nous  trouvons  ainsi  ramenés  par  un  autre  chemin  à  l'identité 
Qdieale  des  conceptions  de  nationalité  et  de  domicile,  mais,  en  même 
taips^nous  apercevons  deux  intérêts  légitimes  des  gouvernements,  auxquels 
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il  faut  satisfaire  dans  le  développement  de  ces  conceptions  :  1^  qu'un 
gouvernement  soit  toujours  en  mesure  de  savoir  quelles  sont  les  personnes 
qui  ont  droit  à  sa  protection  hors  de  son  territoire,  et  d'éviter  par  là  les 
fâcheuses  complications  que  font  naître  des  prétentions  contradictoires  par 
rapport  à  la  nationalité  des  individus  ;  S""  qu  une  expatriation  simulée,  ou 
du  moins  trop  légère,  suivie  d  un  retour  que  Ton  prétendrait  interpréter 
comme  ne  constituant  pas  une  réintégration  de  lancien  domicile,  ne  puisse 
pas  briser  la  force  des  obligations  civiques,  comme,  par  exemple,  de 
Tobligation  au  service  militaire. 

Gomment  concilier  Tun  et  Fautre  de  ces  intérêts  avec  la  liberté  de 
l'expatriation?  Et  spécialement,  comment  concilier  le  premier  avec  Tîncer* 
titude  et  la  prolixité  qui  ont  toujours  caractérisé  les  discussions  judiciaires 
sur  le  changement  de  domicile?  Ici  encore,  croyons-nous,  il  faut  en  revenir 
à  l'esquisse  que  nous  avons  tracée  d'un  système  où  la  nationalité  et  le 
domicile,  comme  institutions  positives,  se  rapprocheraient  Tune  de  Taulre 
par  des  concessions  mutuelles  de  manière  à  mieux  réaliser  rharmonie  de 
leurs  principes,  et  à  remédier  du  même  coup  aux  inconvénients  de  la 
pratique. 

Voilà  la  question  posée  et,  nous  l'espérons,  le  sens  général  de  la 
solution  indiqué.  Mais  pour  examiner  la  question  à  fond,  il  faut  passer  eo 
revue  les  divers  cas  où  la  nationalité  des  individus  entre  comme  partie 
intégrante  dans  les  règles  du  droit  international,  et  rendre  compte  des 
événements  diplomatiques  qui  se  sont  récemment  produits  à  ce  sujet.  C*esl 
ce  que  nous  essaierons  dans  la  suite  de  ce  travail.  En  effet,  TémigratioB 
immense  qui  se  dirige  depuis  tant  d'années  vers  le  nouveau  monde,  les 
discussions  qui  en  sont  résultées  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  les 
puissances  Européennes,  enfin  les  traités  par  lesquels  la  diplomatie  améri- 
caine commence  à  parer  au  renouvellement  de  ces  discussions,  forment 
maintenant  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  du  droit  des  gens. 
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VIII. 


OBSERVATIONS  SUR   UN  PASSAGE  DE  M.  FOELIX,  CONCERNANT  LE 

DROIT  NÉERLANDAIS , 

parT.-M.-C.  ASSKR. 


M.  Fœlix,  dans   son    excellent   Traité  du  Droit   international  privé, 

Tait  suhre  lexposé  des  principes  généraux  et  de  la  doctrine  des  auteurs , 

d*iiii  résumé  de  la  législation  des  principaux  États  concernant  les  différentes 

matières  traitées  dans  son  livre.  L'autorité  dont  cet  ouvrage  continue  de 

jouir,  n*en  concerne  pas  seulement  la  partie  spéculative,  mais  s'applique 

aussi  à  Fexposé  du  droit  positif  qu'il  conlient.  On  consulte  cette  partie 

pour  connaître    les  dispositions   du  droit  étranger,  et  on  le    fait    avec 

coofiaDce,  surtout  quand  on  a  l'avantage  de  posséder  la  dernière  édition, 

revue  et  augmentée  par  M.  Démangeât.  Cependant  on  ne  s'étonnera  pas 

de  découvrir  dans  un  travail  de  cette  nature,  quelques  erreurs  ou  quelques 

ioexactiludes.  Les  jurisconsultes  des  différents  pays  feront  bien  de  les 

signaler. 

L*exposé  des  dispositions  légales  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  est  en 
général  fort  exact.  Cependant  nous  devons  faire  une  exception  pour  le 
passage  suivant,  concernant  l'effet  du  statut  personnel  W  : 

<  Dans  les  Pays-Bas,  l'art.  6  du  nouveau  Code  civil  étend  le  3*  alinéa 

•  de  Fart.  3  du  Code  Français  à  tous  les  droits  quelconques.  Cette  dispo- 

•  »lion  est  ainsi  conçue  :  «  Les  lois  concernant  les  droits,  l'état  et  la  capacité 
»  des  personnes,  obligent  les  Néerlandais,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en 

•  pays  étranger.  >  «  Mais  loin  d'appliquer  le  même  principe  aux  étran- 

•  gers,  qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas ,  l'art.  9  les  soumet  entièrement 

•  aux  lois  néerlandaises.  Voici  cet  art.  9  :  «  Le  droit  civil  du  royaume 

•  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néerlandais,  tant  que  la  loi 
'  n'a  pas  expressément  établi  le  contraire.  »  Cette  disposition,  plus  géné- 
•rale  que  celle  du  Code  de  Bade,  embrasse  même  le  cas  où  il  n'est  pas 
'  question  d'un  contrat.  » 

*\.  Inr^  I,  litre  I,  seelioD  t  S  32  (Ed.  Démangeai,  I.  4,  p.  72). 

Inr.  Di  Da.  Irtei.  8 


(>  imsM^o  est  inexact  sous  deux  rapports. 

IV  l  onl  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  Néerlandais,  qui  se  trouveut 

,  .  /.iwiiiirer    M.  Fœlix  attribue  à  Fart.  G  delà   loi  néerlandaise, 
en  pa>'**  mu"©»-»» 

I»  MUt  des  dispositions  générales  sur  la  législation  du  royaume  {Wet 
/  'Uth'  nlgetiicene  bepaliugen  der  wet(jeviu(j  van  het  konhi(jnjk)y  un  sens 
•  étendu  que  celui  de  Tart.  3,3«  du  Code  Napoléon.  Il  pense  que  d*apré$ 

ire  art.  G,  les  Néerlandais ,  résidant  en  pays  étranger,  sont  régis  sous 
tous  les  rapports  par  la  loi  des  Pays-Bas. 

Cela  n'est  pas  exact.  L'art.  6,  il  esl  vrai,  concerne  les  droits,  l'état  et  la 

tHtcîté  des  personnes  (de  regten,  slaat  en  hevoegdheid  der  personefi). 
Mais  en  ajoutant  le  mol  droits,  qu  on  ne  trouve  pas  dans  Talinéa  cité  de 
l'art.  3  du  Code  Napoléon,  notre  législateur  n'a  pas  voulu  étendre  la  portée 
Je  l'article  français;  il  a  seulement  voulu  indiquer  plus  clairement  que 
toutes  les  lois  concernant  le  statut  personnel  (sans  aucune  exception),  sui- 
vent les  Néerlandais  résidant  en  pays  étranger. 

Voici  comment  un  des   membres  de  la  commission  de  rédaction  des 
codes,  M.   Nicolaï,  s'exprima,   lors    de   la   discussion    dans  la   seconde 
Chambre  de  nos  Etats-Généraux,  pour  justifier  l'insertion  du  mot  droits: 
«  L'art.  7  du  projet  (actuellement  Tari.  (>  de  la  loi),  est  la  répétition  du 
»  dernier  alinéa  de  l'art.  3  du  code  actuellement  en  vigueur;  l'on  n'y  a 
»  rien  changé ,  niais  on  y  a  «ajouté  le  mot  droits,  —  Cette  légère  addition 
»  n'était  sans  doute  pas  indispensable,  puisque  le  mot  capacité  suflisaît,    .; 
»  et  avait  sufli  jusqu'ici.  Mais  Ton  a  cru  que  la  loi  pourrait  accorder  à  un 
»  Belge  une  capacité  plus  ou  moins  étendue  et  l'on  a  pensé  que  dans  le 
»  ras  où  la  capacité  ne  serait  pas  générale  et  indéfinie,  l'expression  droits  , 
»  énoncerait  avec  pltis  d'exactitude  1  intention  de  la  loi,  qui,  dans  la  sup- 
»  position  d'une  capacité  modifiée,  (comme  celle  que  nous  oiïre  l'art.  90i 
»  du  code  actuel),   s'applique  plutôt  à  un  droit  négatif  qu'à   un  droit  .* 
»  positif.  » 

A  mon  avis,  l'art.  3  du  Code  Napoléon  est  suflisamment  clair;  l'expres- 
sion :  lois  coèicernant  Vétat  et  la  capacité  des  personnes,  n'exclut  point  les 
lois  (|ui  limitent  ou  modifient  cette  capacité;  mais  en  tout  cas,  l'insiTlioii 
du  mot  droits,  n'a  eu  pour  but  (|ue  d'exprimer  plus  clairement  la  pensée 
du  législateur  français,  et  l'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  princi|>e  de 
l'art.  3,  3°  du  Code  Français  ait  été  étendu  dans  les  Pays-Bas  à  tons  U 
droits  quelconques.  Quand  même  l'intention  du  législateur  ne  serait 
constatée,  on  ne  pourrait  donner  au  texte  de  notre  article  6  {regten... 
personen)  la  signification  générale  el  absolue  indiquée  par  Fœlix.  Co<f 


—  115  — 

arlîeie  n'a  rapport  qifau  stattU  personnel,  si  bien  défini  par  M.  Zachariœ, 
au  §  31  (le  son  Cours  de  droit  civil  (S"»*  éd.  franc,  de  MM.  Aubry  et  Rau), 
en  ces  termes  :  «  Toutes  les  dispositions  législatives,  qui  ont  pour  objet 

■  principal  et  prédominant  de  régler  Tétat  des  personnes  et  leur  capacité^ 

■  soit  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  en  général,  soit  pour  quelques- 
•  uns  de  ces  actes  en  parliculier^t). 


Le  passage  de  Fœlix,  que  nous  avons  cité,  donne  encore  lieu  à  une 
autre  objection.  Cet  auteur  prétend  que  la  loi  néerlandaise  ne  reconnaît 
pas  pour  les  étrangers,  qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas,  le  principe 
que  le  statut  personnel  suit  Tindividu  partout  où  il  se  trouve,  —  principe 
adopté,  comme  nous  Pavons  vu,  pour  les  Néerlandais  résidant  en  pays 
étranger. 

Ici  M.  Fœlix  tranche  d'un  mot  une  question  souvent  débattue,  et  il  la 
tranche  dans  un  sens  contraire  à  Fopinion  de  la  plupart  de  nos  juris- 
coosulles  et  à  la  jurisprudence  de  nos  cours. 

Voici  la  question.  La  loi,  en  sanctionnant  pour  les  Néerlandais  le 
principe  que  le  statut  personnel  suit  Tindividu  partout  où  il  se  trouve, 
oe  dit  rien  à  legard  des  étrangers.  Peut-on  en  déduire  que  cette  loi  ait 
Tooiu  exclure  ce  principe,  quand  il  s'agit  d'un  étranger,  résidant  dans 
les  Pays-Bas? 

L'esprit  libéral  de  notre  législateur  doit  plutôt  faire  admettre  le 
contraire. 

Cependant  M.  Fœlix  croit  trouver  une  dérogation  au  principe  qui 
reconnaît  le  statut  personnel  comme  inhérent  à  la  personne,  dans  Fart.  9 
cilé  par  lui  :  «  le  droit  civil  du  royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que 

•  pour  les  Néerlandais,  tant  que  la  loi   n'établit   pas  expressément  le 

•  contraire.  »  —  Quelques  jurisconsultes  hollandais  ont  interprété  notre 
loi  dans  le  même  sens  (^),  mais  je  ne  connais  qu'un  seul  jugement,  celui 

(Ij  L'«i  projel  antérieur  (celui  de  1820)  contenait  la  diitposition,  que  les  Néei  landais,  nidmc  en 
^«élruiger,  tieraieiil  régis  sons  tous  les  rapports,  tant  pour  leur  capacité  que  pour  leuis  droits 
Ctteaolre  nature,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  la  validité  des  actes  et  engagement:»  etc.,  par  la  loi 
iv  Pay<*Ba!i,  >an«  aucune  autre  exception  que  l'application  de  la  règle  tocus  regil  arlum,  ù  1o 
fcnw  des  actes.  D'après  cette  première  rédaction  et  lintcrpi^Maiion  qu'en  donne  M.  Kemper 
'HbéKlear  do  projet  de  1820),  l'article  avait  en  eflfct  la  portée  d'étendre  le  principe  de  Part.  3, 
SSC  y.  à  i€mM  leê  droits  quelconques.  Mais  l'article  a  été  modifié  [)\u!f  lard  de  la  manière  indiquée. 

(9D  11.  Opzooaier  el  Dieplinis,  professeurs,  le  premier  ù  l'I'niveriiilé  d'Utreclil,  le  second  à  celle 
^€rMiafae,   De  Martini,  avocat  ù  Amsterdam,   Olivier,  elc.  —   Feu  M.   Tieboel  Siegenlteek  a 

Wacé  la  Bétùr  opinion  dans  des  conclusions  qu'il  a   prises  en   1842,  rumme  procureur  du  Roi  6 
Uiàtn. 


A 
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(lu  tribunal  d'Amsterdam,  du  25  octobre  1843,  qui  ait  adopté  ce  système. 

Le  système  opposé,  conforme  à  la  doctrine  des  auteurs  du  droit  inter- 
national privé,  a  trouvé  des  défenseurs  dans  feu  MM.  Van  Hall  et  Nîen- 
huis,  professeurs  de  droit,  le  premier  à  Utrecht,  le  second  à  Groningue, 
Vernède  E.-H.,  Jacob,  Hovy,  etc.  Ce  système  a  été  développé  avec 
beaucoup  de  talent  par  MM.  Karseboom  (actuellement  avocat-général  à 
la  cour  de  cassation)  et  Messchert  van  Vollenhoven  (ancien  bourgmestre 
d'Amsterdam,  membre  de  la  première  chambre  des  Etats-Généraux),  dans 
des  conclusions  qu'ils  ont  prises  eu  1830,  comme  substituts  du  Procureur 
du  Roi  à  Amsterdam.  La  jurisprudence  presque  unanime  de  nos  cours 
et  tribunaux  a  sanctionné  ce  système  et  le  tribunal  d'Amsterdam  lui-même, 
qui,  en  1843,  avait  jugé  en  sens  contraire,  s'est  rallié  plus  tard  à  la 
jurisprudence  des  autres  tribunaux. 

Cette  jurisprudence,  qui  respecte  le  statut  personnel  de  l'étranger,  est 
parfaitement  en  harmonie  avec  la  doctrine  de  presque  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  la  matière  à  un  point  de  vue  général  (Fœlix,  Slory,  von 
Bar,  etc.),  et  avec  la  législation  de  presque  toutes  les  nations  civilisées  <*). 
Gomme  nous  l'avons  vu,  l'art.  G  de  la  loi  néerlandaise,  contenant  des 
dispositions  générales,  etc.,  est  conforme  à  ces  législations.  Il  est  vrai 
que  dans  cet  article,  comme  dans  l'art.  3,  al.  3  du  C.  N.,  il  n'est  question 
que  du  statut  personnel  des  nationaux.  Mais  a-t-on  jamais  hésité  eu 
France  à  interpréter  cet  art.  3  dans  le  sens  d'une  application  générale 
tant  aux  Français  qu'aux  étrangers? 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  le  droit  d'invoquer  l'art.  9,  (qui  déclare 
que  le  droit  civil  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les  Néerlan- 
dais,) en  faveur  du  système  opposé  à  la  doctrine  universellement  recon- 
nue. Avec  bien  plus  de  raison  on  pourrait  s'appuyer  sur  cet  art.  9, 
pour  prouver  que  la  loi  néerlandaise  a  expressément  sanctionné  cette 
doctrine.  Cette  loi,  après  avoir  déclaré  dans  l'art.  6  que  le  statut  per- 
sonnel suit  le  Néerlandais  partout  où  il  se  trouve,  statue  ensuite  dans 
l'art.  9  que  le  droit  civil  est  le  même  pour  Néerlandais  et  étrangers  :  — 
elle  reconnaît  donc  aussi  le  statut  personnel  des  étrangers,  le  principe 
de  l'art.  6  faisant  nécessairement  partie  du  droit  civil! 

(I)  V.  Fœlix,  L.  4,  T.  I.  §  32.  On  trouve  une  exception  &  la  règle  du  droit  inlernatioDal  dut 
l'art.  84  du  Code  allemand  sur  la  lettre  de  chaoijc  {Aigemeine Deutsche  Wechselwdnung).  Lacapacité 
du  signataire  d'une  lettre  de  change  est  reconnue  en  Allemogne  d'après  les  lois  de  ce  pays,  quavâ. 
iDéme  rélranger  ne  serait  pas  capable  d*après  la  loi  de  son  domicile.  Aa  cas  contraire,  sa  eapaeiU 
également  reconnue,  quand  même  elle  n*existerait  pas  d'après  les  lois  de  l'Allemagne  C*est 
rigueur  qn'on  a  jugée  nécessaire  pour  la  sécurité  du  commerce. 
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En   recherchant  dans    nos  Annales    parlementaires  (<)  l'origine   des 
articles  6  et  9,  on  y  trouve  l'entière  confirmation  de  ce  système.  Le  projet 
du  G)de  civil  de  1820  avait  adopté  le  principe  de  la  réciprocité  pour  déter- 
miner les  droits  des  étrangers,  sans  toutefois  y  ajouter  la  restriction  con- 
tenue dans  Fart.l  1  du  Gode  Napoléon,  qui  exige  des  traités  comme  sanction 
de  la  réciprocité.  La  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux  jugea  ce  système 
encore  trop  peu  libéral  et  préféra  statuer  que  le  droit  civil  serait  le  même 
pour  étrangers  et  Néerlandais ,  même  au  cas  où  la  législation  du  pays 
étraoger  serait  moins  libérale  à  Tégard  des  Néerlandais.  On  abandonna 
donc  le  système  de  la  réciprocité  et  le  projet  fut  modifié  dans  ce  sens. 
Le  nouvel  article,  inséré  à  cet  effet  dans  le  projet  de  1821 ,  a  passé, 
sans  modiGcation  ultérieure,  dans  la  loi  contenant  des  dispositions  géné- 
rales. (Cest  Fart.  9,  cité  plus  haut.)  Il  est  clair  qu'en  rédigeant  cet  article, 
00  n'a  nullement  eu  l'intention  d'exclure  l'application  du  statut  personnel. 
La  disposition  de  l'art.  9,  c'est,  selon  M.  Nicolaï^   «  l'antique  hospi- 

■  talité  batave,   mise  en  principe....  Ouvrir  un  asile,  non  à   ceux  qui 

■  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  atroces,  mais  à  ceux  que  l'into- 

■  lérance    politique   poursuit  sans   raison  ;    promettre  justice ,   secours 

■  et  protection  à  tous  ceux  qui  nous  apportent  leurs  capitaux  et  leur 
■industrie,  n'est-ce  pas  augmenter  la  prospérité  de  l'État,  accroître  la 
»  force  de  la  nation  et  consolider  l'indépendance  du  royaume  ^-)?  » 

Il  est  à  remarquer  que  même  les  auteurs  qui  prétendent  que  le 
statut  personnel  des  étrangers  ne  les  suit  pas  en  Hollande,  avouent  que 
le  législateur  a  eu  Yintention  bien  positive  de  sanctionner  un  principe 
généralement  admis  en  droit  international  :  mais  ils  pensent  que  les 
articles  de  la  loi  n'expriment  pas  cette  intention  du  législateur. 

En  exposant  les  arguments  en  faveur  de  la  jurisprudence  de  nos  tri- 
iNiDaux,  je  n'ai  pas  agi  dans  un  but  de  polémique  :  je  reconnais  que 
le  système  opposé  a  été  défendu  avec  talent.  Mais  ce  que  j'ai  voulu 
établir,  et  ce  qu'on  ne  saurait  contester,  c'est  que  le  passage  de  Foelix 
ne  précise  pas  d'une  manière  bien  exacte  la  position  légale  des  étrangers 
dans  les  Pays-Bas. 

Quand  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  d'un  pays,   en  con- 


\\,  L'bi»loire  des  discussions  parlcmenlaires  sur  les  Codes  néerlandais  a  été  publiée  par  M.  Voor- 
Ml,  Minellemenl  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  des  Pays-Bas,  dans  son  ouvrage  :  Geschiedeni» 
■^iMclm  der  IVederlandsche  Wetboeken,  où  Ton  trouve  aussi,  sur  chaque  article,  des  extraits  d«* 
l'apoié  deii  motifs  el  des  rapports . 

'!^)  Diîicoor^  de  H.  Nîcolaî,  dans  la  séance  du  24  mars  1821. 
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forniilé  avec  rintenlion  du  législateur,  recoonue  même  par  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  n'exprime  pas  assez  clairement  cette  intention,  fait 
régir  l'état  personnel  des  étrangers  par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, on  ne  peut  pas  dire,  comme  Foelix,  que  dans  ce  pays  le  prin- 
cipe que  le  statut  personnel  suit  la  personne  en  pays  étranger,  n'est 
pas  reconnu.  Il  suflil  de  conslater,  pour  être  impartial,  que  cette  juris- 
prudence a  rencontré  quelques  adversaires  parmi  les  auteurs  de  droit. 
Les  étrangers ,  qui  ont  à  faire  valoir  des  droils  dans  les  Pays-Bas, 
n'ont  pas  à  craindre  que  ces  adversaires  parviennent  à  faire  changer 
la  jurisprudence  établie.  Ils  peuvent  invoquer  les  lois  de  leur  pays  con- 
cernant l'élal  et  la  capacité  des  personnes,  e(,  comme  une  conséquence» 
nécessaire  du  principe,  ils  devront  souffrir  que  ces  mêmes  lois  soient 
invoquées  contre  eux. 


IX. 

LA  QUESTION  DES  CAPITULATIONS, 

par  P.  PRADIKR-FODÉRÉ. 

rrorej>eur  de  Droit  public  uu  CullOge  Arménien  de  Puris  ;  avocat  à  la  Cour  impériale; 
traducteur  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  pair,  de  Groliu»,  etc.,  etc. 


Depuis  que  la  Porte  est  entrée  dans  le  concert  politique  européen  et  a 
reconnu  les  principes  fondamentaux  du  droit  international  admis  par  les 
puissances  de  l'Europe ,  on  s'est  plusieurs  fois  demandé  si  les  concessions 
faites  par  les  anciennes  capitulations,  sous  l'empire  de  situations  tout  à  fait 
dissemblables,  ne  manquaient  pas  de  justification  et  de  raison  d'être,  et  si 
notamment  la  réserve  du  droit  de  juridiction  stipulée  en  faveur  des  consuls 
étrangers  devait  être  maintenue. 

Posée  au  Congrès  de  Paris,  dans  la  séance  du  2o  mars  1856,  celle 
question  s'est  lrou\ée  depuis  effacée  par  les  préoccupations  politiques  de 
l'Europe;  mais  les  tbéoriciens  l'ont  souvent  agitée  comme  thèse  de  leurs 
dissertations.  Aujourd'hui  elle  semble  renaître,  au  point  de  vue  pratique; 

9  m 

car  l'Egypte  est  aciuellement  en  instance  auprès  du  gouvernement  fran(;ai.<t  ' 


1 
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et  de  plusieurs  autres  gouvernements  européens ,  pour  obtenir  labrogution 
de  ces  capitulations  anciennes  qui  sont  dans  le  Levant  Tégide  de  nos 
nationaux. 

La  question  d'opportunité  de  cette  abrogation  offre  donc  un  certain 
intérêt  d'actualité.  Mais  avant  de  nous  engager  dans  cette  discussion ,  il 
convient  de  poser  quelques  déflnitions ,  de  rappeler  quelques  idées  géné- 
rales, et  de  tracer  un  résumé  succinct  de  Thisloire  des  capitulations  qui 
protègent  1  étranger  en  Orient. 

Les  capitulations  ont  été ,  dans  le  principe,  des  concessiom  gracieuses, 
accordées  par  les  sultans ,  sans  discussion  préalable,  de  leur  plein  gré,  et 
conféraot  certains  droits  ou  privilèges  aux  sujets  des  nalions  étrangères 
avec  lesquelles  la  Turquie  eniretenait  des  rapports  de  négoce  ou  d'amilié. 
Différant  des  traités  de  paix  ou  de  commerce,  qui  sont  le  résultat  de  con- 
férences et  de  discussions,  constatent  des  arrangements  pris  après  débats 
contradictoires,  lient  au  même  degré  les  parties  contractantes  et  sont  réci- 
proquement obligatoires  pour  toute  leur  durée,  les  capitulations  n'étaient 
donc,  dans  Forigine,  que  des  actes  émanant  d'une  volonté  unique, et  essen- 
tiellement révocables  au  gré  du  gouvernement  qui  les  avait  octroyés. 

L'aversion  innée  et  invincible  des  mahométans  pour  faire  le  négoce  hors 
de  leur  pays;  leur  inexpérience  de  la  navigation,  qui  les  mettait  dans  la 
nécessité  de  ne  recruter  leurs  équipages  que  parmi  les  matelots  étrangers; 
le  liesoin  que  ressentaient  les  chefs  politiques  de  l'islamisme  d'utiliser 
leur  littoral  étendu  ,  leurs  beaux  ports ,   les  riches  productions  de  leur 
fertile  territoire,  et  de  ne  point  renoncer  aux  avantages  nombreux  du  com- 
merce maritime,  ont  du  de  bonne  heure  inspirer  aux  sultans  des  dis- 
positions favorables  aux  étrangers.  11  s'agissait  de  convier  les  chrétiens  à 
Texploilation  de  tant  de  richesses;  il  fallait,  dans  l'intérêt  de  TÉtat,  les 
encourager  à  fonder  des  établissements  dans  les  échelles  du  Levant.  Or, 
les  sultans  avaient  compris  que,  lorsqu'il  existe  entre  deux  peuples  une 
Ws-grande  différence  sous  le  rapport  de  la  religion ,  des  mœurs ,  des  lois 
«  des  coutumes ,  des  rapports  durables  et  suivis  ne  sont  possibles  qu'au- 
tant que  celui  de  ces  peuples  que  son  activité  attire  sur  le  territoire  de 
Faritre  y  trouve  des  garanties  exceptionnelles ,  sans  lesquelles  il  n'existe 
^m  vncune  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  biens. 
j|     Telle  fut  vraisemblablement  la  cause  politique  et  économique  des  privi- 
1^  nombreux  que  les  sultans  accordèrent ,  spoîUanémetit  d'abord ,  aux 
chrétiens  qui  vinrent  s'établir  en  Orient. 
La  Porte  dut  même  être  d'autant  moins  éloignée  d'octroyer  des  conces- 
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sioDS  si  utiles  à  la  prospérité  publique ,  qu'elles  se  trouvaient  en  germe 
dans  la  loi  d'Islam.  Le  prophète  u'avait-il  pas  dit  :  «  Je  promets  de  protéger 
les  magistrats  des  chrétiens  dans  mes  provinces,  avec  mon  infanterie  et  ma 
cavalerie,  avec  mes  troupes  auxiliaires  et  avec  les  fidèles  qui  me  suivent.  » 

Plus  tard  les  traités  internationaux  sont  venus  sappuyer  sur  les  capi- 
tulations, rappeler  les  privilèges  qu'elles  conféraient  et  se  les  annexer.  Les 
puissances  étrangères  transformèrent  ainsi  en  contrats  les  concessions  que 
la  Turquie  leur  avait  accordées  temporairement.  La  substitution  du  traité 
à  la  concession  gracieuse  dépouilla  cette  dernière  de  son  caractère  révo- 
cable ;  et  ce  fut  de  la  sorte  que  la  Porte  ottomane  se  trouva  liée  synallag- 
matiquement  vis-à-vis  des  États  européens. 

Les  contrats  qui  sont  les  sources  de  ces  obligations,  étant  bilatéraux, 
ne  peuvent,  par  conséquent,  être  modifiés  que  du  consentement  des  diffé- 
rents  contractants. 

Lorsqu'on  recherche,  en  remontant  les  temps  historiques,  la  trace  des 
premières  capitulations ,  on  reconnaît  que  c'est  la  France  qui  a  devancé 
les  autres  nations  européennes  dans  l'obtention  de  concessions  et  de  privi- 
lèges de  la  part  de  la  Porte  ottomane,  non-seulement  en  faveur  des  nationaux 
français ,  mais  encore  au  profit  des  autres  nations  autorisées  à  se  placer 
sous  la  protection  de  son  pavillon. 

On  cite,  il  est  vrai,  une  capitulation  qui  aurait  été  accordée  la  quinzième 
année  de  l'hégire  (636,  ère  chrétienne) ,  par  le  calife  Omar  à  Zéphirinus, 
patriarche  de  Jérusalem  ;  mais  les  orientalistes  les  plus  autorisés  consi- 
dèrent ce  firman  comme  apocryphe.  Le  premier  acte  ofl'rant  un  caractère 
réellement  historique,  est  le  traité  conclu  en  1270  entre  Philippe  le  Hardi 
et  le  roi  de  Tunis.  Ce  traité,  qui  assurait  aux  chrétiens  et  aux  commerçants 
le  libre  exercice  de  leur  culte  et  la  sécurité  dans  leurs  transactions,  fut  la 
première  convention  internationale  régulièrement  conclue  entre  un  gou- 
vernement mahométan  et  des  puissances  chrétiennes.  Il  termina  les  croi- 
sades et  donna  naissance  au  protectorat  que  la  France  a  toujours  exercé 
depuis  en  Orient.  Plus  lard,  en  1507,  Bayezid  11  octroya  à  Jean-Pierre 
Benette ,  consul  de  France  et  de  Catalogne  à  Alexandrie ,  une  capitulation 
commerciale  en  faveur  des  négociants  ou  des  voyageurs  appartenant  à  ces 
deux  nations.  Cette  capitulation  fut  le  point  de  départ  diplomatique  des 
libertés  commerciales  et  des  garanties,  qui  ont  été  stipulées  depuis  entre  la 
Porte  et  les  gouvernements  chrétiens.  Mais  on  se  tromperait  grandement» 
si  Ton  ne  faisait  dater  que  du  treizième  siècle  les  relations  amicales  entre 
la  France  et  le  Levant. 
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Les  documents  les  plus  positifs  nous  apprennent,  en  eiïet,  que,  dès  le 

coauneDcement  de  la  monarchie  française,  des  rapports  s'étalent  établis 

entre  les  rois  francs  et  les  empereurs  d'Orient.  On  sait  que  c'est  à  la  fin 

du  huitième  siècle  et  au  commencement  du  neuvième  que  se  rapportent 

les  relations  nombreuses  qui  ont  existé  entre  Gharlemagne  et  le  calife 

Aaroun-al-Raschid.  Grâce  à  ces  rapports  de  bonne  intelligence  et  d  amitié, 

le  chef  des  Francs  avait  pu  obtenir  pour  ses  sujets,  chez  les  Musulmans, 

loules  les  facilités  d'accès  et  de  commerce.  C'est  de  cette  époque  que  date 

la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  de  l'autorité  française  pour  se 

rendre  en  Orient. 

Les  abus  auxquels  ne  tardèrent  pas  à  se  livrer  les  agents  de  la  Porte 
motivèrent  bientôt  de  nombreuses  réclamations  et  donnèrent  naissance  à 
l'atension  des  privilèges  accordés  aux  Francs.  On  leur  permit  d'avoir 
^  les  lieux  des  agents  nationaux  commissionnés  par  leur  souverain, 
reconnus  par  la  Porte,  appelés  à  protéger  les  Francs,  à  les  surveiller, 
^  les  juger,  et,  au  besoin,  à  les  punir. 

A  l'issue  des  croisades,  qui  contribuèrent  tant  à  développer  l'influence 

^*s  Francs  dans  le  Levant  et  à  augmenter  le  nombre  de  leur  établissements 

^Bamerciaux  dans  ces  contrées  orientales,  les  commerçants  marseillais 

^^aient  obtenu  particulièrement  les  immunités  les  plus  étendues  pour  leurs 

^Glissements.  On  leur  avait  accordé  des  rues,  des  églises;  on  leur  avait 

'*«rmis  de  se  faire  rendre  la  justice  au  civil  et  au  criminel  par  leur  propres 

^^nsuls,  sauf  certains  cas  réservés  à  la  justice  du  pays. 

Ce  fut  surtout  au  seizième  siècle  que  les  relations  entre  l'Orient  et  la 

Tance  prirent  de  plus  amples  développements.  En  1533,  Suleïman  II, 

Oulant  donner  à  François  I  une  preuve  de  son  affection ,  lui  accorda , 


iDs  y  avoir  été  sollicité,  des  capitulations  nouvelles  plus  étendues  que 

utes  cellofi  qui  les  avaient  précédées.  Ces  capitulations  s'appliquaient 

^^*esque  exclusivement  au  commerce  et  aux  rapports  des  Français  avec 

^^tirs  consuls,  en  matière  de  crimes ,  de  délits  ou  de  contestations.  Elles 

^^i^uraient  à  la  France,  pour  ses  nationaux  et  pour  ses  coreligionnaires, 

lH>ur  ses  vaisseaux,   pour  son  commerce,   la  liberté,  la  sécurité,  Tin- 

^olabilité  de  la  propriété  en  Turquie  comme  dans  leur  propre  pays.  Les 

^vires  et  les  commerçants  de  l'Europe  trafiquaient  alors  à  l'abri  du 

Vavillon  français. 

Charles  IX  et  Sélim  11  renouvelèrent  ces  arrangements  en  1569.  Les 
anaées  1604,  1614,  1618,  1635,  1640  et  1673  virent  confirmer  les 
privilèges  obtenus  antérieurement,  et  introduire  quelques  additions  relatives 
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aux  questions  religieuses  et  aux  lieux  saints.  Louis  XV  et  Mahmoud  1, 
en  1740,  révisèrent  les  arrangements  antérieurs  et  les  coniplélèrent.  Les 
quatre-vingt-cinq  articles  du  texte  de  ces  capitulations  sont  encore  en 
vigueur  aujourd'hui. 

Momentanément  interrompus  par  la  campagne  d'Egypte,  ces  rapports 
de  bonne  amitié  furent  rétablis  le  16  messidor,  an  X  (24  juin  1802), 
par  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  République  française  et  la  Turquie. 
L'article  2  de  ce  traité  déclarait  renouvelés  en  entier  les  traités  ou  capitula- 
tions qui ,  avant  Tépoque  de  la  guerre ,  déterminaient  respectivement  les 
rapports  de  toute  espèce  existant  entre  les  deux  puissances.  L'article  l" 
du  traité  du  2o  noNcmbre  1838  portait  confirmation  pour  toujours  de 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  ou 
aux  bâtiments  français  par  les  capitulations  et  les  traités  existants.  Nous 
aurons  Toccasion  de  parler  du  traité  de  Paris  de  1856  et  du  fameux 
protocole  du  25  mars  de  cette  année  mémorable. 

Les  capitulations  accordées  à  la  France  ont  été  concédées  successive- 
ment à  d'autres  puissances  d'une  façon  à  peu  près  identique.  Introduites 
plus  tard  dans  les  traités,  elles  forment  maintenant  un  corps  avec  eux  eL 
ont  la  même  force.  L'Autriche,  par  exemple,  à  la  suite  du  traité  de  Car- 
lowitz  (1699),  obtint  pour  les  sujets  autrichiens,   vénitiens,   polonais 
et  hongrois  les  avantages  qui  avaient  été  accordés  aux  Français  dans  les 
lieux  saints.  Le  traité  de  Passarowitz  (1718),  régla  les  rapports  comme^ 
ciaux.  La  Russie,  par  le  traité  de  Kaïnardji,  en  1774,  stipula  le  maintiea 
des  capitulations  au  profit  des  sujets  russes.  En  1784,  elle  se  fit  confirmer  - 
la  juridiction  des  ambassadeurs  et  des  consuls  sur  ses  nationaux  et  garantir 
les  avantages  dont  jouissent  les  nations  les  plus  favorisées. 

Devenues  parties  intégrantes  des  traités,  les  capitulations  sont  done 
actuellement  la  loi  qui  régit  dans  les  pays  de  l'Orient  les  étrangers  et  les- 
sujets  ottomans  protégés  étrangers. 

Examinons  quelle  est  la  situation  qu'elles  leur  font. 

Un  publiciste  d'une  compétence  éprouvée,  M.  Féraud-Giraud ,  a  rési 
dans  son  bel  ouvrage  sur  la  juridiction  française  dans  les  Echelles 
Levant  et  de  Barbarie,  les  stipulations  contenues  dans  les  anciennes  capî— 

9 

tulations  au  sujet  de  la  juridiction  française  dans  les  Etats  de  l'Orient.        '^ 

Ces    stipulations  concernent  Tinstallation  des   consuls;   le^  différei 
entre  nationaux  français  ;  les  crimes  entre  Français,  dont  la  poui 
est  laissée  à  la  justice  turque;  l'exécution  des  décisions  consulaires; 
contestations   entre  Européens   de  nations  différentes;  les  litiges  ci 
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Français  cl  Turcs;  la  constatation  des  transactions  entre  eux;  la  présence 
de  rinterprète  devant  les  juges  turcs  ;  la  comparution  des  consuls  devant 
la  justice  ottomane;  les  poursuites  contre  les  Français  débiteurs  des  Turcs; 
le  départ  des  débiteurs  cautionnés  par  les  consuls  ;  les  lettres  de  change 
non  acceptées  ;  les  actions  dans  le  cas  de  banqueroute  ;   la  non-révision 
des  jugements  turcs;  les  dépens  devant  les  juges  ottomans;  les  poursuites 
en  cas  de  crime  contre  les  Turcs  ;  les  injures  prétendues  contre  les  Otto- 
mans et  la  religion  mahométane;  les  visites  domiciliaires;  les  biens  des 
Français  décédés  en  Turquie,  etc. 

Il  convient  de  donner  un  aperçu  des  dispositions  contenues  dans  ces 
diverses  stipulations.  Les  stipulations  accordées  à  la  France  ayant  été, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  concédées  successivement  et  d'une 
manière  à  peu  près  identique  à  d'autres  Etats,  la  logique,  non  moins 
que  la  chronologie,  signale  les  capitulations  avec  la  France  comme  devant 
Pire  l'objet  principal  de  notre  examen. 

Les  capitulations  de  1535  (art.  3),  15G9  (art.  10),  1581  (art.  15), 
'604  (art.  33),  1673  (art.  35),  1740  (art.  25)  constatent  le  droit  qu'a 
'empereur  de  France  d'envoyer   un  consul    dans   les   divers  lieux  de 
'empire  turc,  et  l'obligation  pour  les  chefs  du  Levant  d accepter  ce  consul 
^t  de  refiiretenir  en  autorité  et  convenance.  D'après  les  mêmes  capitula- 
tions, si  des  Français  marchands  ou  autres  sujets  du  roi  ont  débat  ou 
différend  l'un  avec  l'autre,  leurs  ambassadeurs  ou   consuls,  selon   leur 
^^nscience  et  leurs  us  et  coutumes,  décideront  de  ces  différends,  sans 
Qu'aucun  cadi  ou  autre  officier  du  Grand  Seigneur  puissent  les  en  empêcher, 
^i  juger  aucun  litige  entre  ces  marchands  et  sujets  du  roi. 

Prévoyant  les  cas  de  crime  entre  les  nationaux  français,  les  capitula- 
tions de  1535  (art.  3),  1604  (art.  18),  1673  (art.  16),  1740  (art.  15  et  65) 
portent  que,  «  survenant  quelque  meurtre,  inconvénient  ou  autre  désordre 
^Otre  les  sujets  du  roi,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  décideront 
^olon  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  des  officiers  de  l'empire  ottoman 
^«  puisse  les  inquiéter  à  cet  égard,  ni  en  prendre  connaissance  et  juridic- 
tion. »  L'article  65  de  la  capitulation  de  1740  ajoute  que  si  toutefois  un 
français  ou  un  protégé  de  France  commettait  quelque  meurtre  ou  quelque 
^utre  crime,  et  qu'on  voulût  que  la  justice  locale  en  prit  connaissance,  les 
juges  de  l'empire  ottoman  et  les  ofliciers  ne  pourraient  y  procéder  quen 
frkence  de  Vambassadcur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts^  dans  les 
endroits  où  ils  se  trouveraient,  et  que,  pour  qu'il  ne  se  fit  rien  de  contraire 
i  «  la  noble  justice  >»  ni  aux  capitulations  impériales,  il  serait  procédé,  de 
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pari  et  d'autre,  avec  attention,  aux  perquisitions  et  recherches  nécessaires. 

Voilà  donc  Timmunité  de  juridiction  bien  établie,  en  matière  correc- 
tionnelle et  criminelle.  Nous  avons  souligné  le  mot  protégé^  parce  qu'il 
mérite  d'être  remarqué.  11  nous  rappelle,  en  effet,  que  la  France, qui,  la 
première,  a  obtenu  des  capitulations,  a  longtemps  fait  jouir,  à  Tabri  de 
son  pavillon,  des  immunités  qui  lui  avaient  été  accordées,  les  autres 
peuples  que  la  Turquie  considérait  de  fait  comme  ses  ennemis.  Nous 
verrons  plus  tard  quel  usage,  quel  abus  peut-être  les  puissances  européennes 
ont  fait  de  la  protection  et  du  titre  de  protégé. 

L'article  5  de  la  capitulation  de  1535  veut  que,  dans  le  cas  où  les  ordon- 
nances des  consuls  ne  seraient  point  obéies,  les  officiers  du  Grand  Seigneur 
leur  donnent  aide  et  main  forte  nécessaire. 

Mais  plusieurs  situations  délicates  peuvent  s'offrir;  il  peut  s'élever,  dans 
le  Levant,  des  litiges  entre  des  Européens  de  nations  différentes,  ou  des 
contestations  entre  Français  et  Turcs.  L'art.  53  de  la  capitulation  de  1710, 
l'article  12  des  articles  additionnels  de  la  capitulation  de  1673  disposent 
que,  si  les  consuls  et  les  négociants  européens  avaient,  sur  la  terre  d'Orient» 
quelque  contestation  avec  les  consuls  et  les  négociants  d'une  autre  natioD 
chrétienne,  il  leur  serait  permis,  du  consentement  et  à  la  réquisition  des 
parties,  de  se  pourvoir  devant  leurs  ambassadeurs  résidents  à  la  Sublime- 
Porte,  et  que,  tant  que  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  consentiraient  pas  ^^ 
à  porter  ces  sortes  de   procès  devant  les  pachas,   cadis,   officiers  oi  ;.-. 
douaniers,  ceux-ci  ne  pourraient  pas  les  y  forcer  ni  prétendre  en  prendre  g 
connaissance  (art.  52,  cap.  1710).  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  différend  '^ 
entre  un  Français  et  un  Turc,  il  résulte  de  l'ensemble  des  capitulatioaSi  : 
sinon  d'un  texte  précis,  que  la  justice  turque  serait  seule  compétente.  ~^ 
Cependant  les  capitulations  de  1673  et  de  1740  défèrent  au  divan  impè-<;^L. 
rial,   «  et  non  ailleurs,  »  les  procès  excédant  4000  aspres  (*).  Voir  \êê^ 
capitulations  non  seulement  avec  la  France,  mais  encore  avec  les 
Siciles,  la  Sardaignc,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  etc.,  etc.  En  vi 
du  traité  de  1838  entre  la  Porte  et  la  Belgique,  on  n'a  plus  réservé 
Divan  que  les  procès  dont  la  valeur  dépasserait  500  piastres. 

Les  capitulations   que  nous  venons   de  citer  consacrent  le  pri 
enseigné  dans  l'école,  que  la  loi  du  lieu  régit  la  forme  de  l'acte, 
imposent  aux  consuls  français,  aux  marchands,  aux  interprètes  l'obli 
dans  leurs  «  tetites,  achats  et  réponses  »   de  passer  acte  devant  les  j 

(I)  L'aspre  C8l  une  monnaie  de  biilon  d'uuc  irès-faible  valeur  (0  fr.  433).  CeUe  mOBMril 
devenue  foU  rare. 
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da  lieu  où  ils  seront;  «  au  défaut  de  quoi  ceux  qui  auront  quelques  préten- 
tions contre  eux  ne  seront  pas  écoutés,  s'ils  ne  font  paraître,  par  contrat 
public,  leurs  prétentions  ou  droits  dans  les  formes  voulues.  »  11  s  agit  ici  de 
h  constatation  des  transactions  entre  Français  et  Turcs.  (Gap.  1535, 
art.  4;  1569,  art.  6;  1581,  art.  10;  1604,  art.  29;  1673,  art.  29  et  30; 
1740,  art.  33.) 

La  protection  accordée  aux  nationaux  français  serait  illusoire,  si  dans 
les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  ces  derniers  et  des  sujets  ottomans, 
et  dont  la  connaissance  appartiendrait  aux  juges  turcs,  les  plaideurs  fran- 
^is  De  pouvaient  pas  faire  entendre  leurs  prétentions  ou  leur  défense  : 
d*oà  cette  règle,  que  les  juges  turcs  ne  pourront  écouter  la  demande, 
<|Q*autant  qu'un  interprète  sera  présent,  et  que,  s'il  ne  s'en  trouve  point, 
le  juge  turc  devra  remettre  la  cause  à  un  autre  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  s  en 
presente  un.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  plaideur  français  devra  faire 
tliligeDce  pour  produire  un  interprète ,  afin  de  ne  pas  retarder  l'action  de 
hjoslice  (mêmes  capitulations,  moins  celle  de  1581).  Quant  aux  consuls 
de  France,  «  véritablement  français  »,  ils  ne  pourront  être  contrainU^, 
lorsqu'ils  auront  des  drogmans,  de  comparaître  personnellement  en  jus- 
6ee.  Les  musulmans  ou  les  rajahs  qui  les  actionneront  plaideront  avec  les 
drogmans  commis  à  cet  effet  par  le  consul  (Gap.  1740,  art.  48). 

Nous  trouvons  dans  les  capitulations  des  dispositions,  dont  l'objet  est 
it  mettre  les  agents  diplomatiques  et  consuls  de  la  France  à  l'abri  de 
Ipvte  responsabilité  civile,  par  rapport  aux  engagements  de  leurs  nationaux. 
Cest  ainsi  que  les  capitulations  de  1535,  1569,  1581,  1604,  1673 
il  1740  portent  que,  si  quelque  Français  se  trouve  endetté  dans  le 
Levant,  on  ne  pourra  rechercher  ni  prendre  à  partie  aucun  autre  que 
k  délMtenr,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  caution  ;  et  la  capitulation  de 
1740  ajoute  que,  lorsqu'un  marchand  français  ou  dépendant  de  la  France 
fcn  banqueroute,  ses  créanciers  seront  payés  sur  ce  qui  restera  de  ses 
Als,  mais  qu'aucun  ambassadeur,  consul,  drogman  ou  autre  Français 
V>  o*aura  pas  cautionné  la  dette  ne  pourra  être  responsable  ni  recherché 
^raison  de  cette  banqueroute. 

La  liberté  individuelle  du  Français  dans  les  pays  du  Levant  est  garantie 
[1^  les  capitulations  de  la  manière  la  plus  étendue.  Il  est  exprimé  formel- 
dans  les  capitulations  de  1569,  1581,  1604,  1673  et  1740  que  les 
ne  doivent  pas  être  molestés,  sous  prétexte  qu'ils  ont  injurié  les 
(,  el  parlé  ou  blasphémé  contre  la  religion  du  prophète.  Les  gens  de 
et  officiers  de  la  Porte,  dit  l'article  70  de  la  capitulation  de  1740, 
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ne  pourront  sans  nécessité  entrer  par  force  dans  la  maison  habitée  par  un 
Français;  lorsque  le  cas  le  requerra,  on  en  avertira  lambassadeur  ou  le 
consul,  et  Ton  se  transportera  avec  les  personnes  qu'il  aura  commises, 
à  peine  d'être  châtié.  Si  un  marchand  français  veut  partir  et  que  l'am- 
bassadeur ou  le  consul  se  rende  sa  caution,  on  ne  pourra  retarder  son 
voyage  sous  prétexte  de  lui  faire  payer  ses  dettes  (Cap.  1740,  art.  69). 
Lorsque  le  Trésor  de  FEmpire  ou  quelque  sujet  ottoman  sera  porteur  de 
lettres  de  change  sur  les  Français,  si  les  tirés  ne  les  acceptent  pas,  on 
ne  pourra,  sans  cause  légitime,  les  contraindre  au  payement  de  ces  lettres, 
et  Ton  exigera  seulement  une  déclaration  de  refus  pour  agir  en  consé- 
quence contre  le  tireur;  mais  l'ambassadeur,  de  même  que  les  consuls, 
donneront  tous  leurs  soins  pour  procurer  le  remboursement  de  ces  titres 
(id.  art.  66). 

Telles  sont,  en  substance,  les  différentes  clauses  formulées  d'une  ma- 
nière expresse  par  les  capitulations  avec  le  Levant.  Elles  établissent,  on  le 
voit,  en  faveur  des  Français,  et  par  suite  pour  les  Européens,  la  liberté 
de  voyager  dans  les  contrées  et  sur  les  mers  soumises  à  la  Sublime-Porte; 
le  droit  de  suivre  leurs  propres  usages  et  d'exercer  les  devoirs  de  leur 
culte  sur  le  territoire  musulman  ;  Texemplion  de  toutes  espèces  d'avanies  -; 
ou  d'impôts  quelconques,  à  l'exception  des  droits  de  douane  convenus 
sur  les  marchandises;  l'inviolabilité  du  domicile,  et,  dans  le  cas  de  fla- 

a. 

grant  délit,  la  déf'mse  aux  autorités  locales  d'arrêter  dans  une  maison  < 
européenne,  même  un  indigène  coupable ,  sans  l'assistance  d'un  officier  -, 
du  consulat  ou  de  l'ambassade;   le  drriit  pour  les  nationaux  des  pays;^ 
de  rOccident  d'être  jugés  par  leurs  ambassadeurs  ou  leurs  consuls  dans  ' 
toutes  leurs  contestations  civiles  ou  criminelles,  et  l'autorisation  pour: 
les  autorités  ottomanes  de  prêter  main  forte  aux  agents  diplomatiques: 
et  aux  consuls  pour  assurer  l'exécution  des  sentences  rendues. 

11  convient  de  remarquer,  au  sujet  de  la  juridiction  civile  des 
suis  dans  le  Levant,  qu'elle  s'étend  à  tous  les  Français,  sans  distinclî 
de  profession;  et  que,  bien  que  les  capitulations  emploient  presque 
jours  les  expressions  de  «  marchands  ou  autres  Français^  »  la  juridicti 
consulaire  s'applique  non   seulement  aux   affaires  commerciales  et  ai 
affaires  sommaires ,  mais  encore  aux  affaires  civiles  proprement  di 
telles  que  contestations  relatives  à  l'état   des  personnes,   difficultés 
propriétés,  successions^  donations,  droits  d'époux,  etc.  Un  édit  de  f 
encore  en  vigueur  pour  ce  qui  concerne  les  procès  civils  dans  le  Levu 
voulait  même  qu'une  amende  de  1500  livres  fut  infligée  à  tout  FrM 
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qui  aurait  traduit  à  letranger  un  de  ses  concitoyens  devant  les  juges  ou 
officiers  des  puissances  étrangères. 

Quant  au  droit  ile  tester ,   les  capitulations    reconnaissent   la   liberté 
absolue  pour  les  Européens  de  disposer  do   leurs  biens  à   leur  guise, 
pour  le  temps  où  ils  ne  seront  plus  ;  elles  obligent  lautorité  locale  de 
laisser  recueillir  les  successions  des  Euro|)éens  par  les  ayants  droit  ou 
hors  consuls;  dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  ou  des  agents  consu- 
laires, elles  imposent  à  cette  autorité  locale  le  devoir  de  recueillir  elle-même 
ces  successions,  afin  de  les  consigner  aux  héritiers  sans  aucune  retenue  ni 
«Iroit  quelconques.  Que  si  rEuro|)éen  meurt  intestat,  ses  biens  devront  être 
fPmis  à  ses  héritiers  légitimes  par  les  soins  du  consul,  sans  que  les  offi- 
ciers du  fisc  et  du  droit  d  aubaine  puissent  les  inquiéter  (Cap.  1355,  art.  9; 
1S69,  art.  5;  IS81,  art.  9;  1604,  art.  28;  1673,  art.  18;  1740,  art.  22). 
l^ans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait  pas  de  consul,  les  biens  devraient 
être  mis  en  sûreté  après  inventaire  par  le  cadi  (Cap.  1553,  art.  9). 

Nous  n'avons  cité  jusqu'à  présent  que  les  immunités  qui  sont  consacrées 
expressément  par  les  capitulations;  mais  en  dehors  des  règles  qui  résul- 
tent dii*ect€ment  de  ces  traités,  Tusage  a  introduit  bien  d'autres  privilèges 
^core.  M.  Féraud-Giraud,  dont  l'ouvrage  sur  ces  matières  est  devenu  clas- 
**iquc,  fait  toutefois  remarquer  avec  raison  que  les  usages  qui  se  sont  établis 
^n  dehors  des  traités  sont  d'une  application  variable,  et  qu'ils  sont  plus  ou 
nioins  libéralement  exécutés,  suivant  que  les  événements  politiques  don- 
'^eot  aux  États  européens  qu'ils  concernent  et  à  leurs  consuls  ou  ambassa- 
deurs plus  ou  moins  d'influence  dans  les  Échelles  du  Levant.  Il  eitt*  parmi 
<^  usages  le  droit  reconnu  aux  consuls  de  revendiquer  pour  eux  la  pour- 
suite de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'un 
<îrime  à  l'endroit  d'un  sujet  ottoman.  «  11  n'est  pas  d'exemple,  dit-il,  que 
^î  le  consul  réclame  le  droit  de  poursuivre  le  coupable,  ce  droit  ne  lui  soit 
pas  concédé.  »  (Édit.  1866,  t.  l*',  p.  65).  Quant  aux  délits  et  crimes 
^mmis  par  les  Français  a  rencontre  d'autres  Français  dans  les  Échelles 
du  Levant,  Tédit  de  juin  1778,  portant  règlement  sur  les  fonctions  judi- 
ciaires des  consuls  en  matière  civile,  était  aussi  applicable,  avant  1789, 
3UX  matières  criminelles,  et  grâce  aux  dispositions  de  cet  édit,  les  réserves 
faites  en  faveur  de  la  justice  française  étaient  applicables  à  ces  matières. 
C'est  la  loi  du  28  mai  1856  qui  régit  actuellement  en  France  l'exercice  du 
privilège  de  juridiction  criminelle  accordé  par  les  capitulations. 

Nous  D*eDtrerons  point  dans  de  plus  grands  détails  au  sujet  des  stipula- 
tiùos  et  des  garanties  que  les  capitulations  contiennent  au    profit   des 
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Français  et  des  Européens  établis  eu  Orient.  Qu'il  nous  suffise  de  con- 
stater que  ces  clauses  diverses  constituent  des  immunités,  des  privilèges  ^ 
d'une  importance  majeure,  et  qu'elles  dérogent  aux  règles  communément 
établies  par  les  législations  des  peuples  modernes. 

Mais  quelles  sont  les  raisons  invoquées  par  les  partisans  de  leur  abro- 
gation ? 

La  question  de  l'abrogation  des  anciennes  capitulations,  qui  sont 
devenues  parties  intégrantes  des  traités  avec  le  Levant,  n'est  pas  nouvelle. 
Elle  a  été  posée  notamment  au  Congrès  de  Paris,  dans  la  séance  du 
23  mars  18S6. 

Le  protocole  n®  XIV  de  cette  séance  nous  montre,  en  effet,  les  plénipo- 
tentiaires chargés  de  négocier  ce  traité  mémorable  très-disposés ,  en  prin- 
cipe du  moins,  à  reviser  les  capitulations  dans  un  sens  plus  conforme 
à  la  situation  internationale  nouvelle,  faite  à  la  Turquie.  Le  comte  Cla- 
rendon  dit  qu'en  appelant  l'empire  ottoman  à  faire  partie  du  système 
politique  de  l'Europe ,  les  puissances  donneraient  un  témoignage  éclatant  ? 
des  dispositions  qui  les  unissent  et  de  leur  sollicitude  pour  les  intérêts 
généraux  de  leurs  sujets  respectifs,  si  elles  cherchaient  à  s'entendre  dans  > 
le  but  de  mettre  les  rapports  de  leur  commerce  et  de  leur  navigation  en  f 
harmonie  avec  la  position  nouvelle  qui  sera  faite  à  la  Turquie.  Cet  avis  f 
est  appuyé  par  M.  le  comte  Walewski.  L'éminent  président  du  congrèt  f 
se  fonde  sur  les  principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  délibérations  des  '-^ 
plénipotentiaires,  et  sur  les  garanties  que  les  mesures  récentes  prises  par  r 
le  gouvernement  du  sultan  donnent  à  l'Europe.  M.  le  comte  de  Cavov  -^^ 
fait  remarquer  à  son  tour  qu'aucune  puissance  ne  possède  une  législaUw;^ 
commerciale  d'un  caractère  plus  libéral  que  celle  de  la  Turquie  ;  et  qie  -^ 
l'anarchie  qui  règne  dans  les  transactions,  ou  plutôt  dans  les  rapperU^^: 
personnels   des  étrangers  résidant  dans  l'empire  ottoman,  tient  à 
stipulations  nées  d'une  situation  exceptionnelle.   Cette  appréciation 
confirmée  par  M.  le  baron  de  Manteuffel,  qui  ajoute  que  la  Prusse,  a 
ou  à  négocier  un  traité  de  commerce  avec  la  Porte,  le  gouverne 
prussien  a  eu  l'occasion  de  constater  les  difficultés  de  toute  nature 
quelles  donne  lieu  la  multiplicité  des  conventions  conclues  avec  la  TurqaS^ 
et  stipulant  pour  chaque  puissance  le  traitement  de  la  nation  la 
favorisée. 

Les  déclarations  si  favorables  des  plénipotentiaires  anglais,  fra 
italiens  et  prussiens  ne  devaient  naturellement  pas  rencontrer  un  con 
dicteur   dans   Aali-Pacha.    Le  grand- vizir  ne  manqua   pas    d*aUrih 
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outes  les  difficultés  qui  entravent  les  relations  commerciales  de  la  Turquie 
H  raction  du  gouvernement  ottoman  à  des  stipulations  qui,  suivant  son 
expression,  «  ont  fait  leur  temps  ».  Il  entra  même  dans  certains  détails, 
ieodant  à  établir  que  les  privilèges,  acquis  par  les  capitulations  aux 
Earopéens,  nuisaient  à  leur  propre  sécurité  et  au  développement  de  leurs 
traasactions,  en  limitant  Tintervention  de  l'administration  locale,  et  que 
la  juridiction,  dont  les  agents  étrangers  couvraient  leurs  nationaux,  consti- 
toait  une  multiplicité  de  gouvernements  dans  le  gouvernement,  ce  qui 
constituait  un  obstacle  infranchissable  à  toutes  les  améliorations. 

Moins  optimistes  et  moins  enthousiastes  que  le  comte  Glarendon,  le 
eoflile  Walewski,  le  comte  de  Gavour,  le  baron  de  Manteuffel,  et  moins 
ifitéressés  dans  la  question  qu*Aali-Pacha ,  M.  le  comte  de  BuoI  et  M.  le 
broo  de  Bourqueney  apportèrent  dans  la  discussion  des  idées  plus  prati- 
ques et  plus  politiques.  M.  de  Buol  reconnut  qu'il  résulterait  assurément 
certains  avantages  du  règlement  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
ivee  les  autres  puissances;  mais  il  ne  dissimula  pas  que,  les  intérêts 
liflerant  avec  la  situation  respective,  il  ne  pouvait  être  procédé  qu'avec 
me  extrême  circonspection  à  un  remaniement  qui  toucherait  a  des  posi- 
ioiis  acquises,  remontant  aux  premiers  temps  de  Tempire  ottoman. 
[)aaDt  à  M.  de  Bourqueney,  il  émit  la  pensée  que  les  capitulations  répon- 
faieot  à  une  situation  à  laquelle  le  traité  de  paix  tendrait  nécessairement 
î  Beltre  fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulaient  pour  les  personnes 
âitODserivaient  Tautorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables,  mais 
i  déclara  que,  s'il  y  avait  lieu  d'aviser  à  des  tempéraments  propres  à 
IM  concilier,  il  n'était  pas  moins  important  de  les  proportionner  aux 
tifannes  introduites  par  la  Turquie  dans  son  administration,  de  manière 
â  combiner  les  garanties  nécessaires  aux  étrangers  avec  celles  qui 
^Mraieiit  des  mesures  dont  la  Porte  poursuivait  l'application. 
H  résulta  de  l'échange  de  ces  explications  que  les  plénipotentiaires 
lurent,  il  est  vrai,  unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  stipula- 
sar  lesquelles  reposent  les  rapports  commerciaux  de  la  Porte  avec 
s  puissances,  ainsi  que  les  conditions  des  étrangers  résidant  en 
lie,  mais  qu'ils  décidèrent  de  consigner,  dans  le  protocole  de  leur 
N  le  vœu  qu'une  délibération  fut  ouverte  à  Gonstantinople,  après  la 
lion  de  la  paix,  entre  la  Porte  et  les  représentants  des  autres 
contractantes,  pour  atteindre  le  but  dans  une  mesure  propre  à 
une  entière  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes. 
lint  avouer  que  jamais  occasion  n'avait  été  plus  favorable  à  l'abro* 
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gation  de  ces  capitulations  avec  le  Levant,  si  vivement  accusées  de  placer 
les  étrangers  et  les  sujets  ottomans  protégés  étrangers  en  dehoi*s  des  lois 
de  Tempire  ottoman. 

L*Eurepe ,  représentée  par  les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances^ 
sortait  d'une  crise  guerrière  qui  avait  été  longue ,  qui  aurait  pu  embraser 
notre  vieux  continent,  et  dont  la  secousse  avait  ébranlé  de  multiples  inté- 
rêts. Les  négociations  de  la  paix  étaient  suivies  avec  une  émotion  bien  natu- 
relle de  la  part  des  populations,  qui  ont  perdu  le  fanatisme  de  la  gloire  des 
armes,  et  qui  préfèrent  à  tous  les  triomphes  du  champ  de  bataille  les  résul- 
tats plus  solides  et  plus  surs  du  travail  humain.  L'Autriche  satisfaite  d'avoir 
pris  l'initiative  des  propositions  pacifiques  ;  la  Russie ,  heureuse  d'échapper 
par  quelques  sacrifices  à  une  situation  d'isolement  que  lui  avaient  value  se& 
vues  ambitieuses,  et  que  ses  défaites  successives  avaient  nécessairemea^ 
aggravée;  l'Italie,  infatuée  de  Tassez  beau  rôle  qu'elle  avait  joué  sous I91 
protection  des  baïonnettes  françaises ,  et  préoccupée  surtout  de  consolider* 
l'influence  qu'elle  essayait  d'obtenir  dans  les  conseils  de  l'Europe;  la 
France ,  toujours  chevaleresque ,   toujours  généreuse ,  héroïque  dans  ht  . 
lutte,  clémente  et  magnanime  après  la  victoire,  mais  non  moins  portée  à 
s'élancer  résolument  dans  la  mêlée  qu'à  renoncer  après  le  danger  fmh- 
aux  fruits  de  ses  succès,  tout  disposait  les  puissances  contractantes  à  ui 
complète  et  solennelle  réconciliation  et  a  des  sacrifices  réciproques.  Vi 
gleterre  seule ,  plus  pratique  et  secrètement  mécontente  de  ne  point  a^ 
poursuivi  le  double  aigle  moscovite  jusque  dans  ses  dernières  retraiteiiL| 
aurait  pu  apporter  quelque  mauvaise  grâce  dans  cet  embrassement 
versel  ;  mais  elle  se  sentait  entraînée  par  le  courant  pacifique  qui  al 
aux  grandioses  déclarations  du  congrès  de  Paris. 

L'abrogation  des  capitulations  ne  sortit  cependant  pas  de  ce  coi 
Malgré  les  espérances  que  pouvaient  donner  à  la  Porte  les  déclarai 
bienveillantes  des  plénipotentiaires  des  puissances  européennes,  ai 
tentative  de  réalisation  de  leurs  vœux  n'eut  lieu  ,  et  Ton  put  reUDi 
au  contraire,  dans  l'article  l"  d'un  grand  nombre  de  traités 
depuis ,  cette  déclaration  formelle  :  «  Tous  les  droits ,  privilèges  et  ù 
nités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  de  tel  Etat  ptrj 
capitulations  et  traités  existants  sont  confirmés  maintenant  et  pour 

jours....  etc »  Nous  citerons  notamment  les  traités  avec  TAnglt 

du  20  avril  1861  ;  avec  la  France ,  de  la  même  date;  avec  le  roj 
d'Italie,  du  10  juillet  1862  ;  avec  la  Russie,  du  22  janvier  et  du  3  f 
1862;  avec  l'Autriche,  du  10  et  du  22  mai  1862;  avec  les  Élab 
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d'Amérique,  du  15  et  du  25  février  1862;  avec  la  Prusse  et  le  Zollverein, 
du  20  mars  de  la  même  année. 

Les  partisans  de  l'abrogation  des  capitulations  signalent  particulièrement 
les  effets  funestes  de  la  protection,  que  certains  États  de  l'Europe  accordent 
irop  facilement  aux  Levantins.  Il  existe,  en  effet,  du  côté  des  gouverne- 
ments étrangers ,  une  tendance  marquée  à  concéder  instantanément  et  sans 
condition  de  résidence  préalable ,  le  droit  de  nationalité  à  des  sujets  otto- 
mans, et  à  autoriser  les  consuls  européens  à  leur  donner  le  titre  de 
pnxégéf.   Or,  le  nombre  de  ces  nationaux  ou  protégés  improvisés,  qui 
viennent  ainsi  se  placer  sous  l'égide  de  capitulations  et  profiter  d'immunités 
OQ  de  privilèges  réservés  en  droit  aux  seuls  étrangers,  grossit  sans  cesse , 
par  suite  de  l'accroissement  du  commerce  de  l'Europe  avec  la  Turquie 
^t  les  autres  États  du  Levant.  Si  la  France  n'accorde  pas  facilement  cette 
feveor,  d'autres  puissances  ne  montrent  pas  la  même  réserve,  et  l'on  pour- 
^\i  en  citer  quelques-unes  qui ,  cherchant  à  multiplier  les  occasions  d'in- 
^rvenir  dans  les  affaires  de  la  Sublime-Porte ,  ne  font  de  la  nationalisation 
^t  de  la  protection  qu'une  simple  question  d'argent.   «  Tout  sujet  ottoman, 
chrétien  ou  musulman  —  dit  M.  Collas,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur 
la  Turquie  en  1864  —  trouvait,  il  y  a  peu  de  temps,  quand  il  en  avait 
l^esoin ,  en  faisant  un  voyage  de  quelques  jours,  exigé  pour  l'accomplisse- 
firient  de  certaines  formalités,  un  État  voisin  qui  lui  accordait  la  naturali- 
^tioD  immédiatement;  ou,  sans  quitter  la  Turquie,  moyennant  une  somme 
d argent,  une  ambassade,  un  consulat,  une  agence  consulaire  prête  à  le 
déclarer  protégé.  »  (Édition  de  1864,  p.  145.) 

Il  n'est  pas  difficile  aux  adversaires  des  capitulations  de  démontrer  que 
^iie protection  est  devenue,  par  l'abus,  l'arme  de  la  mauvaise  foi.  Ils 
^Missent  qu'elle  suscite  constamment  des  conflits ,  en  faisant  aboutir  aux 
^ncelleries  les  litiges  qui  surviennent  entre  le  gouvernement  ottoman  et 
^protégés,  qui  ont  le  monopole  des  fournitures  de  TÉtat,  de  l'achat  des 
^nes,  des  titres,  etc.  Qu'arrive-t-il  alors?  C'est  qu'une  question  com- 
merciale devient  presque  une  question  politique.  La  chancellerie ,  saisie 
>   ^l'affaire,  la  remet  à  ses  drogmans  et  travaille  à  résoudre  les  difficultés, 
pendant  que  \e  protégé  attend  patiemment  la  rentrée  de  ses  fonds.  Grâce 
'    *  cette  influence,  cette  rentrée  s'opère,  le  capital  revient  arrondi  par  de 
;  gros  intérêts,  et  le  protégé  commence  avec  le  gouvernement  ottoman  une 
aftire  plus  importante,  destinée  à  se  terminer  de  la  même  façon.  Ces 
ipécolations ,  trèsrcommunes  en  Turquie,  complètement  en  dehors  des 
I  édianges  ioternaiionaux ,  ayant  un  caractère  purement  local ,  transforment 
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les  chaDcellcries  en  agences  commerciales,  chargées  gratuitement  du  con- 
tentieux de  certaines  maisons.  De  pareils  scandales  ont  décidé  la  Port^ 
à  y  remédier;  et  dans  un  metnovandum  daté  des  premiers  jours  de  1862, 
elle  a  fait  connaître  à  toutes  les  ambassades  à  Gonstantinople  qu'elle 
venait  d'instituer  une  commission  mixte,  chargée  de  vérifier  les  titres  de 
nationalité  des  protégés  étrangers.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quels 
furent  les  résultats  réels  des  opérations  de  cette  commission,  nous 
nous  bornerons  à  dire  que,  si  la  Turquie  est  le  pays  des  intentions  libé- 
rales, elle  nest  pas,  en  général,  celui  de  Texécution  des  programmes  el 
des  projets. 

Les  capitulations  avec  le  Levant  sont  signalées  par  ceux  qui  en  deman- 
dent l'abrogation  comme   un   obstacle  à   Fadministration   intérieure  d^ 
Fempire  ottoman.  Chaque  citoyen,  appartenant  à  une  nationalité  étraa^ 
gère,  ou  protégé  de  cette  nationalité,  ne  relève,  en  effet,  que  de  sa  cbai^^ 
cellerie,  et  il  s'en  suit  que  chaque  nationalité  forme  en  Turquie  une  nation 
distincte,  indépendante,  ayant  sa  vie  propre,  s'administrant,  se  gouver- 
nant, se  faisant  juger  par  sa  chancellerie,  d  après  les  lois  de  son  pays» 
sans  tenir  compte  des  lois  ottomanes.  Un  pareil  chaos  est  incompatiUc»' 
avec  les  principes  les  plus  élémentaires  d'une  administration  uniformA 
et   énergique.    «   On  citerait  bien  des  exemples  —  dit  M.   Collas  — =?-' 
prouvant  que  l'intervention  des  ambassades  a  obligé  la  Porte  à  melli«^ 
en  liberté  des  individus  arrêtés  en   flagrant  délit  entraînant  même 
peine  capitale,  et  l'on  peut  dire  que  la  nationalité  ou  la  protectioB 
équivalu  souvent  au  droit  d'impunité  (p.  H8  en  note).  »  Par  l'effet 
capitulations,  chaque  maison  européenne  devient  donc  en  Orient  un 
inviolable,  où  la  force  armée  ne  peut  pénétrer  sans  la  permission 
l'assistance  du  consul  spécial. 

Quant  aux  intérêts  du  commerce,  ils  sont  atteints  eux-mêmes  par 
capitulations.  «  Si  l'on  se  rend  compte,  »  disaient  en  1862,  MM.  QdiiÉiiS 
Barrot,  Dufaure  et  Jules  Favre,  dans  une  consultation  pour  Ismaël  PadÉjli 
vice-roi  d'Egypte ,  au  sujet  du  canal  de  Suez,  «  si  l'on  se  rend  compte  iP 
la  manière  dont  la  justice,  ce  premier  attribut  de  la  souveraioeté,. .#^ 
rend  dans  presque  tous  les  États  de  l'Orient,  et  cela  en  vertu  de  capiMy 
tions  toujours  existantes,  d'après  lesquelles  il  suffit  que,  dans  un  p 
un  étranger  ou  un  protégé  d'une  puissance  étrangère  soit  intéressé, 
qu'à  l'instant  même  la  justice  nationale  soit  frappée  d'impuissanoe 
que  ses  pouvoirs  passent  à  un  tribunal  consulaire,  c'est-à-dire  k 
juridiction  étrangère;  si  l'on  réfléchit  à  tous  les  embarras,  a  to 
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compromissions  qu'un  tel  état  de  choses  entraine,  aux  conflits  incessants, 
aux  interventions  multipliées  qu'il  provoque,  alors  on  s'étonnera  moins 
que  les  gouvernements  soumis  à  un  tel  régime  ne  voient  pas  sans  inquiétude 
se  former  chez  eux  ces  grands  établissements,  que  les  autres  gouverne- 
ments encouragent  au  contraire  sur  leur  territoire,   parce  qu'ils  n'ont 
pas  les  mêmes  raisons  d  en  redouter  les  conséquences,  et  qu'ils  conservent 
toujours  sur  le  personnel ,  comme  sur  le  matériel  de  ces  établissements, 
QM  pleine  et  libre  juridiction.  »   On  reproche  aussi  aux  capitulations 
d'élre  la  plus  grande  entrave  opposée  à  l'essor  des  vastes  entreprises 
commerciales  ou  industrielles  que  Fou  pourrait  créer  en  Turquie. 

Voilà  donc  le  dossier  à  charge  contre  ces  traités  de  l'Europe  avec 
rOrient.  L'instruction  est  complète,  le  réquisitoire  est  formulé;  il  ne  reste 
^  qu'à  peser  les  raisons  et  à  rendre  un  verdict  impartial  sur  ce  procès 
à  souvent  renouvelé. 

Le  lecteur  pensera,  sans  doute,  avec  nous,  qu'il  est  temps  de  conclure 
^  de  formuler  une  appréciation  catégorique  sur  la  question  de  l'oppor- 
tolé  de  l'abrogation  des  capitulations  entre  l'Europe  et  les  Etats  de 
Islam.  Quelle  devra  donc  être,  suivant  nous,  la  solution  de  ce  problème 
FDposé  à  la  politique  européenne?  Est-il  possible,  en  pareille  matière, 
fc  répondre  négativement  ?  Serait-il  prudent  de  proclamer  sans  réserve 
fiirmative?  C'est  ici  que  le  fameux  distinguo  des  philosophes  de  la  vieille 
Me  parait  utile.  La  politique,  d'ailleurs,  n'est-elle  pas,  par  essence,  la 
Mace  de  l'emploi  convenable  des  distinctions? 

Assurément,  s'il  ne  s'agissait  que  d'appliquer  purement  et  simplement 

■iff^è  théorique  du  droit  public  reconnu  par  tous  les  peuples  civilisés, 

|1b  maintien  des  anciennes  capitulations  ne  pourrait  résister  à  cette  con- . 

•défation,  que  les  puissances  de  l'Europe,  ayant  admis  la  Turquie  dans 

concert  européen,   cette  admission  doit  entraîner  nécessairement  la 

lîdpation  de  l'empire  ottoman    à  tous  les  droits  qui  sont  chez  les 

de  notre  vieux  continent  l'apanage  de  la  souveraineté. 

Or,  le  droit  de  rendre  la  justice  est  un  des  attributs  les  plus  importants 

poavoir  suprême,  et  c'est  avec  grande  raison  que  les  gouvernements 

sont  toujours  montrés  en  général  très-jaloux.  Les  théoriciens  sont 

limes  pour  reconnaître  que  chaque  Etat  souverain  est  indépendant  de 

les  autres  États  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  judiciaire.  Ils  ensei- 

que  tout  Etat  a  actuellement  le  droit  de  faire  juger  par  ses  propres 

m  les  contestations  civiles  nées  ou  à  vider  sur  son  territoire, 

les  r^es  de  procédure  en  vigueur,  et  de  faire  exécuter  les  juge- 
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ments  rendus.  Quant  au  principe  qui  veut  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  soient  obligatoires  dans  un  pays,  même  pour  les  étrangers,  il  est 
tellement  conforme  à  la  notion  de  TÉtat  et  de  la  souveraineté,  qu'on  peut 
le  considérer  comme  une  loi  de  droit  universel.  Les  entreprises  de  la 
part  des  juges  étrangers  sur  la  juridiction  territoriale  d*un  pays  seraient 
donc  à  bon  droit  repoussées  par  les  gouvernements  européens,  comme 
constituant  des  attentats  à  leur  pouvoir  souverain. 

Il  est  vrai  que  les  puissances  européennes  ont  quelquefois  admis  entre 
elles  quelques  exceptions  à  la  rigueur  de  ce  principe.   Comme  il  est 
impossible,  par  exemple,  dans  la  navigation  maritime,  de  soumettre  à 
toutes  les  juridictions  locales  des  pays  où  Ton  peut  être  dans  le  cas. 
d*aborder  les  contestations  soulevées  entre  gens  de  Téquipage,  les  agents 
locaux  que  les  Etats  entretiennent  à  l'étranger,  pour  protéger  leurs  natia^ 
naux,  ont  exceptionnellement  reçu  qualité  pour  vider  ces  différends.  Mais 
il  faut  remarquer  que  Texécution  de  pareilles  décisions  ayant  lieu  sui» 
un  navire,  démembrement  flottant  de  TÉtat  dont  il  porte  le  pavillon,  ne 
nécessite  pas  des  actes  d'autorité  sur  le  territoire  de  la  nation  auprès  de 
laquelle  est  accrédité  l'agent  étranger. 

Des  gouvernements  sont  toutefois  allés  plus  loin  encore  ;  ils  ont  toléiA 
en  fait  sur  leur  territoire  l'existence  d'une  juridiction  étrangère;  ils 
admis  dans  leurs  Etats  des  consuls  étrangers  avec  droit  déjuger;  mais^* 
sauf  de  très-rares  exceptions,  ils  ont  constamment  refusé  de  reconnaît 
une   force  exécutoire  aux  jugements  et  aux  actes  émanés  des  consola 
chargés  de  rendre  la  justice  à  leurs  propres  nationaux ,  et  il  a  été  univt 
sellement  admis  que  le  droit  de  juger  n'emporte  pas  le  droit  de  contraim 

Voilà  les  principes  consacrés  par  la  pratique  des  États  chrétiens 
l'Europe,  et  puisque  les  puissances  européennes  ont  fait  entrer  les  Etn^ 
musulmans  dans  leur  concert,  on  demande  par  quelle  étrange  contradi^* 
tion  la  Porte  n'est  point  autorisée  à  faire  valoir  sur  son  territoire 
règles  que  les  gouvernements  chrétiens  font  respecter  chez  eux  avec 
si  légitime  susceptibilité? 

Au  point  de  vue  théorique,  la  question  est,  il  faut  l'avouer,  embai 
santé  pour  les  défenseurs  des  capitulations,  et  l'argument  de  h 
adversaires  est  sans  réplique.  ^ 

Dira-t'On  que  Tintroduction  de  la  justice  étrangère  dans  des  pays 
religion,  de  mœurs,  de  lois,  de  coutumes  si  différentes  de  celles 
l'Europe  occidentale,  est  pour  les  nationaux  d'autres  pays  le  plus  pi 
gage  de  sûreté  qu'ils  puissent  obtenir^  et  que  ce  n'est  qu'à  cette  coi 
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qu'ils  peuvent  fouder  dans  ces  contrées  éloignées  des  établissements  fruc- 
tueux et  durables?  Mais  n'entend-on  pas  tous  les  jours  les  gouvernements 
mtéressés  à  protéger  l'empire  ottoman  contre  les  convoitises  du  colosse 
Risse  proclamer  que  la  Turquie,  depuis  quelques  années,  est  en  voie  de 
^grès  ;  qu'elle  a  accompli  des  réformes  profondes  ;  qu'aucun  État  n'a 
bit  autant  en  si  peu  de  temps?  Les  dernières  institutions  dont  le  sultan 
nent  de  doter  sou  empire  ont  été  saluées  en  Europe  par  un  applaudisse- 
ment presque  général  ;  et  si  quelques  murmures  de  défiance  se  sont  fait 
entendre  du  côté  de  Saint-Pétersbourg,  ils  ont  été  facilement  étouffés  au 
nilieu  de   Tapprobation  de   peuples  moins  partiaux  ou  peut-être  plus 
crédules.  Puisque  les  mahométans  se  conforment  aux  lois,  aux  mœurs, 
wx  idées,  aux  progrès  des  Européens,  pourquoi  les  Européens  n'admet- 
leM-ils  donc  pas  une  bonne  fois  que  la  Turquie  doit  être  laissée  maîtresse 
ckez  elle,  et  que  le  moment  est  venu  de  ne  plus  la  traiter  en  mineure 
soumise  à  des  tuteurs  trop  souvent  infidèles? 

Présentée  sous  le  point  de  vue  de  la  théorie,  et  sous  Timpression  de  la 

Atisfaction  qu'inspire  aux  amis  de  la  Turquie  le  mouvement  libéral,  dont 

rCmpire  des  Sultans  parait  être  en  ce  moment  le  théâtre,  la  question  de 

hbn^tion  des  capitulations  avec  le  Levant  ne  comporte  point  de  solution 

lêpiive.  Mais  comme  la   politique  prévoyante  ne  s'alimente  point  de 

MimeDts  platoniques,  et  comme  des  intérêts  majeurs  sont  engagés  dans 

tt  litige,  la  prudence  commande  aux  gouvernements  de  l'Europe  la  plus 

pade  circonspection.  La  Porte,  qui  a  mis  des  siècles  à  se  ranger  au 

Ifnpès  européen,  ne  saurait  reprocher  à  l'Europe  quelques  années  d'essai. 

Ifandrait,  en  effet,  que  la  législation  civile  des  Ottomans  pût  être  tout  à  fait 

[mlépendantc  de  la  loi  religieuse,  pour  que  les  Européens  pussent  renoncer 

ornent  aux  privilèges  de  juridiction  qui  leur  sont  réserves  ;  et  des 

[^Mciations  partielles,  au  lieu  de  simplifier  la  situation,  n'auraient  pour 

illat  que  d'y  placer  de  nouveaux  éléments  de  confusion  et  de  créer  des 

iltés  plus  nombreuses  encore.  Lorsque  la  France  maintient  pour  ses 

•jets  algériens  des  exceptions  qui  dérogent  aux  principes  de  ses  lois 

*ilw  et  de  ses  institutions  politiques,  c'est  que  les  difiërences  de  croyances 

ises  lui  commandent  ces  dérogations  aux  règles  du  droit  public 

rais.  Comment  pourrait-elle,  sur  la  foi  de  réformes  promulguées  de  la 

Ile,  consentir  à  abandonner  dans  le  Levant  des  privilèges,  qui  assurent 

|des  magistrats  français  la  connaissance  des  procès  engagés  entre  ses 

lUX?  L*Orient  est-il  donc  calme?  Ce  côté  de  l'horizon  d'où  nous 

le  soleil  estril  donc  sans  nuages?  Les  brises  du  Levant  n'apportent- 
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elles  pas  à  nos  contrées  occidentales  d'inquiétants  frémissements?  D*une 
main  décidée  le  successeur  du  Prophète  a  signé  des  firmans  pleins  de 
promesses  pour  Tavenir  de  la  Turquie;  mais  le  vieux  mahométisme  esi-il 
dompté?  Les  ulémas  ne  font-ils  point  entendre  des  murmures? 

Est-ce  bien  le  moment  pour  TEurope,  lorsque  des  orages  s'amoncellent 
au-dessus  de  TEmpire  ottoman  et  lorsque  les  passions  fanatiques  peuvent 
se  déchaîner  d'un  instant  à  fautre,  de  se  confier  exclusivement  à  la  justice 
musulmane  et  aux  autorités  de  l'Islam? 

Que  les  sultans  libéraux,  comme  Abdul-Aziz,  continuent  leur  œuvre 
civilisatrice;  que  l'Europe  les  encourage  dans  celte  grandiose  entreprise  et 
les  protège;  qu'elle  se  venge  de  la  conquête  de  Gonstantinople  par  les 
Turcs  ottomans  —  cette  première  page  de  noire  histoire  moderne  — 
conquérant  elle-même  à  son  tour  la  ville  des  Sultans  par  l'invasion 
idées  occidentales,  et,  lorsque  le  triomphe  des  institutions  nouvelles  ser^  ^ 
assuré  en  Turquie,  le  moment  sera  venu  pour  lEurope  de  renoncer  sain^ 
défiance  aux  prérogatives  de  ces  capitulations.  Si  les  mahométans  si^ai 
sincères  dans  leurs  aspirations  vers  le  progrès,  ils  auront  bientôt  fait  assez 
de  chemin  dans  la  voie  de  la  civilisation  pour  rencontrer  au-devant  d'eox. 
l'Europe  confiante  et  amie.  Mais  si  leurs  programmes  sont  mensonger», 
pourquoi  les  Etats  européens  se  prépareraient-ils  des  déceptions  funestes? 
Temporiser  en  pareille  circonstance,  ce  n'est  point  user  d'une  fin  de  ao»— 
recevoir,  c'est  tout  simplement  opposer  une  exception  dilatoire,  que  juslB^** 
fient  trop  d'ailleurs  les  procédés  récents  du  gouvernement  mahométan  d* 
Tunis. 

Mais  ce  que  la  prudence  conseille  de  différer  en  présence  du  fanatii 
musulman  qui  n'a  pas  complètement  disparu  encore,  la  logique  invite  ^ 
l'accomplir  dans  les  Etats  chrétiens  soumis  au  vasselage  delà  Porte.  9-* 
est  particulièrement  question  ici  des  Principautés-Unies.  Les  provii 
danubiennes  appartiennent  au  christianisme,  et  les  raisons  qui  milita' 
en  faveur  du  maintien  des  capitulations  dans  les  pays  musulmans 
sauraient  donc  être  invoquées  à  Bucharesl  ou  à  Jassy.  Les  populations  <f^ 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie  sont  honnêtes,  laborieuses  et  pacifiques, 
générations  destinées  à  diriger  les  affaires  du  pays  ont  généralement  pui 
dans  les  capitales  de  l'Europe  occident^ile  la  notion  et  le  goût  de  nos  pi 
contemporains.  Des  révolutions  politiques  ont  traversé  ces  fertiles  et 
contrées  sans  que  le  sol  ait  été  rougi  de  sang;  et  si  des  violences 
tables,  condamnées  par  le  génie  de  la  civilisation,  ont  déshonoré  dans 
derniers  temps  certains  districts  moldaves,  ces  brutalités  ont  surtout  i|r 
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la  conséquence  d'excitations  étrangères  aux  mœurs  calmes  des  habitants. 

Au  milieu  de  semblables  pays,  les  capitulations  n'ont  plus  de  raison 
U\Tt,  et,  au  lieu  de  servir  de  sauvegarde  aux  chrétiens  de  TOccident, 
elles  indisposent  contre  les  puissances  européennes  les  populations  de  la 
Roumanie,  qui  se  considèrent  comme  gênées  par  ces  traités  dans  l'essor 
de  leurs  libertés. 

L'Europe  sacriticra-t-elle  ses  privilèges  au  profit  des  Principautés  du 
Danube?  II  en  a  été  question  dernièrement  pour  la  Russie;  mais  les 
D^ociations  ne  paraissent  pas  encore  avoir  abouti  entre  Bucharest  et 
Sainl-Petersbourg. 

Le  télégraphe,  qui  se  fait  avec  tant  de  complaisance  Tinterprète  des 
vérités  et  des  mensonges,  annonçait,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  Russie 
venait  de  renoncer  au  bénéfice  de  ses  capitulations  en  Servie,  où  domine 
la  race  slave,  mais  le  lendemain  Télectricité,  complice  de  ce  faux  bruit, 
venait  rectifier  Tinexaclitude  de  sa  nouvelle.  La  Russie  n'avait  pas  con- 
tracté d'arrangement  spécial  avec  les  Serbes,  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  s'était  borné  à  notifier  au  prince  Michel  que  les  Russes 
•^'exigeront  pas  désormais  l'application  des  capitulations,  une  expérience 
de  quinze  années  ayant  démontré  l'inutilité  de  l'ingérence  consulaire  dans 
'es  affaires  litigieuses  et  de  police  en  Servie.  Le  gouvernement  du  czar  se 
^rvail  toutefois  le  droit  de  surveiller  la  procédure,  de  protester  et  d'iii- 
•«^enir  en  cas  d'urgence. 

C'est  à  ce  parti  fort  prudent  que  s'est  arrêtée  la  Russie. 

A  l'égard  de  la  Servie  et  des  principautés  danubiennes,  les  puissances 
"C  l'Europe  pourraient  peut-être  faire  un  sacrilice  de  plus. 

Quant  aux  États  musulmans,  la  cause  de  l'abrogation  des  capitulations  est 
Pgnée  à  nos  yeux  en  principe  ;  ce  n'est  donc  plus  une  question  en  théorie  ; 
cest  une  question  d'opportunité. 
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X. 


CHRONIQUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL, 


par  G.  ROLIN-JIEQUEMYNS. 


SOMMAIRE.  —  Génkralitès.  —  Division. 

I.  Protection  internationale  des  personnes  et  des  biens.  —   Intorvenlion  diplomatique 

au  Japon.  —  Traité  entre  les  États-Unis  de  l'AnuTique  du  Nord  et  la  Chine.  —  Expé- 
dition d'Abyssinie.  —  Conventions  relatives  au  droit  de  propriété  des  étran(^rs  en 
Turquie.  ~  Néçrociations  pour  la  suppression  des  eapitulations  d'Orient.  —  Intervention 
diplomatique  dans  les  Principautés  danubiennes  pour  la  protection  des  Juifs.  —  Ques- 
tion Cretoise  —  Règlement  international  de  la  dette  tunisienne.  —  Traités  entre  les 
États-Unis  et  les  autres  puissances  sur  le  droit  de  naturalisation. 

II.  Moyens  juridiques  de  faciliter  les  communications  de  peuple  a  peuple.  —  Conférences 

postales,  télégraphiques,  monétaires.  -  Convention  pour  la  navigation  du  Rhin.  — 
Traité  entre  les  États-Unis  et  le  Nicaragua. 

III.  Moyens  pacifiques  de  régler  les  difficultivs  pendantes.  -  Question  de  TAlabama  (arbi- 
trage). —  Question  du  Schleswig  (vote  libre  des  populations). 

IV.  Protestations  contre  la  guerre  ou  moyens  d'en  adoucir  les  maux.  —  Manifestations  de 

l'opinion  (Ligue  internationale  de  la  paix,  etc.)  —  Proposition  ifigidi  pour  laprt^tecUoo 
de  la  propriété  sur  mer.  -  Circulaire  russe  pour  la  suppression  des  balles  explosive& 
—  Deuxième  conférence  internationale  de  Genève  pour  l'organisation  des  secours  aux 
blessés. 

Sous  le  titre  de  Chronique  du  Droit  international,  nous  avons  Tinten* 
tion  de  tracer  périodiquement  un  exposé  rapide  des  principaux  faits 
récemment  survenus  eu  cette  matière. 

L'année  1868  n'a  point  vu  jusqu'ici  (iMiovembre)  de  grands  acl^s  inler- 
nationaux,  tels  que  le  traité  de  Paris  du  50  mars  1856  ou  le  traité  de 
Prague  du.28  aotjl  1866,  ayant  pour  caractère  de  modifier  profondément  les 
conditions  d'existence  des  États ,  sujets  du  droit  international ,  d'altérer 
l'objet  de  leur  souveraineté ,  ou  de  tracer  de  nouvelles  règles  à  leur  actioB 
réciproque.  Cependant  il  s'est  passé  durant  ces  neuf  premiers  mois  uo 
certain  nombre  de  faits  dont  l'bistoire  de  la  science  devra  tenir  compte,  ei 
qui  sont  remarquables,  tantôt  comme  applications  de  principes  existants, 
tantôt  comme  dérogations  à  ces  principes,   tantôt  comme  indices  d*uii 
mouvement  vers  la  proclamation  de  principes  nouveaux.  Nous  croyons 
utile  à  ce  titre  de  les  signaler,  tout  en  renonçant  en  général,  à  les  discuter,  -^ 

■>- 
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d'une  manière  approfondie.  Nous  nous  bornerons  à  un  modeste  mémo- 
randum, dont  les  points  capitaux  pourront  ensuite,  si  leur  intérêt  se 
.«outient  ou  se  développe,  servir  de  motifs  à  des  travaux  plus  importants  W. 

On  peut  considérer  les  faits  dont  nous  parlons  comme  s'appliquant,  soit 
à  la  protection  internationale  des  individus  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  biens,  soit  aux  moyens  juridiques  de  faciliter  les  communications 
de  peuple  à  peuple ,  soit  aux  moyens  pacifiques  de  régler  les  xlifficultés 
pendantes,  soit  aux  protestations  contre  la  guerre  en  général,  ou  aux 
moyeDS  d'adoucir  ses  maux  quand  elle  éclate. 

Avant  d'exposer  les  faits  dans  cet  ordre ,  il  nous  sera  permis,  sans  nous 
écarter  de  la  réserve  que  nous  impose  le  caractère  purement  scienti- 
fique de  celte  Revue,  de  constater  avec  joie  que,  en  dépit  d'armements  for- 
midables et  de  défiances  excessives ,  dont  le  seul  but  semble  être  de  se 
servir  mutuellement  de  prétextes ,  la  tendance  générale  des  actes  diploma- 
tiques est  d'encourager  de  plus  en  plus  entre  individus  appartenant  à  des 
peuples  divers ,  la  notion  que  tous  ont  des  droits  fondés  sur  leur  seule 
qualité  de  membres  de  la  famille  humaine ,  et  que  toute  guerre  entre  eux , 
quelle  qu'elle  soit ,  est ,  à  un  certain  degré ,  une  guerre  civile. 

I.  Protection  intematiofiale  des  personnes  et  des  biens,  —  Les  peuples 

de  ce  que  l'on  appelait  autrefois  la  chrétienté  ont  cessé,  depuis  longtemps, 

de  regarder  l'étranger  comme  un  ennemi,  et  les  traces  de  ce  barbare 

préjugé,  sur  lequel  se  fondaient  naguère  encore  les  droits  d'aubaine  et  de 

détraction,  ont  disparu  complètement,  non-seulement  de  nos  lois,  mais 

de  nos  mœurs.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  nations  de  l'Orient.  Les 

Angers   y  sont   encore  fréquemment    victimes ,    tantôt  des   défiances 

kaataines  d'une  civilisation  exclusive,  tantôt  des  caprices  de  gouverne- 

■«ts  naïvement  despotiques.    Les  efforts   de   TOccident  pour  vaincre 

«s  dispositions  étroites  et  malfaisantes  se  sont  récemment  manifestés  au 

fcpon  par  une  intervention  énergique  et  réitérée  de  la  diplomatie,  en 

lliae  par  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  entre  cet  empire  et  les  Etats- 

lib  de  FAroérique  du  Nord,  en  Abyssinie  par  une  expédition  aussi 

liste  dans  son  principe  que  glorieuse  dans  ses  résultats. 

Vtniervention  diplomatique  au  Japon  a   eu  lieu  d'abord  à   cause   du 

^^ttssacre  de  quelques  Français  qui  se  trouvaient,  le  4  février  de  cetro 

«toée,  sur  le  passage  d'un  prince  japonais,  ensuite  à  cause  du  massacre, 

(1)  B  CM  hkm  enleoda  du  rtêle  que  les  auteurs  de  ces  travaux  ne  seront  li«'s  en  rien  par  aucune 
pOnrrODl  être  émises  ou  indiquées  ici. 
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commis  le  8  mars  suivant,  sur  la  personne  de  dix  matelots  français  du 
Dupleix,  Dans  le  premier  cas,  l'officier  japonais,  coupable  d'avoir 
ordonne  le  meurtre,  a  été  exécuté  en  présence  de  l'envoyé  de  France. 
Dans  le  second,  une  indemnité  de  150,000  piastres  a  été  accordée 
aux  familles  des  victimes,  et  onze  des  meurtriers  ont  été  exécutés, 
les  neuf  autres  étant  graciés  à  l'intervention  du  capitaine  français, 
Dupetit-Thouars. 

Quelques  correspondances  ont  affirmé  que  le  premier  de  ces  attentats, 
celui  du  i  février,  était  du  à  ce  que  les  étrangers  massacrés  auraient 
violé  les  lois  du  pays  en  cherchant  à  traverser  le  cortège.  S'il  en  était 
ainsi,  il  serait  conforme  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit 
international  que  les  puissances  européennes,  après  avoir  reçu  une  répa- 
ration aussi  sévère,  manifestassent  à  leur  tour,  par  voie  de  convention  ou 
de  règlement,  leur  stricte  volonté  de  garantir  le  respect,  par  leurs 
nationaux,  de  toutes  les  lois  locales  qui  ne  seraient  pas  contraires  à 
leur  sûreté  personnelle. 

Les  rapports  avec  la  Chine  ont  été  d'une  nature  plus  paisible  et  plus 
régulière.  Après  les  traités  de  1842,  de  1838  et  de  1860  qui,  succes- 
sivement, ont  fait  pénétrer  les  représentants  de  la  civilisation  Occidentale 
au  cœur  du  mystérieux  colosse,  il  restait  un  pas  important  à  franchir. 
Il  fallait  que  les  chefs  de  celte  orgueilleuse  demi-civilisation ,  se  dëpouil- 
lant  à   leur  tour  de  leurs  dédains   historiques,  consentissent  à   entrer 
en  communication   complète,   par   les   voies   diplomatiques   ordinaires, 
avec  toutes  les  puissances  civilisées.  Ce  pas  vient  d'être  franchi ,  grâce 
à  riuitiative  d'un  américain,  M.  Anson  Burlingame,  qui,  après  s'être 
rendu   en    Chine,  comme  envoyé  de  son   propre  pays,  est  revenu   au 
mois  de  juin  dernier  à  Washington,  à  la  tète  d'une  ambassade  chinoise, 
chargée,  comme  il    Ta    fait  connaître  dans  une    allocution  très-signîfi- 
cative  au  président  des  États-Unis,  de  négocier  l'admission  de  la  Chine 
dans  le  concert  international.  M.  Johnson,  dans  la  séance  de  réceptioo  ^ 
du  6  juin,  a  fait  à  cette  déclaration  une  réponse,  malheureusement  trop  ,^ 
longue  pour  être  complètement  transcrite  ici ,   mais  où   il   caractérise,  .^ 
avec  aut(uit  d'éloquence  que  de  justesse,  ce  qu'un  pareil  événement  offre  .^^ 
à  la  fois  d'important  et  de  singulier.  «  La  Chine,  »  a-t-il  dit  entre  autres,  , 

«  ayant  accepte  les  lois  des  nations,  se  prévaut  aujourd'hui  elle-même, 

"fit 
»  par  votre  mission ,  de  votre  présentation  amJcale  aux  Etats  chrétiei» 

»  d'Europe   et  d'Amérique.  Ces  événements   révèlent  le  fait  cousolanl/ 

»  d'une  rapide  croissance  parmi  les  nations,  de  la  conliancc  mulueUe,^ 


à 


•  résultant  d'une  suspension  générale  de  la  politique  de  guerre  et  de 

•  conquêtes,  et  de  la  substitution  à  sa  place  d'une  politique  fraternelle 

•  et  bienfaisante....  » 

Le  traité  du  ii  juillet  1868,  ratifié  le  24  par  le  sénat  des  États-Unis, 
a  été  Tapplication  juridique  et  saine  de  ces  principes  aux  rapports  entre 
la  Chine  et  les  États-Unis.  En  voici  l'analyse  : 

L^art.  1  dit  que  les  concessions  faites  aux  étrangers  dans  un  but  de 
résidence  ou  de  commerce  ne  portent  point  atteinte  au  droit  de  souverai- 
neté absolue  de  Tempereur  de  la  Chine  ; 

Tart.  3  que  tous  les  points  de  commerce  ou  de  navigation  non  réglés  par 
traité  resteront  soumis  à  la  discrétion  de  Tempire  chinois; 

Tart.  3  confère  à  Tempereur  le  droit  de  nommer  des  consuls  aux  États- 
Unis  ,  avec  les  mêmes  privilèges  que  ceux  concédés  aux  agents  des  autres 
nations; 

Tart.  4  reconnaît  aux  Américains  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
des  cultes  sur  le  sol  chinois  ; 

Fart.  S  établit  le  droit  d'expatriation,  pourvu  qu'il  soit  absolument 
volontaire  ; 

Vart.  6  dispose  que  tous  les  citoyens  des  deux  nations  jouiront,  sur 
leurs  territoires  respectifs,  de  tous  les  droits  et  immunités  accordés  aux 
nations  les  plus  favorisées  ; 

Tart.  7  proclame  la  nécessité  d'établir  un  système  commun  de  monnaies, 
de  poids  et  de  mesures  ; 

lart.  8  ordonne  l'admission  des  sujets  chinois  dans  toutes  les  écoles  des 
Etals-Unis,  et  autorise  les  citoyens  des  États-Unis  à  créer  des  écoles  en 
Chine  dans  les  localités  où  il  est  permis  aux  étrangers  de  résider  ; 

enfin ,  aux  termes  de  Tart.  9 ,  les  Etats-Unis  se  défendent  de  toute 
iatention,  et  à  plus  forte  raison  de  tout  droit  d'intervention  dans  les 
afûres  intérieures  de  l'empire  chinois ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
OMBStruction  de  lignes  télégraphiques  ou  de  chemins  de  fer.  Et,  dans  le 
cas  où  de  semblables  travaux  seraient  décidés  par  S.  M.  l'Empereur,  les 
ingénieurs  qui  pourraient  être  éventuellement  choisis  par  lui  seraient  payés 
de  ses  deniers. 

Vexpéditian  d'Abyssinie^  en  tant  qu'opération  guerrière ,  est  étrangère 

ai  droit  international.  Elle  est  au  contraire  des  plus  remarquables  à  ce 

point  de  vue,  si  Ton  en  considère  l'origine  et  la  conclusion.  Jamais  le 

droit  et  le  devoir  qui  appartiennent  à  tout  Etat  souverain  de  faire  respecter 

représentants  à  l'étranger,  n'ont  été  aflirmés  et  soutenus  d'une  manière 
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plus  haute  et  plus  énergique.  Mais  jamais  aussi ,  une  fois  la  justice  satis- 
faite, gouvernement  n'a  su ,  avec  une  modération  plus  glorieuse ,  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  légales  que  lui-même  s'était  tracées  ,  et  respecter 
la  liberté,  même  d'un  ennemi  abattu.  L'expédition  avait  été  entreprise  pour 
délivrer  le  consul  Caméron ,  l'envoyé  Rassam  et  leurs  compagnons.  Le 
14  avril  les  prisonniers  sont  délivrés.  Au  commencement  de  juin^  il  D*y 
a  plus  un  soldat  anglais  en  Abyssiuie. 

De  tous  les  pays  de  l'Orient,  l'empire  ottoman  et  ses  anciens  vassaux, 
devenus  aujourd'hui  plus  ou  moins  indépendants  de  leur  suzerain  nominal, 
sont  ceux  dont  les  rapports  internationaux  avec  l'Occident  sont ,  tant  à 
raison  de  leur  situation  géographique  que  de  leur  division  ethnographique, 
les  plus  compliqués  et  les  plus  fréquents.  Ces  relations,  malheureusement, 
sont  loin  encore  d'avoir  pris  une  forme  normale  et  régulière.  On  peut 
dire,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  Turquie,  que  l'intervention 
étrangère  y  existe  à  l'état  permanent,  dans  un  intérêt  de  civilisation 
et  d'humanité.  C'est  ainsi  que  de  nombreuses  questions,  considérées  ailleurs 
comme  étant  exclusivement  du  ressort  de  la  souveraineté  nationale,  y 
sont  réglées  par  des  actes  internationaux.  Il  est  reçu,  par  exemple, 
que  c'est  à  la  législation  locale  à  déterminer  si  et  de  quelle  manière  les 
étrangers  peuvent  acquérir  des  biens-fonds  dans  un  pays  W ,  et  c'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  jamais ,  jusqu'à  l'établissement  de  la  Confédération 
du  Nord  de  l'Allemagne,  il  n'y  a  eu  d'intervention  étrangère  pour  faire 
supprimer  les  lois  odieuses  qui,  dans  quelques  pays  arriérés,  tels  que 
le  Mecklembourg ,  empêchaient  ou  restreignaient  l'acquisition  de  la  pro- 
priété foncière,  notamment  par  les  Israélites.  En  Turquie,  au  contraire, 
c'est  par  voie  de  convention  avec  les  diverses  puissances  que  les  principes 
concernant  le  droit  de  propriété,  déposés  dans  le  Hatti-Humayum  du 
18  février  18S6  et  renouvelés  le  6  juin  1867,  viennent  de  recevoir  leur 
exécution.  Le  protocole  arrêtant  les  conditions  dans  lesquelles  les  étran- 
gers pourront  désormais  exercer  le  droit  de  propriété  en  Turquie  a  été 
signé  le  9  juin  1868,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  par  le  représen- 
tant français  à  Constantinople.  La  Belgique  et  la  Suède  y  ont  adhéré  et  on 
annonce  l'adhésion  successive  des  autres  puissances. 

C'est  également  sous  l'empire  de  conventions  internationales,  appelées 
capitulations,  que  sont  encore  actuellement  jugés,  dans  l'empire  ottoman 
et  dans  ses  dépendances  médiates  ou  immédiates,  les  différends  qui  con- 

(1)  V.  Blvutschli,  Dos  moderne  Reeht  der  Civilisirlen  Staten  ait  Reehttbuek  dargeileUt,  $  385. 
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cernent  non-seulement  les  sujets  d*origine ,  mais  encore  les  protégés  des 
paissances  étrangères.  L'abrogation  de  ces  capitulations  est  aujourdliiii 
ardemment  poursuivie,  surtout  par  la  diplomatie  égyptienne,  dont  les 
efforts  semblent  devoir  aboutir.  Les  journaux  annonçaient  en  effet  der- 
nièrement que  la  France,  FAngleterre,  la  Confédération  du  Nord  de  TAlle- 
magne  et  ritalîe  avaient  fait  un  accueil  favorable  a  la  proposition  de 
Nubar-Pacha,  tendant  à  réunir  à  cet  effet  une  conférence  internationale 
au  Caire.  L*état  de  la  question  et  ses  difficultés  ont  du  reste  été  exposés 
très-complètement  ci-dessus,  par  notre  savant  collaborateur  M.  Pradier- 
Fodéré,  dans  un  article,  auquel  Yious  renvoyons  nos  lecteurs  (i). 

La  situation  exceptionnelle  des  Principautés  qui,  sous  le  nom  de  Rouma- 
nie ou  Moldo-Valachie,  tiennent  du  traité  de  Paris  et  de  la  convention  intei- 
nationale  du  19  août  1858  une  espèce  d'indépendance  restreinte,  a  motivé, 
dans  le  cours  de  ces  derniers  mois,  une  intervention  diplomatique  en  faveur 
de  sujets  ou  d'habitants  israélites^  dont  quelques-uns  avaient  été  maltraités 
par  la  population,  et  à  qui  Ton  voulait  en  outre  défendre,  par  une  mesure  de 
législation  générale ,  de  s'établir  dans  les  campagnes ,  d'acheter  ou  de  l'ece- 
Toir  à  bail  des  propriétés ,  de  s'associer  avec  des  chrétiens  ou  d'exercer 
certaines  industries.  Le  projet  de  loi  présenté  dans  ce  sens,  par  51  mem- 
bres, à  la  Chambre  des  députés  de  Bucharest,  a  été  retiré.  Le  ministre, 
^*on  accusait  d'avoir  manqué  d'énergie  pour  arrêter  ou  réprimer  les  per- 
sécations  contre  les  Israélites,  et  à  qui  la  Chambre  avait  donné  raison  par 
u  ordre  du  jour  motivé  du  8  mai,  a  du  quitter  le  pouvoir.  Son  successeur 
télé  obligé  de  donner  satisfaction  au  consul-général  d'Autriche  à  raison 
(Time  note  du  cabinet  précédent,  qui  protestait  contre  l'intervention  de  cet 
igeat  diplomatique  en  faveur  des  Israélites  persécutés.  Enfin  à  Bakou , 
^tre  des  principaux  désordres,  le  préfet  a  été  destitué,  la  garde  nationale 
ssoute,  et  les  principaux  coupables  arrêtés.  Plus  récemment  encore,  de 
aveaux  excès  du  même  genre  ayant  été  commis  à  Galatz  contre  des 
lélites,  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  Roumanie,  mr  les  démarches  du 
réseniani  autrichien  A  Budiaresty  s'est  rendu  sur  les  lieux  ,  a  relevé 
eors  fonctions  le  préfet  de  police  et  le  chef  de  la  garde  nationale  de 
\i^  s'est  adjoint  des  délégués  autrichiens  pour  évaluer  immédiatement 
fnnmages  et  a  promis  que  les  personnes  lésées  seraient  indemnisées. 
lelque  révoltants  que  puissent  être  les  faits  incriminés ,  une  pareille 

\m»  la  séance  de  la  Chambre  des  Cominii nés,  du  10  juillet  dernier,  le  tninislre  des  affaires 
ta.  Lord  Stanley,  répondant  à  une  interpellation  de  M.  Layard,  s'est  exprimé  dans  un  sens 
(•n  ronelosions  de  M.  Pradier-Fodéré. 
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intervention  nous  paraîtrait  difficile  à  justifier,  s1I  s'agissait  d'un  pays  se 
trouvant  dans  des  conditions  normales  de  souveraineté.  Il  n*a  pas  été 
allégué  en  effet  que  les  Israélites  maltraités  ne  lussent  pas  sujets  Roumains. 
D'un  autre  côté,  il  n'a  jamais  été  soutenu  que  la  méconnaissance  acei- 
dentelle  par  un  gouvernement  de  certains  principes  généraux  d'égalité 
ou  de  liberté  donnât  le  droit  à  d'autres  d'intervenir,  par  une  pression 
directe  et  ostensible,  dans  ses  affaires  intérieures.  Il  peut  donc  èlre 
important,  au  point  de  vue  des  principes ,  de  ne  considérer  cet  incident 
que  comme  dû  à  la  situation  particulière  dans  laquelle  les  traités  de  1856 
et  de  1858  ont  placé  les  principautés  danubiennes  vis-à-vis  des  puissances 
garantes. 

La  question  de  la  légitimité  de  l'intervention  se  présente  sous  un  aspect 
plus  grave,  plus  douloureux  encore  et  se  complique  par  l'incertitude  des 
précédents  et  des  traités  existants,  à  propos  des  rapports  que  rinsurreciion 
du  Crète  a  établis  entre  la  Turquie  et  les  puissances  occidentales.  Il  y  a    ; 
plus  de  deux  ans  (août  1866)  que  les  Cretois  sont  en  révolte.  Leurs 
instincts  de  race  et  de  religion  les  poussent  vers  la  Grèce.  L'insurrection 
a  eu  des  fortunes  diverses.  A  peine  semblait-elle  écrasée,  qu'on  la  voyait    j 
se  relever  sanglante,  mais  pleine  d'espoir.  Qu'ont  fait  les  puissances?  Que    \ 
devaient-elles  faire?  En  laissant  un  moment  de  côté  la  Grèce,  on  peut    - 
distinguer  dans  leur  conduite  trois  systèmes ,  ou  du  moins  trois  nuances   * 
différentes.  L'Angleterre  s'est ,  si  nous  ne  nous  trompons ,  soigneusemeot 
abstenue,  du  moins  de  toute  démarche  ostensible.  Les  autres  grandes 
puissances  européennes  sont  intervenues  au  contraire  par  voie  de  conseils 
et  de  représentations  formelles ,  proposant  des  mesures  d'un  ordre  déter- 
miné. C'est  ainsi  que,  dès  les  28  et  31  mars  1867,  la  France,  rAutridW;^ 
la  Prusse,  l'Italie  et  la  Suisse,  demandaient  à  la  Porte  de  céder  la  Crète , 
demande  qui  ne  rencontrait  qu'un  refus  péremptoire,  et  que,  les  15  cl 
16  juin  suivants,  par  des  notes  identiques  en  substance,  la  Franoe, 
l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Italie,  proposaient  une  enquête  surit  — 
situation  de  l'Ile  insurgée.  Entre  ces  deux  systèmes  se  place  celui 
Etats-Unis  qui,  adoptant  un  point  de  vue  général  d'humanité  »  et 
entrer  dans  l'examen  d'aucune  mesure  de  détail,  se  sont  bornés  à  impl 
la  Porte  en  faveur  de  la  Crète.  Tel  est  le  sens  d'une  résolution  coileelifl 
{joint  résolution)  adoptée  par  les  deux  chambres  du  Congrès  de  WashiaglMi^^ 
au  mois  de  juillet  dernier. 

Nous  avouons,  à  part  toutes  considérations  de  convenance  poliltqv 
que  nos  préférences  sont  pour  le  dernier  système.  La  logique  exigeait 
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effet  que  l'on  commeDçàt  par  se  prononcer  entre  deux  directions  générales 
ei  absolument  contraires  :  reconnaitrait-on  ou  non  Tinsurrection  comme 
consommée?  Question  de  fait  que  nous  n'avons  ni  la  mission  ni  les  moyens 
de  résoudre.  Une  fois  Taffirmative  ou  la  négative  admise,  il  restait  à  s'y 
conformer  en  droit.  C'est  ce  qu'ont  fait  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  en 
mdiqaant  nettement  qu'ils  ne  reconnaissaient  point  l'aiTranchissement  de 
la  Crète,  comme  consommé.  Seulement  l'Angleterre  Ta  fait  avec  une  cer- 
taine sécheresse ,  tandis  que  les  États-Unis,  tout  en  respectant  le  droit  du 
passé,  ont  mis  en  œuvre,  dans  un  intérêt  évident  d'avenir  et  d'humanité, 
l'arme  à  la  fois  la  plus  légitime  et  la  plus  pacifiquement  irrésistible  : 
l'opinion  publique.  Quant  aux  autres  puissances,  elles  nous  paraissent 
avoir  négligé  de  résoudre  la  question  fondamentale ,  et  avoir  agi  par  suite 
sans  aucune  règle  fixe,  demeurant  en-deçà  de  leurs  droits  si  elles  prenaient 
pourpoint  de  départ  la  reconnaissance  de  Tinsurrection,  ou  allant  au-delà 
si  la  non-reconnaissance  était  leur  principe. 

Reste  la  Grèce,  qui  est  dans  une  situation  spéciale.  C'est  vers  elle  que 
î5€ portent  tant  de  regards  fraternels.  Qu'il  s'y  produise,  au  bruit  de  ces 
combats,  à  la  vue  de  ces  malheureux  réfugiés,  au  récit  de  leurs  misères 
<^ de  leurs  espérances,  un  frémissement  sympathique,  il  serait  puéril  de 
s'en  étonner,  injuste  de  s'en  plaindre.  Car  le  droit,  dans  son  sens  le'  plus 
^vé,  n'exclut  pas  le  sentiment,  fl  vit  des  faits  et  tout  sentiment  vrai  est 
^  fait.  Il  faut  donc  admettre,  comme  un  droit,  l'émotion  du  peuple 
(<rec,  l'impossibilité  de  comprimer  ses  élans  individuels,  et  demander 
^ulement  que  son  gouvernement,  comme  tel,  ne  pose  pas  d'acte  d'hostilité 
formelle  envers  la  Turquie ,  en  méconnaissant  les  limites  que  les  traités 
'oi  imposent.  C'est  à  cette  règle  que  le  gouvernement  Grec  a  su  en  effet 
^  conformer  dads  une  circonstance  pénible,  en  refusant  d'admettre  au 
(élément  hellénique  les  députés  nommés  par  l'assemblée  nationale  Cretoise. 

Un  intérêt,  moins  essentiel  que  celui  des  Cretois,  l'intérêt  des  créan- 
^ers  du  bey  de  Tunis ,  a  provoqué  sur  un  autre  point  de  la  Méditerranée 
^1  conflit  sérieux,  et  a  même  amené  une  suspension  momentanée  des  rela- 
yons diplomatiques  entre  le  gouvernement  du  bey  et  le  gouvernement 
'iimçais. 

Ce  conflit  soulève ,  par  la  solution  même  qu'il  a  reçue  (nomination  d'une 
^mmission  mixte  chargée  du  règlement  de  la  dette  tunisienne,  dans  l'in- 
^féi  des  créanciers  étrangers),  une  question  des  plus  intéressantes,  et, 
^qui  étonne  le  plus,  des  moins  examinées  dans  le  cours  des  débats  qui 
U  précédé  cette  solution. 

Rit.  m  DtL,  Irtibr.  10 
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li  a  été  admis  en  effet,  dès  le  début,  que,  du  moment  où  des  sujets 
français  se  trouvaient  avoir,  avec  plus  ou  moins  de  prudence,  exposé 
leurs  capitaux  en  les  confiant  au  bey  de  Tunis,  il  entrait  dans  la  mission 
de  leur  gouvernement  de  stipuler  pour  eux  des  garanties  de  rembourse- 
ment, et  même  de  mettre  les  forces  de  TEtat  au  service  de  leurs  récla- 
mations. La  même  chose  a  été  admise  pour  les  sujets  anglais  et  italiens. 
Le  seul  objet  du  conflit  a  été  Tembarras  où  s'était  mis  le  gouvernement 
tunisien,  en  s'engageant,  du  moins  verbalement,  vis-à-vis  du  consul  de 
France,  dans  des  termes  qui  semblaient  impliquer  une  préférence  en 
faveur  des  créanciers  français  sur  les  créanciers  anglais  ou  italiens.  C'est 
lorsque  le  bey  a  refusé  de  ratifier  la  parole  donnée  par  son  ministre  que 
le  consul  de  France  a  menacé  d'amener  son  pavillon.  C'est  lorsque,  le 
29  mai  dernier,  par  deux  dépêches  adressées  respectivement  au  consul- 
général  de  France  et  à  celui  d'Italie,  le  même  bey  s'est  soumis  sans  réserve 
à  tout  ce  qu'il  plairait  à  ces  puissances  et  à  l'Angleterre,  de  concerter  entre  j 
elles  pour  le  règlement  de  sa  dette ,  que  les  relations  diplomatiques  ont  été  ! 
renouées.  Mais  n'eùt-il  pas  été  plus  conforme    au  droit  que  le  consul-  j 
général  de  France  et  ses  collègues  s'abstinssent,  dès  le  début,  de  tonte  l 
immixtion  dans  cette  affaire?  Nous  croyons  que  des  considérations  sérieuses 
militent  pour  l'affirmative. 

II  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  souveraineté  et  l'indépendance  des^ 
Etats,  aussi  bien  des  plus  faibles  que  des  plus  fortes,  sont  la  base  m 
du  droit  international.  Il  suit  de  là  que,  dans  toutes  les  difficultés  qi 
peuvent  s'élever  entre  les  sujets  d'un  Etat  et  un  Etat  étranger,  concernai 
des  actes  posés  par  celui-ci  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  la  no 
intervention  doit  être  la  règle  et  l'interyention  l'exception.  Que  le  fait  d' 
État  de  s'engager,  de  contracter  des  dettes ,  soit  un  acte  de  sa  souverain 
cela  est  évident.  Mais  ce  qui  saute  moins  aux  yeux  et  ce  qui,  cependant ««: 
n'est  pas  moins  vrai ,  c'est  que  le  fait  de  payer  ses  dettes  est  un  autre  actflt 
de  sa  souveraineté  ,  parfaitement  distinct  du  premier.  La  preuve  qullevpu 
est  ainsi  c'est  que,  dans  nos  pays  constitutionnels,  le  paiement  des  ioffe»;;^ 
rets  et  l'amortissement  du  capiud  de  la  dette  publique  n'ont  lieu  cha 
année  qu'en  vertu  d'un  acte  nouveau  posé  par  le  pouvoir  législatif 
la  plénitude  de  son  indépendance.  Sans  doute  cet  acte  ne  crée  pas  l'obST"^ 
gation,  mais  il  la  sanctionne.  S'il  en  est  ainsi,  le  règlement  des  deUfl^* 
d'un  État  ne  peut,  pas  plus  que  leur  création,  donner  lieu,  du  moins  ct^ 
règle  générale,  à  une  immixtion  étrangère.  Les  étrangers  seraient  du  re 
mal  venus  à  se  plaindre  d'une  condition  qui  leur  est  commune  avec  o( 
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\ts  sujets  mémos  de  TÉlat  débiteur,  et  contre  laquelle  ils  n  avaient,  dès 
e  début,  d'autre  garantie  sérieuse  que  la  foi  de  celui-ci,  et  son  intérêt 
^eot  à  ne  pas  compromettre  son  crédit.  Il  n*y  aurait  donc  lieu  à  inter- 
eotion  que  si,  dans  le  règlement  de  la  dette,  on  favorisait  systématique- 
nent  certains  créanciers  aux  dépens  des  autres,  et  si,  au  nombre  de 
es  derniers,  se  trouvaient  les  sujets  d'un  Etal  déterminé.  Car  celui-ci 
tourrait  voir,  dans  un  pareil  acte,  un  fait  d'hostilité  caractérisée,  dont 
I  aorait  à  se  défendre,  ou  à  protéger  ses  nationaux.  Mais  il  n'a  pas 
lé  allégué  que,  à  un  moment  quelconque,  le  bey  de  Tunis  ait  voulu 
érieusement  rien  de  pareil.  Au  contraire,  c'est  pour  éviter  un  résultat 
le  ce  genre  que,  après  avoir  laissé  engager  sa  parole,  il  parait  avoir  voulu 
la  retirer. 

il  y  a  un  rapprochement  instructif  à  établir  entre  l'attitude  de  quelques 

puissances  à  Tunis,  et  Ja  sage  réserve  que  toutes  les  puissances  Euro- 

péennes  ont  conservée,  malgré  les  réclamations  dont  elles  étaient  assaih 

Kcs,  lorsque  l'Autriche  d'abord  et  l'Italie  ensuite  ont,  dans  le  cours  de 

celle  année,  sous  forme  d'impôt  sur  les  coupons  de  rente,  réduit  en  réalité 

k  paiement  des  intérêts  de  leur  dette.  Il  ne  semble  pas  même  y  avoir  eu 

Aï  réclamation,  du  moins  ostensible,  contre  le  vote  du  9  juin,  par  lequel 

k  Chambre  des  Députés  de  Florence  a  repoussé  la  proposition  du  ministère, 

«Mnpter  de  la  taxe  les  détenteurs  étrangers  de  litres  nominatix  de  la 

^Me  italienne  !  Nous  sommes  loin  de  blâmer  cette  abstention;  mais  il  est 

île  de  la  concilier  logiquement  avec  la  solution  de  l'incident  tunisien. 

''oas  comptions  terminer  cette  partie  de  notre  revue,  où  nous  nous 

ns  de  la  protection  internationale  des  personnes  et  des  biens,  en 

t  des  magnifiques  efforts  que  fait  depuis  quelque  temps  le  gouverne- 

des  Etats-linis  pour  faire  fixer,  par  voie  de  traités,   le  moment 

^  où  un  homme  cesse  d'appartenir  à  une  nation  pour  devenir  le 

^ea  d*une  autre.  Mais   nous  préférons  abandonner  ce  soin  à  notre 

frère  et  co-rédacteur  M.  J.  Westlake,  qui,  dans  la  suite  de  son  étude 

h  naturalisation  et  Vexpatriation,  aura  naturellement  l'occasion  d'exa- 

r  et  de  discuter  ces  faits. 

Moyens  juridiques  de  faciliter  les  communications  de  peuple  à  peuple. 

kIis  que  l'extrême  Orient  hésite  enconî  à  révéler  au  reste  du  monde 

^rcde  ses  i*essources et  de  ses  institutions,  la  grande  préoccupation 

eîdent  est  d*augmenler  de  jour  en  jour,  d'une  extrémité  de  la 

Fautre,  l'échange   rapide  et  fécond  des  idées  et  des    produits. 


à 
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C'est  vers  ce  but  que  tendent  les  recherches  et  les  découvertes  des  savants. 
Au  droit  international  revient  la  noble  mission  d'assurer  à  ces  découvertes 
toute  Tutilité  possible,  en  enlevant  une  à  une  les  barrières  qui  en  gênent 
le  développement.  De  là  ces  conférences  et  ces  conventions  postales,  télé- 
graphiques, monétaires,  de  là  ces  traités  de  commerce  et  de  navigation 
qui,  chaque  fois  qu'ils  se  renouvellent,  abrègent  quelque  distance  ou 
suppriment  quelque  obstacle.  Il  serait  tn>p  long  de  citer  tous  ceux  de 
ces  actes  qui  se  sont  accomplis  depuis  un  an.  Une  pareille  énumération 
serait  d'ailleurs  nécessairement  incomplète,  et  peu  intéressante  au  point  de 
^iie  juridique.  Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  faits  généraux,  et 
d'un  intérêt  universel. 

Le  12  juin  dernier  s'est  ouverte  à  Vienne,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Beust,  chancelier  de  l'empire  d'Autriche,  une  conférence  télégraphique 
internationale  four  réviser  la  convention  internationale  du  17  mai  1865. 
A  l'exception  des  Etats  pontificaux,  qui  avaient  déclaré  accepter  d'avance 
les  décisions  à  prendre,  tous  les  Etat<  de  l'Europe  vêtaient  représentés, 
et  avec  eux,  l'Inde  et  la  Perse.  Dans  son  discours  d'ouverture,  M.  de 
Beust  a  caractérisé  avec  justesse  et  avec  esprit  l'œuvre  de  paix  à  laquelle 
la  conférence  allait  travailler  : 

t  Le  télégraphe,  >  a-t-il  dît,   <  transmet,  lorsque  en  est  encore  temps, 
des  conseils  de  prudence  et  de  modération;  il  arrête  des  actes  précipités,  il 
fait  cesser  les  malentendus,  il  fait  renaître  la  confiance,  — souvent  en  aotant 
de  minutes  qu'il  fallait  autrefois  de  jours  et  de  semaines  pour  y  panreofr. 
L  année  dernière  n'a-l-elle  pas  offert  un  exemple  frappant  de  rexirème  olilW 
du  télégraphe  dans  les  crises  politiques?  On  doit  se  rappeler  la  collision  son- 
daine  qui  menaça  de  rallumer  le  flambeau  a  peine  éteint  de  la  guerre,  et  il^ 
permis  de  se  demander  si  les  cabinets ,  s1ls  avaient  été  privés  du  moyen  iutfi 
correspondance  télégraphique,   auraient  réussi  à  conjurer  ce  danger.  £st-î' 
besoin  que  je  vous  parle  de  Timmense  développement  que  le  télégraphe  a  donni 
aux  transactions  commerciales,  et  ce  grand  et  incessant  travail  n'est-il  poiftl 
le  meilleur  gage  d'un  avenir  de  paix  et  de  prospérité  ?  Voilà  donc  un  but  dïp^ 
des  plus  nobles  aspirations > 

Les  modifications  apportées  par  la  conférence  à  la  convention  de  \i^ 
consistent  surtout  dans  un  règlement  général  de  service,  dans  l'adoption 
d'appareils  uniformes,  dans  rabaissement  des  tarifs,  spécialement  pour 
l'échange  des  correspondances  avec  l'Inde,  enfin  dans  It  création  toav 
nouvelle  d'un  «  bureau  télégraphique  international,  »  destiné  à  servir  de 
lien  entre  toutes  les  administrations,  et  à  centraliser  les  renseignefflenis 
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qu  peuvent  intéresser  le  service  commun.  G  est  le  gouvernement  suisse 
fii  a  été  chargé  d'organiser  ce  bureau,  et  cette  mission  a  été  acceptée 
far  le  Conseil  fédéral,  en  séance  du  7  septembre  dernier,  conformément 

I  Faulorisation  de  F  Assemblée  fédérale. 
Une  des  plus  grandes  entraves  aux  communications  et  aux  échanges 

cMsislc  dans  la  diversité  qui  existe  encore  entre  les  poids,  mesures  et 
aDQDaies,  légalement  en  usage  dans  les  différentes  parties  du  globe. 
Cependant  chaque  année  nous  rapproche  de  l'uniformité  en  cette  matière, 
itd  point  que,  pour  les  poids  et  mesures,  ladoption  du  système  métrique 
feimal  par  tous  les  peuples  civilisés  n'est  plus  évidemment  qu'une  ques- 
tioD  de  temps.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juin  dernier  le  Parlement  fédéral 
le  l'Allemagne  du  Nord  a  voté  une  loi  introduisant,  à  partir  de  1872, 
k  système  métrique  des  poids  et  mesures,  avec  les  dénominations  aile- 
■ttdes  W.  En  Espagne  un  décret  royal  de  la  même  époque  a  rendu 
ne  réforme   analogue    obligatoire  à   partir    de  1869.   En  Angleterre, 

II  bill  dans  le  même  sens,  présenté  en  novembre  1867,  par  M.  Ewart 
i  la  Chambre  des  communes,  n'a  été  retiré  par  lui,  en  juillet  1868,  que 
vt  Fannonce  de  l'institution  d'une  commission  royale,  chargée  d'étudier 
h  question.  Enfin,  d'après  M.  Michel  Chevalier  (2),  la  vieille  Asie  elle- 
■tee  (et  rinde  en  particulier),  «  sortant  de  son  immobilité  séculaire,  » 
Mit  sur  le  point  de  s'approprier  tout  l'appareil  du  système  métrique  des 
|oids  et  mesures. 

La  question  de  l'unité  monétaire  est  plus  compliquée.  Par  convention 
\MK  décembre  1865,  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse  se 
M  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le 
Mole  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent,  en  réser- 
|m  le  droit  d'acces3ion  à  ce  traité  à  tout  autre  État  qui  en  accepterait 
obligations,  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  l'union,  en  ce  qui 
•rne  les  espèces  d'or  et  d'argent  (art.  1  et  12  de  la  convention).  Dès-à- 
int  TAulriche,  l'Espagne,  les  Etats-Pontificaux  et  la  Grèce  sont,  dit-on, 
isés  à  entrer  dans  l'union.  Mais  son  extension  à  l'universalité  des  États 
yréiïoute  des  diflicultés,  qui  se  sont  surtout  manifestées  pendant  et  depuis 
[kcmiférmce  monétaire  internatiotiale,  réunie  à  Paris,  en  juin  1867. 
On  s'est  aperçu  lors  de  cette  conférence,  que  l'on  avait  eu  tort  d'admettre 
186S  une  double  unité  monétaire,  savoir  le  franc  d'or  et  le  franc  d'argent, 

[in Celle  coBicrva lion  dcf  dénominations  nationales  n'a  pas  été  sans  soulever  des  critiques.  Si, 
«on  iotrodoîl  l'unilë  dans  les  choses,  il  serait  logique  de  Tinlroduire  aussi  dans  les  noms. 
I  Ullrc  an  Jmtrnal  det  Débat»,  \S  octobre  1868. 
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en  d autres  termes  de  décréter  comme  fixe  un  rapport  variable,  comme 
permanent  un  fait  fugitif.  On  a  en  conséquence  adopté  à  Tunanimité, 
moins  une  voix  (celle  des  délégués  néerlandais),  le  principe  de  Tétalon 
unique  d  or  comme  base  de  la  future  unité  monétaire,  sauf  à  laisser  à 
chaque  Etat  la  liberté  de  conserver,  par  forme  de  mesure  transitoire, 
rétalon  d'argent. 

Cependant  ce  vœu  même,  tout  réservé  qu'il  soit,  et  bien  qu'il  ait  reçu 
1  approbation  du  Congrès  des  économistes  allemands,  réuni  à  Hamboui^ 
peu  de  temps  après  la  conférence  monétaire,  et  du  Congrès  du  commerce 
allemand  tenu  le  mois  dernier  à  Berlin,  n'a  pas  fait,  en  Europe  du  moins  (t), 
avancer  la  réforme  autant  que  Ton  aurait  pu  s'y  attendre.  M.  Bachiene, 
conseiller  d'Etat  a  la  Haye,  a,  dans  un  excellent  travail  publié  par  la  revue 
hollandaise:  de  Ecotwmist  i^) ,   exposé  avec   une   grande   lucidité   Fétat 
pratique  de  la  question,  et  les  oppositions  qu'elle  rencontre  spécialement 
dans  les  Etats  qui  ont  l'étalon  d  argent,  par  exemple  les  Pays-Bas  et  les 
Etats  allemands  régis  par  la  convention  monétaire  de  l8o7.  Sa  conclusion 
est  toutefois  que  les  Pays-Bas  ne  pourront  pas  à  la  longue  se  soustraire 
à  l'adoption  d'une  monnaie  commune.  En  Danemark  la  commission  nommée 
par  le  gouvernement  pour  émettre  son  avis  sur  l'introduction  éventuelle  du 
système  monétaire  décimal,  a  conclu,  en  août  dernier,  contre  l'adoption  dia 
système  français,  et  le  ministre  des  finances  a  renoncé  à  adhérer  à  la 
convention  de  186S.  Enfin  en  Angleterre,  où  l'on  a  l'étalon  d'or,  le  plan 
de  1867  (à  en  juger  d'après  l'analyse  que  les  journaux  ont  récemment 
donnée  du  rapport  de  la  commission  royale  chargée  d'en  faire  l'exanieD) 
ne  rencontre  qu'un  enthousiasme  mitigé. 

Dans  deux  lettres,  adressées  le  18  octobre  au  Journal  des  Débat»  ^ 
M.  Michel  Chevalier  attribue  cet  insuccès  partiel  à  une  cause  générale- 
D'après  lui  on  a  eu  le  tort,  en  1863  et  en  1867,  de  partir  d'une  unité 
tout  à  fait  arbitraire,  le  franc  d'or,  «  unité  dont  il  est  im|>ossible  d'écrire 
»  le  poids  avec  un  nombre  limité  de  chiffres,  car  ce  poids  est  de 
»  0  gramme  32257,  etc.  »  fl  aurait  fallu  au  contraire  se  rattacherais 
vérité  fondamentale  qu'une  monnaie  n'emprunte  sa  valeur  réelle  qu'au  poids 
de  métiil  précieux  qu'elle  renferme,  mettre  par  conséquent  l'unité  moné- 

'.\)  Il  n>n  rsl  pîis  «|p  rru^me  aux  bluls-Unis.  Le  7  janvier  1868,  M.  Shernian  a  présenté  ao  Sénal    i 
un  projet  de  loi,  lendiinlii  ladopliun  d'un  étalon  dur  unique,  à  nne  réduction  de  i  graine  71  daoi 
le  poid.<  de  la  pi^re  de  ii  dollars,  de  manière  à  lui  donner  une  \aleur  égale  à  celle  de  la  pièce  d'or 
future  de  35  francs,  et  A  une  réduction  proportionnelle  sur  les  autres  monnaies  d*or .  V.  cncorr 
l'art.  7  cité  pliu  haut  da  traité  entre  le»  États-Unis  et  la  Chine. 

Ci)  De  InlernalionaU  Mimtronferentie  in  1867. 
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aire  en  rapport  avec  une  certaine  unité  de  poids ,  et  prendre  cette  unité 
de  poids  dans  le  système  métrique,  dont  la  base  invariable  et  rationelle 
est  par  elle-même  de  nature  à  s'imposer  à  tous  les  pays  W.  M.  Michel 
Qie^iilier  développe  cette  thèse  avec  le  lumineux  talent  qui  lui  est  habituel, 
f( conclut  à  Tadoption,  comme  unité  monétaire  universelle,  de  la  pièce 
for  de  10  grammes  avec  un  dixième  d'alliage,  et  avec  des  pièces  de  5  et 
ée  2  grammes  comme  sous-divisions. 

Nous  n  avons  pas  à  examiner  ici  les  motifs,  très-fondés  à  nos  yeux,  sur 
lesquels  s  appuie  ce  système ,  car  ils  tiennent  plus  de  l'économie  politique 
fttda  droit;  mais  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  d'indiquer,  du  moins, 
Téiat  actuel  d'une  question  si  intéressante  pour  les  rapports  internationaux. 

Autant  il  est  souhaitable  de  simplifier  l'usage  des  moyens  artificiels  de 

c^ouDunication  et  d'échange  que  l'homme  s'est  créés ,  autant  il  est  néces- 

We  qu'il  puisse  se  servir,  sans  entraves,  des  grandes  voies  de  navigation 

tbat  la  nature  a  sillonné  son  domaine.  Ce  principe  est  aujourd'hui  reconnu 

pour  ce  qui  concerne  la  pleine  mer.  Il  est  contesté  au  contraire  en  ce  qui 

(OBceme  les  fleuves,  et  nous  ne  connaissons  guère  que  Bluntschli  qui 

ôiette  un  vœu  théorique  en  faveur  de  la  libre  navigation  de  tous   les 

fntesy  même  de  ceux  qui  ne  traversent  qu'un  seul  État  (^).  Tout  ce  qui 

tttadmis  dans  la  pratique,  c'est  que,  nonobstant  la  souveraineté  d'un  Etat 

sir  ses  eaux  intérieures  et  sur  celles  qui  baignent  ses  côtes ,  l'Etat  en  pos- 

Kssion  de  l'embouchure  d'un  fleuve  ne  peut  pas  empêcher  les  autres  rive- 

inias  de  communiquer  librement  par  ce  fleuve  avec  la  mer.  Cette  règle , 

kosacrée  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  Rhin  par  le  traité  de  Paris 

l'ado  mai  1814,  et  par  une  convention  internationale  du  24 mars  1815, 

ffelarée  partie    intégrante   du    traité   de   Vienne,   a   soulevé  de  nom- 

[fcwiiies  difficultés  d'application  ,  d'abord  par  suite  de  l'interprétation  trop 

[tesireinte  que  prétendait  lui  donner  le  gouvernement  néerlandais,  ensuite 

la  nécessité  très-légitime  de  concilier  les  droits  de  souveraineté  de 

li-ci  avec  la  libre  navigation  du  fleuve.  La  convention  conclue  à  cet 
irdà  Mayence,  le  31  mars  1831,  après  quinze  ans  de  conflits  diplo- 
itiqaes,    et   à   laquelle    ont    été    ajoutés    successivement   vingt-et-un 

îles  complémentaires,  vient  d'être  révisée  dans  des  conférences  inter- 
lionales,  commencées  le  23  juillet  à  Mannheim,  continuées  à  Heidel- 

iP)  U«l  joile  de  Mgnalcr  ici  que  M.  Slas»  commissaire  de  la  monnaie  à  Bruxelles  cl  Inn  des  deux 
hpc»  ûm  fiouveroemenl  belge,  csi  le  seul  des  membres  de  la  conrércncc  de  1867  qui  ail  souleuu 
kttia  dr  crile-ci  celle  tkéj»c  véritabicmcnl  scienlifique. 

l9\  Dumodeme  Vôlkerrecht,  Einleilung.  S.  28. 
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berg,  interrompues  im  instant,  reprises  ensuite  et  qui  finalement  ont 
abouti  à  un  acte  nouveau,  signé  le  17  octobre  par  les  délégués  des  États 
riverains.  Il  ne  parait  pas  y  avoir  eu  durant  ces  négociations,  (bien  que 
des  bruit^vde  presse  aient  affirmé  le  contraire) ,  de  désaccord  sérieux  à 
propos  des  points  déjà  réglés  par  la  convention  de  Mayence.  Ainsi  les  Pays- 
Bas  ne  semblent  avoir  fait  aucune  difficulté  de  reconnaître  le  droit  des  autres 
riverains  à  Tusage  de  toutes  les  voies  navigables  qui  font  communiquer  le 
Rhin  avec  la  pleine  mer.  Seulement  il  y  a  eu  peut-être  quelque  embarras 
de  rédaction  sur  la  seconde  des  difficultés  signalées  plus  haut,  dans  Fhypo- 
thèse ,  indispensable  à  prévoir,  où  les  Pays-Bas  jugeraient  nécessaire  (par 
exemple  pour  compléter  leur  système  de  défense,  ou  leur  réseau  de  che- 
mins de  fer)  dVxécuter  certains  tnivaux  d  art  de  nature  à  gêner  la  naviga- 
tion sur  les  cours  d*eau  qui  relient  le  Rhin  à  la  mer.  Cette  question  a  été 
finalement  résolue  de  la  manière  la  plus  simple  par  Tassimilatiou  de  ce  cas 
à  celui  (déjà  prévu  par  lu  convention  de  Mayence)  où  la  navigation  serait 
entravée  par  des  causes  naturelles.  Voici  en  effet  la  traduction  de  Fart,  i 
de  Tacte  : 

t  Art.  â.  —  Les  navires  qui  prennent  part  à  la  navigation  sur  le  Rhin ,  ainsi 
que  les  radeaux  qui  descendent  le  Rhin,  (courront  se  rendre,  parla  voiequ^ 
leur  conviendra ,  à  travers  le  territoire  néerlandais ,  du  Rhin  en  pleine  mer  o 
en  Belgique  et  vice  versa.  Si,  plus  tant,  soit  à  cause  d  événements  physiques  , 
soit  à  la  suite  de  travaux  d'art,  une  des  voies  navigables  qui  mettent  le  Rhi  m: 
en  communication  avec  la  pleine  mer  par  Dordrecht,  Rotterdam,  Heilcvoctslu i^ 
etBrielle  devenait  impraticable,  la  voie  navigable  à  assigner^  pour  la  remplacer  ^ 
à  la  navigation  néerlandaise  sera  également  ouverte  à  la  navigation  des  autre''^ 
Éiats  riverains.  Sera  considéré  comme  prenant  part  a  la  navigation  sur  leRbin^ 
tout  navire  qui  a  le  droit  do  porter  le  [vivillon  d'un  des  Etats  riverains  clq»** 
pourra  justifier  de  ce  droit  au  moyen  d'une  patente  délivrée  par  raulorité  toW 
fiétente.  > 

La  dernière  phrase  de  Farticle  précité,  qui  a>ntinue  à  exclure  de  la  na%'^' 
^tion  du  Rhin  les  na>ires  n^aifanl  point  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'fi^ 
des  Étals  rireraitèSy  piiraît  formellement  contraire  au  texte  et  à  resprilJ*' 
traité  de  Paris  de  181  i  (art.  5),  et  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne  d*' 
9  juin  1815,  art.  109.  Ce  dernier  porte  en  toutes  lettres  que  «  la  fOM' 
gation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  Tarticle  précédent  ■ 

r  c'est-à-dire  qui  traversent  plusieurs  États,)  « du  point  où  chaciuif 

d'elles  devient  navigable  jusqu  à  son  embouchure ,  sera  entièrement  librt 
ei  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commeire,  être  interdite  à  personne.^..  * 
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Cest  en  vertu  de  cet  article  que  les  traités  de  1839,  entre  la  Belgique 

et  la  Hollande,  ont  ouvert  TEscaut  au  commerce  de  toutes  les  nations  W. 

Il  est  fâcheux  que  Ton  ait  laissé  perdre  cette  occasion  de  rendre  le 

régime  du  Rhin  non  moins  libéral. 
Dans  le  traité  conclu  au  mois  de  septembre  dernier  etitre  les  États-Unis 

*  l'Amérique  du  Nord  et  la  République  de  Nicaragua  y  il  ne  s'agit  plus 
Kolement  d'accorder  Tusage,  selon  le  droit  commun,  d'une  voie  de  com- 
mmication  existante,  mais  d'assurer  à  la  puissance-maîtresse  du  nouveau 
BMmde  le  droit  exclusif  de  mettre  à  exécution  le  projet  gigantesque,  depuis 
|.  longtemps  caressé  par  elle,  d'une  grande  roule  maritime  allant  de  l'Océan 
Atlantique  à  l'Océan  Pacifique  au  travers  d'un  des  isthmes  de  l'Amérique 
ctttrale.  Voici  l'analyse,  telle  que  nous  la  trouvons  dans  une  correspon- 
<tacc  adressée  à  X Indépendance  belge  du  18  septembre,  de  ce  carac- 
knstique  traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  deux 
républiques  : 

«  Le  Nicaragua  garantit  aux  États-Unis  le  droit  de  transit  entre  les  deux 
Ûeéans ,  sur  quelque  route  que  ce  soit ,  naturelle  ou  artificielle ,  par  eau  ou 
t^  terre  y  existante  aujourd'hui  ou  qui  sera  construite  sous  Fautorité  du  Nica- 
ngoa.  Les  deux  États  et  leurs  citoyens  respectifs  pourront  faire  usage  de  cette 
voie  de  communication  aux  mêmes  conditions ,  le  Nicaragua  ne  se  réservant  que 
kidroits  de  souveraineté.  Les  États-Unis  consentent  à  étendre  leur  protection 
«r«efte  route,  et  à  garantir  sa  neutralité  et  l'usage  pacifique  qui  en  sera  fait, 
k droit  du  service  postal  à  travers  Tisthme  est  également  concédé  aux  États- 

III.  Moyens  pacifiques  de  régler  les  difficultés  pendantes,  —  Si  nous 
nageons  sous  cette  rubrique  commune  deux  questions  très-différentes  au 
fend  (celle  de  l'Alabama  et  celle  du  Schleswig),  c'est  que,  dans  la  phase 
oi  elles  se  trouvent,  il  n  est  encore  guère  possible  d'en  signaler  les  résultats 
ïti'au  point  de  vue  des  procédés  auxquels  les  parties  devront  recourir  pour 
arrivera  une  solution  pt^cifique. 

Ces  procédés  sont  indiqués,  dans  les  deux  espèces,  par  la  nature  du 
ntige.  Dans  la  difficulté  Anglo-Américaine,  il  s'agit  de  décider  en  droit  si 
b  sortie  de  l'Alabama  d'un  port  anglais,  et  son  admission  dans  d'autres 
ports  anglais,  alors  qu'il  était  ai  mé  par  le  gouvernement  confédéré,  consti- 

0)11  Ttde  soi  qocla  question  des  péage*  est  distincte  de  celle  de  la  navigation,  bien  qu'elle  lui 
rilcoBaeic.  il  y  ft  toute  ia  différence  qui  sépare  la  prohibition  de  l'entrave.  Les  péages  de  TEscaui 
miélé  snppriniés,  comme  on  sait,  qu'en  i  863,  par  voie  de  rachat.  Ceux  du  Rhin  et  de  TYsscl  ont, 
trompons,  été  supprimés  en  Hollande,  par  les  lois  de  navigation  de  IS30. 


tuait  à  l'égard  du  gouvernement  fédéral,^  une  violation  de  la  neutralité 
maritime.  En  fait,  étant  donnée  une  solalion  affirmative  à  cette  question, 
ou  à  une  de  ses  branches,  il  y  a  encore  à  fixer  le  quantum  des  dommages 
dus  dans  ce  cas  et  dans  d  autres  semblables.  Voilà  bien  une  question  d'une 
nature  judiciaire,  et  destinée  par  conséquent  à  être  vidée  devant  un 
tribunal  international.  Aussi  les  deux  puissances  semblent-elles  être, 
dès-à-préscnt,  d'accord  pour  la  résoudre  par  la  voie  de  Yarbitrage,  Il  y  a  eu 
cependant  quelques  objections  sérieuses  au  choix  de  cette  voie.  Dans  une 
lettre  adressée  le  23  janvier  dernier  au  Daîhj-News,  M.  Westlake  a  fait 
remarquer  la  difficulté  extrême  de  trouver  un  arbitre  absolument  irrépro- 
chable dans  une  contestation  de  ce  genre.  L'arbitre  choisi  est-il  une 
puissance  maritime,  il  est  à  craindre  qu'il  n'ait  des  intérêts  communs  avec 
une  des  parties  en  litige.  N'est-il  pas  puissance  maritime,  on  se  demande 
si,  dans  son  inexpérience,  il  ne  négligera  pas,  faute  d'en  saisir  l'impor- 
tance, quelques-uns  des  côtés  les  plus  délicats  de  la  question.  M.  Westlake 
croit  en  conséquence  qu'un  Congrès  international  aurait  été  plus  en  état  de 
terminer  le  différend  de  manière  à  satisfaire  la  justice.  M.  Bluntschli, 
s'occupant  dans  son  dernier  ouvrage  (*)  du  même  objet,  cite  la  proposition 
faite  par  le  professeur  Lieber,  de  prendre  pour  juge,  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  une  des  plus  célèbres  facultés  de  droit,  dont  les  membres 
seraient  du  moins  intéressés  à  sauvegarder  leur  honneur  scientifique. 
Bluntschli  lui-même  émet  l'idée  remarquable  de  faire  dresser  par  les 
ministres  de  la  justice  ou  les  facultés  de  droit  une  liste  permanente  de 
jurés,  pris  parmi  les  hommes  les  plus  versés  dans  le  droit  public,  et  dan 
laquelle  on  choisirait,  chaque  fois  qu'un  différend  viendrait  à  surgir,  u 
tribunal  dont  on  donnerait  la  présidence  au  chef  d'un  Etat  neutre. 

Dans  la  question  du  Schlestvig  il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  si,  ^«i 
telle  circonstance,  un  gouvernement  a  agi  avec  ou  sans  droit.  H  s'a^tf 
de  tracer  dans  une  province  donnée,  dont  les  habitants  appartienneiiC 
à  deux  nationalités  différentes,  les  limites  respectives  entre  les  États  qui 
représentent  ces  nationalités.  De  part  et  d'autre  il  semble  convenu,  et 
c'est  là  un  progrès  auquel  il  faut  applaudir,  que  l'on  négligera  absoluroeoft 
comme  élément  de  la  décision  toutes  les  considérations  vieillies  de  droit 
patrimonial,  héréditaire,  féodal,  etc.   Mais  il  faut  espérer  que,  de  parK 
et  d'autre  aussi ,  on  s'abstiendra  d'invoquer  le  droit  de  la  force,  et,  puis- 
qu'il faut  en  définitive  une  base  à  la  décision,  qu'on  s'en  tiendra  à  la  base 

(I)  Da8  moderne  Vôlkerreehlvlo.  Einleilung,  s.  30. 
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si  rationnelle  indiquée  par  Tart.  5  du  traité  de  Prague  :  le  vote  libre  des 
populaiionSy  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les  districts  septentrionaux 
du  Schleswig  (*).  Il  est  vrai  que  cette  base  na  été  stipulée  qu'entre  la 
Prusse  et  rAutriche,  et  que,  en  argumentant  de  ce  fait,  la  Prusse  pour- 
rait dire  que  l'Autriche  est  seule  recevable  à  s'en   prévaloir.  Mais  ce 
serait  là  une  interprétation  contraire  au  droit  comme  à  Féquité.  En  stipu- 
lant ainsi,  rAutriche  n'a  évidemment  pas  stipulé  pour  elle-même ,  mais 
pour  les  personnes  intéressées  à  voir  la  stipulation  exécutée,  et  cette 
clause  a  été  la  condition  ou  le  mode  de  sa  cession.  Il  en  résulte  par 
conséquent  un  droit  pour  les  personnes  intéressées  (2).  Or  ces  personnes 
intéressées  sont  :  1^  Les  populations  danoises  du  Schleswig;  2"  celles  du 
Danemark,  et  leur  droit  est  d'autant  plus  fort  qu  il  se  fonde  non-seule- 
ment sur  les  traités,  mais  sur  un  principe,  celui  de  la  nationalité,  que 
Ton  est  au  moins  d'accord  pour  respecter  aujourd'hui ,  toutes  les  fois 
qu'on  te  peut  sans  grave  perturbation  des  droits  acquis. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  sur  ces  deux  questions  de  FAlabama 
et  du  Schleswig,  mais  nous  préférons  nous  arrêter  ici  jusqu'à  ce  que  des 
renseignements  plus  complets  aient  été  publiés  su:  les  incidents  et  les 
éléments  juridiques  du  débat  (3). 

IV.  Protestations  contre  la  guerre  ou  moyetis  d'en  adoucir  les  maux,  — 
Bien  que,  à  voir  les  budgets,  les  armements  et  le  nombre  des  soldats, 
<bnsla  plupart  des  pays  de  l'Europe,  la  guerre  ne  semble  pas  encore  sur 
k point  de  disparaître,  il  ne  faut  pas  laisser  que  de  tenir  grand  compte  de 
^te  manifestation  sérieuse  et  collective  de  l'opinion ,  ayant  pour  but  de 
Pfolester  contre  ce  fléau.  En  réalité,  si  les  principes  du  juste  doivent  être 
^  jour  sanctionnés  aussi  eflicacement  dans  les  rapports  entre  nations 
fiiils  le  sont  dans  les  rapports  entre  individus ,  ce  ne  sera  que  quand  la 
P*crreaura  cessé  d'être  considérée  comme  un  moyen  régulier  d'obtenir 


il)  L'art.  5  slipiUe  la  cession  par  lUulriclie  à  la  Prusse  de  ses  droits  sur  le  Schleswig-llolstein, 
''M^iftOR  fue  (et  ditlriclB  9tp tenir ionaux  du  Schleswig  soient  cédés  au  Danemark  s'iis  expriment 
f^  tt  toit  libre  le  désir  d'être  réunis  à  cet  État . 

9}  Cest  ainsi  qae,  dans  le  droit  romain,  les  constitutions  impériales  accordèrent,  dans  des  cas 

**kfaiMet  (6eiit;^iia  juris  interpretatione),  une  action  aiiie  aux  tiers,  tandis  que  l'ancien  droit,  par 

v ippliealioo  senrile  et  rigoureuse  des  principes,  leur  refusait  toute  action,  L    3,  C.  De  dona- 

''xAm  fuœ  aub  modo  vel  eonditione  etc. 

(^  Roos  oe  pouvons  que  mentionner  ici ,  comme  une  œuvre  d'avenir,  qui  à  elle  seule  mériterait 

^  <Cnde  spéciale,  le  libéral  rapport  déposé  en  mai  dernier  par  la  commission  royale  Britannique 

"■■■éeleSO  ja]irlerl867,  afin  de  réviser  les  lois  de  neutralité  et  spécialement  Pacte  du  3  juillet  1819, 

*iaaa  sons  le  •om  de  foreign  enlistment  aet . 
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justice.  C'est  là,  dit-on,  une  utopie.  Mais  rexpéricnce  démontre  que  rien 
nest  plus  difficile,  à  un  moment  donné,  que  de  distinguer  ce  qui  est  utopie 
de  ce  qui  est  aspiration  légitime  et  raisonnable.  Platon  eût  qualifié  de 
rêveur  celui  de  ses  contemporains  qui  eut  prédit  Fabolition  de  Tesclavage, 
et  l'audacieux  qui,  au  moyen-àge,  eut  conçu  comme  possibles  la  suppression 
des  guerres  privées ,  du  servage  ,  des  barrières  fiscales  et  autres  entre 
provinces  d'un  même  ËUit,  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  et  l'impôt,  eût 
passé  pour  un  utopiste  bien  autrement  fantaisiste  que  l'abbé  de  S'-Pierre  et 
ses  disciples. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  hâter  de  déverser  le  ridicule  sur  quelques  géné- 
reux esprits,  dont  le  seul  tort,  s'ils  en  ont  un,  est  de  supposer  a  l'ensemble 
de  l'humanité  un  degré  de  bon  sens  qu'elle  n'a  pas  encore  atteint.  Il  faut 
les  féliciter  au  contraire  de  leur  courage,  de  leur  persévérance,  comme 
du  moyen  le  plus  efficace  de  réaliser  leurs  vœux.  Car  rien  n'est  contagieux 
à  la  longue  comme  une  idée  juste ,  fermement  maintenue. 

Rappelons  donc  que  la  ligne  internationale  et  permanente  de  la  peux  a 
tenu  le  8  juin,  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Jean  Dollfus ,  une 
assemble  générale ,  à  laquelle  M.  Frédéric  Passy  a  présenté  un  rapport 
établissant  les  remarquables  progrès  de  la  société  et  de  l'idée  qu'elle 
représente  ; 

que  du  22  au  26  septembre  la  ligue  internationale  de  la  paix  et  fie  la 
liberté  s'est  réunie  à  Berne  ; 

et  que,  peu  de  jours  auparavant,  il  y  avait  eu  à  Bruxelles,  dans  le 
troisième  Congrès  organisé  par  V Association  intemationale  des  travailleurs, 
une  manifestation  énergique  en  faveur  de  la  paix  universelle  W. 

Cependant  il  faut,  en  droit  comme  en  politique,  travailler  pour  le 
présent  comme  pour  l'avenir,  et,  en  attendant  que  certains  maux  dispa- 
raissent, s'appliquer  du  moins  à  les  restreindre  dans  la  mesure  du  possible.  ^ 
Dans  cet  ordre  d'idées  rentrent  les  mesures  proposées  pour  la  protection 
(les  propriétés  privées  en  temps  de  guerre,  pour  l'interdiction  de  certains 
moyens  de  nuire  a  Fennemi,  enfin  pour  l'organisation  des  secours  à  donner 
aux  blessés,  sous  quelque  drapeau  qu'ils  aient  combattu. 

Dans  un  travail  aussi  élégant  de  forme  qu'intéressant  par  le  fond,  lu  le 
4  avril  de  cette  année  à  ï Académie  des  scietices  morales  et  politiques^  on 


(I)  Il  va  sans  dire  que,  en  applaudissant  à  celte  parlie  de  Tœuvre  da  Congrès  dcr  Broxelles  et  ëe 
la  réunion  de  Berne,  nous  n*entendons  aucunement  nous  associer  à  quelques  autres  votes  émis  par 
ces  assemblées,  voles  dont  le  moindre  inconvénient  serait  de  rallumer  le  genre  de  guerre  le  plw 
odieux  de  tous  :  la  guerre  bociale. 
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émineni  homme  d*État,  M.  Drouiii  de  Lhuys,  a  exposé  les  progrès  que  la 
guerre  d*Orieiit  et  le  traité  de  Paris  de  185C  ont  fait  réaliser  au  droit  des 
^ns,  en  ce  qui  concerne  le  respect  de  la  propriété  des  neutres  eu.  temps 
de  guerre  W.  Il  a  montré  T Angleterre  et  la  France,  dont  les  principes 
dilBféFaient  complètement  en  matière  de  traitement  des  neutrei,  s'entendant, 
M  moment  où  leur  alliance  allait  devenir  active,  pour  retrancher  de 
chacune  des  deux  doctrines  ce  qu  elles  avaient  d'injuste  et  d'inhumain, 
et  en  fusionner  les  parties  restantes  de  manière  à  inaugurer  un  régime 
Bouveau  qui  était  en  progrès  sensible  sur  le  passé.  Il  a  rappelé  la  décla- 
ration provisoire  du  29  mars  1854,  où  ces  règles  libérales  furent  d  abord 
énoncées,  et  enfin  la  déclaration  définitive  de  Paris  du  16  avril  1856  ainsi 
eençue  : 

!•  «  La  course  est  et  démettre  abolie; 

^  •  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  à  l'exception  de 
la  conirebande  de  guerre  (renonciation  à  la  règle  anglaise)  ; 

5*  «  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  (renonciation  à  la  règle  fran- 
^se); 

4*  «  Les  blocuSy  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire 
inaintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du 
territoire  ennemi,  » 

Presque  toutes  les  puissances  ont  accédé  à  cette  déclaration.  Cependant 
ks  États-Unis  ont  subordonné  leur  adhésion  à  l'addition  d  une  clause 
relative  à  X inviolabilité  complète  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

Quelques  jours  à  peine  après  la  lecture  du  travail  de  M.  Drouin  de 
Lboys,  la  Diète  fédérale  de  T Allemagne  du  Nord  faisait  un  premier 
fÊS  dans  la  voie  nouvelle  indiquée  par  les  États-Unis ,  en  adoptant,  le 
iSavrily  sur  la  proposition  du  député  D^  if)gidi  et  de  16  autres  membres 
da  parti  conservateur  libéral,  à  l'unanimité  des  voix  moins  celle  du 
téièbre  général  Vogel  von  Falkenstein,  une  résolution  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Le  chancelier  fédéral  est  invité  à  profiter  des  relations  amicales 
Qttuellement  entretenues  avec  les  puissances  étrangères,  pour  provoquer 
dn  négociations  dont  le  but  soit  d'élever,  par  voie  de  conventions  d'État 
à  Étal,  la  liberté  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps  de  guerre,  à  la 
ImiUeur  d'tm  principe  reconnu  du  droit  international,  » 

(l}CctriTail  ioUtnIé  :  les  neutres  pendant  la  guerre  d'Orient  a  paru  le  5  avril  dans  le  Moniteur 


%  L*cipMé  qoi  VI  foivre  est  tradail  presque  littéralement  d'une  notice  que  nous  devons  ik  Pobli- 
et  ■olreeolltbonitear,  M.  le  D'  Von  lloltzeiidoriï,  de  Berlin. 
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Le  débat  important  qui  précéda  cette  résolution  contraste  avec  les 
stériles  eit  traînantes  discussions  du  parlement  anglais,  des  14  juillet 
1857,  18  février  1861 ,  11  et  17  mars  1862,  et  2  mars  1866,  en  ce  qu'il 
a  été  bref  et  néanmoins  extrêmement  nourri  comme  exposé  historique 
et  comme  justification  rationnelle  du  principe  préconisé.  Les  deux  rappor- 
teurs se  complétèrent  réciproquement.  M.  Lesse,  de  Dantzig,  dépeignit 
le  mouvement  pour  Tinviolabililé  de  la  propriété  privée  sur  mer  en  temps 
de  guerre,  depuis  le  temps  où  Franklin  en  fit  prévaloir  l'expression  dans 
un  traité  avec  Fréderic-le-Grand  (1785),  jusqu'aux  généreux  efforts  de 
Y  Assemblée  nationale  de  1792,  depuis  Tamendement  des  États-Unis  de 
TAmérique  à  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  jusqu'à  la  polémique 
entre  Palmerston  qui,  le  7  novembre  1856,  plaidait  publiquement  le 
pour,  et  le  même  Palmerston,  qui,  le  5  février  1860,  plaidait  publique- 
ment le  contre  y  —  jusqu'aux  résolutions  de  Brème,  auxquelles  adhérèrent 
les  chambres  de  commerce  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde ,  d'Allemagne 
et  d'Angleterre,  de  France  et  d'Amérique ,  —  jusqu'à  l'initiative  des  Pays- 
Bas,  provoquée  par  le  D'  Henri  Geffcken,  et  à  laquelle  se  joignirent  toutes 
les  puissances  maritimes  de  second  rang,  —  enfin  jusqu'aux  lois  italienne, 
autrichienne  et  prussienne,  sanctionnant  le  principe  pour  la  guerre 
de  1866. 

Le  deuxième  rapporteur,  M.  le  docteur  Schleiden,  d'Altona,  ancien 
envoyé  à  Washington ,  se  chargea  pour  sa  part  de  démontrer  le  fondement 
rationnel  du  principe  proposé,  et  d'aller  au-devant  des  objections  qu'il 
pourrait  soulever. 

Dans  le  sein  de  la  Diète,  deux  orateurs  seulement  se  sont  levés. 
M.  H.  H.  Meier,  de  Brème,  un  des  promoteurs  des  résolutions  do 
2  décembre  1859  a  fait  ressortir  combien  l'intérêt  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  tout  le  monde  civilisé  était  intimement  lié  à  ce  progrès 
dans  les  relations  internationales. 

Après  que  M.  Delbruck,  président  de  la  chancellerie  fédérale,  eut 
exposé  les  difficultés  de  l'affaire ,  montré  la  nécessité  de  continuer  l'agita- 
tion ,  et  affirmé  que  Tattitude  du  gouvernement  serait  conforme  aux  tradi- 
tions du  grand  Frédéric,  le  D^  ^gidi^  auteur  de  la  proposition,  en  précisa 
la  portée  pratique.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  réaliser  le  progrès  qu'im- 
pliquent les  termes  de  la  motion,  il  s'agit,  au  moyen  de  ce  progrès,  de 
défendre  et  de  conserver  les  points  déjà  gagnés  au  Congrès  de  Paris.  " 
L'Amérique  du  Nord  ne  s'est  pas  ralliée  aux  décisions  de  ce  Congrès;  elle. 
s'est  réservée  le  droit  de  continuer  à  délivrer  des  lettres  de  marque  ;  elle 


-  ^ 
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n^entend  pas  renoncer  à  la  «  course  privée,  »  si  Ton  ne  renonce  pas, 
comme  le  veut  celle  niolion ,  à  la  course  officielle.  Il  n'y  a  donc  moyen  de 
gagner  les  £lals-Unis  aux  résolutions  de  Paris ,  qu  en  coniplétanl  celles-ci 
par  ce  nouveau  progrès.  On  est  de  plus  généralement  convaincu,  en  Angle- 
terre, que  le  Congrès  de  Paris  a  mis  le  Royaume-Uni  dans  une  situation 
désavantageuse,  intolérable,  d'où  il  faut  absolument  sortir.  Pour  cela  il 
n'y  a  que  deux  issues  :  Tune  conduisant  eii  arrière  jusqu'à  détruire  l'œuvre 
du  Congrès  de  Paris;  l'autre  consistant  à  aller  de  /'amwi  jusqu'à  recon- 
naître rinviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  L'Angleterre  bésite 
entre  les  deux.  Les  politiques  proprement  dits ,  tant  whigs  que  tories , 
inclinent  à  reculer.  Ils  voudraient  retirer  les  vieilles  règles  de  l'exclusivisme 
britannique  de  l'anéantissement  où  les  a  plongées  l'alliance  occidentale.  Au 
contraire  les  marchands,  les  marins,   les  économistes,  —  s'abritant  de  la 
grande  autorité  de  Gobden ,  aspirent  V(i\  progrès  et  préconisent  la  liberté 
de  la  propriété  privée.  Jusqu'ici  la  manière  de  voir  de  ceux-ci  l'emporte  ; 
ils  estiment  même  que  Ihonneur  exige  le  maintien  de  la  convention  de 
Paris,  et  tel  est  aussi  l'avis  d'un  des  premiers  hommes  d'État  de  l'Angle- 
terre, de  lord  Napier.  Mais  survienne  une  guerre  avec  l'Amérique,  elle 
parti  rétrograde  l'emporte.  Nous  serions  ainsi  ramenés  en  arrière  d'un 
siècle,  et  les  droits  des  neutres  assurés  à  Paris  seraient  remis  en  ques- 
tion. Dans  cet  étal  de  choses,  pense  Mgidi,  il  importe  que  l'Allemagne, 
seale  ou  avec  d'autres  puissances,   tente  une  démarche  qui,  en  faisant 
faire  au  droit  international  de  l'humanité  un  nouveau  progrès,  lui  épargne 
'dméme  coup  un  terrible  recul. 

Aucune  voix  opposante  ne  s'éleva  dans  la  Diète ,  et  le  D**  iflgidi  put 
eoostaler,  avec  l'assentiment  de  tous,  que  les  considérations  étroites, 
iivoquées  dans  d'autres  parlements,  n'avaient  trouvé  aucun  avocat  dans 
k  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Le  conseil  fédéral  s'est  plus  lard  associé  à  la  résolution  de  la  diète  et  a 
iivilé  le  chancelier  à  agir  en  conséquence.  Enfin  la  Correspondance  pro- 
mtiale  de  Berlin  a  annoncé,  à  la  date  du  26  août,  que  le  représentant  de 
b  coniedération  du  Nord  à  Washington  était  chargé  d'entamer  des  négo- 
ciations dans  ce  but  avec  le  gouvernement  des  États-Unis.  On  s\Utend  à 
«1  résultat  favorable. 
Ce  résultat  fera  le  plus  grand  honneur  à  M.  /Egidi,  qui  en  a  été  le 
îur.  Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  premiers  services  qu'il  rend  en 
matière.   Dès   1866   il   a  fait  paraître  un  ouvrage  étendu,   sous 
Ùrf  :  Fret  Schiff  unler  Friedes  Flagge  (libre  navire  sous  pavillon  de 


>.   ICO  — 

|)iii\),  cMnilcnsiiil  \vs  <I(h*iiiii(miIs  rolulifs  aux  eflbrls  faits  depuis  18K6,  pour 
(lôvclopiNM*  l(*  (Iniii  iiiariliinr.  (Ict  ouvnifcc  a  rlé  publié  sous  les  auspices 
(le  la  (Chambre  <le  eoninierce  de  Bivme,  en  suppiénieiit  aux  archives  d'État 
(Stants  ArvMtv)  (1;  publiées  par   Ejfidi  et  klauhold. 

La  chrulairv,  sijçuée  par  le  priuee  (iortehakoff,  et  adressée  le  9  (21)  mai 
dernier  par  Iv  gonvn-nrhivnt  russe  à  ses  n*pn*sen(auts  près  des  autres 
|)uissanees,  pour  leur  oi'douner  (fouvrir  des  ué|soeiations  eu  vue  d^arriver 
à  uue  convention  internationale ,  [iroserivant  les  balles  explosives  de  Tar- 
mement  des  troupes,  st*  recommande  et  par  son  objet  et  par  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  :  «  Notre  auguste  maitrt*,  >  y  est-il  dit, 
»  envisage  comme  un  <le\(»ir  pour  les  jfou\ernements.  aussi  longtemps 
••  que  I ÏMat  de  jruerre  subsistera  connue  une  évenlualili*  inévitable,  de  s'a!- 
»  tacher  à  en  diminuer  les  calamités  autant  (|u'il  peut  dépendre;  deux,  et 
n  frifcartvr  dans  ce  httl  (ont  <v*  qui  pourrait  les  ar/f/raver  sans  niie  wéce««î7ê 
»  ahsolur.  »  In  };rand  nombre  <ie  îrouvernements,  spécialement  la  France, 
la  Suisse,  Tltalic,  la  Tur<|uie  et  le  Danemarck  \  ont  absolument  adhéré. 
Le  gouvernement  prussien  est  enlré  dans  le  même  sentiment,  mais  il  a 
semblé  restreindre  quelcpie  peu  la  portée  pratique  de  la  motion,  en  pro- 
posant à  son  tour  de  charger  une  commission  internationale,  composée 
d*liommes  s|KTiaux,  de  iixer  les  limites  dans  lesquelles  Temploi  des  pro- 
jeclil<\s  explosifs  sera  |K*rmis  pour  les  canons  et  les  fusils.  Cette  propo- 
sition a  été  acceptée  el,  en  ce  mom<*nt  même  (novembre  18G8),  la  com- 
mission internationale  est  réunie  à  Saint-Pelersbourg. 

iNous  ne  pourrions  mieux  terminer  celle  chronique  qu'en  mentionnaDt 
la  réunion  tenue  à  (inivvv,  en  octobre  dernier,  par  la  vouféreuce  interna- 
tionalv  chargée  de  réviser  la   convention,  signée   en  la   même  ville,  \t 
11  octobre  IS(»4.  On  sait  que  celte  convention  avait  pour  but  d'arrêter 
des  m<*sures  communes  pour  diminuer  les  maux  de  la  guerre  et  améliorer 
le  trailemenl  des  bh'ssés.  Kllc  \ient,  grâce  aux  derniers  travaux,  d*étre 
complétée  par  la  signalui'e  do  lo  articles,  dont  les  uns  consacrent  quel- 
ques  dispositions   n<iu>elles,   suggérées   par  rexpérience,    [)our  le  soin 
des  bh'ssés  <lans  les  guerres  terrestres,  tandis  que  les  autres  ont  pour 
but  dVli'iidif*  les  mêmes  secours  aux  blessés  des  guerres  maritimes. 


(1)  l,r.S7frrf/\  .-lrr7iiiM*iit  une  colliTiidii  |i(^riiMli<|iic  lics  dnciiiiK'nls  cuiiicm|)orains  les  |>lus  in 
liiliU  pour  \v  ilrnii  piiMir  ri  ilr^  ^i-iim. 
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LÉGISLATION   COMPARÉE. 


XI. 


ÉTUDK  SUR  L'ESPRIT  DES  LOIX,  DE  MONTESQUIEU, 

par  EDOUARD  LABOllLAYE, 

inibre  de  rinslitui.  Professeur  de  législation  comparée  an  Collège  de  Franee. 


iW  éclairer  et  appuyer  leur  doctrine,  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
m  la  politique  et  le  droit  public,  ne  se  sont  fait  faute  d'emprunter 
exemples  et  des  comparaisons  aux  peuples  étrangers.  Le  plus  grand 
tous,  chez  les  anciens,  Aristote  avait  recueilli  les  constitutions  de  cent 
late-huit  États  W  démocratiques,  oligarchiques,  aristocratiques  et 
tiques,  et,  si  malheureusement  ce  précieux  travail  ne  nous  est  pas 
la,  du  moins  en  avons-nous  la  substance  dans  la  politique,  où  le 
iphe,  non  content  d'étudier  les  institutions  des  peuples  grecs,  nous 
connaître  les  usages  et  les  lois  des  Égyptiens  et  des  Carthaginois.  C'est 
la  un  premier  essai  de  législation  comparée. 
Cbez  les  modernes,  Machiavel,  qui  a  été  longtemps  considéré  comme  le 
de  la  science  politique,  s'est  beaucoup  servi  d'Aristote  et  de  l'anti- 
I.  Nais  ce  qu'il  cherche  chez  les  anciens,  ce  sont  des  règles  de  con- 
ï,  appropriées  aux  circonstances  ;  il  croit  plus  à  l'habileté  des  hommes 


nrifial  kmmùVklnê  dans  m  Vie  d'Arialote,  iSO  siiivanl  David  I  Arniénien 
*w.  M  Da.  iirrit.  —  l»  nniiér.î'  lit . 
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qu'à  la  force  des  inslitulions.  Selon  moi,  Montesquieu  est  le  premier  qui  ait 
repris  la  méthode  d'Aristote,  qui  D*est  autre  que  la  méthode  d'observation. 
Il  est  le  premier  qui,  de  nos  jours,  ait  compris  que  le  droit  et  la  politique 
sont  soumis  aux  conditions  de  Tespace  et  du  temps  ;  il  a  senti  qu'il  était 
nécessaire  d'étudier  les  institutions  dans  le  milieu  où  elles  se  dévelop- 
pent, et  ensuite  de  les  classificr  et  de  les  comparer.  C'est  ainsi  qu'il  a 
créé  du  même  coup  l'histoire  du  droit  et  la  législation  comparée.  Avant 
lui,  on  avait  des  annales  juridiques,  des  recueils  de  lois  et  de  monuments^ 
des  exemples  de  prudence  humaine,  après  lui  il  y  a  eu  une  science  et  une 
méthode  qui  sont  loin  d'avoir  donné  tous  leurs  fruits. 

C'est  avec  pleine  conscience  de  sa  découverte  que  Montesquieu  a  écrit 
V Esprit  des  Loix,  La  devise  du  premier  volume  Proletn  sine  mafre  creatam 
peut  paraître  ambitieuse,  elle  est  expliquée  par  la  devise  du  second  et  du 
troisième  :   docuit  quœ  maximm  Atlas,  phrase  énigmatique  quand  on  la 
lit  seule,  mais  très  claire  quand  ou  cherche  dans  l'Enéide  (*)  le  passage 
d'où  elle  est  tirée  :  ce  sont  les  lois  du  monde,  que  chante  Jopas,  ces  lois» 
qui,  «  dans  la  signification  la  plus  étendue  sont  les  rapports  nécessaires  qui. 
»  dérivent  de  la  nature  des  choses;  et,  dans  ce  sens  tous  les  êtres  ontleur^ 
»  loix  ;  la  Divinité  a  ses  loix,  le  monde  matériel  a  ses  loix,  les  Intelligeocfes 
»  supérieures  à  l'homme  ont  leurs  loix,  les  Bétes  ont  leurs  loix,  l'Homaie 
»  a  ses  loix  (2).  » 

L'Esprit  des  Loix  fut  accueilli  avec  une  grande  faveur;  Montesquieu  . 
nous  apprend  qu'on  en  flt  vingt-deux  éditions  en  un  an  et  demi,  et  qnH  ^ 
fut  aussitôt  traduit  dans  toutes  les  langues  (3).  Cependant  l'ouvrage  lô^^^ 
devait  pas  plaire  aux  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  qui  pleins  de  tf^"^;^ 
dans  l'infaillibilité  de  leur  propre  raison,  considéraient  le  passé  et  le  présefllt  / 
avec  un  souverain  mépris,  et  comptaient  régénérer  le  monde  d'un  seul  coii^  -  - 
Helvétius  écrivant  à  Montesquieu,  ne  peut  comprendre  qu'un  si  beau  gériiP^ 
s'enfonce  dans  la  poussière  des  lois  Vandales  et  Wisigothes;  il  le  compnti^ 
«  au  héros  de  Milton,  pataugeant  au  milieu  du  chaos  et  sortant  victorieux 
ténèbres  W.  »  Au  fond,  Helvétius  considère  le  livre  de  Montesquieu  eom 
une  œuvre  arriérée  et  sans  portée.  «  Avec  le  genre  d'esprit  de  Montaigne,  ^ 

(I)  jBntid.  I,  7U.  Ciibara  crinilus  Jopas 

Personal  ourala,  docuil  qas  maximus  Allas. 
Hiccanil  «rraniem  !unam,  solisquc  labores, 
Undf  hominum  genus  et  pecudes,  ek.,  elc, 

(S)  Btprit  dtt  loix.  Liv.  I,  cb.  I. 

(3)  LtUre  aa  marquis  de  SlainviUe,da  37  mai  1750. 

(i)  MoiiTiSQUiECJ.  édit.  Dalibon,  t.  V,  p.  398. 
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éeril-il  à  Sauvin,  •  le  Président  a  conservé  ses  préjugés  d'homme  de  robe  et 
(ie  gentilhomme  :  cest  la  source  de  toutes  ses  erreurs.  »  Le  jour  où  les 
lumières  de  la  philosophie  auront  éclairé  les  ténèhres,  et  dissipé  les  pré- 
jagés,  «  notre  ami  Montesquieu,  dépouillé  de  son  titre  de  sage  et  de  légis- 
lateur, ne  sera  plus  qu'homme  de  robe,  gentilhomme  et  bel  esprit.  Voilà 
ce  qui  m  afflige  pour  lui  et  pour  I  humanité  qu'il  aurait  pu  mieux 
servir  %.  » 

Lopinion  d'Helvétius  a  été  celle  des  révolutionnaires  les  plus  ardents, 
et  de  toute  Técole  philosophique  qui  pusse  sa  vie  a  la  recherche  de  Tabsolu; 
mais  les  hommes  detat,  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays,  les  gens  qui 
font  la  part  de  l'expérience  et  du  temps,  ont  considéré  YEsprit  des  Loix, 
ainsi  que  Ta  fait  Voltaire,  comme  le  Code  de  la  raison  et  de  la  liberté  (^). 
On  sait  quelle  place  Blackstone  lui  a  donnée  dans  ses  Commentaires  sur 
In  lois  anglaises;  on  n'ignore  pas  que  dans  tous  les  pays  constitutionnels 
Montesquieu  est  invoqué  comme  un  oracle.  Nul  publiciste  ne  jouit  d'une 
aossi  grande  autorité  ! 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  Montesquieu  est  plus  admiré  qu'étudié  ; 
<Milecite  souvent,  mais  on  ne  ie  lit  guère,  il  est  aisé  de  s'en  apercevoir  à  la 
laçon  dont  sont  faites  ces  citations.  Montesquieu  est  un  grand  nom  dans 
la  science,  mais  c'est  un  nom  solitaire;  aucune  école  ne  le  reconnaît  pour 
ntaitre,  et  ne  se  réclame  de  lui. 

il  y  a  plus  d'une  raison  qui  explique  cette  solitude,  le  public  n'est  pas 
N  coupable  de  cet  abandon.  Il  n'est  pas  facile  de  lire  de  suite  YEsprit 
<fci  Loix,  et  on  y  rencontre  plus  d'une  obscurité.  Ces  obscurités  ne  sont 
pas  insurmontables;  les  signaler,  c'est  le  moyen  de  les  dissiper. 

Il  y  a  d'abord  le  style,  qui  n'est  pas  toujours  clair.  Qu'on  me  comprenne 
liieo;je  ne  reproche  pas  à  Montesquieu  la  vivacité  de  sa  conception,  la 
rapidité  avec  laquelle  il  passe  d'un  sujet  à  l'autre,  l'extrême  concision  qui 
renferme  une  idée  en  trois  mots.  Qualités  ou  défauts,  c'est  là  le  génie  de 
riiomme;  Montesquieu  est  comme  Tacite  :  il  voit  tout,  il  abrège  tout; 
lui  reprocher  sa  façon  d'écrire,  c'est  lui  reprocher  d'être  Montesquieu. 
K'est-ce  pas  lui  qui  a  dit  avec  autant  de  finesse  que  de  sens  :  «  Un  homme 
<|Qi  écrit  bien,  n'écrit  pas  comme  on  écrit,  mais  comme  il  écrit;  et  c'est 
souvent  en  parlant  mal  qu'il  parle  bien  (•*)).  »  Autant  que  personne  j'admire 
Toriginalité  de  ce  grand  écrivain. 

(1)  XovTESQmBO,  édit.  Dalibon,  t.  V^  p.  308. 

(2j  ComiDfiiUire  sur  l'E^itril  des  Loix,  Avertissement. 

(3;  Pemtrf  c/t9frtf«.  OEuvrrs,  (.  VHI,  p.  3iS. 
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Mais  Montesquieu,  qui  vivait  sous  une  monarchie  absolue,  et  qui  ne  se 
souciait  guère  de  sexposer  aux  rigueurs  de  la  Cour,  du  Parlement^  on  de 
la  Sorbonne,  Montesquieu  exprime  presque  toujours  son  opinion  sous  nue 
forme  conditionnelle,  quand  il  parle  de  la  France  et  de  TAngleterre.  Là 
même  où  son  jugement  est  le  plus  arrêté,  il  le  cache  sous  une  hypothèse 
qui  naturellement  n'engage  à  rien,  et  qu'on  peut  toujours  désavouer. 
Qu'on  lise  par  exemple  deux  de  ses  plus  beaux  essais,  le  chapitre  VI  du 
livre  XI,  intitulé  :  de  la  constittUion  d'Angleterre,  et  le  chapitre  XXVIl 
du  livre  XIX,  intitulé  :  Comment  les  loix  peuvent  contribuer  à  former  U» 
mœurs,  les  manières  et  le  caractère  d*une  nation,  on  sentira  la  portée  de 
mon  observation.  Dans  ce  dernier  chapitre  qui  est  une  étude  très-fine  sur 
les  mœurs  anglaises,  l'Angleterre  n'est  pas  même  nommée  ;  les  réflexions 
les  plus  profondes  y  sont  enveloppées  d'un  nuage,  dont  il  n'est  pas  toujoors 
aisé  de  les  tirer.  Par  exemple,  Montesquieu,  au  milieu  du  XVIII''  siècle, 
a  prévu  la  grandeur  future  de  l'Amérique  du  Nord,  et  il  en  a  donné  h 
raison;  mais  pour  reconnaître  la  prophétie,  il  y  faut  regarder  de  près;  ear 
voici  comment  elle  est  exprimée  : 

t  Si  cette  nation  (Montesquieu  n'a  donné  nulle  part  le  nom  de  cette  nation)^ 
habitait  une  Ile;...  si  elle  envoyait  au  loin  des  colonies,  elle  le  ferait  plus  poiM* 
étendre  son  commerce  que  sa  domination. 

c  Comme  on  aime  à  établir  ailleurs  ce  qu'on  trouve  établi  chez  soi,  eAr 
donnerait  aux  peuples  de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouvernement  propre;  if  y 
ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  prospérité,  on  verrait  se  former  de  graniÊi  ^ 
peuples  dans  les  forêts  mêmes  qu'elle  enverrait  habiter  (i).  » 


;:«.' 


.  ^~ 


Je  crois  bien  qu'au  XVIII"  siècle,  la  société  lettrée  qui  lisait  YEsprit 
lotx  devinait  aisément  ces  énigmes  transparentes;  et  peut-être  mém6|Ë^] 
trouvait-elle  un  plaisir  raffiné,  mais  la  science  ne  s'accommode  pas 
finesses  et  de  demi-mots,  il  n'y  a  jamais  trop  de  clarté  pour  elle;  ce 
lui  faut  c'est  la  vérité  toute  nue.  Ces  allusions,  ces  épigrammes 
voilées,  c'est  de  l'Esprit  sur  les  loix,  comme  disait  la  maligne  Madame 
Deffand,  et  tout  cela  a  vieilli,  car  rien  ne  vieillit  plus  vite  que  le  bel-es 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'en  ce  point  Montesquieu  a  fait 
Ce  qui  chez  lui  était  un  défaut  excusable,  est  devenu  un  tic  chez 
imitateurs.  Benjamin  Constant  dans  le  plus  profond  de  ses  écrits  : 
l'Esprit  de  conquête  et  de  l'Usurpation,  Daunou  dans  ses  Garanties  ti 
duelles,  Tocqueville  dans  sa  Démocratie  en  Amérique,  tourmentent 

I)  Etpril  det  Luix,  liv.  XIX,  ch.  VI. 


Migage  pour  parler  de  rEmpire,  de  la  Restauration,  de  la  République, 
omme  si  jamais  TEmpire,  la  Restauration,  la  République  n'avaient  existé. 
Uec  plus  de  simplicité  et  moins  de  travail  Benjamin  Constant  et  Tocque- 
riUe  auraient  fait  chacun  un  chef-d'œuvre  ;  tandis  que ,  dans  leurs  écrits, 
i  remarquables  qu'ils  soient,  la  forme  embrouille  et  obscurcit  la  pensée. 
Un  autre  défaut  de  Montesquieu,  c'est  que  la  division  de  son  livre  n'est 
pis  claire;  on  ne  voit  pas  nettement  ce  qu'il  a  voulu. 

Ce  qui  est  étrange,  c'est  que  cette  division  existait  dans  les  premières 
éditions.  Il  semble  que  Montesquieu  lui-même  l'ait  fait  disparaître  de  la 
iemiëre  édition  qu'il  a  donnée,  comme  on  enlève  un  échafaudage  quand 
Fédifice  est  construit.  Cette  division   cependant  est  d'un  grand  intérêt, 
ev  elle  donne  la  clef  du  système  de  Montesquieu. 
Dans  les  premières  éditions  W  YEsprit  des  Loix  est  divisé  en  six  parties. 
Première  partie.  Livres  i-viii.  Les  Loix  en  général,  la  distinction  des 
trois  gouvernements. 
Seconde  parité.  Liv.  ix-xin.  Les  armées,  la  liberté  politique.  — Les  impôts. 
Troisième  partie.  Liv.  xiv-xix.  Climat. — Terrain.  —  Mœurs  et  manières. 
Quatrième  partie.  Liv.  xx-xxni.  Commerce.  —  Monnaie.  —  Population. 
Cinquième  partie.  Liv.  xxiv-xxvi.  Religion,  Droit  canonique. 
Sixième  partie.  Liv.  xxvii-xxxi.  Histoire  des  Loix  Romaines,  des  Loix 
^res,  et  des  Loix  féodales. 

Cette  division  pourrait  être  plus  systématique.  Telle  qu'elle  est,  on  voit 
cUreoient  que  Montesquieu  a  voulu  étudier  la  condition  faite  aux  diverses 
'^nétés  par  le  milieu  qu'elles  occupent  ;  il  a  senti  que  le  droit  n'était  pas 
dépendant  de  l'espace  et  du  temps.  Cette  division  connue  jette  une  vive 
haière  sur  un  des  passages  les  plus  importants  du  livre,  celui-là  même 
^justifie  le  titre  d'Esprit  des  Loix. 

»  Blés  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant 
■tempéré;  à  la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  a  sa  grandeur,  au  genre  de 
*iedes  peuples,  laboureurs,  chasseurs  ou  pasteurs;  elles  doivent  se  rapporter 
iegré  de  liberté  que  la  constitution  peut  souffrir,  à  la  religion  des  habitants, 
tfcvn  indinationsy  à  leurs  richesses,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs 
**vpt...  Cest  dans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  considérer. 

^  «  n  feat  que  les  luix  se  rapportent  à  la  nature  et  au  principe  du  gouveme- 
..,3oit  qu'elles  le  forment  comme  font  les  loix  politiques,  soit  qu'elles  le 
nent,  comme  font  les  loix  civiles. 

t)  i*»  iwt*  leK  fenx  rptlilion  en  trois  volumes  in- 12,  donnée  par  Bariliot  tl  lilt»,  G«nève  1751 . 
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>  C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ouvrage.  J'examinerai  tous  ces 
rapports  ;  ils  forment  tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle  I'Esprit  des  Loix  ^i).  » 

Glassifler  les  influences  diverses  qui  donnent  au  droit  de  chaque  peuple 
son  caractère  particulier,  c'était  là  une  conception  de  génie,  d'autant  plus 
admirable  que  Montesquieu  vivait  dans  un  siècle  qui  niait  toutes  ces  con- 
ditions, et  voulait  trouver  le  droit  absolu,  univei;sel,  par  le  seul  effort  de 
la  raison. 

Tout  n'était  pas  neuf  sans  doute  dans  l'idée  de  Montesquieu.  Il  y  avait 
longtemps  qu'Hippocrate,  suivi  par  Aristote,  avait  constaté  TinflueDce  du 
climat  sur  le  caractère  des  nations  ;  il  suflit  également  d'ouvrir  apolitique    \ 
d'Aristote  pour  voir  que  les  anciens  estimaient  mieux  que  nous  l'action  de    i 
la  liberté  sur  les  mœurs  des  peuples  ;  mais  en  deux  points  Montesquieu  est    i 
créateur.  Personne  avant  lui,  que  je  sache,  n'avait  eu  la  hardiesse  d'étu-    t 
dier  l'influence  de  la  religion  sur  les  lois,  et  personne  non  plus  n'avait  fait 
la  part  du  commerce  et  de  l'industrie.  Par  ce  côté,  Montesquieu  doit  être 
considéré  comme  un  des  fondateurs  de  l'économie  politique  ;  il  s'est  trompé 
en  plus  d'un  points  il  a  partagé  les  préjugés  de  son  temps  quand  il  a  défendu 
le  système  protecteur  et  déclaré  que  la  liberté  du  commerce  en  serait  te 
servitude  (2),  mais,  sans  parler  de  ses  excellents  chapitres  sur  le  Change  et 
son  influence  politique  ^^),  il  a  senti  que  les  révolutions  du  commerce 
atteignaient  la  société  toute  entière,  et  on  modifiaient  les  idées  et  les  insti- 
tutions. C'était  une  vue  nouvelle  qui   avait  longtemps  occupé  Montes*  > 
quieu  W  ;  aussi  y  attachait-il  une  giande  importance,  et  avait-il  eu  soit   * 
de  faire  dresser  une  carte  géographique,  pour  servir  à  Vintelligence  i«  ^ 
articles  qui  concernent  le  commerce  (^'',  carte  qu'on  a  eu  tort  de  supprimct"  ^ 
dans  les  éditions  modernes,  car  seule  elle  permet  de  suivre  et  de  com''  '""^ 
prendre  l'auteur  quand  il  recherche  les  principales  différences  du  con-^ 
merce  des  anciens  avec  celui  de  son  temps  '^\ 

Un  autre  défaut  qu'on  a  souvent  reproché  à  Montesquieu,  c'est  sa  mati-r: 
vaise  division  du  gouvernement.  Aristote  avait  introduit  dans  la  scienetf^^ 
une  division  d'une  simplicité  parfaite,  et  depuis  longtemps  cette  divisifril^ 
était  classique.  Le  Philosophe  reconnaît  trois  sortes  de  gouvernementii^ 
celui  d'un  seul,  celui  de  quelques-uns,  celui  du  plus  grand  nombre.  Mais 

(1)  Eâprit  des  Loix,  Livre  1,  ch .  111 . 

(i)  Ibid.,  Livre  XX,  cb.  XI. 

;5)  Ibid    Livre  XXU,  ch.  X  e!  XVI. 

.4-  Voyez  la  noie  I  du  28«  rhapilrc  du  Ll^rr  .\\L 

(5)  Titre  de  Pédition  de  1751 . 

'6)  Voyei  le  Lîvi  e  XXI  loot  entier. 
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chiffre  des  gouvernants  ne  fait  pas  le  vice  ou  la  bonté  d'un  gouvernement, 
c*est  là  une  erreur  grossière,  quoique  fort  à  la  mode  aujourd'hui  ;  un 
gomreniement  est  bon  quand  il  a  pour  objet  Fintérét  et  le  bonheur  général, 
îl  est  mauvais  quand  il  ne  fait  que  servir  un  intérêt  égoïste.  Aristote 
distingue  donc  la  royauté  et  la  tyrannie,  Taristocratie  et  Toligarchie,  la 
république  et  la  démocratie,  que  nous  appelons  aujourd'hui  démagogie. 

Aa  lieu  dadopter  cette  classification  régulière,  Montesquieu  distingue 
trois  espèces  de  gouvernement  :  le  Républicain,  dans  lequel  il  fait  entrer 
tant  bien  que  mal  la  démocratie  et  Taristocratie  ;  le  Monarchique ,  et  le 
Despotique.  «  Le  gouvernement  républicain  est  celui  où  le  peuple  en 
corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  a  la  souveraine  puissance.  Le 
■onarehique,  celui  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des  loix  fixes  et  établies  ; 
an  lieu  que  dans  le  despotique,  un  seul,  sans  loi  et  sans  règle,  entraine 
toQtpar  sa  volonJé  et  par  ses  caprices  ^).  » 

Il  ne  faut  pas  une  grande  science  pour  voir  que  cette  division  est  peu 
rigniière,  elle  ne  satisfait  pas  Tesprit,  comme  le  fait  la  simple  et  naturelle 
dissification  d' Aristote.  Rien  de  plus  aisé  que  de  condamner  Montesquieu; 
ttisdoù  vient  qu'un  si  beau  génie  n'ait  pas  suivi  le  chemin  frayé?  Quelles 
lisons  lui  ont  fait  choisir  cette  division  singulière?  Le  désir  de  ne  pas 
iiine  Aristote?  La  manie  de  se  distinguer?  Cela  est  puéril,  et  indigne  de 
Ibalesquieu.  Non,  il  y  a  une  autre  raison  que  je  crois  avoir  trouvée.  Les 
l^res  persanes  vont  nous  expliquer  YEsprit  des  loix.  Ce  n'est  pas  seule- 
M  en  ce  point  qu'elles  en  sont  le  commentaire  le  plus  sur. 

Dans  la  CXXXI*  lettre  persane,  datée  de  1719,  par  conséquent  anté- 
rieure de  29  ans  à  la  publication  de  Y  Esprit  des  Loix,  Rhédi  écrit  de  Venise 
^soD  ami  Rica  qui  est  à  Paris  : 

•  Une  des  choses  qui  a  le  plus  exercé  ma  curiosité  en  arrivant  en  Europe, 
^cst rhistoire  et  l'origine  des  Républiques.... 

>  L'amour  de  la  liberté,  la  haine  dis  rois,  conserva  longtemps  la  Grèce  dans 
^Mlépendance,  et  étendit  au  loin  le  gouvernement  républicain.  Les  villes 
lineqQes  trouvèrent  des  alliés  dans  l'Asie  mineure;  elles  y  envoyèrent  des  colonies 
Nn  libres  qu'elles,  qui  leur  servirent  de  remparts  contre  les  entreprises  des 
[■«I  de  Perse.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  Grèce  peupla  rilalie;  l'Italie,  l'Espagne  et 

[iwtéire  les  Gaules Ces  colonies  grecques  apportèrent  avec  elles  un  esprit 

tt  liberté,  qu'elles  avaient  pris  dans  ce  doux  pays.  Aussi  on  ne  voit  guères, 
[*as  ces  temps  reculés,  de  monarchie  dans  l'Italie,  l'Espagne,  les  Gaules. 

•  Tout  ceci  se  passait  en  Europe;  car,  pour  l'Asie  et  l'Afrique,  elles  ont 


*•••  • 


•*)  St^nî  éft  Uia,  liv.  Il  cb.  « . 


toujours  été  accablées  par  le  despotisme,  si  vous  en  exceptez  quelques  villes  de 
TAsie  mineure  dont  nous  avons  parlé,  et  la  république  de  Carthage  en  ADrîqae. 

n  II  semble  que  la  liberté  soit  faite  pour  le  génie  des  peuples  d'Europe^ 

et  la  servitude  pour  celui  des  peuples  d'Asie 

»  César  opprima  la  république  romaine,  et  la  soumit  à  un  pouvoir  arbitraire. 

>  L'Europe  gémit  longtemps  sous  un  gouvernement  militaire  et  violent,  et  la 
douceur  romaine  fut  changée  en  une  cruelle  oppression. 

»  Cependant  une  infinité  de  nations  inconnues  sortirent  du  Nord,  se  répan- 
dirent comme  des  torrents  dans  les  provinces  romaines,  et  trouvant  autant  de 
facilité  à  faire  des  conquêtes  qu'à  exercer  leurs  pirateries,  elles  démembrèrenl 
TEmpire,  et  fondèrent  des  royaumes.  Ces  peuples  étaient  libres;  et  ils  bomaiefit 
si  fort  l'autorité  de  leurs  Rois,  qu'ils  n'éCaient  proprement  que  des  chefs  oa  des   1 
généraux.  Ainsi  ces  royaumes,  quoique  fondés  par  la  force,   ne  sentirent  poiil 
le  joug  du  vainqueur.  Lorsque  les  peuples  d'Asie,  comme  les  Turcs  et  les  Tartares, 
firent  des  conquêtes,  soumis  à  la  volonté  d'un  seul,  ils  ne  songèrent  qu'à  loi 
donner  de  nouveaux  sujets,   et  à  établir  par  le^  armes  son  autorité  violeDle; 
mais  les  peuples  du  Nord,   libres  dans  leur  pays,  s'emparant  des  provinocs 
romaines,  ne  donnèrent  point  à  leur  chef  une  grande  autorité.  Quelques-un^ 
même  de  ces  peuples,  comme  les  Vandales  en  Afrique,  les  Goths  en  EspagM^ 
déposaient  leurs  rois  dès  qu'ils  n'en  étaient  pas  satisfaits;  et  chez  les  autres, 
l'autorité  du  prince  était  bornée  de  mille  manières  différentes  ;  un  grand  nombre 
de  seigneurs  la  partageaient  avec  lui;  les  guerres  n'étaî«^nt  entreprises  quede 
leur  consentement  ;  les  dépouilles  étaient  partagées  entre  le  chef  et  les  soldats; 
aucun  impôt  en  faveur  du  prince  ;  les  loix  étaient  faites  dans  les  assemblées  ér 
la  nation.  Voilà  le  principe  fondamental  de  tous  ca  États  qui  se  formèrent  des.  ^ 
débris  de  l'Empire  Romain.  »  :~z 

r 

Il  y  aurait  plus  d'une  réserve  à  faire  sur  certaines  vues  historiques  él^v^ 
cette  lettre  ;  il  faut  être  Persan  pour  croire  que  la  Grèce  a  peuplé  ritafiSr  ^ 
et  pour  parler  de  la  douceur  romaine.  Mais  le  fond  des  idées  est  viaî*  ^ 
C'est  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  qu'il  faut  chercher  la  RépubliqtM^ 
le  Despotisme  a  toujours  régné  en  Orient,  et  cest  seulement  en  Europv \ 
et  après  l'invasion  germanique  qu'on  a  vu  naître  des  monarchies  tempéréfltfjg 
Voilà  les  trois  espèces  de  gouvernement,  suivant  YEsprit  des  Loix.  \é0^ 
classification  de  Montesquieu  n'est  pas  philosophique,  comme  celle  d*Ari9^ 
tote,  elle  est  historique.  L'Antiquité,  I  Orient,  l'Europe  moderne,  voilà 
trois  grandes  masses  qu'il  a  prises  pour  sujet  de  ses  études. 

La  théorie  des  principes  qui  distinguent  chacun  de  ces  gouvernements 
laisse  aucan  doute  sur  la  pensée  de  Montesquieu.  La  vertu,  ou  l'amour 
la  patrie  et  de  l'égalité,  était  bien  Tàme  des  républiques  grecques 


ronaines,  la  crainte  est  le  grand  ressort  des  despotismes  orientaux, 
rhonoeur,  ce  dévouement  à  la  pei*sonne,  ce  sentiment  singulier  qui  esr 
pkîn  de  gnmdear  et  qui  cependant  n'exclut  pas  plus  d'une  bassesse,  ne  se 
Iroave  que  chez  les  peuples  germaniques  ou  germanisé».  Il  n*y  avait  pas 
de  point  d*honneur  chez  les  Romains,  il  n'y  en  a  pas  aujourd'hui  chez  les 
Rnsses,  lea  Grecs,  ni  les  Turcs.  L'observation  est  juste,  et  prise  sur  le  fait. 
Ob  lui  a  cruellement  reproché  ce  mot  de  vertu  ;  il  est  incroyable  com- 
bien le  XVUP  siècle,  si  facile  en  toutes  choses,  avait  de  prétention  à  la 
fcrln.  Montesquieu  a  été  obligé  de  multiplier  les  avertissements  et  les 
Mffli,  il  a  plusieurs  fois  corrigé  son  livre,  et  mis  vertu  politique^  dans  la 
phparl  des  endroits  où  il  s'était  simplement  servi  du  mot  de  vertu;  mais 
e*C8ttn  vain  qu'il  a  déclaré  qu'ayant  eu  des  idées  nouvelles,  il  avait  été 
fmé  de  trouver  de  nouveaux  mots,  ou  de  donner  aux  anciens  de  nouvelles 
iBeqitions(^),  on  ne  lui  a  jamais  pardonné  d'avoir  fait  de  la  vertu  l'apanage 
fa  Républiques.  Aujourd'hui  encore  on  trouve  cette  accusation  en  plus 
fia  diseottrs,  elle  prouve  seulement  que  l'accusateur  n'a  jamais  lu  XEs- 
fril  dn  Loix.  C'est  un  indice  certain,  et  qui  malheureusement  ne  démontre 
fMtrop  clairement  combien  peu  on  étudie  Montesquieu. 

Voilà  les  observations  que  m'a  suggérées  une  longue  familiarité  avec 
^Etfrit  des  Loix.  Si  l'on  veut  en  tenir  compte,  je  crois  qu'on  lira  avec 
N  de  plaisir  et  de  profit  une  œuvre  admirable,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
teéicr. 

B  faal  avoaer  cependant  que  VEsprit  des  Loix  a  vieilli,  et  par  une  raison 

fie  Montesquieu  n'a  pu  prévoir.  Une  idée  nouvelle  a  fait  son  entrée  dans 

k  inonde,  au  lendemain  du  jour  où  Montesquieu  publiait  son  livre,  et 

<itte  idée  a  renouvelé  la  science.  C'est  l'idée  de  progrès,  ou  pour  mieux 

iiede  développement  et  de  vie.  VEsprit  des  Loix  a  paru  en  1748,  et 

c^en  1750  que  Turgot  prononçait  en  Sorbonne  son  Discours  sur  les 

\PV^  s^iccessifs  de  l'esprit  humain.  Dans  cet  écrit  d'un  jeune  homme, 

iy  a  une  conception  toute  nouvelle,  une  méthode  jusque-la  inconnue,  le 

it  de  partage  entre  la  science  ancienne  et  la  science  du  XIX'  siècle. 

iVmiLuquieu  n'ignore  pas  sans  doute  que  le  monde  a  marché;  les  anciens 

HBéiaes  avaient  remarqué  que  les  peuples  ont  leur  enfance,  leur  âge  mùr 

I A  leur  vieillesse,  Florus  a  écrit  là-dessus  une  belle  page  ;  mais  comprendre 

[^  le  développement  des  institutions  est  la  vie  même  des  nations,  et  que 

|tt  qui  était  bon  hier,  peut  être  mauvais  aujourd'hui,  voir  que  dans  les  lois 

^h  A«fni«e«eal  ini<»  en  iè\c  dt  lu  dernière  cdiiiun  de  VE»ftrH  de*  IsOît 
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tout  est  relatif,  sauf  le  sentiment  du  droit  qui  se  manifeste  par  des  créa- 
tions successives,  voilà  une  idée  qui  était  tout  à  fait  étrangère  à  Montes- 
quieu. C  est  ce  qui  explique  comment  il  tient  trop  peu  de  compte  du  temps 
et  comment  il  néglige  de  marquer  la  date  des  idées  qui  se  sont  succédé 
dans  le  monde  et  qui  Font  renouvelé. 

C  est  par  là  que  son  livre  est  rempli  d'abstractions  sans  nombre,  vaines 
ombres  qui  n'ont  point  de  corps  ;  il  semble  que  la  Religion,  le  Gouverne- 
ment, et  parmi  les  gouvernements  la  République,  le  Despotisme,  la  Monar* 
chie,  soient  quelque  chose  d'absolu,  de  fixe,  d'invariable,  des  formes  tou- 
jours les  mêmes,  des  forces  constantes  qui  portent  avec  elles  la  grandeur 
ou  la  décadence  des  peuples.  Mais  il  y  a  des  diflerences  extrêmes  entre 
les  religions,  et  la  même  religion  chez  des  peuples  différents  ne  produit  pas 
les  mêmes  effets.  Le  catholicisme  de  France  n  est  pas  celui  d'Espagne  ni 
d'Italie,  et  le  catholicisme  français  du  XIX*"  siècle  est  tout  autre  chose  que 
celui  du  XVIP  ou  du  XVI«  siècle.  La  République  d'Athènes  ne  ressemblait 
nullement  à  celle  de  Sparte,  ni  à  celle  de  Rome  ;  le  gouvernement  paternel 
de  la  Chine  n'est  pas  le  despotisme  Turc,  la  monarchie  française  au 
XVIII'  siècle  n'a  de  commun  que  le  nom  avec  la  monarchie  anglaise,  et  la 
Royauté  de  Louis  XIV  ne  ressemble  ni  à  la  Royauté  de  Louis  XI,  ni  à  la 
Royauté  de  Saint-Louis. 

Cette  confusion  des  temps,  cette  méconnaissance  de  la  loi  de  dévelop* 
pement  est  aujourd'hui  pour  nous  le  grand  défaut  de  ÏEsprit  des  loix. 
C'est  un  recueil  d'observations  fines  et  judicieuses,  mais  il  y  manque  ceCie 
succession  d'idées,  ce  fil  conducteur  qui  pour  nous  est  la  vraie  méthode, 
ou  pour  mieux  dire  la  science  même. 

Disons  toutefois  pour  être  justes  avec  ce  grand  homme,  que  ce  sont  sei 
travaux  qui  ont  mis  sur  la  voie,  et  qu'en  distinguant  par  grandes  masses, 
les  étapes  de  la  civilisation,  il  amenait  nécessairement  à  considérer  les 
choses  de  plus  près,  et  à  étudier  le  développement  intérieur  de  chaque^ 
nation  cl  de  chaque  institution. 

Quelles  que  soient  les  imperfections  de  YEsprît  des  Loix^  on  ne  saurail-^ 
estimer  trop  haut  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'humanité  et  à  la  liberté.^^ 
L'adoucissement  des  lois  pénales  est  l'œuvre  de  Montesquieu,  Beccaria  ^ 
n'est  que  son  disciple,  disciple  très  dévoué,  mais  fort  inférieur.  Qui  B^  * 
connaît  la  très  humble  remontrance  adressée  aux  Inquisiteurs  d*EspagnÊ^ 
et  de  Portugal  (i),  magnifique  plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance?  Qttifc^ 

(I)  Eiprit  4ct  Loix,  liv.  XXV,  cl|.  XUI. 
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n*a  lu  ce  terrible  discours  sur  l'Esclavage  des  Nègres  (^),  où  rironie  alleint 
i  la  plus  haute  éloquence  ?  Peut-on  oublier  ce  cri  généreux  qui  flétrit  une 
infamie  séculaire  :  «  De  petits  esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que  Ion 
bit  aux  Africains.  Car,  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent,  ne  serait-il  pas 
venu  dans  la  tète  des  Princes  d'Europe,  qui  font  entre  eux  tant  de  cou- 
Tentions  inutiles,  d'en  faire  une  générale  en  faveur  de  la  miséricorde  et  de 
la  pitié.  * 

Quant  à  la  liberté,  c'est  Montesquieu  qui  a  fait  connaître  sur  le  continent 
les  conditions  du  gouvernement  représentatif;  c'est  à  lui  qu'on  doit  la 
théorie  de  la  balance  des  pouvoirs.  On  l'a  souvent  combattu,  on  l'a  plus 
sonvent  mal  compris,  mai<  ce  n'est  jamais  aii  bénéfice  de  la  liberté  qu'on 
s'est  écarté  de  celui  qui  a  fait  de  la  modération  la  première  vertu  du 
Ugblateur. 

Je  n*insîste  pas  sur  ce  point  trop  connu  ;  ce  qu'on  a  moins  remarqué, 
c'est  rinfluence  de  Montesquieu  sur  la  Constitution  fédérale  des  Etats-Unis. 
Qa'on  lise  le  chapitre  III  du  IX*  livre,  on  y  trouvera  le  premier  germe 
JerUnion.  C'est  la  République  de  Lycie  que  Montesquieu  propose  comme 
mdèle  d'une  belle  répfibliquefédérative,  et  cela  par  la  raison  qu'on  y  obser\'e 
h  proportion  des  suffrages,  pour  régler  le  vote,  les  magistratures  et  les 
impôts.  En  d'autres  termes,  ce  ne  sont  point  de  petits  États,  différents  de 
riehesse  et  de  population,  qui  obtiennent  une  représentation  égale,  comme 
Kh  avait  lieu  en  Hollande;  l'autorité  du  peuple  domine  la  souveraineté 
hetice  des  cités  ;  l'Union  l'emporte  sur  les  États. 

Cétait  là  le  problème  même  que  les  Américains  avaient  à  résoudre 
a  1787.  Consultèrent-ils  Montesquieu?  Oui,  sans  doute;  on  a  conservé 
fe  notes  de  Washington  sur  les  différentes  constitutions  fédératives;  on  a 
Aé  surpris  de  voir  que  lui,  si  peu  érudit  de  nature,  avait  remarqué  la 
(Mstitation  de  Lycie.  Il  est  trop  évident  qu'il  avait  pris  toute  sa  science 
àis  Montesquieu. 

Telle  est  la  fécondité  du  génie.  Ce  n'est  souvent  pas  dans  son  pays  que 
k grand  homme  est  compris;  on  le  méconnaît,  ou  on  le  jalouse;  mais  les 
tintés  qu'il  établit  sont  comme  autant  de  phares  qui  portent  au  loin  leurs 
httèreset  leurs  bienfaits.  Et  si  on  cherchait  quel  est  au  dernier  siècle 
iVtinmedont  les  idées  ont  eu  l'influence  la  plus  étendue  et  la  plus  heureuse, 
[flhiiqQia  le  plus  pacifié  les  esprits  en  les  habituante  la  justice  et  à  la 
Wé,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  cri  public  répoudrait  aussitôt  par 
|k  Dom  de  Montesquieu. 

'J)  UfrU 4eê  Loij-,  tir.  XV,  eli.  V. 
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XII. 


APERÇU  DES  LÉGISLATIONS  SUISSE  ET  ANGLAISE ,  SUR  LE  TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES, 

far  MAI    WIRTH, 

Direcleor  da  Bureau  rédéral  de  Statistique,  à  Berne. 


L assemblée  fédérale  Suisse,  dans  sa  dernière  session  de  Juillet  1868» 
a  pris  la  résolution  d'inviter  le  conseil  fédéral  à  faire  une  enquête  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  fabriques.  En  exécution  de  cette  résolution,  j'ai 
été  cbargé  de  rechercber  au  préalable  les  lois  et  les  principales  tentatives 
qui  ont  été  faites  sous  ce  rapport.  Ce  qui  suit  est  le  résumé  exact  de  met 
investigations. 

En  ce  qui  concerne  la  Suissey  des  lois,  destinées  à  protéger  les  enfuita 
occupés  dans  les  manufactures,  ont  été  portées  dans  les  cantons  de  Zurich, 
de  Berne,  de   Glaris,  de  S^-Gall,  A^Argovie,  de  Thurgovie  et  de  Béh'  .: 
Campagne. 

Dans  le  canton  de  Zurich,  la  loi  exige  que  les  enfants  fréquentent  TéGoll  ji 
quotidienne  depuis  6  jusqu'à  12  ans.  Par  exception  ceux  qui  fréquentent^ 
Técole  quotidienne  et  qui  ont  plus  de  dix  ans,  peuvent  remplacer  dans  lei  3» 
fabriques  les  élèves  des  écoles  complémentaires  {Ergânzungsschuler)^  ^P, 
jours  où  ceux-ci  vont  en  classe,  c'est-à-dire  pendant  deux  maUnées  piP:)^ 
semaine,  comprenant  ensemble  huit  heures  de  leçons.  Les  autorités  ooouH*.^ 
nales  peuvent  cependant  interdire  dans  des  cas  spéciaux  l'usage  de  ooMt - 
faculté,  toutes  les  fois  qu'elle  paraîtrait  nuisible  au  développement  corporel 
ou  intellectuel  de  tel  élève  de  l'école  quotidienne  qui  voudrait  en  profit6r«ï^ 
Le  conseil  exécutif  (/tegrtertin^^ra/A)  est  aussi  autorisé  à  reculer,  par  meaw» 
générale,  jusqu  à  16  ans  Tàge  d'admission  des  enfants  dans  les  manuiMi^ 
tures,  en  tant  que  la  nature  spéciale  de  l'industrie  qu'on  y  exerce, 
genre  et  le  mode  des  travaux  qu'on  y  exécute,  compromettrait  la 
ou  le  développement  corporel  des  enfants. 

La  durée  maximum  du  travail  journalier  des  enfants,  qui  ne  soal  fm 
•  confirmés,  et  qui  n'ont  pas  seize  ans  révolus,  est  de  13  heures  pou 
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les  jours  ordinaires  et  de  12  heures  pour  le  samedi.  Ceux  qui  fréquentent 
Técole  quotidienne  ne  peuvent  jamais  travailler  plus  de  5  heures  en  un  jour. 
Le  temps  du  travail  doit  se  répartir  entre  5  heures  du  matin  et  7  heures 
àa  soir,  ou  entre  6  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir,  ou  entre  7  et 
9  heures.  Il  faut  qu*ils  aient  une  heure  de  liberté  pour  le  repas  du  midi . 
Seulement  dans  les  établissements  où,  indépendamment  de  l'intervalle  de 
midi,  il  existe  encore  un  repos  d'une  demi-heure  une  ou  deux  fois  par 
jour,  on  peut  prolonger  dans  une  proportion  correspondante  le  temps  pen- 
dant lequel  on  retient  les  ouvriers.  Chaque  industriel  est  obligé  de  per- 
mettre  aux  écoliers  travaillant  chez  lui,  la  fréquentation  régulière  de  l'école 
imblique  et  de  celle  où  Ton  enseigne  les  principes  de  la  religion.  En  outre 
les  élèves  des  écoles  complémentaires  ne  peuvent,  les  deux  jours  de  la 
mmaine  où  ils  sont  tenus  de  fréquenter  leur  école,  être  occupés  dans  la 
Uvique  avant  les  heures  de  classe.  Des  ouvriers,  qui,  après  avoir  quitté 
réeole  publique  désirent  fréquenter  une  école  industrielle  ou  tout  autre 
teblissement  dMnstruction.de  ce  genre,  ont  droit  à  obtenir  hebdomadaire- 
ment le  temps  nécessaire  à  cet  effet.  La  nuit,  c'est-à-dire  de  9  heures  du 
loir  à  5  heures  du  matin,  de  même  que  les  dimanches  ou  jours  de  fête,  les 
mfimis  ne  peuvent  travailler  dans  la  fabrique  sous  aucun  prétexte. 

Oqiuis  la  promulgation  de  cette  loi,  en  1859,  tous  les  établissements 
îriiislriels  du  canton  de  Zurich  ont  été  inspectés  à  deux  reprises  diffé- 
ittles,  et  les  rapports  du  Conseil  exécutif  de  1860  et  1864,  constatent 
b  résultats  suivants.  D  après  l'inspection  de  1860,  202  fabriques  sur  222 
i^étaieut  conformées  strictement  à  la  loi.  Parmi  les  autres,  il  y  en  avait 
9ÊaBt  on  la  jeunesse  travaillait  une  demi-heure  ou  une  heure  de  trop  le 
mmedi,  et  neuf  établissements,  où  elle  travaillait  aussi  une  demi-heure 
k  trop  les  autres  jours,  soit  131/2  heures  au  lieu  de  12  1/2  en  moyenne. 
Ayrès  le  dépôt  du  rapport  de  la  commission  d'inspection,  la  Direction  de 
natérieur  a  pris  des  mesures  spéciales,  qui  ont  mis  fin  à  ces  abus.  Dans 
fdques  endroits  la  durée  du  travail  des  adultes  et  des  enfants  n'est  plus 
h  même,  en  sorte  que  les  premiers  sont  retenus  encore  à  la  fabrique 
fcmlant  une  quatorzième  heure,  après  que  les  jeunes  gens  ont  déjà  quitté 
imr  travail. 

Le  rapport  fait  par  la  commission  d'inspection  en  1864*,  est  plus  satis- 

famt  encore.  A  de  rares  exceptions  près,  on  observe  partout  les  disposi- 

.ims  légales,  réglant  le  travail  maximum  des  enfants  pendant  le  jour,  et 

^Meodant  d'une  manière  absolue  la  nuit  et  les  dimanches.  On  emploie 

*Maop  moins  que  jadis  les  élèves  d'écoles  quotidiennes,  aux  jours 


d*écoles  complémentaires.  On  n*a  découvert  aucun  cas  où  des  punitions 
corporelles  aient  été  infligées. 

Il  y  a  peu  de  temps  la  majorité  d'une  commission,  nommée  par  ia 
société  cantonale  d'utilité  publique  pour  rechercher  la  situation  des  ouvriers 
de  fabrique,  s'est  prononcée  pour  une  prolongation  de  deux  années  dans 
le  temps  pendant  lequel  les  enfants  seront  tenus  de  fréquenter  recelé 
quotidienne,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  la  quitter  avant  la  quatorzième  et 
dans  certains  cas  avant  la  quinzième  année  accomplie. 

Dans  le  canton  de  Berne  il  existe  depuis  1865  un  règlement  sur  le$ 
fabriques  d'allumettes  chimiques,  en  vertu  duquel  il  est  défendu  d'employer 
des  enfants  de  moins  de  sept  ans  dans  des  établissements  de  ce  genre. 
Les  chefs  d'industrie  ont  à  veiller  en  outre  à  ce  que  les  enfants  tenus 
de  fréquenter  l'école,  ne  négligent  point  leur  instruction.  Moynier,  dans 
son  écrit  sur  les  institutions  ouvrières  de  la  Suisse,  p.  55,  soutient  que, 
dans  le  Jura  Bernois,  on  s'est  mal  trouvé  de  l'admission  d'enfants  tfùfk 
jeunes  dans  les  fabriques. 

Dans  le  canton  de  Glaris  le  rapport  sur  la  première  inspection  des 
fabriques,  faite  pendant  l'hiver  de  1864-1865,  constate  que  1882  enfaals 
au-dessous  de  16  ans,  soit  18  ''/o  de  la  population  ouvrière  totale  (de  lOOOO 
environ),  étaient  employés  dans  les  filatures,  tissages  et  imprimeries  sur 
étoflTes.  Une  loi  sur  la  police  des  fabriques,  votée  en  1864  par  l'assemblée 
populaire  (Landsgemeinde)  du  canton  (^),  dispose  comme  suit,  quant  M 
travail  des  enfants  : 

«  Les  enfants  obligés  de  fréquenter  l'école  quotidienne,  ne  peuvent,  soa0    .^ 
aucun  prétexte,  être  employés  dans  les  manufactures. 

«  Les  enfants  obligés  de  suivre  une  fois  par  semaine  les  écoles  de  répé&^  ^ 
tion ,  ne  peuvent ,  le  jour  d'école,  travailler  dans  les  fabriques  ni  aw^- 
ni  pendant  les  heures  de  classe.  Dans  les  communes  où  les  écoles  à^ 
répétition  prennent  par  semaine  un   jour  entier  de  classe,   les  enfasl^ 
ne  peuvent  être  astreints  à  travailler  même  après  le  moment  où  h 
classes  ont  cessé.  »  (La  durée  réelle  du  travail  pour  tous  les  ouvriers 
exception  ne  peut  dépasser  12  heures.) 


(fl)  Daus  le  canloii  de  Glaris,  la  landtgtmeinde  est  lexpression  immédiate  de  la  souveraiDflé 
peuple  (art.  2  de  la  CoïKlilutiou).  Elle  se  réuoil  régulièrcmrnt  une  fois  par  an,  ao  mois  de  nai  \t^^  ^ 
iO  ibid.),  et  se  compose  de  tous  Irs  citoyens  du  canton  capablrs  de  voler  et  des  Suissef  j  domicHJ 
;art.  39).  Elle  exerce  le  pouvoir  légiblatifdans  les  formes  prescrites  par  la  ConstitaUoa  (arL 
48,  ete .  )  JVo/e  et  h  Jt^iforfién . 
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Dans  le  canton  de  St,  Gall,  le  seul  où  Ion  ait  fait  (en  1865)  une  sta- 
tistique complète  des  manufactures,  Ton  a  constaté  que,  à  côté  de 
1S,937  hommes  et  lô^iOS  femmes,  li,i^l  enfants  de  moins  de  16  ans, 
étaient  employés  dans  les  fabriques  et  établissements  industriels.  La  loi 
mr  le  travail  des  enfants  qui,  dans  ce  canton,  date  de  1853,  renferme 
ks  dispositions  suivantes  : 

«  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  fournir  à  tous  les  enfants,  encore 
obligés  de  fréquenter  les  écoles  complémentaires,  l'occasion  et  le  temps 
aécessaires  à  cet  effet  ;  les  enfants  peuvent  recevoir  l'instruction  soit  dans 
ks  écoles  ordinaires,  soit  dans  des  écoles  attachées  à  l'établissement  et 
agréées  par  l'autorité  compétente.  Mais  le  temps  de  fréquentation  de  l'école 
K  peut  être  pris  dans  Tintcrvalle  compris  entre  7  heures  du  soir  et  6  heures 
èi  matin. 

Les  enfants  de  moins  de  15  ans  accomplis  ne  peuvent  travailler  plus  de 
W  heures  par  jour,  y  compris  les  heures  de  classe.  Chaque  journée  de 
hvail  doit  être  coupée  par  une  heure  de  récréation.  Les  enfants  de  moins 
i^  IS  ans  ne  peuvent  être  envoyés  dans  un  établissement  industriel  situé 
^  du  canton,  à  moins  que  l'on  ne  justiGe  devant  le  Bezirksamman  (i) 
fMle  travail  auquel  l'enfant *sera  soumis  dans  cet  établissement,  ne  dépas- 
^  pas  les  limites  fixées  par  la  présente  loi.  » 


t--i 


Dans  le  canton  d'Argovie,  voici  ce  que  dispose  la  loi  de  184*2  sur  la 
pilke  des  fabriques  : 

<  Avant  l'âge  de  13  ans  accomplis,  aucun  enfant  ne  peut  être  soumis 
^(D  travail  régulier  dans  une  fabrique.  Dans  les  cas  où  la  nature  de  ce 
tavail  serait  nuisible  à  sa  santé  ou  à  son  développement  physique,  le  con- 
>bI  exécutif  est  autorisé  à  reculer  l'époque  de  l'admission  dans  les  fabri- 
^,  au  besoin  jusqu'à  16  ans  accomplis. 

*  Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  seizième  année,  ne 
[pciTent  travailler  au-delà  de  12  heures  par  jour,  non  compris  l'intervalle 
l^v^ire  de  repos.  Dans  ce  temps  est  compté  celui  de  l'école  et  celui  de 
■  préparation  à  la  confirmation.  Le  samedi  le  travail  cessera  une  heure 
;|hs  tôt  que  d'habitude.  Tout  travail  est  interdit  aux  enfants  avant  5  i/s 
^  matin  et  après  8  f/s  du  soir.  On  ne  peut  ni  les  châtier  corporellement, 
|it  ks  priver  de  leur  liberté. 

'  Des  enfants  du  canton  d'Argovie  ne  peuvent  être  envoyés  dans  des 

^Lclcnrfciafliiiitfi  efl  le  eommissaîre  ou  représenlant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  district. 
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fabriques  situées  eu  dehors  du  cantoo,  que  dans  les  cas  seulement  oà  Ton 
produira,  devant  TadministralioD  du  district,  la  preuve  que,  dans  ces  fiibri- 
ques,  OD  observe  les  prescriptions  de  la  présente  loi.  > 

Dans  le  canton  de  Thurgovie,  où  une  commission  nommée  pour  inspecter 
les  fabriques  vient  de  finir  sa  tournée,  et  publiera  bientôt  son  rapport,  exis- 
tent depuis  longtemps  (1815  et  1855)  les  dispositions  législatives  suivantes  : 

«  Les  enfants  employés  dans  les  fabriques  sont  tenus  de  suivre  et  de 
fréquenter  les  écoles  publiques,  aussi  bien  que  les  autres  enfants  du  canton. 
Cependant  quand  une  école  est  attachée  à  rétablissement  industriel  où  ils 
trayaillent,  ils  peuvent  recevoir  leur  instruction  dans  celle-ci,  pourvu  qu'ils 
aient  atteint  Tàge  de  1 1  ans  accomplis. 

»  Les  propriétaires  de  fabriques  et  de  machines  à  filer  ne  peuvent  entraver 
en  aucune  manière  chez  leurs  jeunes  ouvriers  de  cinq  à  quinze  ans,  Fin* 
struction  religieuse  et  la  fréquentation  de  Féglise  ou  de  Técole.  Bien  plus, 
ils  seront  tenus  de  favoriser  celles-ci  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

»  Les  enfants  doivent  fréquenter  de  cinq  à  onze  ans  Técole  quotidienne, 
hiver  et  été,  de  onze  à  treize  ans  Fécole  quotidienne  en  hiver  et  Técole 
complémentaire  en  été,  de  treize  à  quinze  Técole  complémentaire  seulementL 

»  Leurs  travaux  ne  peuvent  commencer  Tété  avant  5  heures  et  l'hiver  l 
avant  6  heures,  et  ils  doivent  finir  le  soir  à  7  ou  à  8  heures.  Les  enftntt^ 
ne  peuvent  travailler  que  12  ou  14  heures  au  plus  par  jour,  et  jamais  te  1^ 
dimanche.  Tout  travail  de  nuit  est  interdit.  »  '4 

Ces  prescriptions  suivent  les  parents  et  les  enfants  quand  ces  deraieri  !| 
vont  travailler  dans  un  établissement  situé  hors  du  canton  ou  hors  du  li^i^pj 

du  domicile  ordinaire.  /" 

Jt 
Dans  le  canton  de  Bàle-Campagne  l'assemblée  législative  (Lanâraih)  V  '  '" 

par  résolution  du  16  septembre  1866,  chargé  le  gouvernement  de 

rapport  sur  les  questions  suivantes  : 

l""  Quelles  sont  les  fabriques  du  canton,  dans  lesquelles  travaillent 
enfants  tenus  de  fréquenter  Técole? 

^'^  Pendant  combien  d'heures  travaillent-ils  le  jour? 

3<>  Sont-ils  encore  tenus  à  un  travail  de  nuit  ? 

i""  A  quel  âge  commence-t-on  à  employer  les  enfants  dans  les  fabriqiN^' 

K*"  Quelle  influence  nuisible  le  travail  dans  les  manufactures  ex< 
sur  la  jeunesse? 

6"*  Quel  serait  le  remède  le  plus  efiicace  à  cet  état  de  choses? 

En  réponse  à  ces  questions,  la  Direction  de  l'Instruction  a  constaté 
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its  suivants  :  380  à  trois  cents  enfants  du  canton  travaillent  actuelle- 
nit  dans  des  fabriques.  Le  travail  journalier  de  ces  enfants  comporte  en 
oyennc,  hiver  et  été^  11  1/2  à  14  heures.  —  La  question  relative  aux 
mvaiix  de  nuit  ne  peut  être  résolue  d'une  manière  tout-à-fait  précise, 
late  par  rassemblée  législative  d'avoir  clairement  défini  ce  qu'elle  entend 
ir  liiifY.  —  Occasionnellement  on  emploie  des  enfants  à  des  travaux  de 
nit  dans  certaines  fabriques  de  Bàlc,  où  se  rendent  des  ouvriers  de 
tiesfeld  et  de  Binningen.  Régiilièrenmtf  des  enfants  tenus  de  fréquenter 
mie  sont  employés  la  nuit  (allernativement  il  est  vrai,  c'est-à-dire  de 
ileQX  semaines  Tune)  dans  deux  fabn(|ues,  dans  I  une  pendant  10  heures, 
et  dans  Tautre  pendant  toute  la  nuit,  comme  les  adultes.  RégulièremetU 
caoore  les  enfants  ont  quelques  heures  de  travail  de  nuit  en  hiver,  savoir  : 
tes  deux  fabriques  3  à  4  heures  par  jour,  dans  une  autre  4  1/2  heures, 
Itts  une  quatrième  ils  ne  cessent  de  travailler  qu'à  9  heures  et  dans  une 
râM|aième  qu'entre  9  et  10  heures  du  soir. 
Cest  partout  à  l'âge  de  12  ans  accomplis,  aussitôt  après  leur  sortie  de 
fécole  quotidienne,  que  les  enfants  entrent  dans  les  manufactures. 

«  Que  cette  fréquentation  prématurée  de  la  fabrique ,  »    poursuit   la 

KrectioD  de  l'Instruction ,   «  exerce  une  influence  des  plus  pernicieuses 

^  la  santé,    l'intelligence  et  les  mœurs ,    c'est    ce  dont  il  n'est  pas 

fnk  de  douter.    Toutefois  cette   influence  ne  se   manifeste  pas  tou- 

Ân  de  la  même  manière.  Tantôt  son  action  est  violente,   saisissante, 

ÎBBiédiatement  visible;  tantôt  elle  est  plus  lente,  et  ne  se  révèle  qu'à 

l^bogue.  Cela  tient  à  la  diversité  des  métiers,  à  la  durée  du  travail  et 

ttnliment  du  devoir  plus  ou  moins  développé  chez  les  chefs  d'industrie. 

ijours  est-il  incontestable  que  les  jeunes  ouvriers  des  fabriques  offrent, 

leurs  visages  pâles  et  étiolés ,  un  affligeant  contraste  avec  les  enfants 

is  et  vigoureux  qui  travaillent  aux  champs.  Les  vapeurs,  l'air  empesté 

ateliers,  la  poussière  et  le  gaz  qu'ils  aspirent,  le  passage  subit  d'une 

chaude  à  l'air  froid  et  humide  de  la  nuit,  doivent  surtout  agir  d'une 

délétère  sur  les  poumons,  et  sont  cause  d'une  foule  de  maladies 

les  jeunes  ouvriers.  Ils  se  plaignent  beaucoup  de  maux  de  tête, 

ppétence,  suites  d'un  séjour  prolongé  dans  des  locaux  fermés.  Le 

précoce,  laffaiblisscment  de  la  vue  sont,  dans  cette  classe , 

fc^ueots  phénomènes.  Tout  l'ensemble  de  leur  organisme,  encore  en 

de  développement,  est  prématurément  débilité,  leur  croissance  est 

ée,  leur  force  de  résistance  paralysée. 

(^  dégradation  physique  doit  nécessaireinen(  réagir  sur  Tétat  intel- 
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lectuel  de  la  jeune  popalatioo  ouvrière  :  tous  les  jours  nous  en  voyons  de 
tristes  exemples.  L'élasticité  de  Tesprit  fait  place  à  la  mollesse,  au  relâche- 
ment, la  vivacité  et  Ténergie  juvéniles  dégénèrent  en  lourdeur  et  en  in- 
différence. Le  pouvoir  de  compréhension  se  trouble  et  souvent  la  faculté 
imaginative  est  entièrement  annulée.  Ils  n*ont  plus  ni  disposition  aux 
occupations  scientifiques  ni  aspiration  à  développer  leur  intelligence,  ni 
sentiment  du  beau  et  du  sublime. 

«  Ce  n*est  pas  tout.  A  cette  dégénérescence  physique  et  intellecâielle  des 
enfants  des  fabriques  vient  se  joindre,  souvent  à  un  degré  effrayant,  leor 
dégradation  morale.  Ici  le  mauvais  exemple  les  poursuit  depuis  Tatelier 
jusque  sur  le  chemin  du  retour  et  dans  le  cabaret,  que  trop  souvent  iift 
visitent  avant  de  se  coucher.  Ce  sont,  pendant  le  travail,  des  propos  gi 
siers,  obscènes,  tolérés  sinon  encouragés  par  les  contre-mattres  ;  peni 
le  retour,  la  licence  et  l'immoralité  ;  dans  la  vie  domestique,  la  h 
et  la  recherche  du  plaisir  ! 

«  La  jeune  nature  est  corrompue  à  un  âge,  où  en  général  les  maw 
penchants  sommeillent  encore.  Il  n*est  pas  rare  que  l'influence  des  pi 
s'évanouisse  tout  à  fait.  L'enfant  se  targue  de  l'argent  qu'il  gagne,  et 
aide  à  nourrir  la  famille  ;  il  en  réclame  une  partie  pour  lui-même, 
parents  sont  obligés  de  se  plier  à  cette  exigence,  souvent  heureux  d'éi 
par  cette  concession,  que  l'enfant  ne  déserte  la  maison  paternelle  (!). 
de  discipline  domestique.  De  bonne  heure  le  jeune  ouvrier  fume,  hante 
cabarets,  veut  courir  la  nuit  comme  les  grands  et  copie  soigneur 
toutes  leurs  mauvaises  habitudes. 

«  Enfin  l'expérience  constate  encore  que  les  enfants  qui  vont  aux  fabric 
sont  de  beaucoup  les  moins  assidus  aux  classes.  Du  moment  que  !*( 
a  perdu  le  goût  de  ce  qui  élève  l'âme,  il  ne  manque  plus  une  occasion 
tourner  le  dos  à  l'école.  Celle-ci  lui  est  indifférente,  bien  plus,  elle 
devient  une  charge,  un  ennui.  Il  lui  manque  d'un  côté  la  fraîcheur  d\ 
nécessaire  pour  pouvoir  suivre  convenablement  le  cours  de  l'instri 
pour  en  recueillir  le  germe  en  lui-même  et  le  faire  fructifier;  d'un 
côté  il  se  considère  déjà  comme  placé  en  dehors  de  l'école,  et  il 
bitue  à  considérer  celle-ci  comme  une  institution  dont  le  seul  but 
de  restreindre  son  gain  journalier.  Les  jeunes  ouvriers  des  fabriques 
donc  pour  la  plupart  les  plus  mauvais  élèves,  entravant  les  progrès  de  L  ,^ 
camarades  plus  capables  et  plus  zélés.  Ils  exercent  aussi  sous  le  rapPÉJr 
des  mœurs  une  influence  déplorable  sur  leurs  condisciples.  —  Il  ri 
de  tom  ces  faits  qve^  pour  ce  qui  regarde  notre  canton,  la  f  ti^tfin 
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mooir  <i  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  est  nuisible,  doit  recevoir 
«ne  répanse  affirmative.  > 

Quant  aux  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  Direction  de 
rhstruction  croit  d'abord  devoir  se  demander,  dans  quelles  limites  TÉtat 
tA  compétent  pour  intervenir  dans  ces  rapports  purement  privés  des 
ôloyens.entr*eux  et  soumettre  à  une  réglementation  le  travail  dans  les 
idiriques?  —  «  Pour  nous,  »  dit-elle,  «  nous  n'hésiterons  pas  à  soutenir,  que 
le  premier  devoir  de  TEtat  et  surtout  de  TEtat  démocratique  est  l'Education 
iilajewfiesse.  L'Etat  a,  comme  tel,  le  devoir  de  protéger  lenfant,  ce  futur 
•embre  de  la  société,  dans  sa  santé,  son  intelligence  et  ses  mœurs.  Il 
I  le  devoir  de  lui  procurer  une  éducation,  qui  le  rende  apte  à  remplir 
M  joar  sa  mission.  Tuteur  naturel  des  fortunes  des  mineurs,  il  l'est  aussi 
k  leors  âmes.  L'adulte  peut  disposer  comme  il  l'entend  de  sa  propre 
ymonnaiité,  il  peut  même  revendiquer  le  droit  de  diriger  lui-même  l'édu. 
cition  de  son  enfant,  mais  à  l'Etat  incombe  l'obligation  de  veiller  à  ce  que 
tttte  éducation  soit  conforme  aux  intérêts  de  l'enfant  comme  de  la  société.  » 
Le  rapport  établit  que  l'Etat  puise  encore  ce  droit  dans  la  législation 
fHtîculière  du  canton  de  Bàle-Gampagne,  et  il  conclut  ainsi  :  «  De  toutes 
tti  eonsidérations,  il  suit  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  des 
res  générales  pour  protéger  les  enfants  dans  leurs  occupations  domes- 
et  industrielles.  Naturellement  ces  mesures  doivent  être  dirigées  en 
pmaiier  lieu  vers  la  fréquentation  des  écoles.  Il  faut  veiller  à  ce  qu'aucun 
I  ne  soit  occupé  d'une  manière  qui  l'empêche  d'aller  régulièrement 
i  Fécole.  Mais  en  second  lieu  la  Loi  devra  encore  interdire  tout  emploi 
enlants  qui  leur  soit  nuisible  au  point  de  vue  intellectuef,  moral 
physique.  » 

A  11  suite  de  ce  rapport,  une   loi  pour  la  réglementation  du  travail 
les  manufactures  (zur  Regulirung  des  Fabrikwesens)  a   été  soumise 
^ole  populaire  et  adoptée  le  8  Juin  1868  W.  Elle  contient,  par  rapport 
enfants,  les  dispositions  suivantes  : 

Les  enfants  tenus  de  fréquenter  l'école  quotidienne  ne  pourront  plus 

employés  dans  aucune  fabrique.  Ceux  qui  sont  obligés  de  suivre  les 

de  répétition,  ne  peuvent  y  être  employés  les  jours  où  ces  classes 

A>BBent,  soit  avant,  soit  après  les  heures  fixées  pour  celles-ci. 

"  Si  la  nature  d'un  travail,  ou  son  mode  d'exécution,  ou  le  genre  d'in- 

..  ^Jn^VafHêVmri,  46 de  la  eonsUluUun  de  BAIe-Campagne,  les  lois  votées  par  ra.«seinl»lée  législn- 
^tf««fmfft)  doiireol  être  sooiniseii,  aprèn  publicalion  préalohlp,  aii\  aMemlilérs  popiilairrs  (|p> 
ii|Bi  tdofi!eal  oo  rejr Itenl  k  la  majoriié  df s  volants  {Xote  de  la  Rédaction/t 
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^ilallation  de  lai  Tabrique  eompromelleot  la  sdnté,  rinlellîgence  ou  le  déve- 
loppement physique  de>  eofanis.  le  conseil  exéculif  est  autorisé  à  reculer  au 
besoin  jusqua  16  ans  lai^e  d'admissioD  des  enfants  dans  les  usines  de  ce 
genre. 

»  Les  enfants  de  moins  de  16  ans  ne  peuvent  travailler  dans  les  fabriques 
avants  heures  du  matin,  ni  après  8  heures  du  soir,  et  jamais  plus  de  10  heures 
par  jour.  Dans  ces  dix  heures  est  compris  le  temps  destiné  à  rinstructioo 
primaire  et  religieuse,  mais  non  celui  des  repas  et  de  la  récréation. 

*  Toute  punition  corporelle  ou  toute  peine  qui  consisterait  dans  la  pri- 
vation de  la  liberté  sont  défendues.  -> 

I^  rapport  du  département  de  |K>lice  du  canton  de  Solenre  diffère  beao- 
coup  de  celui  de  la  direction  de  Finstructiou  publique  de  Bâle-Campagne. 

Sfileure,  qui  est  le  Benjamin  des  cantons  industriels,  ne  possède  ni  loi, 
ni  règlements  relatifs  au  tnivail  dans  les  fabriques,  ce  qu  il  faut  attriiMier 
à  cette  circonstance  que,  dans  le  petit  nombre  de  manufactures  qui  $*y 
trouvent,  aucun  abus  ne  s  est  fait  jour.  Le  département  s  étant  adressé  i 
tous  les  industriels  du  canton  pour  obtenir  des  renseignements  relative 
ment  au  travail  des  enfants,  a  reçu  cette  réponse  consolante  :  que  nulle 
part  on  n'acceptait  des  etifanfs  encore  obligés  par  letir  âge  de  fréquenUr 
l'école,  11  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapporter  la  suite  de  la  réfMWfie 
concernant  les  autres  jeunes  ouvriers. 

>  Le  maximum  de  la  durée  du  travail  est  de  15  heures,  mais  seulemeol 
dans  la  filature  Emmenhof,  à  Derendingen  :  dans  les  autres  établisse 
ments  on  ne  travaille  que  11  à  l!2  heures.  Le  président  du  département, 
D''Ackcrmaun,a  visité  comme  médecin  la  plupart  des  fabriques,  etatroiné 
presque  partout  que  les  constructions  aussi  bien  que  la  disposition  des  mé- 
caniques et  machines  répondaient  entièrement  aux  exigences  de  rhj^èoe.  • 

Le  tissage  de  coton  de  Ballach,  malheureusement  établi  dans  un  vieux 
bâtiment  qui  avait  servi  antérieurement  à  une  autre  fabrication,  faisait  seti 
exception.  «  Les  deux  grands  établissements,  situés  près  du  canal  de 
TEmme  (filature  Emmenhof  et  fabriques  de  papier  Biberist)  peuvent  étit 
considérés  comme  des  modèles,  sous  le  rapport  de  la  disposition,  de  for- 
ganisation,  du  règlement  des  salaires,  etc.  Aussi  pouvons-nous  soutenir  i 
bon  droit  que  le  sort  de  leurs  ouvriers  est,  sous  tous  les  rapports,  plis 
enviable  que  celui  des  journaliei^s  du  canton  de  Berne,  de  Luceme,  elCt 
qui  souvent  passent  des  semaines  à  errer  de  tous  côtés  et  qui  n*0Bt  pu 
seulement  à  lutter  contre  le  man(|ue  de  nourriture  et  de  véleaieDts,  nais 
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encore  contre  le  froid,  le  chaud  et  toutes  les  intempéries  de  Faîr.  Vous 
comprendrez  que,  dans  ces  circonstances,  toute  intervention  législative  ait 
dà  paraître  superflue.  Au  reste,  la  protection,  qu'en  beaucoup  d  endroits 
OD  veut  accorder  aux  ouvriers  des  fabriques,  est  de  nature  à  nuire  h  leurs 
intérêts  collectifs  bien  plus  qu*à  les  servir,  et  si  la  manière,  dont  cette 
qiestion  a  été  .soulevée  et  a  été  traitée  ne  nous  trompe,  nous  croyons  pou- 
voir soupçonner  que  1  élément  démagogique  n'y  a  pas  joué  le  rôle  le  moins 
important.  > 

Dans  les  autres  cantons,  la  législation  ne  s  est  pas  occupée  non  plus 

de  la  surveillance  des  fabriques  :  indirectement  cependant  elle  touche  au 

travail  des  enfants,  en  ce  que  partout,  sauf  à  Genève,  elle  impose  aux 

fafants  de  moins  de  12  ans  Tohligation  de  fréquenter  Técole  quotidienne. 

Le  département  d'économie  politique  du  canton  de  Lnceme  nous  a 

fiépoodu  dans  ce  sens  que  les  établissements  industriels  du  canton,  étant 

de  création   récente,  n'ont  encore  été  soumis  à   aucune  réglementation 

foelconque,  mais  la  loi  révisée  sur  Tinstniction  publique  contient  les 

dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  des  fabriques  : 

«  Les  enfants  qui  travaillent  dans  les  fabriques  sont  tenus  de  fréquenter 
les  écoles  publiques. 

»  Tout  chef  d'industrie  qui  emploie  des  enfants  et  qui  ne  les  envoie 
pas  à  l'école  primaire  ordinaire,  doit  établir  pour  eux  une  école  spéciale. 

>  Le  conseil  exécutif  prendra,  par  voie  de  règlement,  les  mesures 
Mcessaires  relativement  aux  écoliers,  qui  fréquentent  ces  classes. 

>  Les  écoles  privées  et  les  écoles  de  fabriques  seront  soumises  tous 
'  kg  ans  à  un  examen  public.  » 

La  réponse  du  canton  de  Neuchàtel  porte  que  peu  d'enfants  fréquentent 
'  ks  fobriqucs,  et  que  Tintervcntion  de  la  législature  n'est  pas  encore  devenue 
Nécessaire. 

Les  cantons  des  Chrisons,  de  Vatidy  de  Fribourg  et  de  Zny,  ont 
'ipondu  que,  à  cause  du  peu  d'importance  de  leur  industrie,  il  n'y  a  pas 
-  ^^eore  eu  lieu  d'occuper  le  législateur  de  cette  matière. 
Du  TeMin  nous  n'avons  point  obtenu  de  réponse. 
M.  Moynier,  dans  son  écrit  :  Les  institutions  ouvrières  de  la  Suisse^ 
l  Pn  SA,  compte  Schaffhouse  parmi  les  cantons  qui  ont  réglementé  le  travail 
'v^  fabriques  et  ont  fixé  de  12-1 4  ans  l'âge  d'admission  des  enfants.  Mais 
i^est  li  une  erreur,  comme  le  démontrent  et  la  collection  oflicielle  des 
Y^%  et  la  réponse  que  nous  a  envoyée  le  gouvernement  du  canton. 
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Genèvey  Àppenzell  (Rhodes  exi.)  et  Bâle-Ville  ne  possèdent  pas  non  plus 
de  l^slaCion  spéciale  sur  cette  matière.  D'après  ce  que  rapporte  la  chan- 
cellerie d*Etat  de  ce  dernier  canton,  cela  provient  en  grande  partie  de 
ce  que  les  relevés  faits  en  1864,  ne  se  sont  pas  seulement  trouvés  satis- 
Taisants  dans  leur  ensemble,  mais  peuvent  être  encore  aujourd'hui  con- 
sidérés comme  relativement  exacts.  Moynier  dit,  du  reste,  dans  son 
ouvrage  cité  plus  haut  que,  à  Bàle  où  la  fabrication  des  rubans  est  Tin- 
dustrie  principale,  les  fabricants  ont  peu  d'intérêt  à  Femploi  des  enfants, 
de  sorte  que  dans  les  plus  grands  établissements  on  en  trouve  à  peine  une 
demi-douzaine. 

ff  Appenzell  (Rhodes  ex/.),  nous  possédons  un  rapport,  fait  à  la  demande 
de  la  chancellerie  d'État,  et  d'où  résulte  que  le  nombre  de»  enfants 
du  canton,  travaillant  dans  les  fabriques,  s'élève  à  736,  parmi  les- 
quels 110  à  130  sont  employés  dans  des  établissements  du  canton  voisio 
de  St.  Gall. 

Les  premiers  peuvent  être  classés  de  la  manière  suivante  : 
De    8  à  10  ans,       Garçons    53  Filles    20  ensemble     73 

11  à  12     »  »         99  »       63  »  163 

13  à  17     »  >        206  »      295  >  501 
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Sur  ce  nombre  de  736  la  ville  de  Herisau  en  emploie  346  soit  46  '/»• 
Parmi  les  295  filles  de  13  à  17  ans  tigiirent  pour  moitié  environ,  les 
ouvrières  en  tissage,  c[ue  Ton  appelle  Wiflerinnen,  et  que  Ton  ne  considère 
comme  ouvrières  de  fabrique  que  parce  qu'elles  travaillent  en  commun 
dans  un  plus  grand  local,  soit  chez  des  négociants,  soit  chez  des  maDU- 
facturiers,   tandis   que  les   «  Wiflerinnen  »  qui  travaillent  seules  à  la    j 
maison,  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  nombre.  —  A  Hérisau  28  enfants  ] 
sont  employés  dans  deux  indiennerics.   Dans  les  fabriques  de  broderies  ] 
qui  se  multiplient  tous  les  jours  on  en  emploie  également;  ils  gagnent  de  j 
10  c.  a  fr.  1,20  par  jour.  Beaucoup  de  métiers  à  broder  sont  établis  dans  1 
les  maisons  particulières,  où  4e  travail  des  enfants  ne  peut  être  contrôlé. 
La  broderie  est  nuisible  au  point  de  vue  hygiénique.  Elle  produit  TalTai' 
blissement  de  la  vue  et  les  maladies  de  poitrine  chez  les  ouvrières  d*uoe 
constitution  délicate. 

H, 748  enfants  de  6  à  16  ans  fréquentent  les  écoles;  la  propoKioode 
ceux  qui  travaillent  dans  les  fabriques  est  donc,  pour  tout  le  canU)n,  de 
8,4t  •/«.  Mais  à  Hérisau  seul  elle  est  de  346  sur  1768  ou  19  p.  V«* 
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Dans  le  cantOD  de  Genève^  suivant  les  renseignements  émanés  de  la 
dnDcellerie  d*État,  il  n'y  a  pas  de  grandes  fabriques,  c*est-à-dire  d'éta- 
IKssements  où  un  nombre  considérable  d'ouvriers  soit  aggloméré  sous 
M  même  toit.  Il  s'ensuit  que,  dans  ce  canton,  on  n'emploie  les  enfants 
fK  dans  des  proportions  très-minimes,  et  que  ceux-ci  ne  sont  point 
oposés  à  des  influences  nuisibles  au  point  de  vue  physique.  A  Carouge 
tadement,  dans  une  fabrique  de  cigares  nouvellement  montée,  il  y  a 
IMlques  enfants  parmi  les  ouvriers. 

t  Sans  doute,  »  dit  le  rapport,  «  à  Genève,  comme  partout  ailleurs, 
beofanls  quittent  d'assez  bonne  heure  le  banc  de  l'école ,  pour  entrer  en 
apprentissage.  Les  parents  peu  fortunés  éprouvent  le  besoin,  autant  que 
paisible,  de  hâter  l'époque  à  laquelle  leurs  enfants  pourront  se  suffire  à 
fn-mémes,  et  ce  sentiment  s'explique  par  la  longue  durée,  dans  la  plupart 
Al  branches,  du  temps  d'apprentissage,  pendant  lequel  l'apprenti  gagne 
pa  ou  rien.  A  ce  point  de  vue  c'est  le  contraire  de  ce  qui  se  passe 
àis  les  localités  manufacturières,  où  l'on  exploite  les  enfants  en  vue  d'un 
profit  inmiédiat.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  enfants  sont 
(banés  en  apprentissage,  avant  d'avoir  reçu  une  instruction  primaire 
Mbante. 

L'administration  des  écoles  a  voulu  examiner  ce  point  de  plus  près 
|IVD  de  ses  inspecteurs,  M.  Emile  Cambessadcs,  rapporte  à  ce  sujet  : 
■L'administration  des  écoles  a  constaté  que  les  enfants  quittent  l'école 
tôt  :  1**  dans  les  communes  rurales  où  se  trouvent  de  grands  établis- 
ts  agricoles  ou  industriels;  S""  dans  les  communes  situées  le  plus 
dehi  ville;  S""  et  en  général  dans  celles  où  l'enseignement  religieux 
donne  à  Tàge  de  1 1  et  1 2  ans. 

Dans  les  communes  rurales,   où  existent  de  grandes  exploitations 

les,  et  où  les  pères  de  famille  trouvent  toute  Tannée  du  travail  et  un 

assuré,  il  arrive  naturellement  que  les  enfants  commencent  très- 

à  cultiver  les  jardins,  à  soigner  le  bétail  et  à  parfaire  leur  appren- 

agronomique,  lorsqu'ils  devraient  encore  être  assis  sur  les  bancs 

Téeoie.  Ce  phénomène  se  manifeste  particulièrement  depuis  que  les 

à  la  campagne  se  sont  considérablement  accrus. 

•  Dans  les  villages  situés  près  des  villes,  une  foule  d'enfants  s'engagent 

des  professions  exigeant  un  apprentissage  de  plusieurs  années,  de 

qae  les  parents  ne  veulent  pas  attendre,  qu'ils  aient  15  ou  16  ans, 

les  envoyer  à  l'atelier  ou  à  la  fabrique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas 

est  diflScile,  tant  que  la  cherté  des  vivres  demeure  si  grande. 
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«  Nous  laisserions  volontiers  notre  enfant  à  Técole  pendant  une  année  ou 
deux  encore,  »  disent  les  parents,  «  mais  nous  en  avons  d'autres  à  élever 
et  il  nous  faut  songer  à  tous  ;  les  temps  sont  durs  et  la  pensée  de  Favenir 
nous  force  à  y  regarder  sérieusement.  »  Nous  avons  été  désarmés  par  de 
pareils  raisonnements,  quand  ils  nous  étaient  faits  par  des  gens  dont  nous 
connaissions  la  situation  précaire.  Seulement  nous  devons  reconnaître  que 
nous  avons  entendu  le  même  langage  dans  la  bouche  de  personnes,  qui 
se  trouvaient  dans  les  conditions  les  plus  'avorables.  C'est  là  un  fàclieux 
exemple. 

»  Une  enquête  faite  par  la  chambre  de  commerce  relati\ement  à  la  situa- 
tion des  fabriques  de  montres  et  de  boites  à  musique,  et  dont  les  résultats 
ont  été  publiés  au  commencement  de  1868,  a  révélé  les  faits  suivants, 
quant  à  la  position  des  apprentis  : 

»  Dans  ces  branches  d'industrie,  I  apprentissage  commence  de  12  à  Itl 
ans.  Dans  l'horlogerie  il  dure  de  quatre  à  six  années,  après  lesquelles  on 
est  en  état  de  se  suffire  à  soi-même;  mais  en  général  on  apprend  jusqu*» 
30  ans,  on  se  perfectionne  jusqu'à  quarante,  et  à  partir  de  là  on  profile 
complètement  de  ce  que  l'on  a  appris  antérieurement. 

»  Dans  la  bijouterie  l'apprentissage  des  garçons  dure  de  quatre  à  cinq  " 
ans,  celui  des  filles  5  ans,  avec  une  légère  gratification  qui  va  en  augmei- 
tant.    Pour  les  chalnetiers  l'apprentissage   commence  vers  12:13  ans, 
et  dure  5  ans  pour  les  garçons,  i  ans  pour  les  filles,  5  ans  seulement 
pour  les  simples  polisseuses.  L'apprentissage  pour  les  émailleurs  dure  3-3    ' 
ans,  sans  gratification.  En  général  les  apprentis  ont  deux  heures  à  eoi  ' 
par  jour,  pour  prendre  des  leçons  de  dessin   et  recevoir  l'instruetioa 
religieuse.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  vont  aux  fabriques  diminue. 
La  situation  des  apprentis  est  un  point  noir  à  l'horizon  de  l'industrie 
genevoise;  on  a  à  combattre  l'hostilité  systématique  de  plusieurs  associations^ 
ouvrières,  dont  le  but  avoué  est  de  diminuer  le  nombre  des  apprentis. 

»  L'école  d'horlogerie  est  la  transition  naturelle  entre  le  temps  d'appreo** 
tissage  proprement  dit,  et  les  autres  moyens  de  perfectionnement  i0 
la  jeunesse  industrielle  de  Genève.  » 

L'instruction  en  général,  bien  que,  comme  on  le  sait,  non  obligatoire  — 
dans  ce  canton,  y  donne  de  bons  résultats.  Ainsi  à  l'examen  des  milicieBS. . 
de  cette  année,  on  a  constaté  que  deux  seulement  ne  savaient  pas  lire.  Uà 
premier  était  un  Genevois  faible  d'esprit  et  incapable  d'apprendre,  le  secoaiip 
un  Vaudois,  habitant  le  canton  depuis  peu  de  temps  seulement.  jj^ 

Dans  les  cantons  d'Uri,  d' Unlenvalden  (le  Haut  et  le  Bas),  d^AppenzÊUi 
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[Rhodes  ini.)  et  du  Valais  nous  n'avons  point  fait  d'enquête,  parce  qu'il 

ny  a  pas  de  fabriques. 

Eb  résumé,  nous  devons  dire  que  ia  fréquentation  obligatoire  de  Técolo 
populaire  jusqu'à  12  ans,  crée  dans  toute  la  Suisse  une  sorte  de  protection 
pour  les  enfants,  même  dans  les  cantons  qui  n*ont  pas  promulgué  de  lois 
spéciales  sur  les  fabriques. 

Tels  sont  les  matériaux  ofliciels  fournis  |)ar  les  cantons.  En  présence  du 
Bapport  de  la  direction  de  finslruction  de  Bàle-Campagne,  qui  montre 
peut-être  davantage  le  revers  de  la  médaille,  nous  ne  pouvons  passer  sous 
ûleiM»  les  observations  suivantes  qui  ont  été  faites  dans  la  commission  des 
Ubriques  du  canton  de  Zurich  : 

i)  Dans  la  plupart  des  cas,  Taspect  maladif  des  ouvriers  de  fabriques 
provient  de  ce  que  l'on  y  reçoit  des  ouvriers  débiles,  qui  ne  trouveraient 
à  s'occuper  ailleurs  d'aucune  autre  manière,  et  qui  tomberaient  sans  cela 
iehai^e  de  la  bienfaisance  publique.  Des  personnes  aussi  délicates  n'ont 
poiot  d'habitude  des  enfants  vigoureux. 

S)  Les  anciens  établissements  ont  sans  doute  pu  être  insalubres  ;  mais 
Iras  les  nouveaux  l'emportent  de  beaucoup  au  point  de  vue  hygiénique  sur 
b  ateliers  privés. 

3)  Les  fabricants  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  procurer  constam- 
KDlda  travail  à  leurs  ouvriers,  notamment  pendant  la  crise  cotonnière. 
Ils  ont  volontairement  diminué  la  durée  du  travail,  qui  était  d'abord  de  15, 
pw  de  14  heures,  qui  en  1859  a  été  réduite  à  15  heures,  le  dimanche 
œepté,  et  qui  déjà  n'est  plus,  dans  beaucoup  de  fabriques  que  de  12, 
Il  i/set  11  heures. 

Si  BOUS  quittons  la  Suisse  pour  considérer  les  autres  pays,  nous  trouvons 
Ungkierre  au  premier  rang,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  d'enfants 
Invaillant  dans  les  fabriques,  que  sous  celui  des  mesures  prises  pour  les 
N^r. 

loe  commission  parlementaire  instituée  dès  I85!2  entendit  un  grand 

^onbre  de  témoins  sur  la  condition  des  ouvriers,  et  spécialement  des  enfants 

cuployés  dans  les  manufactures.    «  D'après  toutes  les  dépositions  que 

jloos  avons  reçues,  »  dit  le  rapport  de  cette  commission,  «  nous  constatons 

l'Abord  que,  dans  les  principales  branches  d'industrie  de  tout  le  royaume, 

Atrée  du  travail  des  enfants  est  la  même  que  celle  du  travail  des  adultes. 

certains  cns  isolés,  les  enfants  commencent  dès  l'âge  de  cinq  ans  à 
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travailler  dans  les  fabriques,  il  n'est  pas  extraordinaire  de  les  y  rencontrer 
à  6  ans.  Beaucoup  sont  dans  leur  septième,  plus  encore  dans  leur  huitième, 
mais  le  plus  grand  nombre  dans  leur  neuvième  année.  Par  pure  fatigue,' 
ces  pauvres  êtres  allaient  souvent  se  coucher  sans  souper,  n'étaient  plus 
capables  de  se  déshabiller  le  soir,  ou  de  s'habiller  le  matin.  Des  douleurs 
dans  les  diflérerits  membres,  dans  le  dos,  dans  les  hanches  et  dans  le  côté 
étaient  fréquentes,  et  d'autant  plus  fortes  que  l'âge  de  l'enfant  était  plus 
tendre  et  le  travail  auquel  il  était  soumis  plus  rude.  Les  petites  filles 
souffraient  plus  et  pendant  un  temps  plus  long  que  les  garçons.  Les  suites 
de  ce  travail  trop  prolongé  se  manifestaient  dans  une  foule  de  cas  : 
destruction  de  toute  énergie  physique,  maladies  incurables,  indifférence, 
par  suite  d'excès  de  fatigue,  pour  les  moyens  d'instruction  et  d'émancipatioa 
intellectuelle  qui  leur  étaient  offerts.  » 

Robert  Baker,  inspecteur  des  fabriques,  appelé  de  1828  à  1839  par  sa 
profession  de  médecin  à  visiter  une  quantité  d'établissements  le  jour  et  la 
nuit,  dit  que  les  difformités  résultant  de  ce  travail  précoce,  consistaient 
le  plus  souvent  en  genoux  fourchus,  pieds  plats,  et  déviations  de  l'épine 
dorsale.  La  première  de  ces  difformités  était  communément  désignée 
dans  les  districts  manufacturiers,  sous  le  nom  de  jambe  de  fabrique.  Il  y 
avait  à  peine  une  localité  par  district  où  on  ne  la  rencontrât.  S.  Smith, 
premier  chirurgien  à  l'hôpital  de  Leeds  déclare  :  en  1832  j'avais  souvent 
l'occasion  de  passer  vers  midi  par  un  quartier  industriel,  au  moment  où 
les  ouvriers  allaient  dîner  :  la  plupart  d'entre  eux  étaient  des  êtres  pâles, 
maigres,  étiolés,  paraissant  abattus,  et  ne  montrant  aucune  disposition 
à  la  galté.  En  ce  temps  les  ouvriers  de  fabrique  étaient  d*une  ignorance 
grossière  :  quoi  d'étonnant  s'ils  s'inquiétaient  si  peu  de  l'éducation  de  leurs 
enfants,  et  s'ils  ne  voyaient  trop  souvent  en  eux  qu'un  instrument  de  gain 
et  un  moyen  de  pounoir  à  leurs  besoins  !  Les  livres  bleus  du  Parlement 
anglais  nous  fournissent  d'effrayants  exemples  de  parents  chassant  leurs 
enfants  vers  les  fabriques,  uniquement  pour  dissiper  eux-mêmes  dans 
une  crapuleuse  oisiveté  le  produit  du  salaire  de  ces  malheureux.  Cepen- 
dant la  lutte  pour  la  réglementation  du  travail  fut  moins  un  combat  pour 
l'instruction  des  enfants  que  pour  leur  protection  contre  les  excès  de  tra- 
vail. On  sait  du  reste,  qu'il  n'y  a  en  Angleterre  ni  enseignement  obli- 
gatoire, ni  instruction  gratuite  pour  les  pauvres. 

L'abandon  où  l'instruction  était  laissée  est  prouvé  par  les  rapports  des 
inspecteurs  de  1839  à  1842,  c'est-â-dire  d'une  époque  où  la  durée  iïï  " 
travail  était  déjà  réduite  â  des  proportions  supportables,  et  où  les  règle*  '^ 
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ments    sur  les  fabriques  étaient  en  vigueur  depuis   plusieurs   années 
(1833).  Nous  voyons  en  effet  dans  le  Rapport  de  M.  Léonard  Horner 
(1843)  que,  dans  un  district  de  8  milles  carrés,  comprenant  les  bourgs 
d*Oldham  et  d^Ashton,  il  n'y  avait,  pour  une  population  de  105,000  âmes, 
pas  une  seule  école  quotidienne  accessible  aux  enfants  des  basses  classes. 
Sur  6872  enfants  environ  du  district  de  Manchester,  4500  n'avaient 
aucune  instruction.  Les  écoles  de  fabriques,  introduites  en  1833,  au  lieu 
de  fournir  en  réalité  une  nouvelle  ressource  pour  Féducation  populaire,  ne 
furent  généralement  au  début  quun  objet  de  dérision,  à  tel  point  qu'un 
antre  inspecteur,  M.  Baker,  croyait  qu'il  ne  se  trouvait  dans  tout  son 
disUîct  (le  West-Ridiug)  sur  500  fabriques  qu'une  douzaine  où  renseigne- 
ment fût  bon.  Encore  cet  enseignement  se  bornait-il  à  l'école  du  dimanche. 
Cétait  là  l'époque  des  salaires  insuffisants,  l'époque  des  émeutes,  des 
destructions  de  machines  et  de  fabriques  par  les  ouvriers. 

Le  rapport  fait  par  la  commission  de  1832  au  sujet  du  travail  des 
eofaots  dans  les  manufactures  et  du  travail  des  ouvriers  en  général,  fut 
ie  point  de  départ  d'une  série  de  mesures  législatives,  dont  nous  extrayons 
les  dispositions  suivantes  : 

Dans  les  filatures  et  tissages  de  toute  espèce,  le  travail  pour  les  jeunes 
gens  au-dessous  de  18  ans  fut  limité  à  12  heures  par  jour,  à  69  par 
semaine,  avec  une  heure  et  demie  pour  les  repas.  L'âge  d  admissibilité 
ht  fixé  i  9  ans.  L'occupation  des  enfants  au-dessous  de  11,  12  et  13 
ans  fut  respectivement  limitée  à  9,  10  et  il  heures  par  jour  ou  48  par 
semaine.  Des  jours  de  congé  durent  régulièrement  être  accordés  aux 
enfants  et  aux  jeunes  gens.  Il  fut  défendu  d'employer  des  enfants  non 
nanis  de  certificats  de  bonne  santé.  Le  gouvernement  fut  chargé  d'établir 
on  personnel  d'inspection  des  fabriques.  —  La  fréquentation  de  l'école 
devint  obligatoire  pour  tous  les  enfants  dont  le  travail  était  limité  à  48 
heures  par  semaine.  —  Dans  les  imprimeries  sur  étoffes  on  ne  put  désor- 
iMis  employer  pendant  la  nuit  ni  enfants  ni  femmes.  —  Une  autre  loi  fit 
du  samedi  un  jour  demi-férié.  — ^  Beaucoup  de  dispositions  tutélaires  furent 
iatroduites  relativement  aux  industries  insalubres  :  ainsi,  dans  les  fabriques 
d'allamettes  chimiques,  les  enfants,  les  jeunes  gens  et  les  femmes  ne  purent 
plus  prendre  leur  repas  dans  une  partie  du  bâtiment  ou  s'exercerait  une  des 
opérations  de  la  fabrication,  à  l'exception  de  la  fente  du  bois.  Dans 
les  iabriques  d'articles  de  Manchester  on  ne  put  employer  aucun  enfant 
au-dessous  de  1 1  ans.  Dans  les  mines  de  houille  il  fut  défendu  d*employer 
des  enfants  de  moins  de  dix  ans  et  des  femmes.  Une  loi  postérieure 
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fixa  en  général  Tàge  dadmissibilité  à  douze  ans,  et  u*exoepta  que  les 
enfants  de  dix  à  douze  ans  qui  produiraient  un  certificat  du  maître  d'écolo 
attestant  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  ou  qui  fréquenteraient  Téeole  deux  fois 
par  semaine,  et  au  moins  5  heures  chaque  fois. 

Franchissons  maintenant  un  intervalle  de  30  ans  et  cherchons  à  nous 
rendre  compte  de  Tinfluence  que  ces  lois  ont  exercée;  sans  doute  nous  ne 
pouvons  leur  attribuer  le  mérite  de  tous  les  progrès  réalisés  depuis  lors, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  nombre  d'heureux  résultats  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître.  «  On  rencontrait,  »  disent  Ludlow  et  Lloyd  Jones, 
dans  leurs  recherches  sur  celte  matière,  «  la  prédiction  ordinaire  des 
adversaires  de  ce  genre  de  lois,  annonçant  qu'elles  allaient  faire  baisser 
les  salaires,  réduire  la  production,  et  que  les  ouvriers  dissiperaient  les 
heures  de  loisir  qui  leur  seraient  accordées.  Or,  c'est  précisément  le  con- 
traire qui  est  arrivé.  Le  salaire  et  la  production  ont  augmenté,  et  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ont  fait  de  leurs  loisirs  un  excellent  emploi. 

De  1844  à  18(50  le  salaire  des  ouvriers  de  fabriques  a  augmenté  de  20  Vo. 
Le  nombre  de  broches  en  activité  qui  était  en  1850  de  17,099,252,  s'est 
élevé  h  30,387,2(57.  Avant  la  promulgation  de  ces  lois  en  1830,  lorsque 
les  fabricants  travaillaient  autant  d'heures  qu'ils  le  jugeaient  convenable, 
sans  écouter  aucune  représentiUion,  et  sans  consentir  à  aucune  limitation, 
la  longueur  des  étoffes  de  coton  produites  était  de  914,773,553  yardS'* 
en  18(50,  après  que  le  législateur,  en  dépit  des  prophètes  de  malheur,  eut 
imposé  des  limites  aux  fabricants,  cette  longueur  était  de  4,431,281,728 
yards,  c'est-à-dire  de  384  **/o  ^w  plus.  La  diminution  des  heures  de  travail 
avait  été  plus  que  compensée  par  l'augmentation  dans  la  force  des  machines 
et  dans  l'eflicacité  de  leur  emploi ,  les  ouvriers  étant  capables  en  un  moindre 
tem|>s  d'efforts  plus  énergiques  et  d'une  attention  plus  soutenue. — En  1850 
la  force  des  machines  employées  pour  l'industrie  cotonnière  était  équiva- 
lente à  50,2(5(5  chevaux,  en  1800  elle  était  de  205,827  chevaux,  soit 
3(M)  ""/o  en  plus.  Pendant  ce  temps  la  population  du  Lancashire,  principal 
siégi*  de  rindustrie  i*olonnière,  augmentait  de  20  */o.  —  En  1838  Timpor- 
lation  du  voUm  brut  était  de  5,000,000  de  centners  et  en  1860  de 
I2,4I9,0(M).  L  e\fH>rtalion  de  (ils  et  de  tissus  de  cotons  était  en  1838  de 
24,550,(HH)  liv.  slerl.  ;  elle  ét^iil  en  1860  de  53,000,000  liv.  En  1838 
il  y  avait  4267  fabriques,  empUnanl  356,(584  personnes;  en  1860  il  y  ca 
a^*ail  6378  avec  775.534  ouvriers. 

Si  ce  grand  développement  ne  (K'ut  être  imputé  aux  lois  sur  le  travail, 
BOUS  y  voyons  cependant  la  preuve  que  le  soulagement  des  ouvriers  et  la 
MTOlecUon  des  enfsmis  u  ont  p;is  entravé  le  progrès. 


Mais  un  fait  qu'il  faut  rapporter  directement  à  ces  lois,  c*est  raméliora- 
Uon  de  la  situation  sanitaire  des  ouvriers.  Dans  un  discours  prononcé 
devant  l'association  anglaise  des  sciences  sociales  en  1859,  sur  les  consé- 
quences physiques  de  la  limitation  du  travail,  M.  Robert  Baker,  un  des 
inspecteurs  des  fabriques,  disait  :  «  Il  y  avait  en  1856  et  il  y  a  aujour- 
d'hui 682,517  personnes  employées  dans  les  fabriques  d'Angleterre, 
d'Irlande  et  d'Ecosse,  au  lieu  de  354,684  en  1855;  sur  ce  nombre^  il  y 
en  a  387,517  du  sexe  féminin,  au  lieu  de  167,694  eu  1835,  tandis  qu'il 
ny  a  que  46,071  enfants  au  lieu  de  56,455  eu  1835.  Il  y  a  donc  une 
augmentation  de  93  7o  sur  le  nombre  total  des  ouvriers,  de  1,31  ""/o  sur 
le  total  des  oiivrières,  tandis  quil  y  a  diminution  dans  le  nombre  des 
enfants  employés.  Or,  malgré  cette  augmentation  sur  l'ensemble,  la  plu- 
part des  maladies  propres  aux  ouvriers  de  fabriques  ont  presque  entière- 
ment disparu.  Rarement  on  voit  encore  des  pieds  plats  ou  des  genoux 
recourbés  en-dedans,  ça  et  là  seulement  une  légère  courbure  du  dos, 
provenant  davantage  de  la  combinaison  du  travail  avec  une  mauvaise 
nourriture  que  du  travail  trop  prolongé.  La  jambe  de  fabrique  ne  se 
retrouve  plus,  si  ce  n'est  chez  quelque  vieillard  ou  quelque  vieille  femme, 
comme  pour  nous  rappeler  un  passé  effrayant.  Les  ouvriers  ont  la  figure 
plus  rosée,  plus  fraîche,  leurs  formes  sont  plus  arrondies,  tout  leur  extérieur 
respire  la  vie.  » 

M.  Smith,  premier  chirurgien  à  l'hôpital  de  Leeds,  s'exprime  de  la 
mèaie  manière  :  «  ce  qui  m'a  le  plus  étonné;  »  dit-il,  «  c'est  le  magnifique 
ehaDgement  qui  s'est  manifesté  dans  la  constitution  physique  des  femmes 
depuis  l'introduction  des  lois  réglementaires.  Elles  sont  belles  et  floris- 
étantes,  fortes  et  musculeuses,  non-seulement  animées,  mais  rieuses  et 
pm.  Au  lieu  des  saillies  anguleuses  qui  jadis  caractérisaient  leur  aspect, 
00  leur  trouve  aujourd'hui  des  contours  bien  arrondis,  notamment  aux 
épaules  et  aux  hanches.  Je  ne  pourrais  croire  à  un  pareil  changement 
en  vingt-cinq  années,  si  je  ne  l'avais  constaté  de  mes  propres  yeux.  > 

A  ces  déclarations  R.  Baker  ajoute  le  témoignage  de  médecins  qui 
visitent  toutes  les  semaines  des  filatures  employant  en  moyenne  70,000  ou- 
^rs,  parmi  lesquels  40,000  femmes  et  4,000  enfants.  Ces  témoignages 
ooAjfinnent  les  faits  que  nous  venons  d'énumérer  et  prouvent  la  disparition 
presque  totale  des  anciennes  difformités,  et  la  non  apparition  d'une  maladie 
fielcooque  propre  au  travail  dans  les  fabriques. 

Les  lois  réglementaires  du  travail  ont  exercé  la  même  influence  sur 
Foripuiîsatîon  el  la  fréquentation  des  écoles. 
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NOTICE  ADDITIONNELLE  SUR  LAQUESTION  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES 
EN  AUTRICHE,  EN  BBI««l9l7Ey  EN  FRAIWCB  ET  EN  PRUSSE. 

Autriche.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Dépotés  du  i8  décembre 
1868,  MM.  Roser  et  oonsors  ont  présenté  une  motion  dont  voici  le  texte  : 

<  Attendu  que,  par  lui-même,  le  travail  dans  les  fabriques,  soit  par  la  nature 
des  matières  employées,  soit  par  l^mode  de  la  fabrication,  exerce  une  influence 
pernicieuse  sur  la  santé  des  ouvriers  ; 

»  Attendu  qu'une  des  principales  causes  à  laquelle  on  doit  attribuer  la  plus 
grande  partie  des  maladies  des  ouvriers  est  due  à  la  trop  longue  durée  du 
travail  journalier; 

«  Attendu  que,  dans  les  pays  avancés,  la  durée  du  travail  est  fixée  de  manière 
à  être  en  rapport  avec  les  forces  humaines; 

•  Attendu  qu'il  est  dans  Tintérét  ps  fabricants  aussi  bien  que  dans  celui 
de  la  fabrication  que  les  ouvriers  spient  robustes,  bien  portants  et  aptes  au 
travail,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  est  de  la  plus  haute  importance,  dans  l'in- 
térêt moral,  que  les  ouvriers  trouvent  le  moyen  et  le  temps  de  se  consacrer 
à  leurs  devoirs,  dans  lesquels  rentre  principalement  l'éducation  des  enfants; 

>  Attendu  enfin  que  les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
enfants  dans  les  fabriques  laissent  beaucoup  à  désirer; 

>  Pour  tous  ces  motifs,  le  gouvernement  doit  être  invité  à  faire  constater 
tous  les  abus,  et  à  se  servir  des  moyens  législatifs  pour  que  : 

i<>  La  durée  du  travail  journalier  soit  réduite  dans  les  fabriques  à  10  heures; 

^  Les  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  ne  soient  pas  admis  dans  les 
fabriques  ; 

5**  L'exécution  de  cette  dernière  disposition  soit  assurée  au  moyen  d'un  livre 
d'inscription  des  enfants.  > 

Si  nos  informations  sont  exactes,  cette  motion  n'avait  encore,  à  la  date  du 
1^'  mars  1869,  été  soumise  à  aucune  discussion  publique  et  officielle.  A 
en  juger  d'après  le  langage  des  journaux,  le  gouvernement  autrichien  serait 
disposé  à  considérer  toule  limitation  imposée  à  la  durée  quotidienne  du  Irayail 
des  adultes  comme  contraire  à  la  liberté  individuelle,  tandis  qu'il  adhérerai! 
au  contraire  en  principe  aux  mesures  proposées  concernant  les  enfants. 

Belgique.  —  En  Belgique  la  question  de  la  réglementation  du  travail  àa 
enfants  et  de  la  police  des  ateliers  est  officiellement  à  l'ordre  du  jour  depuis 
qu'un  arrêté  royal  du  7  septembre  1845,  contresigné  par  M.  J.-B.  Nothofflbi 
ministre  de  fintérieur,  a  institué  une  commission  chargée  de  préparer  on 
projet  de  loi  sur  cette  matière.  La  commission  remplit  son  mandat,  publia  de 
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1846  à  1848  une  ?olumineuse  enquête ,  et  formula  un  Projet  de  Loi  en  25 
articles,  dont  les  bases  étaient  : 

1*  Interdiction  de  tout  travail  dans  les  manufactures  aux  enfants  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  de  tout  travail  dans  les  mines  aux  garçons  de  moins  de  douze 
ans  et  en  général  aux  femmes  et  aux  filles; 

3®  Limitation  graduelle  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  dans 
les  mines,  de  six  heures  et  demie  à  huit  heures,  dix  heures  et  demie  et  douze 
heures  et  demie  par  jour,  —  suivant  Page  des  ouvriers  employés,  —  ce 
dernier  temps  étant  le  maximum,  même  pour  les  ouvriers  de  plus  de  dix- 
huit  ans  ; 

3*  Interdiction  du  travail  de  nuit  (8  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin) 
pour  les  ouvriers  de  moins  de  dix -huit  ans; 

4*  Les  art.  6  et  7  contenaient  ces  dispositions  importantes,  que  nous  trans- 
crivons textuellement  : 
«  Art.  6.  —  De  dix  à  quatorze  ans  accomplis,  les  enfants  ne  peuvent  être 

>  employés  plus  de  6  1/2  heures  par  vingt-quatre  heures. 

>  Ce  travail  aura  lieu  A'une  manière  continue,  afin  de  permettre  aux  jeunes 

>  ouvriers  de  fréquenter  les  écoles  primaires,  pendant  une  moitié  de  la  journée. 
«  Les  chefs  d'industrie  se  feront  remettre,  par  ces  jeunes  ouvriers,  des  cer- 

•  tificats  attestant  quMIs  fréquentent  [régulièrement   une   école   publique  ou 

•  privée. 

«  Aucun  enfant,  âgé  de  moins  de  i4  ans,  ne  sera  admis  s*il  ne  remplit 

*  exactement  cette  condition. 

>  Art.  7.  —  De  i4  à  18  ans  accomplis,  les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent  être 
'  employés  plus  de  dix  heures  et  demie  par  vingt-quatre  heures.  En  tout  cas, 
'  le  travail  se  terminera  de  manière  à  leur  permettre  de  fréquenter,  le  soir, 

*  les  écoles  d'adultes.  » 

5*  Organisation  d'une  inspection  (on  ne  dit  pas  si  elle  sera  rétribuée)  pour 
'^  établissements  industriels,  —  obligation  pour  les  chefs  de  ces  établisse- 
ments, occupant  plus  de  vingt  ouvriers,  de  tenir  un  registre  d'inscription  de 
<^x-ci,  —  enfin  établissement  de  pénalités  qui  peuvent  aller  jusqu'à  500  francs 
^amende  pour  une  première  contravention,  et  jusqu'au  double,  plus  trois 
^o\s  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

Ce  projet  de  loi  demeura  sans  aucune  suite  officielle.  Mais  l'opinion  publi- 
<IQe  continua  de  se  préoccuper  de  la  question.  A  diverses  reprises,  et  notam- 
Qtent  en  1859  et  en  1862,  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  réveillèrent, 
nais  sans  résultat  pratique,  l'attention  du  Gouvernement.  Dans  la  plus  grande 
Wlle  manufacturière  du  royaume,  à  Gand,  la  chambre  de  commerce,  le  cercle 
eommercial  et  enfin  l'Administration  communale  elle-même,  se  mirent  à  la 
Me  du  mouvement.  En  1867,  M.  Wagener,  échevin  de  l'instruction  publique, 
préseola  au  Conseil  communal  au  nom  du  Collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
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iiii  (M>«  iHMMArquablc  travail  (i),  dont  les  conclusions,  résumées  sous  forme 
.!(.  |iMi|rMh'  toi,  furent  adoptées  à  ruuaiiiniilé,  et  iirenl  Tobjet  d'une  pélîlîon 
,1  Irt  CliHffihre.  Kn  voici  les  parties  •essentielles  : 

*  Art  1.  -  Nul  enfant  de  moins  de  10  ans  ne  peut  être  employé  dans  une 
iniiffijfiHtture  (le  coton,  de  lin,  d'éloupes,  de  soie,  de  laine  ou  de  dentelles. 

-  ArL  *i.  —  Nul  enfant  de  10  à  14  ans  ne  peut  être  employé  dans  les  ma- 
nufactures spécifiées  à  Tarticle  précédent,  pendant  plus  de  six  heures  par  jour, 
ou  |K*ndanl  plus  de  trois  jours  par  semaine*,  chaque  jour  de  tra?ail  alternant 
uvec  au  moins  un  jour  de  repos. 

••  Art.  5.  ~  Dans  ces  manufactures  la  journée  de  travail  effectif  ne  peut  pas, 
pour  les  ouvriers  de  10  à  18  ans,  dépasser  la  limite  de  douze  heures.  * 

Comme  on  le  voit,  ce  système  est  celui  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de 
dtuni'temps^  et  qui  nécessite,  dans  les  établissements  où  on  rapplique,  la 
répartition  des  jeunes  ouvriers  en  brigades,  se  relayant  de  jour  en  jour,  ou 
de  demi-jour  en  demi-jour.  Dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité, 
M.  Wagener  s'attache,  avec  succès,  rroyons-nous,  à  démontrer,  surtout  par 
l'exemple  de  TAngleterre,  où  le  demi-temps  a  été  introduit  dès  1844,  qoe 
cette  mesure  concilierait  parfaitement  les  intérêts  de  Tinduslrie  a?ec  ceux  de  b 
santé  et  de  Tinstruction  des  enfants. 

Parmi  les  autres  manifestations  de  l'opinion  en  cette  gra?e  matière,  nous 
devons  nous  borner  à  mentionner  Tenquète  faite,  au  nom  de  rAcadémie  royale 
de  médecine  de  Belgique,  par  la  commission  chargée  d'étudier  la  question 
de  l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains  des  mines.  Les  conclusions 
de  celte  enquête  ont  été  forniulées  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  le  docteur 
Kuborn.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  A  |»artir  du  V  janvier  1872,  les  femmes  et  les  filles  seront  exclues  des 
travaux  souterrains  des  mines  ; 

>   A  dater  du  h'  janvier  1870,  les  exploitants  ne  pourront  receTOÎr  dans  tak^. 
mine^  de  houille  que  des  garçons  âgés  de  14  ana  au  moins,  et  qui  auroift. 
justifié  qu'ils  connaissent  la  lecture,  récriture  et  les  premiers  éléments 
calcul  ; 

»  Dorôna\ant  nul  ne  sera  plus  admis*  s'il  n'est  muni  d'une  allestation  d*i 
médecin  désigné  par  le  gouverneur  ou   par  l'administration  des  mines,  cofl* 
statant  que  sii  constitution  le  rend  apte  a  être  employé  dans  les  travaux. 

Ces  concluions,  comme  on  le  voit,  sont  applicables  aux  enfants  comme 
femmes.  CeiH'ndant  les  faits  invoqués  dans  le  rapport  ont  spécialement  tnil 
à  la  condition  des  femmes,  et  tendent  à  prouver,  par  des  ai^uments  d* 

\,i^  Ot  Iq  tkffTfuHt  «N  point  tir  mr  lie  l'imttrttiom  pHwtoirr  J'mnr  loi  9mr  h  trmtmil  en  fli/Mfl 
4mH»  It*  «Mim^HMrM,  |mr  A.  Wu^m:».  «^I>r\in  ^  \m\\\\K  r:  profr^^etir  à  Itu^ersilé  de  Gaad,  ^'r^ 
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lifraote  Yérilé,  les  détestables  effets  da  travail  dans  les  mines  sur  la  santé,  la 

Boralilé  et  llntelligence  de  la  généralité  dei  femmes  et  des  filles  qui  s*y  livrent. 

Cest  Clément  sur  ces  deux  questions,  connexes  peut-être  mais  non  identiques, 

iek  limitation  du  travail  des  majeurs  comme  des  mineurs,  que  s*es(   engagée 

toet  récemment,  à  la  Chambre  des  Représentants  (de  Belgique),  une  brillante 

fixossion  de  principes,  dont  le  budget  du  Ministère  de  Fintérieur  et  la  pétition 

in  Conseil  communal  de  Gand  ont  fourni  Toccasion.    Un  éloquent  orateur, 

1.  D'Elhoungne,  n'a  pas  hésité  à  soutenir  que  TEtat  a  le  droit  de  réglementer 

le  travail  même  des  majeurs,  et  à  plus  forte  raison  des  mineurs.  Il  a  développé 

h  thèse,  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  trouver  quelque  peu  absolue  et 

pindoxale,  que  «  le  travail  est  une  propriété,  et  que,  à  ce  titre,  comme  toute 

propriété,  il  relève  de  la  loi.  »   Deux  ministres,  MM.  Frère-Orban  et  Pirmez, 

hl  ont  répondu  en  niant  d*une  manière  non  moins  absolue  le  droit  de  TEtat 

m  ce  qui  roneeme  les  majeurs^  et  en  mettant  tout  au  moins  en  doute,  sinon 

Cl  liant  la  possilnlité  d'intervenir  efficacement  pour  la  protection  des  mineurs. 

De  part  et  d*autre  on  $*est  élevé  aux  plus  hautes  considérations,  mais  le  seul 

rinillat  pratique  a  été  le  ren>  ci  de  la  pétition  gantoise  au  ministre  de  Tinté- 

riear,  avec  demande  d'explications. 

FiAHCB.  —  La  loi  du  S2  mars  1841,  relative  au  travail  des  enfants  employés 

àm  les  manufactures,  usines  et  ateliers,  est  trop  généralement  connue  pour 

ftt  iM)os  croyions  nécessaire  de  la  reproduire  ici.  Rappelons  seulement  que 

Itttte  loi  n'est  applicable  aux  fabriques  que  si  elles  emploient  plus  de  vingt 

[wrriers  réunis  en  atelier,  —  qu'elle  y  admet  les  enfants  à  partir  de  huit  ans,  — 

ptt  de  huit  à  douze  ans  elle  leur  permet  huit  heures  de  travail  sur  vingt- 

itre,  divisées  par  un  repos,  et  de  douze  à  seize  ans,  douze  heures  sur  vingt- 

—  qoe  jusqu'à  douze  ans,  les  enTants  admis  devront  suivre  une  école 

liqoe  ou  privée,  à  moins  que  le  maire  ne  leur  délivre  un  certificat,  attes- 

qa'ils  ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire;  —  enfin  que  la  loi  éta- 

eomme  prantie  de  son  exécution,  un  système  de  registres,  de  pénalités 

\f  et  d'inspection,  mais  sans  décréter  que  celle-ci  sera  confiée,  comme 

'Angleterre,  à  des  fonctionnaires  spéciaux  et  salariés. 

Oi  a  généralement  considéré  cette  dernière  lacune  comme  une  des  princi- 

caoses  de  l'insuffisance  reconnue  et  avouée  de  la  législation  française. 

'  Eo  exécution  de  cette  loi,  >  disait  M.  De  Forcade  de  la  Roquette,  ministre 

r^coltore,  du  commerce   et  des  travaux  publics,  dans  un  rapport  i 

îor,  qui  précédait  le  décret  du  7  décembre  1868,  dont  il  sera  parlé 

loin,  •  en  exécution  de  cette  loi  on  se  contenta  d'établir  des  inspections 

r.  Mais  l'insuffisance  de  ce  système  fut  constatée  dès  1847  par  la  com- 

de  h  ehambre  des  pairs  chargée  de  l'élaboration  d'une  nouvelle  loi 

le  traviil  des  en&nts  dans  les  manufactures. 

Est.  m  Di.  mm. —I«  année,)»  liv.  13 
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»  Dans  plusieurs  départements  où  Tindastrie  est  depais  longtemps  dé?) 
loppée,  on  a  senti  plus  tard  la  nécessité  de  rémunérer  quelques  înspectem 
spéciaux,   ou  de  subventionner  quelques  fonctionnaires,  qui  consentaient 
ajouter  ce  service  à  d'autres  attributions  ;  un  petit  nombre  de  conseils  §én< 
raux  ont  voté  dans  ce  but  des  allocations  importantes. 

>  Les  votes  de  ces  conseils  généraux  et  notamment  de  ceux  de  la  Seim 
du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  montrent  la  tendance  des  esprits  vers  an 
application  plus  efficace  de  la  loi  de  i84i,  mais  ils  n*ont  pu  produire  qa 
quelques  résultats  partiels.  Il  convient  même  d'ajouter  que  les  conseils  gêné 
raux  qui  ont  voté  ces  allocations  se  sont  plaints  plusieurs  fois  que,  dans  d'autre 
départements,  Texemple  n'était  pas  suivi,  en  sorte  que  l'inégalité  dans  Texéci] 
tion  de  la  loi  amène  des  inégalités  dans  les  conditions  de  la  concurrence  enti 
les  divers  centres  industriels  du  pays.  Un  système  général  d^inspection  pem 
seul  assurer  partout  une  exécution  régulière  et  uniforme  de  la  loi.  » 

C'est  pour  mettre  immédiatement  en  pratique  un  pareil  système,  sans  cepn- 
dant  recourir  à  la  création  d'un  nouvel  ordre  de  fonctionnaires,  que  le  Goa- 
vernement  impérial  a,  par  décret  du  7  décembre  1868,  chargé  «  les  ingénieorf 
»  du  corps  des  mines  de  remplir,  chacun  dans  la  circonscription  minénto- 
»  gique  à  laquelle  il  est  attaché,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  de' 
»  enfants  dans  les  manufactures.  >  (Article  i  du  décret). 

Les  articles  2  et  5  portent  en  outre  : 

«  Art.  2.  —  Une  commission  supérieure  nommée  par  nous  sera  chargée  : 

«  i<»  De  proposer  les  améliorations  que  comportera  le  service  de  l'înspectiaik 

«  2®  De  donner  avis  sur  les  règlements  à  faire,  et  généralement  sur  toutes  Ut 
questions  que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travafli 
publics  croirait  devoir  lui  soumettre. 

«  Chaque  année,  la  commission  nous  présentera  un  rapport  sur  les  résulW 
de  l'inspection  et  sur  l'ensemble  des  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  Êf^ 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

«  Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

«  Art.  5.  —  Il  sera  établi  dans  les  départements  où  le  gouvernement  le  jmfl 
rait  utile  une  commission  locale  chargée  de  faire  chaque  année  un  rapfi^ 
sur  l'exécution,  dans  le  département,  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.    .^ 

«  Cette  commission  sera  nommée  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculM 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  > 

M.  De  Forcade  annonce  enûn,   dans  le  même  rapport,  dont  nous  avM 
publié    plus  haut   un  extrait,    que,    en    1867,   les   conseils  généraux  fi| 

(I)  Voici  entre  aolres,  «i  noot  sommes  bien  informés,  le  tœq  qni  a  été  formulé  ptr  le  eoÊti 
général  du  Département  da  Nord,  en  août  1868:  '■-  ** 

«  i«  Les  enfants  ne  pourront  être  admis  dans  les  manafaetores,  fabriques,  nsinet,  chantl^fî^^ 
ateliers  avant  ràire  de  8  ans  réfolus.  ^^ 
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les  chambres  de  commerce,  les  chambres  consallalives  des  arts  et  manufac- 
lores  ont  été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  résultats  de  la  législation 
Mtoelle  et  sur  les  développements  qu'elle  comporte.  «  A  la  suite  de  cette 
instroction,  le  conseil  d'Elal  a  été  saisi  de  Texamen  d*un  projet  de  loi  destiné 
â  modifier  plusieurs  des  dispositions  do  la  loi  du  22  mars  1841.  > 

PRDSSB.  —  Dès  le  9  mars  1839,  le  ministère  d'État  de  Prusse  a,  par  règle- 
ment, approuvé  par  ordonnance  royale  du  G  avril  suivant,  interdit  d'employer, 
i  des  travaux  réguliers,  dans  les  fabriques,  mines,  usines  ou  hauts  four- 
neaux, des  enfants  âgés  de  moins  de  9  ans  accomplis.  Il  a  en  outre  limité  à  un 
maximum  de  dix  heures  par  jour,  avec  intervalles  de  repos,  l'emploi  des  en- 
fants de  9  à  i6  ans,  en  exigeant,  comme  condition  de  cet  emploi,  que  l'tnfant 
dit  au  préalable  suivi  régulièrement  l'enseignement  primaire  pendant  trois 
ans,  ou  qu'il  justifie,  par  attestation  de  l'autorité  scolaire,  qu'il  sait  lire  faci- 
lement sa  langue  maternelle  et  qu'il  possède  les  premiers  éléments  de  l'écriture. 
*  Une  exception  à  cette  disposition^  >  dit  le  §  2  du  règlement,  <  peut  être 
autorisée  dans  les  localités  où  les  propriétaires  des  fabriques  assurent  l'înstruc- 
iion  des  jeunes  ouvriers,  par  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  attachées  à 
ces  fabriques.  Les  régences  décideront  si  ces  écoles  sont  suffisantes,  et  elles 
i^leront  la  disposition  du  temps  entre  l'élude  et  le  travail.  > 

Les  deux  §§  suivants  sont  remarquables  en  ce  qu'ils  témoignent  de  la  double 
préoccupation  de  l'auteur  du  règlement  de  1859  de  concilier  ces  dispositions 
>vec  l'instruction  religieuse  des  enfants,  et  avec  les  besoins  de  l'industrie. 

<  §  6.  —  Les  ouvriers  chrétiens  qui  n'auront  pas  encore  fait  leur  première 
communion  ne  pourront  être  occupés  dans  les  dits  établissements,  aux  heures 
fixées  par  le  curé  ou  pasteur  ordinaire  pour  leur  instruction  religieuse. 

«  S  9.  —  Le  présent  règlement  ne  déroge  pas  aux  dispositions  législatives 
concernant  la  fréquentation  des  écoles.  Cependant,  toutes  les  fois  que  la  posi- 
tion des  habitants  nécessitera  l'occupation,  dans  les  fabriques,  d'enfants  soumis 
^  l'obligation  de  suivre  les  écoles,  les  régences  veilleront  à  ce  que  le  choix 
<les  heures  d'école  entrave  le  moins  possible  les  travaux  des  établissements.  > 

Enfin  le  règlement  de  1839  exige,  comme  sanction  de  ces  prescriptions  diver- 
ti la  tenue  par  les  fabricants  d'un  registre  contenant  les  noms,  âges,  etc. 
^  leurs  ouvriers ,   et  édicté    des   amendes  pour  le  cas    de  contravention. 

La  loi  prussienne  du  16  mai  1853  a  maintenu  en  partie,  et  modifié  ou 

i*  De  8  à  il  ans,  ils  ne  poarront  éire  occupée  à  un  travail  de  plus  de  8  heures  «ur  Si,  divisées 
pir  ■■  repor. 

5>  Ifol  enfanl  de  il  à  16  ans  ne  pourra  être  admis  dans  les  munufaclares,  fabriqaes,  usines, 
dMBtiers,  ateliers  et  mines.  qn*anlanl  qn*il  Jusliflera  qu^il  a  reçu  nnstroction  primaire  élémentaire. 
Ladaréc  de  fon  trafail  pourra  être  celle  de  Pouvrier  adulte  ;  seulement  ce  travail  ne  pourra  avoir 
lieu  que  de  6  heures  du  matin  k  6  heures  do  soir.  • 
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complété  pour  le  reste  les  dispositions  qui  précèdent.  Elle  a  recalé  jasqn'à 
douze  ans  Tàge  d^admission  des  enfants  dans  les  fabriques,  et  limité  an  maxi- 
mum de  six  heures  par  jour  le  travail  des  enfants  de  doaze  à  quatorze  ans.  EHe 
a  ensuite  ajouté  aux  moyens  de  contrôle  déjà  établis:  f  *  la  défense  d*employer  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans.  à  moins  que  leur  père  ou  tuteur  ne  dépose  entre 
les  mains  du  chef  d'industrie  un  livret  de  travail,  indiquant  les  noms,  âge  et 
culte  du  jeune  ouvrier,  les  noms,  profession  et  domicile  de  son  père  ou  tuteur, 
le  certificat  de  classe  mentionné  au  §  â  précité  du  règlement  de  4839,  enfin 
des  rubriques  relatives  à  Técole,  à  son  entrée,  a  sa  sortie  de  la  fabrique  et  aux 
inspections  (%  3  de  {a  loi); 

^  Obligation  pour  tout  chef  dindustrie.  chaque  fois  qu'il  acceptera  un  ou- 
vrier de  moins  de  16  ans,  d*en  donner  avis  à  la  police  locale  (§  7  de  la  loi), 
ainsi  que  de  lui  faire  connaître  tous  les  six  mois  le  nombre  de  ses  ouvriers  de 
cette  catégorie  (§  8  ibid.); 

3*  Lorsqu*un  chef  dindustrie  aura  été  puni  trois  fois  en  cinq  ans,  pour 
contravention  à  la  loi  de  1855  ou  au  règlement  de  1859.  faculté  pour  le  juge, 
en  cas  de  nouvelle  contravention.,  de  lui  interdire  temporairement  ou  défini- 
tivement remploi  de  jeunes  ouvriers  âgés  de  moins  de  f6  ans.  Cette  inter- 
diction devient  obligatoire,  au  moins  pour  trois  mois,  lorsque,  dans  Pespace 
de  cinq  ans,  six  contraventions  auront  été  punies  (f,  9,  ibid.); 

4**  Faculté  pour  le  gouvernement  d  établir  des  inspecteurs  de  fabrique  char- 
gés de  surveiller  d*une  manière  permanenle  Texécution  de  la  loi,  et  investis 
du  droit  d>xercer  en  tout  temps,  même  pendant  h  nuit,  leurs  visites  officielles. 

c  Nous  avons,  »  dit  M.  Wagener,  dans  le  mémoire  cité  plus  haut  <  fait 
une  enquête  sur  les  résultats  de  ces  mesures,  et  nous  avons  pu  nous  convain- 
cre que  les  industriels  jadis  les  plus  hostiles  à  toute  mesure  restrictive,  savent 
maintenant  gré  au  gouvernement  prussien  de  la  fermeté  qu'il  a  déployée  sons 
ce  rapport.  Lindustrie  de  la  Prusse  a-t-elle  dégénéré  depuis  4854  ?  Personne 
n'oserait  le  prétendre  (l).  » 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  notre  exposé,  qu*en  rappelant  de 
quelle  manière  notre  éminent  collaborateur  Bluntschli  a,  dans  son  traité  if 
Ihoit  public  général  {Allgemeines  Staat9recht)y  apprécié  le  rèle  de  l'État  en 
cette  grave  matière.  Après  avoir  fait  remarquer  de  quelle  importance  est  deT^ 
nue  de  nos  jours  findustrie  manufacturière,  quelle  est  son  organisation  spéeiai^^ 
et  nécessaire,  comment,  à  la  différence  des  métiers,  où  le  maitre-artisan  entoaré 
de  quelques  compagnons  et  apprentis  ne  forme  pour  ainsi  dire  avec  eux  qu'une 
famille,  les  machines  arrivent  a  grouper,  autour  de  certains  établissements 
et  dans  des  centres  communs,  des  masses  flottantes  de  familles  ouvrières,  qui' 


(I )  Delm  MMMîfc  d'wm  IdtmrU  trmvmii  d9S  mfknit,  p.  58,  et  aaMxe  F. 
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senit  dangereux  poar  la  société  d'abandonner  complètement  à  leur  propre 
ilBoranoe,  à  leur  imprévoyance,  comme  souvent  aussi  à  la  froide  avidilé  de 
qaeiques  chefs  d'industrie,  —  il  ajoute  que  l'intervention  de  l'État  doit  spécia- 
knent  se  manifester  : 

«  a)  Dans  le  soin  qu'il  doit  prendre  de  ne  laisser  employer  les  enfants 
MX  travaux  des  fabriques  qu'à  partir  d'un  certain  âge,  en  sorte  que  ces 
fumes  enfants  ne  soient  pas  occupés  d'une  manière  excessive,  mais  qu'ils 
joiissent  du  loisir  indispensable  i  leurs  jeunes  organisations  physiques  et 
iitdiectuelles,  pour  atteindre  leur  pleine  et  saine  maturité.  Sous  ce  rapport 
«est  loin  de  faire  assez.  Dans  plus  d'un  État  civilisé  et  chrétien,  on  traite  une 
Me  d'enfants  comme  s'ils  n'étaient  que  des  rouages  d'une  machine,  comme 
slb  n'avaient  été  mis  au  monde  que  pour  être  utilisés  et  anéantis  au  service 
èrégotsme  d'autrui,  et  cet  outrage  au  droit  naturel  de  l'homme,  cette  bar- 
pire  que  l'esclavage  antique,  on  entreprend  encore  de  la  défendre  au 
de  l'industrie.  L'État  doit  veiller  aussi  à  ce  que  les  enfants  continuent 
i  suivre  récolc  et  à  recevoir  Tinstruction  religieuse,  car  l'égoîsme  et  le  besoin 
in  ^milles,  auxquelles  appartiennent  ces  enfants,  les  empêchent  souvent  d'y 
«aller  elles-mêmes,  et  si  quelques  maitres  de  fabrique  le  font  par  sentiment 
AamaDilé  ou  par  devoir  de  chrétiens,  tous  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  dis- 
positions; 

•  6)  Dans  le  soin  de  limiter  à  une  durée  raisonnable  le  travail  des  enfants, 
itiiéme  des  adultes.  Ici,  dans  bien  des  cas,  la  liberté  du  contrat  ne  protège 
ptt  contre  de  criants  abus.  Pour  une  grande  partie  des  ouvriers  de  fabrique, 
«tte  liberté  n'est  en  effet  qu'une  ombre  sans  réalité,  car  il  n'est  pas  en  leur 
||Mvoir  de  se  soustraire  aux  exigences  d'un  maître  qui  peut,  en  les  renvoyant, 
|li  priver  de  tout  moyen  d'existence.  Ce  qui  vaudrait  assurément  le  mieux, 
ttmit  d'établir,  par  voie  de  traités  d'État  à  État,  des  règles  universelle- 

it  applicables  en  cette  manière,  afin  que  l'industrie  des  pays,  qui  recon- 
|>ksent  des  principes  humains,  ne  souffre  pas  de  la  concurrence  des  autres, 
W  exploitent  sans  mesure  les  forces  productives  de  leur  population,  —  bien  que 
|t  Aoger  ne  soif  pas  au  fond  aussi  grand  qu'il  le  paraisse,  le  travail  outré 
int  à  la  longue  une  déperdition  de  force  productive  W.  L'observation  des 
'tanicftes  et  jours  de  fête  est  aussi  un  grand  bienfait  pour  ces  classes  (3).  > 

•  e)  eCe.  etc.  >   Suit  l'énumération  de  plusieurs  cas  d'intervention  d'une 
kile  autre  nature. 

G.  Rolin-Jaequevyns. 


(1}  Le  aBuaraju  d*oi  travail  de  dotiie  heares  est  déjà  très  élevé,  et  cependaDt  eerlalnes  lois  per- 

jatqa'ft  qmtone  et  qointe  heares  par  joar.  {IVote  de  M.  Blunttehlih 
0)  luriTscau,  AUgnuiwetSUmUrtekt,  k^  Anflage,  Manchen,  IS68,  W^  B..  p.  U7-450. 
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XIII. 


EXAMEN  CRITIQUE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE   DU  ROYAUX 

D'ITALIE. 


par  ALBKRIC  ALLiBD, 


Professeur  ordinilire  4  la  faculté  de  Droit  delllniversité  de  Gaud«  membre  de  la  coiuiiii»»ioB 
chargée  de  préparer,  en  Belgique,  la  révision  du  Code  de  procédure  civile. 


Première  ^rtle. 

SoMMAiBB.  —  1.  Introduction.  —  11.  Plan  et  rédaction  du  Gode  italien.  —  111.  De  la  cooci- 
lialion.  —  IV.  Du  compromis.  —  Y.  Disposilions  générales.  —  Théorie  des  nullités.  - 
VI.  De  la  compétence.  —  VII.  Suite.  ~  Gomment  la  compétence  peut-elle  se  déter 
miner?  —VIII.  Suite.  —  Gompétence  à  raison  du  territoire. 


I 


La  réforme  des  institutions  judiciaires,  et  spécialement  de  la  procédar 
civile,  est  à  Tordre  du  jour  en  Belgique,  en  France,  en  Hollande  W  i 
dans  les  États  confédérés  de  F  Allemagne  du  Nord.  L'importance  d*u 
semblable  sujet  peut  se  passer  de  démonstration.  La  procédure  civile,  c 
eflet,  est  la  mise  en  œuvre  des  principes  régulateurs  du  droit  civil.  I 
savant  Meyer  a  même  affirmé,  dans  Tintroduction  de  son  grand  ouvrag 
que  les  lois  qui  gouvernent  cette  partie  de  la  science  sont  les  plus  esseJ 
tielles  de  toutes.  C'est  là,  sans  doute,  une  exagération  :  cet  autei 
perd  de  vue  Tinfluence  éminemment  préventive  d'un  bon  système  de  loi 

(1)  Pour  Mtisfaire  aux  prescriptions  de  Ja  Lui  fondameulaie,  le  Roi  Guillaume  avait  fait  traailhi 
activement  à  la  révision  des  Codes  français.-  I<es  différents  litres  destinés  à  former  leCodedcpri 
cédure  civile  avaient  déjA  été  inaérés  au  Jour  nul  ODlcie!  :  le  Code  était  achevé  et  publié  à  La  ila]f( 
quand  éclata  la  révololiou  de  t830.  Reconsliiaéc  sur  de  nouvelles  bases,  la  Hollande  fut  dotée,  l 
1838,  d*un  Code  national,  dont  la  révision  s'élaboNf  eu  ce  moment.  Un  avant-projel,  divisé  en  S  litre 
vient  d'étro  soumis  au  Conseil  ft'Etat  parNM.  g|i\ier  et  Borret.  succfKtivement  minîMret  ds! 
justice. 
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cibles  et  pénales.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  m'a  paru  intéressant  de  faire  con- 
itltre  aux  lecteurs  de  la  Revue,  la  législation  la  plus  récente  en  cette 
ntière,  en  raccompagnant  de  vues  critiques,  et  en  mettant  en  relief  ses 
ispositions  fondamentales. 

On  peut  dire  avec  assurance  qu'en  ce  moment  la  législation  civile  du 
royaume  dltalie  remporte  sur  celle  de  toutes  les  autres  nations.  Le  nou- 
mnCode  civil,  promulgué  par  Victor-Emmanuel  et  mis  en  vigueur  depuis 
k  l*'  janvier  1866,  a  vivement  ému  l'opinion  du  monde  savant  :  son 
iicontestable  supériorité  sur  le  Code  Napoléon  (auquel,  du  reste,  il  a 
{gaiement  fait  de  nombreux  emprunts)  a  été  mise  en  relief  par  les  travaux 
le  plusieurs  jurisconsultes  français  (*).  Le  Code  de  procédure  civile,  mis  en 
vigueur  à  la  même  époque,  n'a  pas  eu,  que  je  sache,  cette  bonne  fortune. 
Les  défectuosités  sans  nombre  du  Code  impérial  de  1806,  qui  régit 
cicore  à  l'heure  qu'il  est,  la  France  et  la  Belgique,  ne  sont  un  mystère 
pour  personne.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  cette  œuvre  législative  est,  tout 
amplement,  une  édition  revue  et  fort  peu  corrigée  de  l'Ordonnance  d'avril 
1667?  En  haine  de  la  philosophie  du  XVIIP  siècle  et  du  régime  fondé 
trop  précipitamment  par  la  Convention  nationale,  ses  rédacteurs  ont  voué 
UK  sorte  de  culte  au  fisc  et  aux  praticiens. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  cherche  dans  les  différents  pays  où 
tt  Code  a  été  introduit,  à  secouer  un  joug  odieux,  imposé  par  la  con- 
fBète.  Le  grand-duché  de  Toscane,  le  premier,  donna  l'exemple.  Dès 
kll  novembre  1814,  paraissait  à  Florence  un  Règlement  sur  la  procé- 
ttrecwOeW  qui,  sans  doute,  est  bien  imparfait,  mais  qui,  du  moins,  avait 
k  mérite  de  constituer  un  essai  de  législation  nationale.  Peu  de  temps 
Ifris,  le  28  septembre  1819,  le  canton  de  Genève  eut  sou  tour,  et  la  Loi 
la  procédure  civile  alors  promulguée,  et  précédée  d'un  lumineux  rap- 
fKt  du  professeur  Bellot,  est  digne  encore  d'exciter  toute  notre  admira- 
^  (3).  Ces  travaux  furent  promptement  connus  en  France.  Carré  et 
"jloneenne  en  ont  largement  profité  dans  leurs  commentaires. 

Le  6  juin  1820,  la  duchesse  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  sanc- 

(1)11.  lue,  l'aul  Gide,  Boi^sonade.  Pourquoi  raut-il  que,  cédant  à  Vinfluence  française,  le  légis> 
■kv  italien  ail  eoasenti  ft  abolir  le  divorce?  Celle  mesure  réaclionnaire  dépare  son  œuvre,  d'ail- 
^«reaarqoable. 
A  Edit.  aqtb.,  in4«  à  S  colonnes,  1134  articles.  Ce  rëglemenl  esl  divisé  en  5  parties  ;  il  est  peu 

A  Le  rapport  s'arrête  mallieureusemeol  au  lit.  XXVI.  Deux  éditions  du  Code  et  du  Rapport  oui 

tyafcBéei,  Taoe  ft  Parif ,  danf  la  collection  de  Victor  Foocher,  Taotre  k  Genève  en  1837,  Le  Code 

de  VamI,  promulgué  rn  1824,  révisé  en  1847,  ne  peut  nous  fournir  aucune  lumière. 
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lioBoa  pour  ses  ÉtaLs  un  nouveau  Gxle  de  procédure  civile,  qui  mérite 
^iement  one  mention  fort  honorable,  pour  le  talent  et  Fintelligence  qui 
ont  présidé  a  sa  composition  .^^ 

Mais  c'est  surtout  depuis  une  vingtaine  d  années  que  le  mouvement  qui 
finira  par  emporter  lœuvre  vieillie  et  surannée  de  1806,  s*est  déclaré  avec 
force.  Même  en  France,  des  travaux  considérables  ont  été  entrepris  ;  mais 
jusqu'ici,  ils  ne  sont  guère  sortis  du  domaine  de  la  théorie.  En  1851, 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  mit  au  concours  la  question 
des  réformes  à  opérer  dans  la  procédure  civile.  Trois  mémoires  furent 
bientôt  imprimés  :  celui  de  M.  Raymond  Bordeaux,  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats  à  Évreux,  qui  obtint  le  prix,  se  recommande  par  une  foule  de 
vues  spéculatives.  Celui  de  M.  E.  Regnard  est  surtout  pratique.  Quant  à 
Touvrage  de  M.  Seligmau,  alors  juge  à  Chartres,  il  est  infiniment  plus 
faible  .^ . 

Vers  la  même  époque,  FEspagne  et  la  Sardaigne  révisèrent  cette  partie 
de  la  législation.  Dans  le  décret  du  15  mai  1855,  par  lequel  les  Cortès 
fixèrent  les  bases  du  système,  se  retrouvent  les  vrais  principes  de  la 
matière  :  introduire  les  réformes  que  conseillent  la  science  et  Texpérience, 
détruire  les  abus  introduits  par  la  pratique,  abréger  les  délais,  procurer 
la  plus  grande  économie  possible,  introduire  la  publicité  dans  l'administra- 
tion des  preuves  (3\  Si,  dans  les  détails,  le  Code  espagnol  n'a  pas  tou- 
jours tenu  tout  ce  que  promettaient  ces  déclarations  fondamentales,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'en  plusieurs  parties,  il  peut  élre  consulté  avec 
avantage. 

Le  travail  effectué  en  Sardaigne,  et  qui  produisit  le  Codedu  16  juillet  1851, 
était  annoncé  comme  essentiellemeul  provisoire.  Il  devait  être  révisé  dans 
la  session  législative  de  1858.  Chose  rare!  cette  promesse  du  législateur 
fut  scrupuleusement  tenue,  et  le  20  novembre  1859,  fut  promulgué  le 
nouveau  Code.  Cette  révision  avait  généralement  porte  sur  des  questions 


(I)  Divifé  en  4  livres:  ll(>3  artides,  plus  15 dispositions  transitoires.  -  Réimprimé  à  Parinem 
1835  avec  noies  (iii-13  de  351  pages  plus  l'index).  -  Citons  pour  mémoire  le  Code  Na[K>li(aio  dr 
1819,  biuniôl  révisé,  pour  la  matière  des  saisies  immobilières^. 

(S)  Depuis,  M.  Lavielle.  eouseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  France,  a  publié  dans  la  Revue  eritif^^ 
uue  série  d'études,  bientôt  réunies  en  volume  ;1865). 

(3)  Ley  dt  et^'uiciamienlo  civil,  édicion  oficial.  (Madrid,  1855,  in-8,  VIII-SS2  pages).  Ce  Code  e»i. 
comme  le  nôtre,  divisé  en  deux  parties,  et  comprend  1415  'irticies  C'est  le  |ilus  étendu  qoejeeoi- 
naissc  j  mais  il  s'y  trouve  mélangé  beaucoup  de  matières  de  pur  droit  civil.  Déplus,  il  eat  des  H^ 
répétées  à  satiété.  —  Le  décret  du  5  octobre  1855  a  fixé  au  I»  janvier  saivant,  la  mise  en  vigucardi 
nouveau  Code. 
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dedèudl,  mais  eepeadant  aussi,  en  quelques  parties,  sur  des  questions 
de  prhmpes. 
Tels  élaieiit  les  documents  que  le  passé  léguait  au  législateur  italien, 

M  moment  où  il  se  mit  à  Fœuvre.  Nous  verrons,  dans  le  cours  de  cette 

tede,  comment  il  en  a  tiré  parti. 


II. 


Le  Code  de  procédure  d:i  royaume  dltalie  est  précédé  d*uu  exposé  do 
principes,  fait  par  M.  G.  Vaeca,  alors  garde  des  sceaux. 
Le  rapporteur  constate  Textréme  variété  des  formes  judiciaires  autrefois 
ttvigueurdans  les  différentes  parties  de  la  péninsule.  Il  ne  craint  pas 
'e signaler  dans  Tancieune  procédure  une  fiscalité  exagérée,  et  une  multi- 
piieité  fâcheuse  de  formalités  ;  il  laccuse  de  se  prêter  aux  combinaisons 
4 la  mauvaise  foi,  et  de  décourager  Thonnéte  homme  :  »  si  bien,  dit-il, 
fiOD  peut  condamner  les  systèmes  en  vigueur,  comme  manquant  des  con- 
Aiûiis  pour  que  le  but  du  législateur  soit  atteint,  conditions  qui  se 
niiiseni  à  deux  :  une  grande  célérité  au  cours  de  Tinstance,  peu  de  frais 
poorles  parties  contendantes.  » 

DiDS  la  séance  du  Sénat,  du  26  novembre  1863,  le  ministre  de  la 
JMîee  Pisanelli  avait  déposé  un  projet  de  Gode.  Le  Sénat  s  empressa  de 
Muier  dans  son  sein  une  commission,  dont  les  travaux  furent  malheu- 
l^ittment  interrompus  par  les  événements  politiques. 

La  loi  du  2  avril  1865  (art.  2)  conféra  au  gouvernement  le  pouvoir 
^  ptblier  le  Code  présenté  au  Sénat,  avec  les  modiGcations  reconnues 
|iiKssaires  par  Tadoption  d'une  nouvelle  législation  civile. 

Le  garde  des  sceaux  se  mit  immédiatement  à  Fœuvre;  il  fit  appel  aux 

|wères  d'une  nouvelle  commission,  composée  de  Télite  des  jurisconsultes 

royaume  et  de  membres  du  parlement.  Pour  faciliter  le  travail  (qui  fui 

ré  en  moins  de  trois  mois),  une  série  de  questions  fut  préparée;  et 

a  servi  de  thème,  avec  les  documents  parlementaires,  aux  délibéra- 

de  la  commission . 

I  En  mettant  la  main  a  Fœuvre  de  Funitication  législative,  continue  le 

l,  la  prudence  commandait  de  tetair  grand  compte  de  la  variété  des 

et  des  institutions,  de  respecter,  jusqu  a  un  certain  point,  les 

(,  les  coutumes  et  les  conditions  spéciales  des  diverses  parties 
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de  ritalic.  On  a  donc,  au  moyen  de  cette  étude  comparative,  réalisé  un 
sage  éclectisme,  et  Ton  s'est  arrêté  à  un  système  qui  atteint  le  grand  but 
de  la  codification,  sans  tomber  dans  l'exagération  d'une  symétrique  uni- 
formité. » 

Telles  sont  les  considérations  générales  qui  précèdent  l'analyse  des  dis- 
positions essentielles  et  novatrices  du  nouveau  Gode. 

Le  Code  italien  comprend  trois  livres  et  un  titre  préliminaire.  Ses  dis- 
positions sont  distribuées  sous  950  articles.  On  a  donc  réussi  à  réduire 
d'un  dixième  environ  le  chiffre  total  des  articles  qui  figurent  au  Code 
de  1806,  tout  en  ayant  compris  dans  le  cadre  du  travail  les  règles  de  la 
compétence  et  du  recours  en  cassation,  ainsi  que  bon  nombre  de  disposi- 
tions de  procédure  éparses  dans  notre  Code  civil.  Mais,  d'autre  part.  Ifs* 
articles  adoptés  sont  fréquemment  d'une  longueur  démesurée  et  embrassent 
plusieurs  prescriptions  distinctes,  de  sorte  que,  tout  compte  fait,  l'étendue 
des  deux  Codes  est  à  peu  près  la  même.  Je  crois,  du  reste,  devoir  repro- 
cher au  Code  italien,  des  répétitions  inutiles,  l'abus  des  renvois  et  de  la  for- 
mule :  «  à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autrement,  »  —  formule  bonne 
dans  une  Constitution,  mais  tout  à  fait  oiseuse  ici,  puisque  le  législateur  j 
ne  peut  jamais  se  lier  les  mains,  et  que,  d'après  les  principes  élémentaires  < 
de  l'interprétation,  une  disposition  spéciale  déroge  nécessairement  à  um;~ 
disposition  générale. 

La  division  des  matières  est  nette,  méthodique  et  prise  de  la  nature  des 
choses.  Le  livre  I"  renferme  toute  la  procédure  contentieuse  propremenk^ 
dite;  il  correspond  aux  qualre  premiers  livres  de  la  l'*  partie  du  Codi^ 
français.  Le  livre  II  s'occupe  de  l'exéculion  forcée  des  jugements  et 
authentiques  (1*^  partie,  liv.  V,  du  Code  français).  Enfin  le  livre  III  trtii 
des  procédures  spéciales,  et  tout  particulièrement  de  la  procédure  gradeos» 
(2*  partie  du  Code  français). 


III 


Le  litre  préliminaire  est  consacré  à  l'exposition  des  règles  de  la 
/lolion  et  du  compromis.  Telles  sont,  avec  la  transaction  qui  appai 
au  droit  civil,  les  voies  ouvertes  à  celui  qui  veut  mettre  en  pratique  le 
adage  :  mauvais  accommodetneni  vaut  mieux  que  bon  procès.  CeA 
excellent  début  pour  un  Code  de  procédure  que  de  m^tre  les  parties 


>•" 
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girde  contre  un  trop  facile  entrainement  à  profiter  des  ressources  de  tout 

genre  que  la  loi  a  bien  dû  offrir  aux  plaideurs,  mais  dont  elle  verrait  sans 

Rgr^  Tabandon.  <  C'est  là,  disait  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  comme 

kTestibulede  Tédifice.  Autant  il  est  nécessaire  que  la  loi  empêche  les 

cteyens  de  se  faire  justice  de  leurs  propres  mains,  autant  il  importe  que 

la  raison  publique  n'intervienne  que  subsidiairemcnt,  à  défaut  d'autres 

floyens  volontaires,  propres  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  les  procès,  qui 

iont  par  eux-mêmes  une  cause  de  perturbation  pour  le  bien-être  social.  » 

Le  Code  italien  ne  connaît  plus  le  préliminaire  forcé  de  conciliation, 

foe  déjà,  du  reste,   le  Code  sarde  avait  supprimé.  Cette  conception, 

empruntée    par  l'Assemblée  constituante  aux  idées  philosophiques  du 

XVni*  siècle,  était,  en  effet,  très  malheureuse.  Religieusement  conservée, 

■algré  son  peu  d'utilité  pratique,  par  les  diverses  Constitutions  françaises 

qu  se  succédèrent  de  1791  à  l'an  VIII,  elle  ne  dut  son  droit  de  bourgeoisie 

dus  le  Code  de  1806  qu^à  la  crainte  éprouvée  par  le  législateur  de  violer 

■ne  règle  du  pacte  fondamental.  On  sait  d'ailleurs  que  Texpérience  tentée 

éqrais  lors  n'a  pas  été  favorable  à  l'institution.  Les  avocats,  en  Belgique 

et  en  France,  s'ingénient  à  trouver  des  subterfuges  pour  s'affranchir  de 

«Ile  entrave,  et  ils  n'ont  pas  tort.  L'accès  des  tribunaux  ne  doit-il  pas  être 

faschement  ouvert  aux  plaideurs?  La  société  n'est-elle  pas  plus  satisfaite 

fu  débat  loyal  suivi  d'une  décision  judiciaire,  que  de  ces  pénibles  efforts 

Réconciliation,  qui  souvent  n'aboutissent  qu'à  des  frais,  à  des  lenteurs? 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  médiation  toute  volontaire  d'hommes  éclairés 
[Hlioaorables  soit  à  dédaigner.  Le  législateur  italien  l'a  compris.  Il  engage 
b  parties  à  se  présenter  devant  les  conciliateurs,  mais  il  ne  leur  en  fait 
m  une  obligation.  Le  Rapport  signale  trës-nottemcnt  la  différence  du 
Nrean  régime  et  de  l'ancien.  De  plus,  quand  cette  tentative  a  lieu,  elle 
p  patuite,  immense  avantage  sur  le  système  français,  qui  impose  la 
l'Maction  et  la  signification  d'un  long  et  coûteux  procès- verbal. 

Le  principe  de  la  conciliation  facultative  est  absolu  en  Italie.  On  n'a 

N  jugé  à  propos  d'introduire  l'exception  déposée  à  l'art.  5  de  la  loi 

^iMevoise,  pour  les  procès  entre  époux  ou  entre  proches  parents.  Cepen- 

Aat  cette  idée  est  bonne,  elle  n'est  que  la  généralisation  de  la  disposition 

4  Code  Napoléon ,  qui  veut  la  médiation  préalable  du  président  avant 

[Artailement  de  l'action  en  divorce.  La  société  est  profondément  affligée 

[ie  voir  on  époux,  un  fils,  un  père,  traîner  devant  les  tribunaux  ceux  que 

ntore  lui  commande  d'aimer  et  de  respecter. 

Le  Code  italien  n'avait  aucun  emprunt  à  faire  à  la  Loi  française  du 


k 
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2  mai  1855,  qui  défend  aux  huissiers  de  citer  devant  le  juge  de  paix, 
avant  que  ce  magistrat  ait  appelé  sans  frais  les  parties  devant  lui. 
L'art.  133  du  Gode  autorise  la  citation  devant  le  conciliateur  ou  devant 
le  préteur  (jusqu'à  la  valeur  de  1 00  livres)  par  simple  billet;  les  frais 
d'huissier  sont  donc  évités  d'une  manière  normale  dans  les  affaires  de 
minime  importance  (V.  au  surplus  art.  417  et  418  du  Gode). 

Si  la  conciliation  a  lieu,  un  procès-verbal  en  est  dressé  (art.  6),  mais 
quel  en  sera  l'effet?  L'art.  7  fait  une  distinction  que  je  ne  puis  approuver. 
On  connait  l'art.  54,  g  2  du  Gode  de  1806  :  «  Les  conventions  des  parties 
insérées  au  procès-verbal,  oui  force  d'obligation  privée.  »  On  sait  comment 
cette  disposition  a  passé  dans  la  loi  :  c'est  par  une  crainte  puérile  de  voir 
les  parties  simuler  un  procès,  s'accorder  ensuite  devant  le  juge  de  paix, 
et  éviter  ainsi  l'intervention  d'un  notaire,  dans  les  cas  où  cette  intervention 
serait  obligatoire.  Le  Gode  hollandais  en  est  revenu  aux  principes,  en  don- 
nant au  procès-verbal  de  conciliation  la  force  d'un  acte  authentique.  Et, 
en  effet,  est-il  rien  de  plus  authentique  qu'un  document  passé  en  présence 
du  juge  et  du  greffier,  et  signé  d'eux? 

Sans  doute,  il  est  permis  de  critiquer  cette  confusion  de  pouvoirs  ;  mieux 
vaudrait  peut-être  laisser  à  chacun  son  rôle  :    au  juge  la  mission  de 
concilier  les  parties,  au  notaire  celle  de  dresser  acte  de  leurs  conven- 
tions. Mais,  du  moment  qu'on  fait  intervenir  le  magistrat,  il  faudrait  être 
logique  et  ne  pas  considérer  sa  signature  comme  celle  d'un  simple  pa^ 
liculier.  Gette  logique  a  manqué  au  législateur  italien;  il  a  entrevu  la 
vérité,  mais  ne  lui  a  donné  satisfaction  qu  en  partie.  Il  distingue,  selon 
que  la  valeur  du  litige  dépasse  ou  non  trente   livres.  Au  second  cas 
seulement,  le  procès-verbal  a  force  exécutoire  et  peut  être  délivré  dans 
la  forme  des  sentences.   Peut-être  cette  distinction  tient-elle  aux  règles 
de  la  compétence  du  conciliateur  (art.  70),  mais  cette  justification  ne  me 
paraîtrait  |)as  suffisante,   car,  ici,  ce   n'est  pas  un  acte  de  juridiction 
contentieuse  qui  est  demandé,  c'est  purement  et  simplement  une  sanction 
légale  des  arrangements  des  parties. 

Quant  aux  essais  conciliatoires  qui  sont  fréquemment  tentés  avec  succès 
devant  les  tribunaux  de  France  et  de  Belgique,  le  Rapport  fait  connaître 
qu'on  n'a  entendu  les  permettre  qu'au  préteur  (v.  art.  417),  à  cause  dn 
caractère  tout  paternel ,  tout  familier  de  sa  juridiction.  «  On  a  craintr 
a  dit  M.  Vacca,  que,  dans  ces  épreuves  préliminaires,  le  magistrat  fit 
pressentir  son  opinion,  ce  qui  le  rendrait  suspect.  »  Je  ne  puis  partager 
ces  appréhensions;  aucun  inconvénient  n'a  été  signalé  jusqu'ici  «  et  les 


Codes  de  Genève  et  de  Hollande  ont  même  pris  une  série  de  dispositions 
poor  réglementer  l'exercice  de  ce  pouvoir  de  conciliation  déféré  aux  tri- 
hmaox  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis.  Bien  des  procès  ont  été  tran- 
se de  cette  manière. 

Un  dernier  mot  sur  ce  l*"  chapitre.  Le  Gode  italien  n'est  pas  tombé 
dans  la  même  erreur  que  le  Gode  français ,  au  sujet  de  la  prétendue 
inatilité  de  la  conciliation  quand,  parmi  les  parties  en  cause,  se  trouvent 
des  incapables  ou  des  personnes  civiles.  La  conciliation  est  toujours 
possible.  Seulement,  pour  qu'elle  produise  tout  son  effet  dans  ce  cas,  il 
faut  remplir  les  formalités  légales  prescrites  par  le  Gode  civil  pour  la 
validité  des  transactions  (v.  par  exemp.  G.  civ.  fr.,  art  467). 


IV. 


Le  chapitre  du'  compromis  n*est  pas  aussi  heureusement  conçu.  G'est 
d'ailleurs  la  reproduction  presque  littérale  du  tit.  XIV,  liv.  VII  du  Gode 
Sirde  (art.  1103-1135)  W.  On  n'a  pas  su,  dans  cette  matière  délicate, 
s'affranchir  des  principes  du  Gode  français,  qui  pourtant,  de  l'avis  de  tous 
b  jurisconsultes  éclairés,  sont  essentiellement  vicieux,  et  ont  engendré 
on  nombre  infini  de  procès,  alors  que  leur  but  était  précisément  d'en  tarir 
la  source.  G'est  ainsi  que  des  recours  de  tout  genre  sont  ouverts  contre 
b sentence  arbitrale;  appel,  demande  en  révocation,  recours  en  cassation, 
Mon  en  nullité,  alors  que,  logiquement,  cette  dernière  voie  devrait  suffire 
i  die  seule,  puisque  le  compromis  est  un  contrat  dont  la  sentence  est 
^plement  Fexécution.  Le  maintien  de  ces  voies  de  recours  multiples 
iiécessite  une  foule  de  distinctions  (art.  28-31,  84-85,  87),  et  amène  des 
^ilBcoltés  de  compétence,  parfois  inextricables.  Pour  moi,  je  voudrais 
\  voir  disparaître  toutes  ces  complications  inutiles  :  l'arbitrage  est  une 
f  tnission  de  confiance  ;  or,  la  confiance  ne  se  marchande  pas.  Il  faut  que 
[  les  parties  s*en  rapportent  absolument  à  la  décision  des  juges  de  leur 
\   dioix;  sinon  la  constitution  du  tribunal  arbitral  n'aura  servi  qu'à  grossir 


(I)  Le  Code  nrde  de  1854  a  5  liTres  et  an  litre  préliminaire  (i  140  articles),  celai  de  1859  a  7  lifrei  (i  173 
^ttidcf).  Toof  dem  ont  été  offleiellement  tradaits  en  français.  Il  en  est  autrement  da  nooreaa  Code 
^Mei,par  le  motif  qa'II  a  été  promalgoé,  après  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Niée.  A  défaut  d^iutre 
Wiailify  BM  eitations  se  rapportent  au  Code  sarde  de  1859,  et  non  k  celui  de  1854.  —  Compares 
^kCMBpronla.  le  tIt.  1«r,  liv.  i"  du  Code  de  Parme  (art.  5-47). 
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la  liste  déjà  si  longue  des  juridictions  spéciales  ;  on  obtiendra  des  arbii 
une .  sorte  de  passe-port  pour  se  rendre  ensuite  devant  les  tribunal 
Avec  de  telles  données,  ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  avec  Monnier  <| 
Tarbitrage  est  la  satire  de  Tautorité  judiciaire?  Si,  au  contraire ,  on  Fi 
visage,  ce  qui  est  exact,  comme  une  véritable  transaction  par  mandatair 
maintenir  l'institution  sera  rendre  hommage  à  la  liberté  des  conventioi 
Le  début  du  chapitre  faisait  espérer  mieux,  car  les  art.  8  et  9  avai( 
assimilé  complètement  le  compromis  à  la  transaction,  pour  son  objet  et 
capacité  des  parties  contractantes.  Il  est  regcettable  quon  n'ait  pas  su 
cette  idée  féconde  et  juste,  dans  ses  conséquences  les  plus  naturelles. 

Une  autre  querelle  que  je  ferai  à  notre  chapitre,  c*est  d'ave 
maintenu  intacts  les  art.  1019  et  1021  du  Code  français  (voir  I 
art.  20  et  34  in  fine  du  Code  italien).  Imposer  aux  arbitres  Tobse 
vation  des  règles  dé  droit,  c'est  méconnaître  le  caractère  de  leur  mil 
sion.  Si  les  parties  veulent  qu'on  applique  la  loi  à  la  rigueur,  c'e 
aux  tribunaux  qu'elles  doivent  s'adresser.  En  constituant  des  arbitn 
auxquels  elles  demandent  jugement,  ne  reconnaissent-elles  pas  à  o 
juges  privés  le  pouvoir  de  consulter  l'équité,  et  de  tenir  compte  i 
toutes  les  circonstances  du  fait,  pour  arriver  à  une  solution  sali 
faisante  pour  tous?  D'un  autre  côté,  vouloir  soumettre  à  Yexe^put^ 
du  président,  toute  sentence  préparatoire  ou  interlocutoire ,  c'est  ei 
traver  à  plaisir  la  marche  du  procès  arbitral,  c'est  grever  les  pariij 
de  frais  considérables,  et  leur  susciter  des  embarras  de  tout  geiff 
Le  Code  italien  a  même  ici  enchéri  sur  les  vices  de  son  atné,  fli 
il  accorde  un  nouveau  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  après  chaf 
sentence  prononcée  dans  le  cours  de  l'instruction.  N'est-ce  pas  met} 
les  parties  à  la  merci  des  arbitres  ?  Il  leur  suffira  donc  d'ordoBi 
une  mesure  quelconque,  même  inutile,  pour  doubler  ou  tripler  le  dé| 
qui   leur  avait  été  imparti  par  la  volonté  formelle  de  leurs  mandaBl 

Considérant  le  tribunal  arbitral  comme  une  vraie  juridiction,  Ta 
ticle  10  interdit  (et  en  cela  il  est  logique)  les  fonctions  d'arbitres  ai 
femmes ,  aux  mineurs ,  et  à  ceux  qui  seraient  exclus  de  l'office  \ 
juré,  par  une  condamnation  pénale  (^).  On  sait  que,  dans  le  sîta| 
du  Code  de  1806,  cette  question  des  conditions  d'aptitude  à  eii| 
des  arbitres,  est  vivement  controversée  en  France  et  en  Belgiqi 
Pour  moi  qui  ne  vois  dans  les  arbitres  que  des  mandataires,  je  I 

(I)  Mais  pourquoi  Tart.  lOadoifl-il  en  même  temps  les  élnogen/  —  Add.  C.  sarde,  art.  IMS»:^ 
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prononce  contre  toute  incapacité  (voir  Gode  civil  français,  art.  1990). 
Enfin,  je  constate  avec  un  très-vif  regret  le  maintien  dans  la  législa- 
lioD  italienne  de  la  clause  compromissoire  (art.    12).  Je  n'ai  pas  le 
lesseln   de  traiter    ici  la  grave    question   que    soulève   la  validité  de 
cette  clause  W.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que   si,   en  droit,    la  con- 
troverse  peut  être   sérieuse,  en  législation    elle  ne  Test   pas.   On    ne 
conçoit  pas  un  engagement  illimité  de  déférer  des  contestations  futures 
i  des  arbitres  inconnus.  Un  tel  engagement  parait  tout-à-fait  contraire 
il  Tessence  même  du  compromis.  Le  Gode  de  commerce  italien  ayant 
supprimé  l'arbitrage  forcé,  je  ne  comprends  plus  Fart.  12  (^).  Faire  inter- 
lair  l'autorité  judiciaire  dans  la  nomination  des  arbitres,  c'est  enlever  à 
eette  institution  son  principal  attribut  :  la  confiance  des  plaideurs^  Je 
l'ti  pas  à  dire,  en  ce  moment,  combien  les  clauses  compromissoires  ont 
Ut  de  victimes.  Personne  n'ignore  ce  fait  que  les  compagnies  d'assurances 
les  insèrent  invariablement  dans  leurs  polices  et  que  les  assurés  les  ayant 
liiisi  acceptées,  à  leur  insu,  se  trouvent  plus  tard  livrés  à  des  juges 
frivés  qui,  trop  souvent,   sont  dans  les  intérêts  de  la  compagnie.  Le 
(apport  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  justifier  l'art.   12;   il  s'est 
kmé  à  dire  que  les  contrats   passés  quotidiennement  par  les   admi- 
listnitions  publiques   contiennent  la  clause  compromissoire ,  et  que , 
partant,   elle  doit  être   approuvée  par  la    loi.   Or,   ce  n'est  point  là 
me  raison.   D'abord,  l'État,    en    insérant  cette  clause  dans  ses  con- 
trats, fait  acte  de  défiance  tout-à-fait  inexplicable  envers  les  tribunaux 
qne  lai-même  a  institués.  De  plus,  tout  porte  à  croire  que  les  con- 
^ «asionnaires  ou  adjudicataires  sont,  encore  une  fois,  liés  à  leur  insu 
F  par  un    pacte  de   ce  genre.    Dans  leur  empressement  d'être  préférés 
à  leurs   concurrents,    n'est-il    pas   vrai    qu'ils  souscrivent,    les   yeux 
iemés,  à  toutes  les  conditions  accessoires  qu'il  plait  à  l'administration 
de  leur  imposer  ? 

Mais,  laissant  de  côté  ces  critiques,  je  reconnais  que  le  chapitre  que 
fexamioe  ici,  a  introduit  dans  la  matière  quelques  améliorations  de  détail. 
La  plus  sérieuse,  sans  contredit,  c'est  d'avoir  exigé  qu'on  nommât  les 
arbitres  en  nombre  impair  (art.  8  ;  —  Gode  sarde,  1 104).  Ainsi,  sont  évités 
kl  partages,  cette  lèpre  de  l'institution.  De  plus,  on  a  pris  (dans  les  art.  1 7 


(fl}Toir  smree  point  qdc  difserUtion  que  j*ai  publiée  dans  la  Belgique  Judiciaire,  XXlî,  1169. 
A  H  est  vrai  que  la  eommitiion  belge  ebargée  de  réviser  le  Code  de  comroeice,  toul  en  abolissant 
Mirage  fareé,  a  émia  TaTÎs  que  la  cause  compromissoire  resterait  valable  ;  mais  la  question 
I  i%  pas  M  affalée  dtna  ton  sein. 
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et  18)  le  contre-pied  des  art.  1009  et  1011  du  Code  français.  Les  arbitres 
ne  sont  plus  soumis  aux  formes  de  la  procédure,  ils  peuvent  dél^^ner  è 
Tun  d'eux  les  actes  de  Finstruction,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  les 
parties.  Cependant,  il  est  étrange  de  lire  dans  Fart.  17  :  «  Les  parties 
peuvent  en  convenir  autrement.  En  ce  cas,  les  arbitres  doivent  se  tenir 
aux  formes  et  délais  indiqués  expressément  dans  le  compromis.  >  Pour- 
quoi, encore  une  fois^  donner  une  telle  latitude  aux  plaideurs,  et  comment 
d  ailleurs  concevoir  cette  énumération  détaillée  de  formes  et  de  délais  de 
procédure,  par  des  personnes  qui,  presque  toujours,  sont  complètement 
étrangères  à  la  pratique  judiciaire  ? 

En  résumé,  dans  ce  chapitre,  le  législateur  n*a  pas  franchement  innové. 
Il  a  timidement  tenté  quelques  essais,  mais  chaque  disposition  porte  Fem-  '^ 
preinte  de  son  hésitation.  Il  n*a  pas  adopté  un  principe  dirigeant;  il  B*a  : 
réussi  qu*à  atténuer,  dans  une  proportion  modeste,  les  défauts  de  Fceune  1 
qui  lui  a  servi  de  modèle.  Un  reproche  du  même  genre  pourrait  d'aiHears  \ 
être  adressé  à  la  Loi  genevoise  et  au  Code  hollandais.  Pour  adopter  dàflS 
ces  termes  l'institution  de  l'arbitrage,  il  était  inutile  de  le  faire  figurer 
au  début  du  Code  (comme  le  faisait  déjà  le  Code  de  Parme);  mieux  23 
eût  valu  dès-lors,  le  reléguer  à  la  (in,  comme  on  Favait  fait  en  fSMw  ^ 
A  cette  époque,  le  législateur  s*étàit  lui-même  rendu  justice,  rien  que  |Nir 
la  place  assignée  aux  arbitrages.  Le  Code  sarde  n'y  avait  rien  cbaogfc  ] 
L'Italie  n  a  pas  montré  le  même  courage. 


V. 

Le    titre    1*'  du    premier   livre  est    intitulé   DisposiUaiM   gémmmi^ 
(voir  Code  français,  art.  1029-1042;  Code  sarde,  art.  113M172).  li^^ 
plupart  de  ces  règles    n'offrent  aucune  difficulté.   Il  en  est  ainsi  dell' 
définitions  et  principes  formulés  dans  les  art.   3S-38,  empruntés  eio^r7 
mêmes  à   la  Loi  genevoise  (art.    1-4),  et  qui  appartiennent  plnlAl 
la  doctrine  qu'à   la  législation: 

L'art.  40  contient  une  innovation  importante.  Chez  nous,  goand 
parties  ont  élu  un  domicile  pour  l'exécution    d'un  acte,    les   exploita' 
sont  remis  à  ce  domicile,  sans  qu'on  ait  à   se  préoccuper  du 
de   savoir  s'il   s'y    trouve    un    mandataire   de   la   personne   assigm 
Cette  marche  présente  de  graves  dangers,  dont  le  législateur  italiefi 
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mdii  ie  retour  impossible.  Il  dislingnc  si  le  domicile  a  été  élu  pure- 
nent  et  simplement,  ou  avec  désignation  d'un  mandataire.  En  ce 
èrnier  cm  seulement,  les  exploits  peuvent  être  remis  au  domicile 
éb,  pourvu  d'ailleurs  que  le  mandataire  ne  soit  pas  décédé.  Il  excepte 
laMIeurs  ie  cas  où  l'exploit  serait .  notifié  à  la  requête  de  la  personne 
■ine  chez  laquelle  a  été  faite  Télcction  de  domicile  (art.  liO).  De 
ciVe  manière,   il   n*y  a  plus  à  craindre  de  surprise. 

Je  n'approuve  pas  la  distinction  faite  par  Fart.  42  entre  les  noti- 
tenions  et  actes  judiciaires  d*une  pari,  et  les  actes  d'exécution  d'autre 
pirt.  Traitant  de  la  question  de  savoir  si  l'huissier  peut  instrumen- 
ta 00  jour  de  fête,  le  législateur  n'interdit  que  les  actes  d'exécution 
(repremeDl  dits  W,  à  la  différence  de  notre  art.  1037.  C'est  là  une 
cneeption  malheureuse  empruntée  au  Gode  sarde  (1140).  Le  but  de 
h  Meuse  n'est  pas  de  respecter  un  jour  consacré ,  c'est  tout  sim- 
phneat  d'avoir  égard  à  la  présomption  que  les  parties  ne  se  trouvent 
PK  i  leur  domicile,  ni  personne  pour  elles  ;  cette  présomption  frappe 
fadGeacité  la  remise  d'un  exploit  quelconque. 
Les  dispositions  suivantes  (art.  43-45)  ne  me  suggèrent  aucune  observa- 
in  importante  (^). 

Qiant  aux  dispositions  des  art.  64-66  sur  les  annonces  judiciaires 

4is  les  journaux,  elles  tiennent  à  un  régime  de  la  presse  trop  diflé- 

'hM  du  n6tre  pour  que  nous  y  trouvions  quelque  chose  d'utile.  Je  me 

I^MBpe  t  le  législateur,  en  imposant  aux  imprimeurs  l'insertion  gratuite 

4es  annonces  judiciaires  relatives  aux  indigents,  a  comblé  une  lacune 

kittée  par  la  loi  française,  d'ailleurs  si  remarquable,  du  22  janvier  ISSl^ 

*ir  fassistance  judiciaire  (3). 

Hais  je  tiens  à  appeler  tout  spécialement  l'attention  du  lecteur  sur  la 

théorie  des  nullités  (art.  56-61;  190-192). 
Cette  théorie  a  pour  objet  de  résoudre  la  question  suivante  :  quelle 
li  sanction  des  prescriptions  de  la  loi? 

La  loi  commande  ou  défend.  Faut-il  annuler  sans  merci  tout  ce  qui 

ient  à  ces  commandements,  à  ces  défenses?  C'est  un   système 

fona  parfois  soutenu  :  la  loi,  dil-on,  ne  doit  rien  prescrire  d'inutile; 

y  a  présomption  que  la  formalité  ordonnée  tend  à  la  réalisation  du 


[9^U  idfiqoe,  il  n'y  a  pliu  d'autre  fête  légale  que  le  1r  janvier.  (Av.  C.  d'Elai  15-20  mars  iSIO. 
Mfe,  art.  U  et  15.) 
lUiart.  ttet  CSparleol  denanendes  comminées  par  le  Code. 
pltn^MfMilioas  ont  élé  emprunléei  au  Code  sarde  (art.  1171  el  1179). 

Inr.  M  Da.  iirria.  —1«  année, S«  liv.  U 


but  que  s'est  proposé  le  législateur.  Dès-lors,  il  n'est  pas  permis 
la  violer  impunément.  Sinon,  à  quoi  bon  Fexiger? 

Ce  système  est  excessif,  et  aucune  législation  ne  Ta  consacré, 
convient  généralement  que,  dans  toute  œuvre,  législative,  il  y  a  des  par 
principales  ou  substantielles,  et  des  parties  accessoires  ou  accidentel 
Aussi  voit-on  le  législateur  édicter  souvent,  pour  ces  dernières,  une  ai 
sanction,  par  exemple  une  amende,  une  peine  disciplinaire,  des  dommaj 
intérêts,  preuve  certaine  qu'il  n'a  pas  entendu  annuler  l'acte.  On  fi 
en  effet,  tenir  pour  certain  que  les  dispositions  sanctionnées  de  o 
manière  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  Quant  aux  dis 
sitions  substantielles,  au  contraire,  les  Godes  prononcent  la  peine 
nullité,  et  dès-lors  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  l'appliquer 
Telles  sont  les  idées  fondamentales  de  notre  sujet.  Ajoutez  que  l'a 
destitué  de  toute  forme  est  évidemment  nui,  sans  aucune  déclarati 
du  législateur,  car  celui-ci  entend  toujours  parler  d'actes  valables 
apparence,  mais  vicieux  en  réalité.  C'est  ce  principe  qui  est  dép< 
dans  l'art.  56  du  Code  italien,  qui,  après  avoir  rappelé  notre  a 
i030,  ajoute  :  «  Pourront  toutefois  être  annulés  les  actes  qui  ms 
quent  des  éléments  qui  en  constituent  l'essence  (^i.  >  Parmi  ces  élémei 
se  trouve,  à  coup  sûr,  la  compétence  de  Tofficier  public  qui 
instrumenté  (3). 

Le  Code  italien  formule  encore  trois  règles  que  la  raison  approuv 
1^  la  violation  ou  l'omission  des  formalités  légales,  établies  dans  l'inté 
de  l'une  des  parties,  ne  peut  être  opposée  par  l'autre  ;  S""  la  partie  ne  p< 
opposer  la  nullité  de  forme,  quand  elle-même  ou  ceux  qui  agissent  pc 
elle  y  ont  donné  lieu,  ou  quand  elle  y  a  expressément  ou  tacitement  renom 
Z""  la  nullité  d'un  acte  n'emporte  pas  la  nullité  des  actes  précéden 
ni  des  actes  subséquents,  lorsqu'ils  sont  indépendants  de  l'acte  anni 
(art.  57-58)  W. 

Mais,  ces  principes  établis,  il  reste  à  savoir  comment  ils  seront  appli(|ii 
dans  la  pratique,  et  c'est  à  cette  question  que  répondent  les  art.  190-1 


(I)  Berryat-St-Prix  a  calculé  que  Tordonnance  française  de  1667  imprimait  la  nullité  comme  sa 
lioii  k  la  onzihne  partie  de  sei  dispositions,  et  le  Code  de  1806,  seulement  à  la  di»meu9ièwu  pai 
On  a  fait  un  autre  calcul  :  dans  le  litre  de  la  saisie  immobilière,  24  articles  sar  H  prononcent  la  i 
lité,  tandis  que,  dans  le  surplus  du  Code,  sur  997  arlicles,  il  y  en  a  seulenient  69  qui  décrètent  e 
peine. 

(2) Conformes:  C.  de  Parme  153;  G.  sarde,  1153. 

(3)  V.  Loi  genevoise,  art.  745,  no  1 . 

(i)  Couf.  Puriup  154.155-157;  C.  sarde  (1854)  ol.  1121, 1123,  I1S4;  (1859)  art.  1157,1  IS9,  IIM 
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da  code  italien.  Depuis  longtemps  on  s'est  élevé  avec  énergie  contre  la 
naavaise  foi  de  celui  qui,  assigné  en  justice  (car  c*est  surtout  aux  assigna- 
tioDS  que  s'applique  la  peine  de  nullité),  comparait  porteur  de  Fexploit 
fii  lui  a  été  remis,  et  en  demande  la  nullité,  bien  qu'il  n'ait  subi  aucun 
préjudice  par  suite  de  l'irrégularité  commise. 

Voici,  à  cet  égard,  comment  s^xprime  M.  Raymond  Bordeaux,  dans  le 
beau  livre  que  j'ai  déjà  cité  (\)  :    «  Je  permettrais  au  juge,  dit-il, 
lie  ne  point  annuler,   si,   d*une  piirt,   la    partie  qui  se  prévaut  de  là 
nllilé  n^en  a  éprouvé  aucun  préjudi<*e,  et  si,  d'autre  part,    la  partie 
^i  a  commis  l'irrégularité  démon  Ire  sa   bonne  foi,   son   défaut  d'at- 
tention. Je  regarderais  si,   dans  le  fait  de  l'auteur  de  la  nullité,  il  y 
i  eu  dol  ou  simple   faute.    Je  transporterais   ainsi  à  l'annulation  des 
Ides  de  la   procédure  quelques-uns  des   principes  qui  régissent  Fan- 
whUon  des  contrats.  Il   ne  faut  pas   que  celui  qui   se  prévaut  d'un 
vice  de  procédure,  en  tire  une  occasion  de  lucre.  > 

Ces  judicieuses  réflexions  paraissent  avoir  inspiré  le  législateur  italien. 
U  îeat  que  les  vices  de  la  citation  soient  couverts  par  la  comparu- 
(MNi  du  cité,  sauf  les  droits  acquis  avant  cette  comparution  (art. 
190  g  l").  Ainsi,  un  exploit  d'ajournement  a  été  fait  à  la  veille 
^  lacquisition  d'une  prescription  ;  cet  exploit  est  irrégulier  :  la  pres- 
cription sera  acquise.  Encore  l'art.  H5  du  Gode  ajoute-t-il  un  lempéra- 
<^t  notable  à  cette  règle,  parfois  trop  rigoureuse  :  Quand  la  nullité 
ttneeme  seulement  la  notification  de  l'acte,  la  citation  est  néanmoins 
<ieice  pour  empêcher  toute  déchéance  de  droit  ou  de  délai,  poun'u 
ficelle  soil  renouvelée  dans  un  nouveau  délai  à  fixer  par  la  sen- 
tace  qui  en  prononcera  la  nullité.  N'est-ce  pas  la  théorie  de  M.  Bor- 
dem,  traduite  en  loi  ? 

On  regrette  que  le  Rapport  soit  absolument  muet  sur  cette  matière 
apportante.  Chez  nous,  rien  de  tout  cela  ne  serait  possible:  l'art. 
Bi6  do  Code  civil  déclare  que  la  prescription  n'est  pas  interrompue 
pv  une  assignation  nulle  en  la  forme,  et  les  ordres  implacables 
da  Code  de  procédure  contraignent  les  juges  à  prononcer  la  nullité, 
[ibrs  même  que  la  partie  qui  la  sollicite  n'a  éprouvé  aucun  préju- 
[iee  réel.  La  supériorité  de  la  législation  italienne,  en  ce  point  capital, 
mit  diflScilement   mise    en   doute  (^).   La   loi    de   Genève  (art.    745 


\hHihmpkiêé9laprûeédmrê  fivile,  p.  387. 

A Cae  aoMéqiieiiet  de  c«Ue  doctrine  til  encore  consignée  dan^  les  art.  56  S  S  et  192  S  S  :  la  nul- 


n*  2)  el  le  Gode  Guillaume  (art.  82)  ^iaieol  déjà  entrés  dani 
voie,  mais  saos  la  suivre  avec  assurance  jusqu'au  bout.  (Cou 
Fart.  2S3  du  Coda  sarde); 


VI. 


Le  titre  II  traite,  sous  trois  chapitres  :  de  la  compétence,  des  c 
de  juridiction,  et  des  récusations  des  juges  et  officiers  du  mil 
public  (t). 

Le  Code  français  n'avait  pas  un  ensemble  de  textes  sur  la  compét 
on  y  rencontrait  seulement  quelques  dispositions  éparses  sur  ce  su 
Pour  le  surplus,  il  fallait  recourir  à  des  lois  spéciales.  Le  légis 
italien  a  eu  Theureuse  pensée  de  codifier  toute  la  matière.  Déjà  le 
sarde  de  1854  avait  fait  un  essai  du  même  genre  (art.  1*^-4.4),  et  il 
généraiemenl  inspiré  des  lois  françaises  des  11  avril  et  25  mai 
Mais  le  nouveau  Code  a  le  plus  souvent  adopté  les  règles  excellentes 
sées  dès  1820,  dans  le  Code  de  Parme  (art.  49-79;  125-145)  et  plu 
dans  le  Code  sarde  de  1859  (art.  1«''-41).  Après  quelques  notion3 
minaires,  il  distribue  les  prescriptions  à  suivre  dans  quatre  secl 
1®  compétence  à  raison  de  la  matière  ou  de  la  valeur;  ^  compéu 
raison  du  territoire  ;  3®  compétence  à  raison  de  la  oonnexité  ;  4^  dispos 
relatives  aux  étrangers. 

Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'étudier  l'organisation  judiciaire  de  Y 
Je  ferai  seulement  remarquer  que  la  Sardaigne  avait  des  institutions 
logues  à  celles  de  la  France  et  de  la  Belgique  (3).  Le  nouveau  royai 
un  degré  de  plus  à  l'échelle  des  juridictions  (conciliateurs,  préteurs, 
naux  de  première  instance,  cours  d'appel).  Les  conciliateurs  ont  m 


liltt  00  peut  élve.  prononcée  troffice  qu'en  cas  Je  liéraul  de  ccni|»arution.  Du  irste,  le  principe 
faul  la  demander  dans  un  bref  délai,  avant  louli*  cxcoplion  ou  défense.  (V.  notre  arl.  175). 

(i)  Je  oe  dirai  rien  des  denx  derniers  chapitres  qui  ont  été  presque  textuellement  empru 
Cod4)  sarde.  (Livre  i*t  titre  M  ;  livre  IV,  tii.  XVlil),  ei  qui  ne  rt nffrinent  aiieui\e  amél 
sensible  an  système  de  notre  législation  aciueile. 

(1)  Voir  notamment  :  art.  3  et  5,  59  et  60.  171 ,  420,  SÎ7. 

(3)  Voir  RoB?ccui  el  CasAaini  :  La  AmminiMtraziont  delta  Giuttizianel  regno  d'ilalia.  Ce  s 
renseignements  et  tableaux  statistiques  publiés  par  ordre  du  garde  des  sceaux  Pisanelli  | 
1863,  in4o).  On  y  étudie,  d'une  manière  comparative,  radminUt ration  dt  la  Jnalîea  en  II 
Franct'  rt  en  Belgique. 


i 
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de  lérUMâer  lés  contestatioos  modiquea  (30  livres),  avec  dispense  de  timbre 
el  f  enregistremenl  (voir  le  rapport,  p.  8).  Les  préteurs  jugent,  à  chaîne 
(Tappei,  jusqu'à  concurrence  de  1500  livres,  même  les  matières  réelles 
iamobilières.  Le  Rapport  justifie  avec  soin  cette  extension  de  compétence, 
qoi  a  été  vivement  débattue  :  on  disait  en  effet,  non  sans  raison,  qu'il  est 
dagereux  de  confier  le  jugement  des  causes  de  cette  importance,  à  un 
jage  unique,  peut-être  inexpérimenté,  en  tous  cas  privé  du  secours  de 
collègues  éclairés.  Mais  le  garde  des  sceaux,  d'accord  avec  la  majorité  de 
h  eommiasioD,  a  repoussé  ces  objections,  en  affirmant  son  absohie  con- 
finée ésins  la  jeune  magistrature  italienne,  et  en  exprimant  l'opinion  qu'à 
notre  époque,  lés  attributions  et  l'importance  des  juges  inférieurs  tendent 
visiblement  à  s'agrandir,  toute  institution  vivace  étant  nécessairement 
destinée  à  un  développement  progressif.  Il  me  semble  que  ces  idées,  justes 
ea  dles-mémes,.  ont  conduit  le  législateur  à  un  résultat  qui  serait  bien 
diicilement  acceptable  parmi  nous.  Le  juge  unique  n'est  pas  dans  nos 
OMMirs;  on  ne  l'accepte  qu'à  titre  exceptionnel,  pour  lui  demander  la  solu- 
titi  de  litiges  peu  compliqués  et  d  une  valeur  très-restreihte. 

An  delà  de  1500  livres,  les  tribunaux  de  première  instance  (civils  ou 
it  commerce)  deviennent  compétents  suivant  la  nature  des  matières. 
Aiasi,  les  conciliateurs  et  les  préteurs  sont  en  même  temps  juges  des 
cnses  civiles  et  des  causes  commerciales  W. 

Il  m'est  impossible  de  trouver  une  justification  juridique  de  ce  système, 
tt^né,  en  désespoir  de  cause,  par  ceux  qui  combattent  Tinstitution  des 
MNinaiix  de  commerce.  Je  suis  de  ceux  qui  en  demandent  la  suppres- 
âoi,  mais  il  ne  me  convient  pas  de  sacrifier  la  logique.  Du  moment 
^ces  tribunaux  existent,  ils  doivent  connaître  de  toutes  les  affaires  com- 
Wciales,  sans  distinction  de  leur  valeur. 

La  question  a  été  plusieurs  fois  l'objet  de  longs  débats  en  France  et  en 

Le  projet  français  rédigé  en  1835,  et  qui  est  devenu  la  loi  du  25  mai 
1838,  proposait  de  placer  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  les  affai- 
ns  commerciales  inférieures  à  900  francs,  mais  seulement  dans  les  arron- 
'ÎBemeols  dépourvus  de  tribunaux  de  commerce.  Même  ainsi  restreinte 
^position  fut  rejetée,  par  des  raisons  péremptoires  qu'on  peut  lire  dans 
rapport  de  M.  Amilhau  à  la  Chambre  des  députés.  En  1839,  la  com- 
de  noire  Chambre  des  représentants  partagea  les  mêmes  idées 

|t)0ia«l«fliéseieo8  :  CoAe  sardf,art.  le. 


-  214  — 

(rapport  de  M.  Lîedts).  Tel  ne  fut  pas  Tavis  de  la  commissiôD  du  Sénat 
Ce  qai  la  déterminait,  c'était  le  grand  inconvénient  des  distances  et  des 
frais  pour  des  sommes  minimes  (rapport  de  M.  de  Hanssy).  Mais  M. 
Leclercq,  alors  ministre  de  la  justice,  combattit  Famendement,  qui  fol 
rejeté  après  une  assez  vive  discussion  W. 

Cependant,  un  projet  déposé  par  le  gouvernement  le  3  décembre  18i8. 
établissait  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  commerciale,  (k 
projet  resta  dans  les  cartons. 

Disons,  puisque  Toccasion  s'en  présente,  que  toutes  ces  modifications 
aux  lois  de  compétence  sont  peu  utiles  dans  la  pratique.  Les  questions  de 
cx>mpétence  sont,  en  général,  obscures,  difficiles,  et  leur  solution  est  toujours 
obtenue  aux  dépens  des  plaideurs.  Ce  n'est  pas  à  la  compétence,  c'est  à  la 
procédure  qu*il  faut  porter  une  main  hardie,  si  Ion  veut  obtenir  sécurité^ 
simplicité^  économie.  Malheureusement,  on  a  souvent  reoulé  devant  cette 
réforme,  à  cause  des  intérêts  engagés  dans  la  question.  La  France  nous 
donne  encore,  a  l'heure  qu'il  est,  le  spectacle  de  ces  hésitations  ;  on  > 
propose  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  pour  enlever  ann 
tribunaux  civils,  et  conséquemment  aux  avoués,  un  grand  nombre  d  affaires, 
au  lieu  de  chercher  à  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  procédure. 
Je  crois  pouvoir  le  prédire  :  ces  efforts  seront  stériles. 

Revenons  au  point  où  nous  étions  tout-à-l'heure. 

La  commission  nommée  par  notre  Chambre  des  représentants,  pour 
examiner  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  a  cru  devoir,  tout 
récemment,  ressusciter  la  vieille  querelle  sur  la  compétence  des  juges  d^ 
paix  en  matière  commerciale.  Le  rapport  de  M.  Orts  alléguait  :  «  quel» 
compétence  du  juge  de  paix  présente  l'avantage  d'éviter  aux  petits  comme^ 
çants,  domiciliés  hors  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  des  déplacemeat^ 
et  des  frais  de  procédure.  Elle  débarrassera,  disait-il,  d'une  foule  de  COB* 
testations  de  pur  détail  les  rôles  encombrés  des  tribunaux  de  commerce, 
établis  dans  les  grandes  villes.  Elle  permettra  enfin  l'intervention  conri- 
liante  et  économique  du  juge  de  paix  dans  une  foule  de  circonstances  oi 
cette  intervention  semble  hautement  désirable.  » 

On  lui  répondit  que  c'était  bouleverser  l'ordre  des  juridictions,  fain 
deux  procès  au  lieu  d'un  seul,  accabler,  dans  les  grands  centres,  les  juge 
de  paix  déjà  trop  occupés,  donner  lieu  à  d'inextricables  conflits.  Commen 
saurait-on  si  le  juge  de  paix  a  entendu  juger  commercialement  ou  civik 

(I)  Sénai  de  Belgique,  séances  des  18  et  25  fcv.  1841 . 
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Bent?  Devraii-il  le  dire  dans  son  jugement?  Et  puisque  Tappel  devait 
élre  porté  an  tribunal  de  commerce  (Fart.  85  du  Code  italien  le  veut  égale- 
Bent),  n'était-il  pas  à  craindre  de  voir  des  hommes  de  mauvaise  foi  se 
■éoager  comme  ressource  suprême,  un  déclinatoire  sur  Fappel  ?  Ainsi 
le  but  était  manqué. 

Ces  objections  étaient  irréfutables  :  aussi  ont-elles  entraîné  le  vote  de 
b  Chambre,  à  une  très  forte  majorité  W.  Je  blâme  donc  le  législateur 
italien  d*avoir  autorisé  une  telle  confusion  de  pouvoirs,  d'avoir  placé  le 
préteur  sous  un  double  contrôle  :  celui  du  tribunal  civil  pour  les  affaires 
civiles,  celui  du  tribunal  de  commerce,  pour  les  affaires  commerciales  (3). 
Rajoute  que  c*est  là  un  système  odieux,  puisqu'il  maintient  pour  les  riches 
le  privilège  de  la  juridiction  consulaire,  en  l'excluant  pour  les  pauvres. 


VU. 


Les  art.  73-81  contiennent  une  série  de  règles  sur  la  manière  de  déter- 
Biaer  la  compétence. 

L'idée  première  de  cette  partie  du  sujet  est  déjà  ancienne  :  on  retrouve 
plusieurs  principes  consacrés  aujourd'hui  par  nos  lois  dans  VÊdit  des 
.l^ifffottx  de  janvier  15K1  (révisé  en  1777).  On  peut  même  dire  qu'il 
J  init  à  tirer  de  cet  édit  un  parti  meilleur  que  ne  l'ont  fait  les  législa- 
tes  de  1838  en  France,  de  1841  en  Belgique.  Le  Code  italien  me 
pvtlt  avoir  été  plus  exact,  plus  complet  &). 

Cest  ainsi  qu'on  y  lit  :  «  Les  intérêts  échus,  les  frais  et  les  dommages 
Meneurs  à  la  demande  judiciaire  sont  comptés  avec  le  capital  pour  le 
crieiil  de  hi  valeur  (art.  73  §  3),  »  déclaration  précise,  empruntée  à  FÉdit 
foprésidianx,  et  qui  fait  disparailre  les  équivoques  engendrées  chez  nous 
par  les  mots  en  principal^  équivoques  qui  ont  déjà  donné  lieu  à  bien  des 
pitioès. 

Od  n'a  pas  admis  que  l'évaluation  du  litige  mobilier  par  le  demandeur 
fit  souveraine  et  ouvrit  au  profit  du  défendeur  le  droit  de  rachat.  Le 
Meadeur  a  le  droit  de  contester  cette  évaluation  et  le  juge  de  la  fixer 


9)  SéMee  da  16  m«rt  IS67 . 

%l'ÈrL  146$  9  da  Code  ilalieD  semble  en  opposition  avec  les  principes  adoptés  au  titre  de  la 

n  Caoïpwci  C  de  Parme,  art.  50-63  ;  G .  sarde,  art  32-il . 
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(f  après  ïiùi  éléfiieiil»  du  dëbai  ^«irt.  80;.  Tosleki:».  il  faut  racooMitre  que 
cette  rè|;le  donne  lieu  à  de:»  dificsllé»  pntii|iicâ.  La  coBpéleBoe  esi  ainsi 
l'objet  d'un  procès  ineidenCei.  et  le  jpigeflKnt  readn  sor  ce  point  est  néces- 
sairement luinnême  sujet  à  Fiippei.  Je  n'hêâite  pa»  à  prélerer  TarU  40  du 
Code  sarde  qui  >Vn  tenait  toujours  à  révaluatit^n  du  denandeur.  Mais  une 
bonne  mesure  est  celle  qui  suit  :  <  Si  le  demayndenr  n  a  pas  fixé  la  valeur, 
on  présume  quelle  rentre  dan»  b  coapéienee  dn  tribunal  saisi.  »  Cest  le 
contre-pied  de  l'art.  6i  du  Code  de  Parme. 

il  fiiut  noter  des  dispositions  spéciiàies  sur  U  compétence  en  matière  de 
saisie  ou  de  séquestre  et  en  matière  de  renies.  Dans  îe  premier  cas,  la 
valeur  de  la  cause  se  détermine  :  I  '  par  la  créance  pour  laquelle  la  saisie 
ou  le  séquestre  a  eu  lieu,  si  «ju  plaide  sur  le  droit  d'établir  une  semblable 
mesure  ou  sur  la  forme  à  suivre:  ±'  par  la  valeur  des  objets  litigieux,  si 
un  tiers  prétend  re\eudiquer.  eu  tout  ou  en  partie,  les  choses  saisies  ou 
séquestrées:  3'  par  Ui  valeur  :ïeparée  de  chacune  des  créances  contestées 
et  c«)ncurrentes,  si  le  litijce  p<.frte  sur  la  distribution  du  prix  (art.  75).  — 
Dans  les  débats  p«)ur  la  prestatiou  d'une  rente  perpétuelle,  temporaire  ou 
viagère,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  la  vakor  se  détermine  par 
la  somme  capitale  exprimée  à  facte  de  constitution,  si  le  litre  est  contesté. 
Quand  la  somme  capitale  n'est  pas  exprimée,  la  valeur  se  détermine  en 
cumulant  vingt  annuités  s'il  s'aiût  d'unn*  rente  perpétuelle,  et  dix  s'il  s'agit 
d'une  rente  viaiçère,  ou  d'une  rente  temporaire  qui  doit  être  servie  pendait 
au  Boinjs  dix  ans.  Quand  b  renie  est  iullerieure  à  dix  années,  hà  valeur  se 
«iétermine  en  cumulant  les  annuités  ^art.  76).  Ces  dbpositions  sont  biea 
<!oacues.  et  on  pourra  les  consulter  a^ec  fruit  dans  la  révision  de  nos  lois 
sir  b  cofl^)étence  i  . 

Quant  à  b  propriété  imawbilière,  b  valeur  se  calcule  en  multipliant  par 
(*ent  rimpét  fi>neier  payé  à  l'Etat,  c-.  pur  cinquante,  si  le  débat  roule  senie- 
inent  sur  l'usufruit  ou  sur  b  uue<-propriété.  Le  Code  sarde  de  1854 
•  art  iù-ilj  appliquait  le  même  calcul  au  débat  sur  une  servitude,  mab»  | 
re  dernier  point  a  été  cbau^.  Celui  de  l$oD  'art.  39)  cumulait.  oonUe 
r^Mite  raison,  b  valeur  des  deux  tonds,  mais  le  Codkr  italien  veut  iei, 
frèst-iuipmttnt,  que  b  valeur  du  fonds  servant  soit  seule  prise  pour  base. 
Eatin,  p«>ur  faction  en  bomajce,  on  prend  b  valeur  de  b  parcelle  litigieiisc 
arf..  79;.  La  loi  ajoute  que  si  la  valeur  de  fimmeuble  ne  peut  être  déter-  1 
minée  au  moyen  de  l'impôt  foncier,  on  considérera  b  cause  comme  iodé- 

I   ^>iiap«r--i  *.    •iePii-mc.  irt.  jo.  >>o.  i7.   ',    -ani.    ÎNJi^ji'    lô.  T-ë.    »539  ad.  35,56. 
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mîiée,  é'cial-è-dire  comme  exeédaot  IttOO  livres.  Le  leeieur  n  ignore 
iMiéneat  pas  les  diflScultés  qu'ool  éprouvées  nos  législateurs  pour  arriver 
i  lier  la  nleor  des  actions  immobilières.  L'illustre  auteur  de  la  Loi 
gmcmst  s*e8t  même  déclaré  impuissant  à  les  résoudre.  Les  r^les  édictées 
ai  Gode  italien  sont  préférables  à  celles  que  nous  suivons,  et  daprès 
loqvelles  il  ne  peut  guère  exister  d'affaires  immobilières  susceptibles 
f  are  jugées  eu  dernier  ressort. 


VIII 


Sms  te  titre  :  «  de  la  Compétence  à  raison  du  terriioire^  »  le  Gode  italien 
développe  les  principes  à  suivre  sur  la  compétence  des  tribunaux  ratione 
fenonm  vel  loci. 

Ce  qui  domine,  là  comme  chez  nous,  c  est  Tapplication  de  Tadage  :  Actor 
mfuiur  forum  rei.  Ce  principe  ne  souffre  vraiment  qu'une  seule  exception  ; 
edie  qui  a  lieu  en  matière  immobilière.  Le  Gode  italien  a  corrigé  Texpres- 
ioB  inexacte  de  Fart.  59  du  Gode  français  qui  opposait  Faction  person- 
Idle  à  l'action  réelle,  tandis  que  la  même  règle  de  compétence  doit  être 
piquée  à  Faction  personnelle  et  à  Faction  réelle  mobilière.  L'art.  iâO 
il  Code  de  procédure  civile  a  été  généralisé  pour  toutes  les  matières 
iMittiières»  i  la  condition  que  Fexploit  de  citation  fût  remis  à  la  per- 
elle-méme  (art.  91).  Cette  innovation,  restreinte  comme  elle  Fest, 
fraduini  peu  d'effet.  Pourquoi  exiger  la  remise  à  la  personne,  s'il  parait 
liturd,  cooune  je  le  crois,  d'accorder  compétence  au  juge,  soit  du  lieu  où 
k  contrat  a  été  fait,  soit  du  lieu  désigné  pour  l'exécution,  soit  du  lieu  dans 
hpel  se  trouve  la  choft  litigieuse  ? 
Pour  les  actions  inunobilières,  notre  art.  59  contenait  une  omission  ;  elle 
fié  ré|Murée  en  ces  termes  :  «  Quand  l'immeuble  est  situé  dans  plusieurs 
iasements,  l'action  est  formée  devant  les  juges  du  lieu  dans  lequel  est 
la  partie  soumise  au  plus  fort  impôt  direct  envers  l'État,  —  ou 
les  juges  du  lieu  dans  lequel  est  située  une  partie  quelconque  du 
i  condition  que  Fun  des  assignés  y  ait  en  même  temps  son  domicile 
95  %  3).  Cette  disposition  est  complète,  tandis  que  nous  sommes,  au 
,  réduits  à  appliquer  par  analogie  l'art.  2210  du  Gode  civil,  ce  qui 
Kve  pas  même  tous  les  embarras.  (V.  aussi  Gode  Guillaume,  art.  116.) 
Les  art.  90,  [)  2  et  92  sont  des  dispositions  de  la  plus  haute  impor- 
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tanee;  ils  permetteDt  aux  particuliers  d'assigner  une  société  devant  le 

• 

tribunal  du  lieu  où  elle  a  une  succursale  et  un  représentant,  et  FEtat 
devant  le  tribunal  soit  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait,  soit  du  lieu  où  Tobli- 
galion  doit  être  exécutée.  Cette  double  situation,  tout  à  fait  digne  d'intérêt, 
n>st  pas  prévue  par  nos  lois,  de  sorte  que  TÉtat  et  les  sociétés  ont 
souvent  élevé  Tinjuste  prétention  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu*au  siège  du 
gouvernement,  ou  au  siège  social.  Une  telle  doctrine,  vivement  combattue 
d  ailleurs  par  des  jurisconsultes  estimés,  serait  funeste  aux  citoyens,  ainsi 
forcés  de  faire  des  frais  et  de  se  déplacer  pour  obtenir  justice.  Le  Code 
italien  a  donc  fort  bien  fait  de  la  proscrire.  (Rapprocher  Fart.  138,  §3, 
pour  la  remise  de  Fexploil  de  citation.) 

Il  n*a  pas  été  moins  heureux  dans  les  amendements  introduits  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Fouverture  d'une  succession,  ou  de  Fétablissement 
de  la  société  dans  les  contestations  entre  associés.  Il  a,  en  effet,  limité  cette 
compétence  à  une  durée  de  deux  ans,  dont  le  point  de  départ  varie  sui- 
vant la  nature  de  Faction  (art.  94  et  95),  et  ce  avec  grande  raison  :  après 
un  certain  temps,  les  motifs  de  cette  compétence  exceptionnelle  ont  néces- 
sairement disparu  :  les  héritiers,  les  associés  se  sont  dispersés,  les  titres 
et  papiers  ont  été  déplacés. 

Enfin,  j  applaudis  de  tout  cœur  à  la  suppression  des  «  actions  mixte$,  • 
qualilieation  qui,  dans  le  Code  de  1806,  n  a  servi  qu'à  tourmenter  les  iote^ 
prèles  et  les  tribunaux  t).  Le  Code  sarde  de  1854,  tout  en  effaçant  le 
mot ,  avait  timidement  conservé  la  chose,  sans  se  rendre  compte  de  la 
portée  qu'il  y  attachait.  On  lisait  en  effet  à  Fart.  35,  emprunté  au  Code 
de  Parme  :  «  La  connaissance  de  toutes  les  autres  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  appartient  au  juge  du  domicile  ou  à  celui  de  li 
situation,  au  choix  du  demandeur.  •  Mais  quelles  étaient  «  toutes  ces 
autres  actions  ?  •  Le  législateur  eut  été  bien  empêché  de  le  dire.  La  vérité 
est  que  toute  action  a  un  caractère  principal  prédominant,  qui  fixe  b 
oom|HHence,  et  le  Code  italien  a  paré  à  toute  éventualité  en  rappelant,  à 
Fart.  99,  la  maxime  :  ActrsuonHm  seqmtnr  principale.  (Comparez  Code 
sanle  de  1859,  art.  îl\  Dès  qu^me  action  est  immobilière  (réelle  ou  per 
Nonneiie,  |hmi  im|>orie)  le  tribunal  de  la  situation  est  compétent.  Dans  tons 
les  autres  cas,  eVsl  m  tribunal  du  domicile  qu'il  faut  s'adresser. 

Il  me  r(\sto  A  faire  iH>nnaitre  les  dis^H)sitions  de  la  section  IV,  relatives 

JaH«|)riixU)i<>r»  If  Mii|i|)|^in«ni  \W  VMm\t^n,  m  L.  «ar  Tari.  99. 
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an  étnmgers.  Je  les  rapporterai  textuellement,  à  cause  de  leur  importance 
(Mite  spéciale  pour  les  lecteurs  de  la  Revue. 

'Art.  105.  Les  étrangers  qui  ne  résident  pas  dans  le  royaume  peufent 
élre assignés  devant  les  juges  du  royaume,  encore  qu'ils  ne  s  y  trouvent  pas: 
i*  S'il  s'agit  d  une  action  sur  biens  immobiliers  ou  mobiliers  existants 
dus  le  territoire  du  royaume  ; 

S*  S'il  s'agit  d'obligations  qui  proviennent  de  contrats  ou  de  faits  accom- 
plis dans  le  royaume,  —  ou  qui  doivent  y  recevoir  leur  exécution; 

3*  Dans  tous  les  autres  cas  dans  lesquels  cela  peut  avoir  lieu  en  vertu 
delà  réciprocité. 

Art.  106.  Outre  les  cas  indiqués  à  I  article  précédent,  les  étrangers 
peavent  être  assignés  devant  les  juges  du  royaume  pour  les  obligations 
Mtraclées  en  pays  étranger  : 

i*  S'ils  résident  dans  le  royaume,  encore  qu1ls  ne  s'y  trouvent  pas 
aeliiellement; 

i*  S'ils  sont  trouvés  dans  le  royaume,  quoique  n'y  résidant  pas,  —  et 

tth  pourvu  qa*ils  soient  cités  en  personne  propre. 

Art,  107.  Quand  l'étranger  n'a  dans  le  royaume  ni   résidence,  ni 

'neore,  ni  domicile  élu,  et  qu'aucun  lieu  n'a  été  déterminé  pour  l'exécu- 

in  de  l'obligation,  l'action  personnelle  ou  réelle  mobilière  est  portée 

['nint  le  juge  du  lieu  où  le  demandeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence.  » 

n  eonvient  d'ajouter,  pour  être  complet,  la  disposition  finale  de  l'art.  94  : 

^Qaand  la  succession  est  ouverte  hors  du  royaume,  ces  actions  (en  pétition 

lité,  en  partage,  etc.)  se  portent  devant  les  juges  du  lieu  dans  lequel 

nlaée  la  majeure  partie  des  biens  immeubles  ou  meubles  à  partager, 

cti  déiauty  devant  les  juges  du  lieu  dans  lequel  l'assigné  a  son  domicile 

la  résidence.  » 

Iâ,  théorie  qui  se  dégage  de  ces  dispositions,  combinées  avec  celles  qui 
élé  analysées  plus  haut,  est  très-facile  à  formuler,  ce  qui  me  dispense 
iasisler;  elle  est  d'ailleurs  le  produit  de  la  jurisprudence  moderne, 
déjà  s'était  vue  dans  la  nécessité  de  la  créer,  en  l'absence  de  textes 
itife. 
Auis  un  prochain  article,  j'aborderai  l'élude  de  la  procédure  propre- 
dile.  Une  des  premières  questions  qui  se  présenteront  à  mon  examen, 
aécessairement  celle  de  savoir  si  le  Code  italien  a  eu  raison  de  main- 
te monopole  des  procureurs  ou  avoués. 
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On  entend  souvent  dire  sor  le  continent  que  les  Anfjiis  sont  un  peuple 
pratique,  et  si  c  est  là  un  éloge,  cel  éloge  s*appii^ve  Clément  aux  Écos- 
sais, dont  le  caractère  pratique  se  révèle  clairement  dans  lont  leur  système 
de  législation.  Mais  cette  remarque  n'est  pas  toujours  faite  dans  un  sens 
flatteur.  Tout  au  contraire,  on  prétend  insinuer  par  la,  et  non  sans  motif, 
nous  le  craignons,  que  cet  avantage  caractéristique  est  contrebalancé  par 
un  dédain  de  la  théorie,  indigne  d*un  peuple  civilisé  :  que  Tactivité  inteliec- 
luelledesdeuY  nations,  dans  la  sphère  du  droit  comme  dans  d'autres  sphères, 
ne  se  propose  pas  un  but  supérieur  à  celui  dune  utilité  immédiate;  bref, 
que  notre  éducation  philosophique  est  surpassée  par  celle  des  principales 
nations  continentales.  Nous  espérons  que  les  courtes  observations  qoi 
suivent,  tendront  à  prouver  que  ce  reproche  uVst  guère  fondé,  au  moins 
pour  ce  qui  regarde  la  partie  septentrionale  de  notre  lie. 

Le  canictère  cosmopolite  acquis  par  la  nation  écossaise,  pendant  une 
union  intime  de  plusieurs  siècles  avec  la  France  et  avec  d'autres  parties 
du  continent,  exerça  une  influence  on  ne  peut  plus  marquée  et  plus  bien- 
faisante sur  le  développement  de  notre  système  de  lé^slalion,  qui  par  suite 
>e  rapproche,  beaucoup  plus  que  celui  de  TAnglcterre,  du  droit  des  autres 
États  européens.  Basée  sur  le  droit  civil  de  Rome,  la  loi  civile  écossaise 
est  simple  et  pratique,  plus  exempte  de  particularités  techniques  que  ne  le 
<ont  d  ordinaire  les  systèmes  de  législation,  et  en  même  temps,  nous  le 
fiensons,  une  des  formules  les  plus  philosophiques  et  les  plus  parfaites  da 
dffjît  naturel.  Quand  donc  on  s  étonne  que  nous  restions  attachés  avec  WA 
d'oiMtinalion  à  un  svstème  si  différent  de  celui  de  nos  voisins  immédiats,  a« 
lieu  de  trancher  en  une  fois  des  questions  et  des  problèmes  innombrables  ai 
MMu»  appropriant  la  loi  anglaise,  nous  avons  le  droit  de  répondre  que 
rieft  ae  mmi>  serait  plus  agréable,  si  nous  pouvions  en  conscience  agir 


î;  mais  qae  nous  oonsidérerioos  ud  tel  acte  comme  un  pas  en  arrière, 
iapliquaDt  de  notre  part  l'abandon  de  beaucoup  de  dispositions,  que  nous 
mf(m&  être  Texpression  exacte  de  la  loi  naturelle,  pour  adopter  en 
éàuigd  des  combinaisons  que  nous  tenons  pour  arbitraires,  et  sans  base 
witifique.  Noos  pourrions  citer  comme  exemples  le  principe  que  la  loi 
pisiliYeet  réquîté,  Fesprit  de  la  loi  et  la  lettre  sont  inséparables,  principe 
fu  distÎBgne  le  système  septentrional  de  celui  du  sud,  et,  en  fait  de  dispo- 
Éioas  concrètes,  la  théorie  de  la  légitimation  des  enfants  par  mariage 
nbeéquent  de  père  et  mère,  et  la  possibilité  de  contracter  mariage  par  le 
pur  consentement.  Le  premier  de  ces  principes,  qui  est  commun  à  TEcosse 
née  le  reste  du  monde  civilisé,  ne  pourra  jamais  être  honnêtement  aban- 
iMé.  La  distinction  établie  en  Angleterre  entre  la  loi  et  Féquité,  que  Ton 
MBfftme  fondées  sur  des  principes  diflërents,  et  sur  lesquelles  prononcent 
ii  cours  distinctes,  prouve  i  quel  point  on  y  a  mal  compris  que  la  loi 
pHbive,  dans  toutes  ses  branches,  repose  sur  une  base  commune,  que  Ton 
téDÎt  jamais  permettre  au  jus  scriphim  de  se  séparer  du  jus  non  scriptum, 
Kfie»  même  pour  le  temps  présent,  et  dans  un  cas  spécial,  il  est  im- 
ImmUc  de  rendre  convenablement  la  justice  suivant  le  droit  écrit,  sans 
flife  des  principes  universels  du  droit  non  écrit.  En  Ecosse,  les  cours 
Imprimes  ont  toujours  possédé  le  pouvoir  de  tempérer  la  loi  par  Féquité, 
des  cas  où  l'application  rigoureuse  des  règles  du  droit  positif  serait 
tali  finit  inconciliable  avec  la  véritable  justice,  et  de  remédier  à  Finsuffi- 
de  la  loi  dans  des  espèces  non  prévues  par  le  législateur.. 
El  lait  de  droit  pratique,  on  a  reproché  avec  raison  au  système  écossais 
certaine  nonchalance,  qui  est  un  caractère  de  la  vie  provinciale,  dans 
de  Fadministration  de  la  justice.  Des  améliorations  considéra- 
OBt  été  introduites  en  Ecosse,  pendant  ces  dernières  années,  dans 
ion  judiciaire.  Parmi  divers  actes  du  parlement,  passés  dans  ce 
le  plus  important  fut  celui  de  1868,  tendant  surtout  à  simplifier  nos 
de  procédure,  à  limiter  la  durée  des  procès,  à  en  diminuer  les  frais. 
année,  une  commission  des  cours  judiciaires  {Law  Courts  Com- 
)  fut  nonmiée  par  le  gouvernement,  «  pour  faire  une  enquête  sur  la 
wailitution  et  la  juridiction  des  cours  supérieures  et  inférieures,  et 
t  sur  Forganisation  judiciaire  et  la  procédure  en  Ecosse.  » 
réaultera  sans  doute  de  nouvelles  améliorations,  d'autant  plus  que 
Mvnission  conuprend  parmi  ses  membres  les  plus  éminents  juris- 
d'Éeosae.  La  fondation  d'une  société  privée,  pour  l'amélioration  du 
is  (/br  lAe  AmeudmefiX  of  the  Law  of  Scotland)y  constituée,  il 
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y  a  peu  de  mois,  sous  le  patronage  des  spécialistes  les  plus  distingués, 
accuse  plus  nettement  encore  les  aspirations  du  siècle. 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  scientifique,  il  est  a  espérer  que  de  récent» 
réformes  dans  notre  système  d  étude  juridique^  permettront  à  i'Écosse  de 
reprendre  son  ancien  rang  parmi  les  nations  Européennes.  Pendant  plu- 
sieurs siècles,  antérieurement  à  la  réunion  de  TAngleterre  et  de  TÉcosse  ee 
un  seul  royaume  (1707),  il  était  de  règle  presqu'absolue,  que  Téducatioi 
de  nos  avocats  fut  complétée  par  un  cours  d  études  philosophiques  et 
légales  de  trois  ou  quatre  ans  dans  les  universités  continentales,  après  quoi 
ils  faisaient  souvent  un  stage  chez  d  eminents  jurisconsultes  étrangers  poor 
acquérir  de  Texpérience  en  matière  de  pratique.  De  plus,  des  professeurs^ 
écossais  enseignaient  dans  beaucoup  des  principales  universités  de  France^ 
de  Hollande,  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  leur  aide  contribuait  matérielloDetf 
au  succès  des  études  de  leurs  jeunes  compatriotes.  S*il  y  a  peu  de  jurisooi* 
suites  écossais  qui  aient  écrit  sur  des  questions  de  droit  purement  scientid 
ques,  il  est  certain  qu'à  cette  époque  un  grand  nombre  étaient  capables  dek 
faire  ;  et  des  traces  nombreuses  de  leur  instruction  plus  étendue  que  ciA\ 
de  notre  temps,  apparaissent  dans  les  travaux  pratiques  qu'ils  ont  b 
après  eux,  comme  juges  et  interprètes  de  la  loi.  Fidèles  cependant  i 
caractère  national,  beaucoup  de  nos  eminents  jurisconsultes,  ont  pi 
consacrer  toutes  leurs  forces  au  développement  du  système  de  la  loi  positii 
en  vigueur  dans  leur  pays. 

Peu  d'hommes  de  ce  siècle,  par  exemple,  auraient  été  mieux  à  n^sA 
que  Lord  Stair  de  déployer,  au  profit  de  la  science,  une  activité  d'esprit  f4S 
eut  produit  de  précieux  résultats.  Ce  jurisconsulte  de  talent  (né  en  IBlifli 
mort  en  1695),  occupa  une  chaire  à  l'université  de  Glasgow  comme  prtll 
fesseur  de  philosophie,  de  1641  à  1647,  et  pendant  ce  temps  il  empk^Bli 
ses  loisirs  à  étudier  le  droit  romain,  et  à  indiquer  ses  rapports  avec 
morale  stoïcienne  et  socratique.  En  1648  il  devint  avocat,  et  en  1676 
sident  de  la  Cour  de  session  (Court  of  Session).  En  1 682  il  publia 
grand  ouvrage  sur  les  principes  du  droit  écossais  (Institutes  ofthe 
of  Scotland%  traité  plein  de  profondeur  et  de  sagacité,  dans  lequd 
déploya  une  connaissance  étendue  de  la  philosophie  et  des  principes 
raux  de  la  loi.  Cet  ouvrage  est  encore  lu  aujourd'hui  par  tout  étudiani 
droit,  et  consulté  par  les  hommes  de  pratique.  De  1682  à  1688,  il 
la  Hollande  comme  réfugié  politique  et  y  publia  (à  Leyde)  sa  JPAy; 
nova  Expérimentons.  Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  de  Lord  Maoaulay  n'» 
pas  oublié  le  récit  du  retour  de  Stair,  en  compagnie  de  son  ami  el  futur 


i 

i 


mnin  Guillaume  d'Oraoge.  Plus  tard,  dans  sa  vieillesse,  il  publia  une 
Apologie  de$  perfections  divines  (Vindication  of  the  Divine  Perfections), 
Unis  mentionnons  ces  ouvrages  comme  preuves  de  Tinstruclion  et  des 
«eapatîons  qui  paraissaient  alors  compatibles  avec  la  profession  d'un 
bnmiey  qui  fut  surtout  célèbre  comme  juge,  et  qui,  même  dans  Texil, 
hnqu'il  ne  s'occupait  pas  de  travaux  philosophiques,  employait  ses  loisirs 
i  publier  une  collection  des  Décisions  de  la  Cour  suprême  d'Ecosse  (Deci- 
itNtf  of  the  suprême  Court  ofScotland). 

Le  déclin  de  la  science  du  droit  eu  Ecosse  date  de  sa  réunion  avec  FAn- 
llHerre,  peu  de  temps  après  la  mort  de  Lord  Stair.  Les  liens  qui  avaient 
jttqae-Ià  mis  TÉcosse  en  relation  avec  le  continent,  furent  alors  définitive- 
MM  rompus,  et  la  fondation  d'une  École  de  droit  à  Edimbourg,  devint  un 
ibjet  dlntérét  national.  Il  y  avait  eu  sans  doute  des  professeurs  de  droit 
k  Tuniversité  d'Edimbourg  dès  1 590,  mais  une  Faculté  de  droit  n'y  avait 
JMiais  existé,  et  n'y  paraissait  point  nécessaire,  eu  égard  à  l'ancien  système 
écossais  d'études  juridiques.  Signe  remarquable  de  l'esprit  philosophique 
es  temps,  la  première  chaire  fondée  par  l'influence  des  jurisconsultes 
écossais  fut  celle  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens  (1707),  et  la  seconde 
Itt  eelle  de  Droit  romain  (i  709),  tandis  qu'il  n'est  que  trop  probable  qu'une 
l^hénition  subséquente  et  plus  pratique  aurait  fait  de  l'enseignement  du 
i  4nt  écossais  le  premier  objet  de  sa  sollicitude.  Une  chaire  de  Droit  écos- 
-nisfai  instituée  en  1722,  celle,  de  Médecine  légale  en  1803,  celle  dePro- 
en  182S.  Après  la  formation  de  l'école  de  droit  d'Edimbourg,  et 
it  après  l'explosion  de  la  révolution  française,  ce  ne  fut  plus  la  règle, 
l'exception,  d'aller  compléter  ses  études  juridiques  sur  le  continent, 
icmpirisme  domina  graduellement;  une  légère  teinte  de  droit  romain, 
eonnaissance  pratique  du  droit  écossais  furent  bientôt  considérées 
suflisantes  pour  exercer  la  profession  d'avocat,  et  pendant  un 
et  demi  la  chaire  de  Droit  naturel  n'exista  plus  guère  que 
•om.  Ce  déplorable  dédain  de  l'enseignement  scientifique  fut  porté 
oombie  en  1831,  et  à  cette  époque,  le  professeur  de  Droit  naturel 
venu  à  mourir,  on  ne  le  remplaça  point  à  cause  de  la  difficulté 
Il  y  avait  à  donner  aux  professeurs  une  rétribution  suffisante  à  l'aide  des 
qui  avaient  pourvu  jusque-là  à  cette  dépense.  Cette  chaire  que 
ancêtres,  plus  philosophiques  que  nous,  considéraient  à  bon  droit 
la  fontaine  de  justice  et  d'équité  (the  fountain  of  justice  and 
i)f  fot  donc  laissée  vacante  pendant  32  ans.  Enfin,  par  suite  de  Y  Acte 
Universités,  passé  en  1858,  pour  améliorer  et  réformer  le  système 


seulemeut  indiflérentes  au  point  de  vue  de  la  justice  universelle.  Mais 
force  obligatoire  ne  pourrait  s'établir  que  sur  le  principe  de  justice  anîver- 
seile,  que  les  contractants  subissent  la  loi  qu'eux-mêmes  se  sont  donnée, 
et  le  seul  moyen  d'y  échapper,  serait  de  prouver  que  la  convention  produite 
viole  manifestement  quelque  autre  principe  de  cette  même  justice,  eomme, 
par  exemple,  s'il  s'agissait  entre  deux  Etats  de  se  partager  les  dépouilles 
d'un  autre. 

Ainsi  les  documents  communément  indiqués  comme  sources  du  droit 
international,  puisent  eux-mêmes  leur  force  obligatoire  dans  une  source 
commune,  qui  est  la  conscience  du  genre  humain,  manifestée  par  repinicMi 
collective  des  hommes  éclairés.  Mais  cette  conscience  n'est  pas  station- 
naire;  elle  est  éminemment  progressive.  Les  principes  admis  an  débit 
vont  d'âge  en  âge  s'épuraut,  s'amendant,  se  rectifiant.  Il  en  résulte  que  le 
droit  international  est  également  progressif  de  sa  nature.  Le  but  de  ce 
progrès,  son  idéal  est  d'établir  entre  tous  les  hommes  une  espèce  de  sociéiê 
supérieure,  ayant  pour  mission,  à  l'image  des  sociétés  partielles  nommto  ^ 
États,  de  garantir  à  ses  membres  le  développement  légitime  et  libre  de  kn^  ^ 
énergie  individuelle.  Quelque  éloigné  que  soit  ce  but,  quelque  invraiseni^  ^ 
blable  qu'en  paraisse  encore  la  réalisation,  il  est  impossible  de  méconntllffp'^ 
que  la  notion  de  sa  nécessité  a  même  gagné  les  souverains  dépositaires  IÇ^ 
la  force  matérielle.  H  suflit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  comi 
et  par  quels  mobiles  avoués,  ils  ont  fait  usage  de  cette  force  aux  différesl 
périodes  de  la  civilisation. 

Au  commencement,  toutes  les  guerres  étaient  des  guerres  de  con( 
Du  moment  qu'une  peuplade  se  sentait  la  plus  forte,  elle  se  jetait  sur 
peuplade  voisine,  soit  pour  l'exterminer,  soit  pour  ravir  ses  femmes  ei 
filles,  soit  pour  enlever  ses  troupeaux.  Dans  l'opinion  commune,  le  vaû 
appartenait  corps  et  biens  au  vainqueur.  Celui-ci  en  pouvait  dis] 
comme  de  sa  chose,  l'anéantir  ou  le  réduire  en  servitude.  Ce  fut  un  pro( 
que  de  se  contenter  d'un  tribut,  espèce  de  rançon  collective  et  périodi^ 
C'en  fut  un  autre  que  de  s'incorporer  toute  la  nation  vaincue  et  de 
borner,  comme  le  Ot  la  profonde  politique  des  Romains,  à  lui  imposer 
organisation  supérieure,  de  manière  à  lui  faire  perdre  jusqu'au  soi 
et  au  regret  de  son  ancienne  autonomie.  Plus  tard,  au  sortir  de  leur 
et  orageuse  enfance,  les  jeunes  nations  de  l'Europe  chrétienne  v 
rèrent  un  genre  de  guerre  nouveau,  et  destiné  à  une  grande  fortune  : 
guerre  pour  une  idée.  Vidée  consista  tour  à  tour,  chez  les  Chréti( 
vouloir  délivrer  le  tombeau  du  Christ,  à  reconquérir  CoDStantinoi 
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XV 


BE  LÊTUDE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  ET  DE  LA  LÉGISLATION 

COMPARÉE, 

par   €.    ROLIN-JAEQIEMYNS. 


II.    —    DE   l'étude    du    droit   INTERNATIONAL. 

Noos  avons  signalé,  dans  la  première  partie  de  cet  essai,  la  nécessité 
ietoneilier,  en  étudiant  la  législation  comparée  des  divers  États,  Tesprit 
indique  et  historique,  qui  tient  compte  de  ce  qui  a  été  et  de  ce  qui  est,  avec 
fcsprit  philosophique,  qui  s'occupe  de  ce  qui  doit  être,  La  même  nécessité 
OBte  i  plus  forte  raison  pour  le  droit  international,  dont  tant  de  parties 
Mt  encore  incomplètes ,  et  auquel  manque  la  sanction  d'un  pouvoir 
mbie,  universellement  reconnu.  Ici,  en  effet,  il  ne  s'agit  plus,  comme 
potr  le  droit  interne ,  d'exercer  une  influence  plus  ou  moins  définie,  mais 
Ane  nature  parement  morale,  sur  un  législateur  placé  au-dessus  ou  en- 
Mors  de  nous.  Dans  le  droit  externe,  c'est  la  science  ou  plutôt  la  con- 
innoe  de  Fhumanité  qui  est  la  source,  le  tribunal  et  la  sanction  véritable 
et  h  loi  positive.  C'est  elle  qui  se  manifeste  par  cet  organe,  à  la  fois  si 
hiiiiiibuable  et  si  évident,  si  puissant  dans  son  ensemble  et  si  humble  dans 
I  détails,  —  qu'on  appelle  Yopinion  publique. 

L'opinion  publique!  Il  va  sans  dire  que,  par  ce  mot,  nous  n'entendons 
parler  des  appréciations  ondoyantes  et  éphémères,  que  font  éclore  au 
le  jour  la  passion,  l'intérêt,  le  préjugé  du  moment  et  une  connaissance 
pléte  des  faits.  Nous  entendons  l'opinion  publique  sérieuse  et  calme, 
sur  l'application  de  certains  principes  de  justice  universelle  à  des 
ments  constants,  opinion  qui,  en  se  conGrmant  et  se  généralisant, 
ieot  le  jugement  de  Thistoire.  Cette  opinion,  en  matière  de  droit  inter- 
nai surtout^  est  réellement  et  à  juste  titre  reine  et  législatrice  du 
le.  Elle  est  la  voix  même  de  la  raison,  voix  confuse  au  début,  mais 
finit,  de  plus  en  plus  forte  et  distincte,  par  dominer  jusqu'au  bruit  des 
Elle  est  enfin  l'expression  progressive  de  ce  droit  naturel,  que 
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Grotius  a  si  bien  et  si  profondément  défini  :  «  Finspiration  de  la  droite 
»  raison,  assignant  à  un  acte  quelconque,  suivant  qu*il  est  conforaie  oo 
»  contraire  à  la  nature  raisonnable  de  Thomme,  un  caractère  moraleaient 
»  mauvais  ou  moralement  nécessaire,  et  indiquant  par  conséquent  si  Dieu, 
»  auteur  de  la  nature,  défend  cet  acte  ou  l'ordonne  W.  » 

Il  peut  paraître  paradoxal  au  premier  abord  de  présenter  une  chose 
aussi  abstraite  (la  conscience  de  l'humanité  se  manifestant  par  ropiniom 
publique),  comme  élément  de  formation  d'un  droit  positif.  Cependant  ik 
n'est  pas  difficile  de  la  retrouver  au  fond  des  documents,  que  k^ 
auteurs  les  plus  récents  et  les  plus  accrédités  énumèrent  comme  iouremt 
du  droit  international.  C'est  à  peine  si  ce  point  a  besoin  de  démonstratios 
pour  ce  qui  concerne  les  écrits  des  publicistes^  que  l'américain  Wheak» 
place  en  tête  de  son  énumération  [^).  En  effet,  à  moins  de  se  borner  k 
enregistrer  les  actes  des  puissants,  à  suivre  les  faits  au  lieu  de  les  devaneer»  '] 
et  à  mesurer  son  approbation  au  succès,  il  faut  que  le  publiciste  jagBr 
,  décide  et  pose  certaines  règles.  Et  où  trouvera-t-il  le  critérium  de  SOB 
jugement,  la  ratio  decidendi,  la  confirmation  des  règles  qu'il  pose?  Nos 
dans  une  loi  expresse  qui  n'existe  pas,  non  dans  des  précédents  qui  eu-- 
mêmes  peuvent  être  justes  ou  injustes,  mais  dans  le  témoignage  de 
conscience,  éclairé  et  fortifié  par  tout  ce  que  les  plus  sages  d'entre 
hommes  ont  décidé  avant  lui  dans  des  cas  analogues.  Ainsi  les  princi] 
posés  par  les  publicistes  eu  matière  de  droit  externe,  tirent  leur  au( 
juridique  et  législative  de  leur  conformité  présumée  avec  la  conseil 
du  genre  humain.  «  Ni  Grotius,  ni  Puffendorf,  ni  leurs  commentai 
»  ne  me  convaincraient,  »  dit  Bynkershoek,  «  si  à  leurs  voix  ne  se  joij 
»  celle  de  la  raison....  J'ai  souvent  invoqué  leur  témoignage.  Mais  je 
»  suis  séparé  d'eux,  chaque  fois  qu'ils  m'ont  paru  se  séparer  de  ia 
»  C'est  elle  surtout  que  j  ai  prise  pour  guide,  certain  que,  si  elle  ne  rem] 
»  tait,  rien  ne  devrait  l'emporter  dans  les  questions  de  droit  public  (^ 
11  est  cependant,  à  côté  des  paroles  et  des  écrits,  certains  actes  que 

(I)  Jq&  naturale  est  dieu tum  reetae  raiioois,  iodicaos  actui  «licai,  ex  ejos  conveniealit 
coDfeoientia  euni  ipsa  nalura  rationali,  ioesse  oioralem  (urpitudioem  aal  Deeessilalen  m 
ac  consequeiiter  ab  3ucior«  nalarc,  Ueo,  (alem  aclum  aut  vetari  aot  pnceipi.  (GaoTiot,  defwni 
aepacii,\.  1,  G.  I,  $  10.) 

(3)  WsEATO!!.  Elémentê  de  Droit  international,  in«  édit.  l.  I,  p.  25. 

(S)  Non  Grotios,  non  Puffeodorfias,  non  interprètes,  qui  io  ulramqae  eommenlati  tut, 
coovineerent,  si   non  convinceret  ratio....    Sspe  quidem    Grotio  et  PaffeodkirSo  tettl 
denuniiafi —   Ab  airiusque  tamen  sententia  reeessi,  ubi  ipsa  ratio  Wdebatar  r«eedere. 
prceipoe  in  eonsilium  adhibui,  cl,  nisi  illa  vincal,  nihil  vincere t  in  omnî  qnaslioiie  jorîf 
-^  (BmiEBSBOEi,  Quœtt.  J.  P.,  ad  tectorem.) 
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cstenuner  les  hérétiques,  et  chez  les  Turcs^  à  laisser  au  reste  du  monde 
le  choix  entre  le  cimeterre  et  le  Coran.  Les  communes  eurent  Vidée  de 
&iffraiichir,  les  seigneurs  celle  de  les  en  empêcher;  le  roi  d* Angleterre 
CM  Yidée  de  s'appeler  roi  de  France,  le  roi  de  France  celle  de  demeurer 
Milre  chez  lui  et  de  se  débarrasser  de  ses  grands  vassaux.  Papes,  empereurs 
ttrois  d*£spagne  caressèrent  tour-à-tour  Yidée  de  la  monarchie  universelle, 
et  leurs  efforts  rivaux  vinrent  se  perdre  dans  les  guerres  de  religion,  qui, 
iiear  tour,  se  combinant  avec  les  intérêts  de  la  France  et  des  petits  états, 
ireat  naitre  Yidée  de  Yéquilibre  européen^  système  ingénieux,  séduisant, 
Mis  plein  de  pièges  et  de  contradictions,  et  dont  les  derniers  temps  ont  vu 
tar-à-tour  la  force  et  la  faiblesse,  les  effets  salutaires  ou  funestes,  justes 
«  ioiques.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  le  système  de  Féquilibre, 
fKlque  imparfaite  qu  en  soit  la  base,  réalise  encore,  comme  motif  ou  prétexte 
àiae  guerre,  un  nouveau  progrès  sur  ceux  qui  Tout  précédé,  puisqu'il  est 
k  premier  dont  l'objet  soit  d'assurer  Tindépeudance  réciproque  et  l'égalité 
Jiridique  des  Etats,  cette  condition  essentielle  du  droit  international  W. 
Si  les  mobiles  de  la  guerre  se  sont  élevés,  la  manière  de  s'y  conduire  ne 
sestpas  moins  adoucie.  Tandis  qu'autrefois  chaque  soldat  agissait  comme 
lii  était  animé  d'une  haine  personnelle  contre  tout  membre  de  la  nation 
«Bemie,  aujourd'hui  les  liostilités  sont  régulièrement  limitées  aux  seuls 
tMibittants,  et,  même  entre  ceux-ci,  elles  sont  soumises  à  la  loi  générale 
p  défend  de  faire  à  un  adversaire  plus  de  mal  que  la  néceswsité  ne 
Toige.  Ainsi  l'ennemi  terrassé  cesse  d'être  un  ennemi,  il  redevient  pour 
vainqueur  un  égal,  un  frère.  11  y  a  plus.  En  pleines  hostilités, 
ittt  des  moyens  de  nuire  que  l'opinion  publique  tend  à  proscrire  abso- 
îQt,  quand  même  ils  paraîtraient  utiles.  De  ce  nombre  sont  certains 
fs  de  destruction  particulièrement  atroces,  tels  que  l'empoisonne- 
it  des  sources  ennemies,  les  armes  empoisonnées,  les  boulets  rames 
les  batailles  sur  terre,  les  boulets  rouges  ou  les  couronnes  fou- 
jivjrantes  dans  les  batailles  navales  (^),  et,  comme  cela  résulte  de  la 
ite    conférence    de   S*-Pétersbourg ,    certains    projectiles  ^  explosifs. 


(I)V  larerile  mtlière  one  excellente  dissertation  de  notre  colioboralear  M .  Carnazza  Aiaiii. — 
' éftiiiibrio politico  degli  ttaii.  —  Discorso  inaugurale  pronunziato  per  Tapertura  dcgii  studii 
R.  Univer-ità  di  Calaoia.  —  Cilania  1868. 
'Q^HoFTKi  (Droit  international^  édii.  franc,  de  1866,  p.  237),  pose  eo  règle  générale  que  les 
éthgaerr^  ^  proscrivent  Pusage  des  moyens  de  destruction  qui.  d*un  «cul  coup  et  par  une 
iMqae,  abattent  des  masses  entières  de  troupes.  »  Malheareusement  la  règle  n'est  pas 
HivcrsellcincBi   admise   avec   cette  étendue.  Cf.  Bld?(tscbli,  Dan  moderne   Vôlkerreeht, 


seulement  îndiflérentes  au  point  de  vue  de  la  justice  universelle.  Mais 
force  obligatoire  ne  pourrait  s^élablir  que  sur  le  principe  de  justice  univer- 
selle, que  les  contractants  subissent  la  loi  qu^eux-mémes  se  sont  donnée, 
et  le  seul  moyen  d'y  échapper,  serait  de  prouver  que  la  convention  produite 
viole  manifestement  quelque  autre  principe  de  cette  même  justice,  eomine, 
par  exemple,  s'il  s'agissait  entre  deux  États  de  se  partager  les  dépouilles 
d'un  autre. 

Ainsi  les  documents  communément  indiqués  comme  sources  du  draif 
international,  puisent  eux-mêmes  leur  force  obligatoire  dans  une  source 
commune,  qui  est  la  conscience  du  genre  humain,  manifestée  par  ropinÎM 
collective  des  hommes  éclairés.  Mais  cette  conscience  n'est  pas  statioB- 
naire;  elle  est  éminemment  progressive.  Les  principes  admis  au  déM 
vont  d'âge  en  âge  s'épurant,  s'amendant,  se  rectifiant.  Il  en  résulte  qae  le 
droit  international  est  également  progressif  de  sa  nature.  Le  but  de  ee 
progrès,  son  idéal  est  d'établir  entre  tous  les  hommes  une  espèce  de  soéHé 
supérieure,  ayant  pour  mission,  à  l'image  des  sociétés  partielles  nommtal^  ^ 
États,  de  garantir  à  ses  membres  le  développement  légitime  et  libre  de  leir  - 
énergie  individuelle.  Quelque  éloigné  que  soit  ce  but,  quelque  invraiseaK  % 
blable  qu'en  paraisse  encore  la  réalisation,  il  est  impossible  de  méconnaitt^^.^ 
que  la  notion  de  sa  nécessité  a  même  gagné  les  souverains  dépositaires 
la  force  matérielle.  Il  suflit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  com 
et  par  quels  mobiles  avoués,  ils  ont  fait  usage  de  cette  force  aux  difléren 
périodes  de  la  civilisation. 

Au  commencement,  toutes  les  guerres  étaient  des  guerres  de  eonqo 
Du  moment  qu'une  peuplade  se  sentait  la  plus  forte,  elle  se  jetait  sur 
peuplade  voisine,  soit  pour  l'exterminer,  soit  pour  ravir  ses  femmes  et 
filles,  soit  pour  enlever  ses  troupeaux.  Dans  l'opinion  commune,  le  vai 
appartenait  corps  et  biens  au  vainqueur.  Celui-ci  en  pouvait  dis{ 
comme  de  sa  chose,  l'anéantir  ou  le  réduire  en  servitude.  Ce  fut  un  p 
que  de  se  contenter  d'un  tribut,  espèce  de  rançon  collective  et  périodi 
C'en  fut  un  autre  que  de  s'incorporer  toute  la  nation  vaincue  et  de 
borner,  comme  le  Ot  la  profonde  politique  des  Romains,  à  lui  imposer 
organisation  supérieure,  de  manière  à  lui  faire  perdre  jusqu'au  soi 
et  au  regret  de  son  ancienne  autonomie.  Plus  tard,  au  sortir  de  leur 
et  orageuse  enfance,  les  jeunes  nations  de  l'Europe  chrétienne  in 
rèrent  un  genre  de  guerre  nouveau,  et  destiné  à  une  grande  fortune: 
guerre  pour  une  idée.  Vidée  consista  tour  à  tour,  chez  les  Chréti 
vouloir  délivrer  le  tombeau  du  Christ,  à  reconquérir  Constantinopi 


—  M9  — 

euermiiier  les  hérétiques»  et  chez  les  Turcs^  à  laisser  au  reste  du  monde 
k  choix  eotre  le  cimeterre  et  le  Coran.  Les  communes  eurent  Vidée  de 
siffraochir,  les  seigneurs  celle  de  les  en  empêcher;  le  roi  d'Angleterre 
«t  Vidée  de  s'appeler  roi  de  France,  le  roi  de  France  celle  de  demeurer 
Mitre  chez  lui  et  de  se  débarrasser  de  ses  grands  vassaux.  Papes,  empereurs 
et  rois  d'Espagne  caressèrent  tour-à-tour  Vidée  de  la  monarchie  universelle, 
et  leurs  efforts  rivaux  vinrent  se  perdre  dans  les  guerres  de  religion,  qui, 
ileor  tour,  se  combinant  avec  les  intérêts  de  la  France  et  des  petits  états, 
ireat  oaitre  Vidée  de  Véquilibre  européen^  système  ingénieux,  séduisant. 
Mis  plein  de  pièges  et  de  contradictions,  et  dont  les  derniers  temps  ont  vu 
dv-à-tour  la  force  et  la  faiblesse,  les  effets  salutaires  ou  funestes,  justes 
M  iniques.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  le  système  de  Féquilibre, 
^Ique  imparfaite  qu  en  soit  la  base,  réalise  encore,  comme  motif  ou  prétexte 
t  Me  guerre,  un  nouveau  progrès  sur  ceux  qui  Font  précédé,  puisqu'il  est 
k [premier  dont  lobjet  soit  d assurer  Tindépendance  réciproque  et  Fégalité 
jvidique  des  Ëtats,  cette  condition  essentielle  du  droit  international  W, 
Si  les  mobiles  de  la  guerre  se  sont  élevés,  la  manière  de  s'y  conduire  ne 
sestpas  moins  adoucie.  Tandis  qu'autrefois  chaque  soldat  agissait  comme 
s'd  était  animé  d'une  haine  personnelle  contre  tout  membre  de  la  nation 
(Memie,  aujourd'hui  les  iioslilités  sont  régulièrement  limitées  aux  seuls 
QMinttants,  et,  même  entre  ceux-ci,  elles  sont  soumises  à  la  loi  générale 
fû  défend  de  faire  à  un  adversaire  plus  de  mal  que  la  nécessité  ne 
Teiige.  Ainsi  Fennemi  terrassé  cesse  d'être  un  ennemi,  il  redevient  pour 
vainqueur  un  égal,  un  frère.  II  y  a  plus.  En  pleines  hostilités, 
lest  des  moyens  de  nuire  que  l'opinion  publique  tend  à  proscrire  abso- 
iot,  quand  même  ils  paraîtraient  utiles.  De  ce  nombre  sont  certains 
lés  de  destruction  particulièrement  atroces,  tels  que  l'empoisonne- 
des  sources  ennemies,  les  armes  empoisonnées,  les  boulets  rames 
(es  batailles  sur  terre,  les  boulets  rouges  ou  les  couronnes  fou- 
illantes dans  les  batailles  navales  (^),  et,  comme  cela  résulte  de  la 
ite    conférence    de   S^-Pélersbourg ,    certains    projectiles  ^  explosifs. 


(I)V  tar  eriie  matière  ane  pxcellenie  dissertation  de  notre  collaborateur  .M.  Caiiiiazka  Ahabi.  - 
éfitiiibrio  politico  degli  tlati.  —  Discurso  inaugurale  pronunziato  per  Taperlura  degli  studii 
I.  Univer-ilà  di  Caiania.  —  Catania  1868. 
0)  BtFrTEB  (ihoU  inlemalional^  êdil.  franc,  de  1866,  p.  237),  pose  eo  règle  générale  que  les 
iebgacrrfl!  «  proscrivent  l'usage  des  moyens  de  destruction  qui.  d*un  seul  coup  et  par  une 
iMqvt*  alMttent  des  masses  entières  de  troupes.  »  Bfallieureusement  la  règle  n'est  pas 
■■iverscUencai   admise   avec   cette  étendue.   Cf.  Bld.^tschli,  Dan  moderne   Vôlkerreeht, 
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Enfin  au  plus  fort  d'une  mêlée  moderne,  lorsque  toutes  les  lois  sraiblenl 
suspendues,  et  que  chaque  individu  ne  parait  plus  obéir  qu'à  la  pensée  de 
détruire  son  semblable  en  se  conservant  lui-même,  Théroïque  armée  des 
aumôniers,  des  chirurgiens,  des  sœurs  de  la  charité ,  des  attachés  aux 
ambulances  internationales  est  là,  soignant  les  blessés,  consolant  les  mco- 
rants,  et  aujourd'hui,  grâce  à  la  double  conférence  de  Genève,  en  posses- 
sion d'asiles  sûrs  et  inviolables. 

D'où  vient  donc,  chez  ceux  mêmes  qui  ont  la  force  matérielle  et  qui  ei 
usent,  ce  besoin  d'en  justifier,  d'en  atténuer  et  d'en  faire,  en  quelque  sorte, 
pardonner  l'emploi?  La  cause  en  est  évidemment  à  la  puissance  croissante 
de  l'opinion,  et  au  progrès  de  la  raison  publique.  Sans  doute  il  s'en  fiial 
souvent  que   ces  beaux  principes  soient  appliqués  à  la  lettre,  que  les 
mobiles  apparents  de  la  guerre  en  soient  les  mobiles  véritables,  et  que  l« 
réalité  des  faits  réponde  à  leur  couleur  officielle.  Mais  si  l'on  a  pu  dire 
que  l'hypocrisie  est  un  hommage  rendu  par  le  vice  à  la  vertu,  ne  peut-oi 
dire  également  qu'une  pareille  dissimulation  chez  les  maîtres  du  monde  est 
un  hommage  rendu  par  le  droit  à  la  force? 

Il  en  est  de  même  des  moyens  employés  par  la  diplomatie  pour  arriver 
à  ses  fins.  Machiavel  a  écrit,  au  chap.  XVIII  de  son  livre  du  Prince^  que 
tout  politique  accompli  doit  tenir  du  renard  et  du  lion^  et  il  ne  serait  poiil  - 
difficile  de  citer  maint  renard  et  quelques  lions  parmi  les  hommes  d'Étal -. 
de  ce  siècle.  Mais  la  finesse  et  l'énergie  ne  sont  par  elles-mêmes  ni  deft  -- 
vices,  ni  même  des  défauts.  Elles  ne  le  deviennent  que  si  Tune  dégénère  ea^  ^ 
fourberie,  et  l'autre  en  violence.  Or,  si  telle  était  encore  la  règle  au  XV*  et- 
au  XVI*  siècle,  telle  est,  croyons-nous,  l'exception  au  XIX*.  Du  moins  noUifla 
temps  n'a-t-il  plus  ce  que  nous  nommerions  volontiers  :  le  dilettantisme  dfli^ 
la  fourberie  politique.  Aux  plus  rusés,  comme  aux  plus  audacieux,  la  ootti|| 
science  publique  impose  une  sorte  de  pudeur.  Ce  n'est  pas  de  nos  jooil|f| 
qu'un  Machiavel  pourrait  formuler,  sans  soulever  une  unanime  réprobHfl 
tion,  cette  fameuse  maxime,  ouvertement  pratiquée  par  les  princes  de  SM' 
temps,  par  les  Borgia,  par  les  Médicis,  par  les  Jules  II,  par  les  Ferdi-^y^ 
nand  d'Aragon  :  «  qu'un  seigneur  prudent  ne  peut  ni  ne  doit  observer 
»  engagements,  lorsqu'une  pareille  observation  lui  devient  préjudiciable, 
»  que  les  causes  qui  l'ont  porté  à  s'engager  ne  subsistent  plus  (^  ).  >  Ce  n'( 
pas  de  nos  jours  qu'il  pourrait  faire,  sans  satire  manifeste,  l'apologie  d*! 

(I)  Pfoa  pod  on  tignor  pradeote  né  debbe  osservar  la  fedf,  qaaodo  itle  ostennuta  gli 
eoBtro,  e  ehe  sono  tpente  le  eagiont  ehe  la  feciono  promeltere.  Maciut.  UpHneipê^  eip.  XVIII. 
•  E  neceatfario,  «  éerUplos  loin  le  seerélaire  Florentin,  «  esiere  graa  iîmulttore  e  diastnalalort.,. 
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e  VI 9  en  disant  •>  que  sa  seule  occupation,  sa  seule  pensée  fut 
de  tromper  les  gens....;  que  nul  ne  sut  aflSrmer  d'une  manière 
aincante,  ne  fit  plus  de  serments,  et  n'en  tint  moins  W.  >  Certes 
humaine  n'a  pas  changé,  et  il  y  a  encore,  dans  toutes  les  car- 
is âmes  basses  et  corrompues.  Mais  le  jugement  public  porté  sur 
»ublics  est  devenu  plus  sévère,  plus  éclairé,  plus  honnête,  et  ce 
le  la  raison  humaine  s  est  encore  reflété  dans  la  science.  C'est 
Wheaton  ne  croit  plus  avoir  besoin  que  de  citer,  pour  la  réfuter, 
e  par  laquelle  Spinosa  essayait  encore,  cent  cinquante  ans  après 
I,  de  prouver  que  les  nations  ne  sont  plus  obligées  d'observer  les 
Is  entre  elles,  du  moment  que  Tintérét,  ou  le  danger  qui  a  motivé 
ation  a  cessé  d'exister  (^).  C'est  ainsi  encore  que,  dès  1797,  au 
le  longue  guerre  qui  devait  élre  suivie  par  une  guerre  plus  longue 
\T  James  Mackinlosh  terminait  son  célèbre  discours  sur  l'étude  du 
a  nature  et  des  gens,  en  appliquant  aux  relations  internationales 
iS  de  son  compatriote  et  contemporain  Burke  :  «  La  justice  est  la 
politique  perpétuelle  de  la  société  civile,  et  chaque  dérogation 
à  ses  principes,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  est  fondée 
préjugé  qu'il  n'existerait  aucune  politique  au  monde  (3).  »  Et  en 
Is  que  puissent  être  les  écarts  et  les  écueils  du  moment,  le  senti- 
tend  de  plus  en  plus  à  se  faire  jour,  est  que,  même  en  politique, 
IS  plus  de  morale  contre  la  morale,  qu'il  n'y  a  de  droit  contre  le 

nfluence  souveraine  et  progressive,  mais  d'une  nature  toute 
le  la  conscience  publique  sur  les  relations  des  peuples  et  de  ceux 
rigent,  a  fait  penser  à  quelques-uns  que,  à  défaut  d'une  sanction 
Tun  pouvoir  visible,  chargé  de  proclamer  le  droit  international 
ire  respecter,  ce  droit  n'existait  pas  à  proprement  parler.  «  Le 
national,  »  dit  M.  Emile  Acollas,  dans  un  ouvrage  récent,  dont 


Iro  VI,  «  non  feee  mai  altru  ciie  ingannar  noroini,  né  mai  pensé  adaltro,  e  non  fn  mai 
esse  maggiore  rffieacia  in  asseverare.  e  che  con  maggiori  giuraroenti  affermasse  une 
isservasf e  meno .  —  Il  principe,  I.  e. 

anrfiù  fixum  manel,  qiiamdiù  causa  fœderis  pangendi,  nempe  roetos  danini,  sen  Ineri 
nesl;  boe  aulem  aut  illo  civiiatum  alterulri  ademto  manel  ipsa  sui  juris,  et  vinealam, 
invicem  adsiricis  eranl,  sponie  solvilur,  ac  période  unieuique  eivitati  ju$  int§grum 
wêmi,  puKmdocwMjue  vuli,  nec  dici  potesl,  quod  dolo  vel  perfidift  agal,  proptercn  qnod 
iMilalqae  melos  vel  spei  causa  sublala  est.  Si  qnn  ergo  eivilas  se  deceplam  esse  qoeri- 

••  eonfederals  civitatis  6dero,  scd  suam  tanturomodo  stultltiam  damnare  potest 

th  Tkeolùffieù-polilieHt,  filé  par  Whbatoh,  htitoire  du  droit  du  geni^  t.  I,  p.  141). 
n.  Diteonrf  sar  le  droit  de  la  nature  et  des  gens .  -*  Tinduelion  de  Royer*Coltrd. 
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les lecteurs  de  cette  Revue  trouveront  plus  loin  le  comple-rendn,  «  est  une 
morale  internationale,  et  non  pas  un  droit;  le  signe  propre  et  caracté- 
ristique du  Droit,  la  sanction  de  l'action,  lui  fait  défaut. 
»  Entre  nations,  lorsque  Tune  viole  le  droit  de  Tautre,  comme  il  n'existe 
pas  de  pacte  qui  lie  le  genre  humain  et  qui  en  mette  la  force  colledÎTê 
à  la  disposition  de  la  nation  dont  le  droit  est  violé,  cette  nation  ne  peol 
recourir  qu'à  sa  propre  force. 

»  Cette  coercition  diffère  en  deux  points  de  Faction  que  confère  le  Droit  : 
»  1"*  L'action  n'est  accordée  qu'à  la  suite  d'un  jugement  qui  déeltr^ 
quelle  est  entre  les  deux  parties  en  conflit  celle  qui  a  violé  le  droit  df 
l'autre  ; 

»  i^  L'action  ne  s  exerce  que  dans  la  mesure  où  l'exige  la  réparation  en 
droit  violé. 

»  Sans  doute,  la  nation  dont  le  droit  est  violé  emploie  légitimement  m 
force  pour  s'opposer  à  cette  violation;  mais.il  n'y  a  là  qu'un  faiiie 
résistance,  qui  ne  constitue  pas  une  sanction  du  droit. 
»  Entre  particuliers,  c'est  un  principe  fondamental  qu'on  ne  se  fait  ptf 
»  justice  à  soi-même;  entre  nations,  le  principe  est  renversé  W.  > 

C'est,  nous  parait-il,  commettre  une  véritable  confusion  de  mots  et  d'idée^ 
que  de  raisonner  ainsi.  Est-ce  que,  même  en  droit  privé,  le  jugement  «A 
son  exécution  par  le  ministère  des  officiers  publics  créent  le  droit?  Evidear* 
ment  non,  ils  le  constatent  et  l'appliquent.  Supposons  que,  par  vê0 
révolution  soudaine,  il  n  y  eût  plus  ni  tribunaux,  ni  huissiers,  ni  gendarmes^ 
En  résulterait-il  qu'après  avoir  acheté  une  chose,  je  n'aurais  plus  le  dr&i^ 
d'en  exiger  la  livraison,  ou  que,  légitime  propriétaire  de  cette  chose,  jH 
n'aurais  pas  le  droit  d'en  disposer  comme  tel?  Est-ce  que  l'époux  n'aonijË 
plus  de  droits  vis-à-vis  de  son  épouse,  celle-ci  vis-à-vis  de  son  époux,  M 
parents  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  et  réciproquement?  Est-ce  que,  à  chaMIJ^ 
de  ces  droits  ne  correspondrait  |)as  une  obligation?  Est-ce  que  l'oft  powl 
rait,  plus  qu'aujourd'hui,  poser  un  acte  de  la  vie  civile  sans  qu'un  droit  flf. 
fut  la  conséquence?  Sans  doute  il  ne  serait  pas  facile,  dans  l'hypothèse  fli^ 
nous  nous  sommes  placés,  de  faire  valoir  ces  droits.  Mais  ils  n'en  exiflU^ 
raient  pas  moins,  tout  comme  ils  existent  aujourd'hui  lors  même  que* 
pauvreté  du  plaideur,  son  éloignement,  la  mauvaise  organisation  de  h 
procédure  l'empêchent  de  plaider,  comme  ils  existent  encore  en  dépit 
sentence  mal  rendue,  ou  d'une  mise  à  exécution  illusoire.  Le  plus  ou 

(I)  Acoius,  Court  éUmentairtde  Droit  (Paris  I8H9),  t.  i.  Iiilrodvelioo  p.  VU. 
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têfficadié  du  droit,  la  nature  et  la  qualité  de  sa  Mnciion  et  Xexistmuse  du 
droit  sont  des  questions  distinctes.  Le  montagnard  Saint- Just  proposait 
(félire  tous  les  deux  ans ,  dans  les  communes,  lors  du  renouvellement  des 
Uiislatares,  «  six  vieillards,  recommandables  par  leurs  vertus,  que  Ton 
Meorerait  d'une  écharpe  tricolore  et  d'un  panache  blanc,  et  dont  les  fonc- 
tmi$eraieni  d'apaiser  les  séditions  W ,  *  Risible  projet!  Mais  supposons-le 
iliplé.  Est-ce  que  la  liberté  individuelle  et  la  propriété,  menacées  par  les 
{éditions,  et  imparfaitement  protégées  par  les  vertus,  Técharpe  et  le  plumet 
fa  six  vieillards,  en  eussent  moins  constitué  des  droits  ? 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  droit  se  distingue  de  la  morale  en  ce  que 
k  premier  est  susceptible  d'une  sanction  extérieure^  tandis  que  la  véritable 
nictioB  de  la  morale  se  trouve  soit  en  nous-mêmes,  soit  dans  les  promesses 
n  les  menaces  dont  la  religion  accompagne  Tannonce  d'un  vie  future.  Ce 
^  est  vrai  encore,  c'est  que  la  morale  considérée  comme  science,  envi- 
Sige  Fétre  intelligent  et  libre  par  rapport  à  ses  fins  individuelles,  tandis 
^  le  droit  envisage  le  même  être  intelligent  et  libre  par  rapport  à  ses  fins 
modèles.  Mais  précisément  à  ce  point  de  vue  on  pourrait  peut-être  retourner 
h  thèse  de  M.  Acollas,  et  dire  que  toute  morale  internationale  se  résout 
«droit  international.  En  effet,  l'Etat,  sujet  du  droit  international,  n'est  pas 
IM  individualité  qui  ait  conscience  d'elle-même,  ni  qui  par  conséquent 
fisse  se  servir  de  but  à  elle-même.  L'État  n'a  que  des  fins  sociales.  Ce 
i*fst  qu'on  être  de  raison,  destiné  à  servir  aux  besoins  de  la  société 
Aonmes  dont  il  représente  la  collectivité,  et  à  ceux  de  l'humanité  dont 
i  fait  partie.  C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  (a  conscience  humaine  le 
jlge  et  lai  impose  des  devoirs  qui,  du  moment  qu'ils  ont  été  clairement 
taMinus,  se  convertissent  en  véritables  obligations  juridiques. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  serait  point  désirable  d'avoir  un  organe  visible  et 
permanent  du  droit  externe,  comme  il  y  a,  dans  les  pouvoirs  constitués 
indifférents  Etats,  des  organes  visibles  et  permanents  du  droit  interne? 
3ion  certes,  et  c'est  là,  au  contraire,  un  des  problèmes  qui  s'imposent  le 
fhs  légîtiniement  aux  méditations  des  savants  et  des  politiques.  Mais  il 
mnii  dangereux,   tout  en  cherchant  une  solution,  de  s>n  dissimuler 

{f}  FftÊ§H  éêCiutHmtiom^  présenté  pur  Sâinr-JcsT  le  23  avril  1793.  —  Cité  par  Duvercieii  de  Hac- 
iimi.  Biêtoirt  du  gouvemtiment  parlementaire  en  France^  (.  I.  p.  381.  «  Lor!>que  ces  vieillards 
^faihieni  rerélos  de  leurs  altribals,  »  disait  Part.  2  du  Projet,  chap.  des  troubles  publies,  «  \r 
firde le  tileMe  et  arrêle  quiconque  ponmoivrail  le  tomolte.  Le  peuple  prend  1rs  vieillard^ 
l^ftir  arbitres. 

•  4rt.  S.  —  Si  le  Irf  uble  eonlinue.  les  vieillards  annoncent  le  deuil  de  la  loi.  Ceux  qui  insultent 
■  «ieillard  sont  répaët  néchanis  et  sont  déchus  de  la  qualité  de  citoyen.  « 
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lextréme  dîflScuité.  Le  moyen-àge  Ta  essayé  de  très-bonne  foi,  et  ce  serait 
faire  preuve  d'injustice  ou  d'ignorance  que  de  méconnaître  la  grandeur  de 
l'idée  qui  présidait  à  ses  efforts,  comme  ic  génie  de  quelques-uns  des 
hommes  qui  entreprirent  de  rappliquer.  Ce  ne  furent  point  des  ambitieux 
vulgaires  que  les  Grégoire  VII  et  les  Innocent  III.  L'idéal  qu'ils  poursui- 
vaient était  bien  digne  de  séduire  les  plus  vertueux  de  leur  contemporains, 
avant  que  l'expérience  en  eût  démontré  la  radicale  impossibilité.  Avoir  au 
centre  de  la  chrétientéy  comme  on  disait  alors,  un  oracle  vivant  dont  ta 
sagesse,  émanation  directe  de  la  vérité  éternelle,  déciderait  sans  appel  les 
contestations  entre  les  peuples  et  les  rois,  et  dont  les  lois  et  les  arrêts,  en 
matière  temporelle  comme  eu  matière  spirituelle,  seraient  exécutés  par  le 
glaive  obéissant  des  empereurs;  faire  pour  ainsi  dire  de  la  Providence  elle- 
même,  sous  la  figure  de  son  représentant  sur  terre,  le  législateur  et  le  juge 
suprême  du  droit  national  ou  international,  tel  était  le  plan,  dont  il  nom 
est  facile  avec  nos  idées  modernes  et  l'histoire  en  main,  d'apercevoir  les 
côtés  chimériques  et  funestes,  mais  dans  lequel  maint  esprit,  amoureux  de 
la  paix,  dut  saluer  à  son  aurore  une  tentative  de  réaction  contre  la  brutalité 
et  l'anarchie  féodales. 

La  papauté  a  échoué  dans  ses  rè\es  de  suprématie  temporelle  et  uai^ 
verselle,  et  l'empire,  son  rival,  n'a  pas  été  plus  heureux,  malgré  tes 
talents  et  le  courage  de  la  brillante  famille  des  Hohenstauffen.  A  partir  dm?< 
seizième  siècle,  l'idée  d'un  juge  unique,  régulateur  du  droit  intematioBal  ^ 
et  pacificateur  des  peuples,  est  abandonnée  par  les  esprits  sérieux 
calmes.  En  parlant  de  Fa  société  des  États  de  l'Europe,  on  se  sert  th^ 
terme  de  république  chrétienthe.  C'est  sous  ce  nom  et  sous  cette  forme  qu^iî^ 
Henri  IV  méditait,  s'il  faut  en  croire  Sully,  de  réorganiser  l'Europe,  loi 
qu'il  en  fut  empêché  par  le  couteau  de  Ravaillac.  Ce  projet  nous  a 
conservé  par  le  confident  du  Béarnais,  et  c'est  encore  aujourd'hui 
question  discutée  que  celle  de  savoir  s'il  était  praticable,  ou  si,  coni 
le  pensait  le  judicieux  Ancillon,  il  était  «  plus  extraordinaire  que  grand  W. 
Sans  viser  aussi  haut  que  Henri  IV,  les  grands  diplomates  du  XVII*  siède, 
les  Trautmannsdorf,  les  d'Avaux,  les  Oxenstierna,  etc.,  etc.,  dontFœu 
commence  en  pleine  guerre  de  trente  ans,  sont  cependant  visil 
préoccupés  du  désir,  non-seulement  d'arrêter  les  scènes  sauvages  dont 
sont  les  témoins,  mais  d'en  empêcher  le  retour,  et  d*imprimer  dans  ce  b^P 
à  leurs  actes  un  caractère  de  durée,  qui  en  fasse  comme  le  premier  chapitid^ 

(I)  Akiciko!!,  Tablta» deê  révolutiont  4u  t^itèmc  polUiqui  é9  l'Bmn^^  t.  M,  p.  SOI .  ' 
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fou  Code  du  droit  des  gens.  Mais  hélas  !  ils  n'y  réussissent  que  bien 
iaparfaitenient.  Les  traités  de  Westphalie  et  plus  tard  ceux  d*Utrecht  et  de 
Ratfadt-Baden,  jouent  dans  Fhistoire  du  XVII*  et  du  XVIII*  siècle  le  rôle 
fa  traités  de  1815  dans  celle  du  XIX'.  On  les  viole  aussi  souvent  qu'on 
b  invoque.  Pour  en  sauver  les  lignes  principales,  il  faut  recourir  à  toute 
opèoe  de  combinaisons  :  triples  et  quadruples  alliances,  pactes  de  famille, 
eoapès  de  Cambray,  congrès  de  Soissons,  moyens  artificiels^  étrangers  au 
Mty  et  qui  n'empêchent  ni  la  grande  guerre  de  la  succession  d'Autriche, 
B  celle  de  sept  ans,  ni  les  conquêtes  de  Frédéric,  ni  celles  de  Catherine, 
lienfin,  pour  couronner  le  tout,  le  partage  de  la  Pologne! 

Cependant,  sous  Tinfluencc  croissante  des  idées  humanitaires,  Tabbé  de 
MNerre,  J.-J.  Rousseau,  Bentham,  Kant  et  plus  tard  Fichte,  reprenaient 
flnoessivement  la  pensée  de  Henri  IV,  et  formulaient  des  projets  de  paix 
prfihuUe.  Il  y  aurait  entre  ces  divers  plans  une  comparaison  intéressante 
i  faire.  On  y  retrouverait  sans  doute  le  génie  propre  de  leurs  auteurs  et 
fa  utions  auxquelles  ils  appartenaient.  Le  trait  commun  de  leurs  sys- 
lèses  est  Foi^nisation  d'une  confédération  des  nations,  ayant  pour  organe 
Q  congrès  permanent.  Mais  tandis  que  S*-Pierre  et  Rousseau  se  bornent 
i  prendre  pour  base  l'état  de  possession  établi  par  les  traités  d'Utrecht,  et 
iniposent  aux  divers  membres  de  la  confédération  européenne  que  des 
éliptions  parement  extérieures,  Bentham  exige  comme  condition  préli- 
lire  de  h  paix  universelle  :  1  ""  la  réduction  et  la  fixation  des  forces 
[■Blaires  et  navales  des  diverses  puissances  qui  composent  le  système 

9 

ïn;  S*  l'émancipation  des  colonies  de  chaque  Etat.  Kant  va  plus 

I.  Considérant  que  beaucoup  de  guerres  proviennent  de  ce  que  le  pou- 

lirqai  est  autorisé  à  les  déclarer,  n'en  sent  pas  les  charges,  il  veut  que 

divers  États,  membres  de  sa  chita»  gentium,  soient  gouvernés  dans  la 

qu1I  appelle  républicaine,  c'est-à-dire,  comme  il  l'explique,  suivant 

ooDStitQtion  qui  réserve  aux  seuls  représentants  de  la  nation  le  soin 

déclarer  la  guerre*  ^^). 

Celle  dernière  exigence,  à  laquelle  Kant  est  amené  par  une  déduction 
il  serait  difficile  de  contester  la  justesse,  nous  révèle  un  des  côtés  les 
embarrassants  du  problème.  Lorsque  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  vint 
raniquerson  projet  au  cardinal  Fleury  :  «  Vous  avez  oublié  un  article 


[9)  V.  raatljrte  deecs  divers  projeti  dans  Wheato!i,  Histoire  des  Progrès  du  droit  des  gens  depuis 
é»  Watpkmiie,  4«  édit.,  t.  I.  pp.  317»  332  el  393-403, 1.  Il,  pp.  385-393.  -  Il  est  à  rfgreUer 
>kHui  adopté  pur  V.  Wbeaton  ne  loi  ail  pas  permis  de  traiter  avec  ensemblç  el  d'une  fnapiire 
liqoc  cette  I  artie  de  «un  sujet. 


essentiel,  »  lui  dit  le  ministre,   «  cest  d'envoyer  des  missionnaires  pour 
toucher  les  cœurs  des  princes  et  les  persuader  d'entrer  dans  vos  vues.  » 
Le  vieux  FJeury  avait  raison.  En  plaçant  le  pouvoir  arbitre  du  droit  inter- 
national en-dehors  des  Etats,  on  risque  fort  de  ne  lui  laisser  qu'une  autorité 
nominale,  semblable  à  celle  des  vieillards  vertueux  que  S^-Jusi  voulait  oppo- 
ser aux  séditions.  Kant  la  compris.  Il  s'est  dit  que  les  vrais  missiannairu 
à  placer  auprès  des  princes  c'étaient  les  représentants  de  la  nation  même, 
matériellement  et  moralement  intéressée  à  la  paix  et  à  la  justice.  Pensée 
profonde,  et  d'une  incontestable  justesse  théorique,  mais  qui,  s'il  fallait  ea 
attendre  la  réalisation  par  une  autre  voie  que  par  le  mouvement  naturel  des 
esprits,  mènerait  à  remanier,  au  nom  du  droit  international,  les  constitu- 
tions des  divers  États,  c'est-à-dire  à  méconnaître,  parmi  tous  les  droits,  cejkit 
auquel  chaque  État  attache  le  plus  de  prix  :  le  droit  de  régler  seul  ses 
affaires  intérieures.  Et  comme  il  est  peu  probable  qu'un  État  quelcoaque 
renoncerait  volontaireAient  à  cette  partie  essentielle  de  son  autonomie,  il 
en  résulterait  en  dernière  analyse  que,  pour  arriver  à  la  paix  universelle, 
il  faudrait  commencer  par  la  guerre  universelle! 

La  question,  toutefois,  est  loin  d'être  abandonnée.  Elle  est,  et  ajuste 
titre ,  l'objet  des  préoccupations  d'une  foule  d'esprits  généreux,  qui  cher- 
chent, soit  isolément,  soit  de  concert,  à  concilier  le  respect  des  droits  de 
tous  avec  la  création  de  garanties  durables,  protectrices  de  la  paix.  Recher* 
che  bonne  et  utile ,  quand  même  elle  ne  devrait  avoir  d'autre  résulM  ^ 
pratique  que  de  généraliser,  chez  les  peuples  et  chez  leurs  gouvernement^^ 
l'idée  que  la  paix  est  l'état  normal  de  l'humanité.  On  pourrait  d'ailleun^ 
retrouver,  dans  les  grands  actes  diplomatiques  de  notresiècle,  plusfacilemi 


encore  que  dans  ceux  du  XVII°*%  les  traces  de  ce  mouvement,  avec 
couleur  dont  les  revêtent  les  besoins  et  les  passions  du  jour.  C'est 
que  la  Sainte-Alliance  elle-même  et  les  actes  des  Congrès  qui  en  furent  hÇ^ 
conséquence,  en  organisant  une  esfièce  d'assurance  mutuelle  des  moDaç|_ 
chies  conservatrices  contre  l'incendie  révolutionnaire,  ne  furent  au  f< 
que  ridée  de  Kant  retournée  au  profit  de  l'absolutisme,  et  recouverte  d*i 
vernis  mystique.  Seulement  les  résultats  de  ces  actes  n'ont  fait  que 
firmer  combien  il  est  imprudent  de  prendre  une  constitution-type^  coi 
point  de  départ  d'un  régime  de  paix  universelle.  Car  il  arriva,  de  18i&. 
1830,  ce  qui  était  arrivé  en  1792  après  la  déclaration  de  Pilnitz  et 
proclamation  du  duc  de  Brunswick.  La  révolution  défiée  ramassa  le 
L'Europe  se  divisa  en  deux  camps.  En  face  de  l'intervention  monareb' 
se  dressa  la  propagande  républicaine  ou  constitutionnelle,  el  ralliance 
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p^^les  brava  cdie  des  princes.  L  ordre  ne  se  rétablit  que  lorsque,  après 
i831,  les  grandes  puissances,  mieux  avisées,  se  bornèrent  résolument  à 
s'occuper  de  ce  qiii  est  le  véritable  domaine  du  droit  international  :  les 
rapports  extérieurs  de  nation  à  nation. 

L'action  des  grandes  puissances,  même  ainsi  restreinte,  a-t-elle  toujours 

6té  également  correcte  et  bienfaisante?  Sont-elles,  en  toutes  circonstances 

demeurées  fidèles  à  leurs  propres  précédents?  Et  n'est-il  jamais  arrivé 

qa  elles  aient  fortifié  la  force  et  affaibli  la  faiblesse  ?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 

d'examiner  ces  points.  Tout  ce  qu'il  nous  faut  constater,  c'est  que  l'action 

collective  des  grandes  puissances  et  la  pratique  des  congrès  empruntent 

br  seule  valeur  juridique  à  ce  qu'elles  attestent  le  besoin,  généralement 

ressenti,  d'une  autorité  médiatrice,  gardienne  visible  de  la  paix  et  du  droit. 

i     Elles  l'attestent,  mais  sans  avoir  la  prétention  de  le  satisfaire.  C'est  ce  que 

le  Congrès  de  Paris  a  lui-même  avoué,  en  émettant  modestement  et  raison- 

DaUement  le  vœu,  dans  son  protocole  du  14  avril  1856,  «  que  les  états 

>  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en   appeler 

'  aux  armes,  eussent  recours,  tant  que  les  circonstances  l'admettraient, 

*  aux  bons  oflices  d'une  puissance  amie.  » 

Nous  en  revenons  donc  à  Vopinion  ou,  si  l'on  aime  mieux,  à  la  raison  ou 
i  la  conscience  des  hommes  éclairés,  comme  constituant,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  véritable  pouvoir  législatif,  judiciaire  et  parfois  exécutif  en 
maiière  de  droit  international.  C'est  ce  pouvoir  qui  a  dicté  et  sanctionné  les 
actes  qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  diplomatie  moderne  :  ceux  qui  ont 
aboli  la  traite  des  noirs,  assuré  en  général  les  droits  civils  des  étrangers, 
facilité  le  commerce  et  les  communications,  supprimé  presque  partout  les 
passeports,  garanti  la  liberté  d'émigration,  etc.  C'est  lui  qui  travaille  main- 
^ant  entre  autres  à  adoucir  les  lois  de  la  guerre  (^),  et  à  assurer,  sur  mer 

(1;  V.  notamment  lef  Innlrucliont  ofpciellet  données  en  1863  par  le  gouvememtnt  fédéral  des 
•têtt-Vniê  de  VAmtéripu  du  Nord  k  ses  armées  en  campagne,  ei  reprodaites  textuellement  en 
MHie  ao  deroier  ouvrage  de  M.  Bi.uiiT)>chli,  Bas  moderne  Vôlketrecht  der  civiliiirten  Staten. 
(Cf.  plat  loin  Bibliographie.)  On  y  lit  entre  autres  : 

*Art.  4.  —  La  loi  martiale  est  simplement  Texercice  de  l'outorilé  militaire  conformément  aux 
lûsetiux  usages  de  la  guerre,  l'oppression  militaire  n'est  pas  la  loi  martiale;  c'est  l'abus  du  pouvoir 
^eetteloi  eoofère.  Comme  la  loi  martiale  est  exécutée  par  la  force  militaire,  il  incombe  à  ceux 
fvradmioistrent  d'être  strictement  guidés  par  la  justice,  Tlionneur  et  l'humanité,  —  vertus  plus 
"^cesiaires  encore  chez  le  soldat  que  cbei  les  autres  hommes,  par  la  raison  même  qu'il  possède 
i^inga  de  SCS  armes  contre  des  individus  désarmés. 

«15.  ~ Des  hommes  qui,  dans  une  guerre  publique  prennent  les  armes  les  uns  conirr 

^iilras,  M  cessent  pas  d'être  en  cette  qualité  des  créatures  morales,  responsables  Tune  envers 
'iMre,  et  envers  Dieu. 

tt.  -  •  Les  représailles  ne  sont  Jamais  légitimes  comme  mesure  de  vengeance,  mais  seulement 
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aussi  bien  que  sur  terre,  le  respect  de  la  propriété  privée.  C'est  lui  eofin 
qui,  se  faisant  sentir  jusque  chez  les  nations  les  moins  sociables,  '^ent  de 
faire  entrer  la  Chine  elle-même  en  communion  d'idées  et  de  droits  avec  la 
jeune  Amérique  et  la  vieille  Europe  W. 

Mais  cette  opinion   publique,   dès  à  présent  unanime  sur  un  grand 
nombre  de  questions,  est  loin  d'être  fixée  sur  plusieurs  autres.   De  là  le 
double  champ  qui  s'ouvre  à  l'activité  de  ceux  qui  étudient  le  droit  inter--^ 
national.  Il  s'agira  tantôt  de  constater  l'accord  de  tous  les  hommes  sa^ 
une  question  donnée,  et  d'en  dégager  les  principes,  tantôt  de  travailler  à 
éclaircir  les  questions  douteuses.  Le  nombre  de  ces  dernières  ne  doit  pas 
nous  étonner.  Elles  naissent  tous  les  jours,  et  elles  continueront  à  natte  s 
aussi  longtemps  que  vivra  l'humanité  ;  car  de  cette  vie  même,  résulte  ime  j 
succession  infinie  de  nouveaux  rapports  entre  les  Etats,  et  les  nouvettt   4 
rapports  engendrent  à  leur  tour  de  nouveaux  droits. 

Jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  celles  de  ces  questions  qui  sont,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  le  plus  particulièrement  intéressantes.  Noos  ne 
prétendons  certes  point  les  énumérer  toutes,  encore  moins  préjuger  là 
réponse  qu'il  convient  de  leur  faire.  Ce  serait  une  étrange  présomption  - 
que  de  vouloir  trancher  en  quelques  lignes  ce  qui  divise  les  plus  grands  ' 
et  les  meilleurs  esprits.  Tout  ce  que  nous  voulons,  c'est  appeler  Tattentioa^^'i; 
de  nos  lecteurs  sur  quelques-unes  des  matières  spéciales  et  actuelles,  fp^i, 
peuvent  rentrer  dans  le  cadre  d'une  revue  de  droit  international. 

Et  d'abord,  pour  qu'il  y  ait  droit  international, /u^  intergenUs,  ne  faot^fl^ 
pas  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une  nation,  gens^  et  quelle  agf^o-, ., 


comme  moyen  de  protection,  et  quand  elles  sont  absolument  nécessaires  i  ....  une  série  de 
sailles  injustes  ou  inconsidérées  conduiraient  rapidement  les  belligérants  â  imiter  les  guerres  i 
tcrmination  des  sauvages.  > 

Le*  art.  3iet  35  sont  relatifs  À  la  protection  spéciale  des  établissements  religîeui,  charlIabltK 
scienti6ques. 

«37.  —Les États-Unis  reconnaissent  et  protègent  dans  les  pays  ennemis  occupés  par  eii|l 
religion  et  la  morale  ;  la  propriété  privée  ;  les  personnes  des  habitants,  spécialement  des 
et  rinviolabilité  des  relations  domestiques.  Tous  les  actes  coulraires  seront  sévèrement  punis. 

«  52.  —  Aucun  belligérant  n'a  le  droit  de  déclarer  qu'il  traitera  comme  brigand  oo  bandit 
individu  faisant  partie  d'une  levét  en  masiett  pris  les  armes  à  la  main.  • 

(I)  Voici  un  fait  extrêmement  remarquable  sous  ce  rapport.  Les  Élémentt  du  ùraii  inHnmlU 
de  Wheaton.  ont  été,  en  1860.  traduits  en  japonais,  cl  en  18^  on  a  imprimé  à  Pékin  au  Crtlli 
gouvernement  impérial,  une  traduction  du  même  ouvrage  en  chinois  par  le  docteur  Martin, 
sionnaire  américain,  aidé  d*une  commission  nommée  à  cet  effet  par  le  prince  Kmg  (V. 
de  Beach  Lawrence  sur  Wheaton.  —  1868.  T.  1,  p.  77).  Ce  n'est  pas  tout.  Noos  lisons  dans  «ni 
spécial  sur  la  Chine,  paru  dans  la  Wetlmimter  Rwiew,  n*  d'octobre  1868,  p.  49S,  qne  le 
ment  chinois  a  officiellement  adopté  l'ouvrage  de  Wheaton  comme  aotorilé  de  droit  dms 
cas  douteux. 
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mération  d'iodiyidus  est  autorisée  à  se  qualifier  ainsi?  Gela  parait  tout 
ample  eo  temps  ordinaire,  mais  vienne  quelqu'un  de  ces  bouleversements 
eoiiune  Thistoire  en  amène,  et  comme  ces  derniers  temps  en  ont  vu 
ftosieurSy  la  question  de  savoir  quand  un  de  ces  pouvoirs  nouveaux,  issus 
k  la  révolution  ou  transformés  par  la  conquête,  peut  agir  comme  sujet  du 
Ml  international  et  être  traité  comme  tel,  est  souvent  des  plus  délicates. 
Li  question  de  nationalité,  déjà  si  difficile  à  déterminer,  forme  certaine- 
Mt  un  des  éléments  du  problème,  du  moins  pour  l'État  qui  se  rattache 
ieeUe  nationalité.  Mais  elle  est  loin  de  le  résoudre  entièrement.  Car  il  y  a, 
vx  yeux  de  tous,  des  natioimlités  qui  ne  sont  pas  des  nations^  comme  il 
M  des  nations  qui  ne  sont  pas  des  nationalités.  Dira-t-on  que  tout  gou- 
vernement existant  de  fait  doit  être  reconnu?  Mais  il  s'agit  de  savoir  ce 
fi'il  faut  entendre  par  cette  existence  de  fait,  et  la  difficulté  ne  sera  que 
neulée  (exemples  :  la  Pologne,  les  États  confédérés  de  l'Amérique  du 
Mird,  le  Mexique,  la  Crète).  Cependant  il  faut  bien  s'en  tenir  au  fait,  car 
iïou  recherche  la  légitimité,  ou  l'origine,  on  s'expose  à  des  difficultés 
tteore  plus  inextricables. 

La  même  question  se  présente  en  sens  inverse  pour  les  anciens  états  dont 
hlbnne  survit  à  la  substance.  «  Les  morts  n'ont  point  de  droits.  »  Mais 
Mnt  il  peut  être  difficile  de  déterminer  la  naissance,  autant  il  peut  être 
Micat  de  constater  le  décès  d'un  État.  Toute  la  question  d'Orient  a  roulé 
Mant  un  temps  sur  le  degré  de  vitalité  de  certain  «  malade,  »  dont  l'Em- 
ifMir  Nicolas  voulait  d'avance  régler  la  succession. 

Uo  État  vit.  Quels  sont  ses  droits?  Le  principe  général  est  certain.  Quelle 
\ftmi  sa  forme,  son  étendue,  sa  force,  il  est  souverain.  Devant  la  loi 
l^lemationale,  tous  les  États  sont  présumés  égaux,  par  conséquent  libres 
j'^rcooime  il  leur  plait,  à  condition  de  respecter  cette  même  liberté  chez 
}^  autres.  Ici  encore  l'application  de  la  règle  ne  saurait,  dans  une  situation 
I^Mule,  être  considérée  comme  embarrassante.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
iple,  pour  parler  d'un  cas  récent,  que  l'État  Belge  ne  puisse,  dans  les 
aies  de  son  territoire,  user  de  son  droit  souverain  d'accorder,  de  refuser 
de  retirer  des  concessions  de  chemin  de  fer.  S'il  abuse  de  ce  droit,  c*est 
peuple  belge  à  l'en  empêcher^  et  nul  autre  n'est  recevable  à  s'en  mêler, 
il  y  a  des  États  dont  la  situation  n'est  pas  normale.  Leur  souveraineté 
kv  indépendance,  produits  d'une  marche  irrésistible,  plutôt  subie  que 
par  la  diplomatie,  ne  sont  encore  qu'en  voie  de  formation.  Tels  sont 
États  de  l'Orient,  morceaux  détachés  de  l'ancien  empire  Ottoman, 
ks  appelle  mi-souverains,  vassaux  ou  tributaires.  Quels  sont  leurs 


droits?  Faut-iK  poar  les  iuftr.  s>u  tenir  à  b  lettre  des  traités  qui  recon- 
naissent leur  existence,  ou  faut-il.  comme  le  voudrait,  avec  sa  laideur  de 
vaes  habituelle,  M.  Biantschli.  adaieCtre  que  ce  nest  pas  au  droit  isler- 
national  à  entraver  un  dêveioppemest  naturel,  non  plus  qu'à  éterniser 
artificiellement  des  fomes  condamnées  à  périr   *  ? 

Les  Etats  vivent  et  ils  vivent  eu  société.  Mais.  ^u\  en  droit,  ils  sont 
inégaux  en  force  et  en  videur  intrin^èque.  Les  uns  prospèrent,  les  autres 
déclinent.  Etant  donné  un  moment  oà  leurs  ressources  respectives  et  leurs 
affinités  naturelles  soient,  comme  le  \ettlent  les  équilibristes,  tellemeot 
balancées,  qu  aucun  ne  pourrait  U'oubler  la  paix  et  Tordre  public  avec 
quelque  chance  de  succès,  cet  équilibre  est  sujet  à  se  déranger.  Un  grand 
État  peut,  par  une  révolution  extérieure,  se  fractionner  en  plusieurs  petits. 
Plusieurs  petits  États  peuvent  se  fondre  ou  se  fédérer  en  un  grand.  Toit 
cela  peut  arriver  en  ^ertu  de  lois  naturelles  ou  historiques,   sans  qie 
personne  ait  titre  ni  pouvoir  pour  Tempécher.  Mais  quelle  en  sera  la  oob- 
séquence  pour  ceux  qui  croiront  l'équilibre  rompu  à  leur  détriment?  Faut-il» 
ou  non.  admettre  la  fameuse  théorie  des  ct>mpensations  territoriales,  a 
\ertu  de  laquelle  on  a  vu  des  districts  entiers  jetés  comme  appoints  daasiu 
des  plateaux  de  la  balance  Eun^péenue  ? 

Dans  une  sphère  moins  agitée,  mais  non  moins  intéressante,  n  y  a-l-il 
|ias  à  déterminer.  a\ec  autiinl  de  précision  qu'on  fa  fait  pour  les  agents 
diplomatiques,  les  attributions  et  le  rôle  des  agents  consulaires,  surtout  dans 
les  pay>  uou  civilises  ou  demi-ci\ilisés?  Représentants  essentiellement 
pacifiques  du  pays  dont  ils  tiennent  leur  mandat,  protecteurs-nés  des  ioté- 
rèts  privés  de  leurs  nationaux,  ils  ont  à  la  fois  besoin  de  jouir  des  privilégei 
nécessaires  pour  accomplir  leur  mission,  et  d'être  tenus  dans  des  lifflilai 


qui  les  empêchent  de  devenir  des  agents  de  désordre. 

Passons  de  l'être  et  de  son  action  à  la  propriété  internationale.  Ici  cooi* 
bien  de  questions  palpitantes  ou  imminentes,  soit  que  Ton  considère  k 
domaine  territorial  d'un  Etat  dans  son  oriidne,  dans  sa  nature,  dans  soi 
extension  aux  dépens  d'autres  Etats  civilises  ou  barbares  (domaine  cl 
ronquéies  coloniales\  soit  que  l'on  examine  le  régime  des  eaux,  dci 
fleuves,  des  détroits  et  des  mers  inu^rieures  ;  soit  enfin  que,  reconnaissaati 
au  nom  de  rbumanilé.  le  devoir  de  lous  les  Etats  d*empécher  que  Iw 
propriété  commune,  la  haute  mer,  soit  employée  au  transporl 
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a  question  si  diflScile  du  droit  de  visite  ou  de  perquisition 
■es  suspects. 

*ts  de  personnes  et  de  biens  peuvent  être  modifiés  de  diffè- 
res par  des  conventions  d^État  à  État.  Quelle  est  la  force 
obligatoire  de  ces  conventions?  Question  toujours  vivante,  à 

avons  touché  plus  haut,  mais  qu'il  serait  bien  dangereux  de 
rès  les  principes  du  droit  privé,  puisque  ceux-ci  dénient 
ligatoîre  aux  conventions  conclues  som  l'empire  de  la  con- 
;  la  plupart  des  traités  de  paix  sont  dans  ce  cas.  Puis  il  y  a  des 
isemble  que  créent  les  traités,  et  qui  à  leur  tour  mériteraient 
;  de  plus  près  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Telle  est  la 
pétuelle  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  de  la 
es  sont  les  obligations  qui  en  résultent  pour  les  puissances 
pour  les  puissances  neutralisées?  Il  suffit  d'avoir  parcouru 
tes  années  les  journaux,  les  débats  parlementaires,  et  les  actes 
s,  pour  voir  combien  il  y  a  de  distinctions  à  établir  entre  ces 
*alités,  et  combien  il  règne  encore  d'équivoques  sur  les  consé- 
liques  de  chacune  d'elles. 

)ligations  ne  découlent  pas  seulement  des  traités.  Elles  nais- 
le  la  coexistence  des  Elats  (ubi  societas,  ibi  jus  est\  ainsi 
ctions  au  droit  international.  Il  ne  se  passe  guère  d'année  qui 
ir  des  incidents  de  cet  ordre,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
Il  d'interminables  controverses.  Ainsi,  malgré  la  bonne  volonté 
oelamée  des  négociateurs,  la  question  de  l'AIabama  est  encore 
autres,  parmi  lesquelles  celle  des  récentes  réclamations  de 
ontre  la  Grèce,  ont  duré  moins  longtemps.  Mais  il  est  permis 
der  si  la  rapidité  de  celte  dernière  solution  n'est  pas  due  à 
BS  questions  en  jeu,  bien  plus  qu'à  leur  limpidité.  Il  semble 

mesure  que  les  parties  en  cause  ou  l'une  d'elles  sont  plus 
lins  avancées  en  civilisation,  les  conflits  de  ce  genre  se  termi- 
t>mptement.  Enfin  il  y  a  des  cas,  par  exemple  quand  l'une 
!St  totalement  étrangère  à  nos  idées,  où  cette  extrême  rapi- 

moins  effrayante  que  ne  le  serait  une  extrême  lenteur.  Elle 
as  autant  de  la  certitude  des  principes,  que  de  la  volonté  d'en 
aence  dont  la  justice  est  l'idéal,  ne  saurait  accepter  aveuglé- 
ailes  solutions. 

d  existe.  Comment  le  terminer?  Il  n'y  a  pas  encore,  nous 
08  haut,  de  juge  visible  et  nécessaire  du  Droit  International. 

a.  iiTBi .  —  !•  tBnée,  î«  liv .  16 


Mais  les  parties  peuvent  coDstituer  ud  Tribunal  voloDtaire,et  cette  coatQme, 
qui  tend  à  se  généraliser,  est  pent-être  le  meilleur  des  acheminemenU: 
pratiques  vers  l'adoption  d*uiie  juridiction  commune  et  universelle.  Seule- 
ment il  serait  utile  d'étudier  dès  maintenant,  en  combinant  les  précédents 
avec  les  desiderata  de  la  raison,  l'organisation  possible,  la  compétence,  la 
procédure,  et  les  effets  d'une  pareille  juridiction. 

Les  moyens  pacifiques  ont  échoué.  La  guerre  éclate.  Dure  extrémité  : 
c'est  à  la  force,  à  la  ruse,  au  nombre,  au  hasard  que  les  nations  aveuglées 
abandonnent  leur  sort.  Mais  nous  avons  vu  que.  même  dans  ce  chaos, 
l'humanité  tend  progressivenieut  à  adoucir  ce  qu'elle  ne  peut  encore  em- 
pêcher. Le  n'ile  de  la  science,  est  détendre  continuellement,  au  proGt du 
droit,  le  terrain  ainsi  conquis  sur  la  force.  Des  conquêtes  de  ce  genre  fool 
plus  d'honneur  à  notre  nature  que  le  génie  des  plus  illustres  guerriers. 
Aussi  avons-nous  cru.  dans  notre  première  Chronique  du  Droit  Interm- 
tional.  devoir  signaler  parmi  les  principaux  événements  récents  la  proposi- 
tion .£gidi.  la  Gmférence  de  Si-Petersbourg  et  celle  de  Genève.  Le  respect 
de  la  vie.  de  l'individualité  humaine  et  de  leur  complément  indispensable  : 
la  propriété  privée,  tel  est  le  principe  fécond  à  faire  prévaloir,  en  tons 
temps,  en  tous  lieux,  sur  terre  et  sur  mer.  .Nous  disons  le  principe  fétmil 
Et  en  effel.  si  l'on  arrivait  à  le  |>ousser  à  ses  dernières  conséquences,  Df 
serait-ce  pas  la  suppression  absolue  de  la  guerre,  celle-ci  ne  reposant  que 
sur  le  Siicrifice  systématique  do  la  vie  de  quelques-uns  aux  convenances  de 
tous  ? 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  rapports  directs  des  États  entre 
eux.  Mais  ce  ne  sont  ps  les  seuls  dont  le  droit  international  ait  à  s'occuper. 
Deux  États  peuvent  se  trouver  placés  à  la  fois  vis-à-vis  d*un  ou  de  plusieurs 
individus,  et  les  rap}H>rts  contradictoires  naissant  de  ce  contact  peuvent 
être  d*une  nature  publique  ou  privée,  selon  que  des  intérêts  sociaux  on  <ks 
intérêts  individuels  soni  en  jeu.  Dans  le  premier  ordre  d'idées  rentrent  les 
questions  encore  toujours  si  intén^ssautes.  des  droits  d'extradition»  d'expul- 
sion arbitraire,  et  en  général  de  toutes  les  mesures  qu  un  État  peut  ou  doit 
prendre  quant  à  ceux  qui  ne  st^nt  p:)s  ses  sujets,  et  qui  viennent  cependail 
se  placer  dans  les  limites  de  sa  juridiction.  Il  y  a  des  étrangers  que  leur 
propre  )ki}s  repousse.  Il  y  en  a  d'autres  qu  il  réclame.  Dans  quelles  limiltt 
et  suivant  quels  princi}H's  de  justice  sociale,  TÉtat,  dans  le  territoire  daqnd 
ces  étrangers  se  trouvent.  piMirra-t-il  et  devra-t-il  les  livrer  dans  ancHi 
les  ganier  dans  l'autre?  Réciprt>quement  quel  droit  de  protection,  deréeli- 
mation.  ou  même  d'intervention  )H>.ssède  l'État  auquel  l'étranger  appartient? 
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I  le  droit  d'intervention  en  faveur  d'autres  que  des  nationaux 
lotifs  généraux  d'humanité  (chrétiens  d'Orient)? 
ordre  de  rapports  comprend  tous  ceux  dont  s'occupe  le  droit 
privé,  science  de  plus  en  plus  importante  à  mesure  que  les 
deviennent  plus  faciles,  plus  fréquents  et  que  les  relations  de 
iropriété  et  de  commerce  se  multiplient  de  peuple  à  peuple, 
îffet  de  savoir  quel  sera  le  sort  légal,  judiciaire  de  toutes  ces 
e  tous  ces  biens,  de  tous  ces  actes,  à  l'occasion  desquels  deux 
législations,  deux  ou  plusieurs  tribunaux,  deux  ou  plusieurs 
ns  de  pays  différents  se  rencontrent.  Ici,  malgré  les  plus 
ux,  presque  tout  est  encore  contesté  :  principes  et  applications, 
irras  provient,  comme  dans  le  droit  international  public,  de 
I  pas  de  loi  positive.  Mais  d  autres  fois  il  s'agit  de  savoir,  entre 
>mbre  de  lois  positives,  laquelle  choisir,   ou  comment  les 

laru  utile,  au  début  d'un  recueil  de  ce  genre,  de  grouper  en  une 
\se  quelques-unes  des  données  qu'il  peut  se  proposer.  Il  est  à 

d'ajouter  que  si,  dans  ce  tracé  sommaire  il  nous  est  arrivé 
os  préférences  pour  telle  ou  telle  solution,  nous  n'entendons 
uger  l'opinion  de  nos  collaborateurs,  qui  voudront  traiter  les 
s  d'une  manière  plus  approfondie.  Nous  ne  sommes  en  effet  au 
;ane  opinion  préconçue.  Nous  ne  donnons,^  ni  ne  recevons 
Ire.  S'il  se  présente  des  questions  où  les  passions  politique^ 
^rtain  rôle,  ce  sera  notre  devoir  et  notre  ambition  de  les 
e  ira  et  sttidio,  sans  admiration  aveugle  pour  le  passé,  comme 
'is  d'innovation.  Les  bannir  totalement  serait  à,  la  fois  impos- 
ril.  L'impartialité  n'est  point  en  effet  de  l'indifférence,  et  la 
parfaitement  autorisée  à  s'occuper  des  mêmes  objets  que  la 
olement  elle  doit  le  faire  dans  un  autre  esprit  et  avec  d'autres 

qu'elle  regagne  en  élévation  et  en  étendue  ce  qu'elle  perd  en 
I  intérêt  immédiat;  qu'elle  renonce  aux  éclairs  de  la  passion, 
ère  tranquille  d'un  examen  réfléchi.  Le  vieil  axiome  :  ex  facto 
lit  être  son  point  de  départ  pour  l'étude  des  questions  ;  mais  sa 

80D  idéal  sera  que  l'on  dise  un  jour  :  ex  jure  factum  oritur. 
prochcr  de  cet  idéal,  nous  n'osons  dire  pour  l'atteindre,  il  y  a 
€  de  plus  fort  que  les  révolutions,  de  plus  fort  que  les  intrigues 
•,  de  plus  fort  que  la  guerre  :  c'est  la  calme  recherche  de  la 
la  justice. 
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XVI. 

EXPOSÉ  ET  CRITIQUE  DBS  PRINCIPESGËNÉRAUX  EN  MATIÈRE  DE  STATI 
RÉELS  ET  PERSONNELS  D'APRÈS  LE  DROIT  FRANÇAIS  W, 

pir   F.    LAURENT, 

Profriseur  de  Droit  civil  h  l'Uni vrrsilé  de  Gand. 


§   I.    —    PRINCIPES   GÉNÉRAUX. 

1 .  —  La  loi  s'adresse-t-elie  à  tous  les  habitants  du  territoire,  sur  le^ 
s*étend  ia  souveraineté  de  ia  nation,  dont  le  législateur  est  Forgaoe?  I 
loi  doit-elle  recevoir  son  application  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  id 
gènes?  Quand  la  loi  de  Tétranger  est  en  conflit  avec  celle  du  pays  oi 
réside,  laquelle  faut-il  appliquer?  Doit-on  tenir  compte  de  la  nature  ^ 
biens,  meubles  ou  immeubles?  Les  mêmes  questions  se  présentent  qu 
un  Français  réside  à  l'étranger  :  s*il  y  fait  des  actes  juridiques,  par  qiÉ 
loi  seront-ils  régis?  Par  la  loi  française  ou  par  la  loi  étrangère?  Le 
Napoléon  ne  donne  qu'une  réponse  incomplète  à  ces  questions.  De  là 
difficultés  inextricables.  L'interprète  devient  législateur,  ce  qui  con 
autant  de  théories  qu*il  y  a  de  jurisconsultes. 

2.  —  Il  va  sans  dire  que  la  loi  est  faite  pour  les  indigènes.  Elle  les 
dans  toutes  leurs  relations  juridiques.  Mais  continue-t-elle  à  les  régir 
ils  vont  à  rétranger?  Nous  supposons  qu'ils  conservent  leur  natioi 
qu'ils  restent  Français.  L'article  3  du  Gode  civil  répond  que  «  les  lois 
cernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français 
résidant  en  pays  étranger.  »  On  appelle  ces  lois  persormelles,  parce  quV 
sont  attachées  à  la  personne  ;  le  Français  ne  peut  s*y  soustraire,  eo 
tant  sa  patrie.  S11  est  mineur  d'après  le  Code,  il  restera  mineur  à  Tel 
et  partant  incapable.  Quel  est  le  fondement  de  la  personnalité  des  lois: 
règlent  l'état  des  personnes  et  leur  capacité?  Portalis,  dans  le  second 


(I)  Cette  dissertation  fera  partie  d'un  Traita  de  Priaeipet  du  Ùroit  civil  que  M.  Uureot 
prochtinenieol. 
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les  motifis  du  litre  préliminaire,  ne  donne  qu'une  raison  :  «  Un  Français, 
Ah1y  ne  peut  faire  fraude  aux  lois  de  son  pays  pour  aller  contracter 
wriage  en  pays  étranger,  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  avant 
Fige  de  vingt-cinq  ans.  Nous  citons  cet  exemple  entre  mille  autres  pareils 
finr  donner  une  idée  de  retendue  et  de  la  force  des  lois  personnelles.  » 
iMlis  ajoute  que  les  peuples  ont  aujourd'hui  plus  de  rapports  entre  eux, 
\  |i*ils  n  en  avaient  autrefois.  Il  en  conclut  qu'il  est  plus  important  qu'il  ne 
fi  jamais  été  de  fixer  la  maxime  que,  dans  tout  ce  qui  regarde  Tétat  et  la 
Ofacité  de  la  personne,  le  Français,  quelque  part  qu'il  soit,  continue 
félre  régi  par  la  loi  française  W. 
D  y  a  une  raison  plus  profonde  de  la  personnalité  de  ces  lois.  Elles  sont 
ées  à  la  qualité  de  Français.  Portalis  en  fait  la  remarque  :  «  Il  suffit 
élre  Français,  pour  être  régi  par  la  loi  française  dans  tout  ce  qui  regarde 
de  la  personne.  «  La  personnalité  tient  donc  à  la  nationalité,  c'est  une 
ion  de  race.  Nos  ancêtres,  les  Barbares,  étaient  régis,  en  toutes  choses, 
h  loi  de  leur  tribu  ;  ils  l'emportaient  avec  eux  partout  où  ils  allaient, 
'hui  il  n'y  a  plus  que  certaines  lois  qui  soient  personnelles,  en  ce 
qu'elles  accompagnent  la  personne  et  ne  la  quittent  pas  aussi  long- 
qa'elle  conserve  la  nationalité  d'où  elles  dérivent.  En  effet,  les  lois 
personneUes  découlent  de  la  nationalité.  Ce  sont  les  mille  éléments 
es,  intellectuels,  moraux,  politiques,  constitutifs  de  la  nationalité, 
Merminent  aussi  l'état  des  personnes  et  leur  capacité  ou  leur  incapa- 
Pèurquoi,  dans  les  pays  du  Midi,  le  mariage  est-il  permis  à  douze 
tandis  que  l'époque  où  l'on  peut  se  marier  est  reculée  à  mesure  que 
approche  du  Nord?  Question  de  climat,  et  le  climat  joue  un  grand  râle 
k  formation  des  nationalités,  et  dans  les  caractères  qui  les  distinguent. 
foestion,  et  même  réponse  pour  l'âge  de  la  majorité,  sauf  qu'ici  les 
politiques  exercent  autant  d'influence  que  les  causes  physiques. 
les  lois  personnelles  sont  l'expression  de  la  nationalité,  il  est 
qu'elles  suivent  la  personne  à  l'étranger  ;  elles  font  partie  de  son 
lé,  elles  sont  entrées  en  quelque  sorte  dans  son  sang  :  comment 
it-dle  s'en  affranchir?  Elle  ne  le  peut  qu'en  changeant  de  nationa- 

alors  elle  se  soumet  à  une  nouvelle  loi  personnelle. 
—  En  quel  sens  les  lois  personnelles  suivent-elles  la  personne  à 
?  Portalis  suppose  qu'un  Français  contracte  mariage  en  pays 
;  les  lois  qui  régissent  le  mariage  sont  des  lois  personnelles  ;  donc 

Biposé  de  motifs  Aiii  dan«  la  séoDce  du  Corps  législotir  au  4  ventôse  an  XI  ,Loca^« 
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le  Français  y  reste  soumis,  n'importe  où  il  se  marie.  Il  se  marie,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  en  Angleterre;  les  lois  anglaises  permettent  le  mariage  à 
cet  âge  sans  le  consentement  des  parents,  tandis  que  le  Code  ne  le  permet 
qu*à  vingt-cinq  ans.  Le  Français  ne  pourra  se  marier  en  Angleterre,  avant 
I  âge  de  vingt-cinq  ans,  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  S*il  se 
mariait  avant  cet  âge,  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  ses  ascendants, 
son  mariage  n'aurait  aucune  valeur  en  France.  Voilà  une  première  con- 
séquence de  la  personnalité  des  lois  qui  est  évidente.  Mais  on  demande  si 
les  magistrats  anglais  peuvent  célébrer  le  mariage  d*un  Français  qui  esf 
incapable  de  se  marier  d'après  les  lois  françaises?  Il  est  certain  que  le 
législateur  français  ne  peut  pas  commander  ni  défendre  aux  magistrats 
étrangers.  Les  lois  personnelles  pas  plus  que  les  autres  lois  n'ont  de  force 
coactive  en  dehors  du  territoire  sur  lequel  s  étend  la  souveraineté  du  légis- 
lateur. A  la  rigueur  donc,  les  magistrats  anglais  pourraient  ne  tenir  aacao 
compte  des  lois  françaises  qui  règlent  Tétat  et  la  capacité  des  Français.  A 
la  rigueur  les  lois  anglaises  pourraient  permettre  le  mariage  des  Français 
âgés  de  vingt  et  un  ans  sans  consentement  de  leurs  père  et  mère.  Tel  est 
le  droit  strict,  qui  découle  de  la  souveraineté  absolue  de  chaque  nation 
dans  les  limites  de  son  territoire.  Cependant  de  fait  le  principe  des  lois 
personnelles  est  admis  dans  la  plupart  des  États,  lis  ne  le  font  pas,  paroe 
qu'ils  y  sont  forcés,  ils  le  font,  disent  les  auteurs,  par  condescendance, 
par  courtoisie  (>;.  .Ne  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire  qu'ils  le  font  par 
nécessité,  parce  qu'ils  y  sont  intéressés  ?  S1is  veulent  qu*à  l'étranger  on 
respecte  les  lois  personnelles  qui  régissent  leur  nation,  il   faut  qu'ils 
témoignent  le  même  respect  aux  lois  personnelles  des  autres  Etats;  car 
entre  nations  règne  Fégalité  :  ce  que  Tune  n'accorde  pas,  l'autre  le  refusera. 
Toutes  étant  intéressées  à  ce  que  le  principe  des  lois  personnelles  soit 
admis,  ce  principe  devient  une  règle  de  leurs  relations;  ce  qui  n'était  que 
courtoisie  ou  nécessité,  finit  par  être  un  droit. 

4.  —  Le  Code,  en  disant  que  les  lois  personnelles  régissent  les  Français, 
même  résidant  en  pays  étranger,  entend-il  limiter  à  ces  lois  l'empire  que 
le  législateur  exerce  sur  les  Français  qui  résident  à  l'étranger?  Non,  car  le 
même  article  3  porte  que  les  immeubles,  même  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française.  Ce  principe  s'applique  sans  aucun  doole 
aux   Français  qui  habitent  un   pays  étranger,  mais  qui  possèdent  é» 


(Ij  FtïCLix,   Tmite  Hh  Hioit  iNfirNAlioNu/ />iirr.  p    I8eï  >•  -    VutTTE  sur  PaotDBoii,  TrmUé  éi 
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imeobles  en  Fraoce.  Le  Français  reste  donc  soumis  aux  lois  de  son  pays 
poyr  Ions  ses  droits  immobiliers,  quand  ses  immeubles  y  sont  situés.  Là 
M  s'arrête  pas  l'empire  des  lois  françaises  sur  les  Français  qui  résident  à 
rétnnger.  L'article  999  dit  qu'un  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger 
fNTfa  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée, 
ôsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art.  970,  donc  d'après  les  lois  françaises.  Et 
tt  que  le  Code  dit  du  testament  sous  la  signature  privée  s'applique,  par 
Miogie,  à  tous  les  actes  sous  seing  privé.  La  Loi  ne  dit  rien  du  fond  des 
iipositions.  Mais  la  doctrine  étend  au  fond  ce  que  Tart.  999  dit  de 
h  forme,  c'est-à-dire  que  les  conventions  que  des  Français  font  à  Tétran- 
|er  sont  régies  par  la  loi  française.  Le  principe  des  lois  françaises  est 
aie  plus  étendu  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire  :  on  peut  dire  qu'i7 
■èfioffe  touîef  les  relations  juridiques  des  Français^  en  tant  qu'elles 
M  de  droit  privé. 

5.  —  Est-ce  aussi  la  loi  française  qui  régit  les  étrangers  résidant  en 
Knice  ?  L'article  3  les  soumet  à  la  loi  française  pour  deux  espèces  de  lois, 
'ibord  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  les  étrangers  aussi  bien  que 
Français.  Portails  a  très  bien  expliqué  les  motifs  sur  lesquels  ce  principe 
fondé.  Chaque  État  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  sa  conservation, 
comment  un  État  pourrait-il  se  conserver  et  se  maintenir,  s'il  y  avait 
son  seiu  des  hommes  qui  pussent  impunément  enfreindre  sa  police  et 
sa  tranquillité  ?  L'étranger  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui 
e  les  lois  pénales;  dès  qu'il  met  le  pied  sur  le  sol  français,  il  est 
par  ces  lois,  et  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  il  doit  donc  les 
à  son  tour  (>).  Il  ne  peut  pas  prétendre  que  les  délits  qu'il  commet 
France  doivent  être  punis  par  la  Loi  de  son  pays.  La  personnalité  des 
fennaniques  allait  jusque-là;  mais  c'était  placer  l'individu  au-dessus 
rÉtat;  quand  il  s'agit  de  sa  sûreté  et  de  sa  tranquillité,  c'est  à  chaque 
à  prescrire  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  sa  conservation  ;  le 
de  l'État  en  cette  matière,  domine  nécessairement  celui  des  individus  : 
a'a  pas  à  s'enquérir  à  quelle  nation  appartiennent  ceux  qui  troublent 
taDqoillité,  et  qui  compromettent  sa  sûreté  par  des  actes  illicites;  car  la 
lité  n'a  rien  de  commun  avec  les  délits  :  dès  que  l'ordre  public  est 
il  lant  que  la  loi  pénale  reçoive  son  application,  sans  qu*il  y  ait  à 

r  entre  l'étranger  et  l'indigène. 
L'article  3  dit  aussi  que  les  étrangers,  résidant  ou  non  en  France, 

^haiàu%^Stfomderpo»éit€tmoliftdu  litre  préliminaire.  Locnr.,  l  I,  pp.  1)04  el  s> 
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sont  régis  par  la  loi  française  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qu'ils 
possèdent.  On  appelle  réelles  les  lois  qui  régissent  les  immeubles.  Le  Cm 
pose  le  principe  que  les  lois  réelles  reçoivent  leur  application  à  tous  oei 
qui  possèdent  des  immeubles  situés  en  France,  qu'ils  soient  étrangers  i 
Français.  Pourquoi  la  loi  de  la  situation  des  biens  lemporte-t-elle  sur  la  1 
de  la  personne?  Portalis  invoque  la  souveraineté.  Le  souverain,  dil-il» 
le  domaine  éminent,  ce  qui  veut  dire,  non  que  chaque  État  a  un  droit  4 
propriété  sur  tous  les  biens  de  son  territoire,  mais  que  la  puissant 
publique  a  le  droit  de  régler  la  disposition  des  biens  par  des  lois  civiles 
de  lever  sur  ces  biens  des  impôts  proportionnés  aux  besoins  publics,  et  d 
disposer  de  ces  mêmes  biens  pour  cause  d'utilité  publique.  Dès  qu'il  y  au 
intérêt  public  en  cause,  on  conçoit  que  la  loi  étende  son  empire  sur  tooto 
les  parties  du  territoire.  Mais  il  est  plus  difficile  de  comprendre  pourqui 
la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  en  doit  régler  nécessairement  I 
disposition,  alors  qu'il  n'y  a  que  des  intérêts  privés  en  jeu.  Portalis  iosist 
sur  l'indivisibilité  de  la  puissance  souveraine.  Il  est  de  l'essence  de  la  soi 
veraineté  d'être  indivisible  ;  elle  doit  s'étendre  sur  tout  le  territoire,  comi 
elle  s'étend  sur  toutes  les  personnes  qui  l'habitent.  La  souveraineté  l 
serait  plus  entière,  elle  serait  divisée,  si  une  partie  du  territoire  éli 
soumise  à  des  lois  étrangères.  Puisque  l'ensemble  des  inmieubles  forme 
territoire  public  d'un  peuple,  il  faut  qu'ils  soient  régis  exclusivement  pi 
les  lois  de  ce  peuple,  alors  même  qu'une  partie  des  immeubles  sen 
possédée  par  des  étrangers.  En  un  mot,  la  réalité  des  lois  est  une  émanatit| 
de  la  souveraineté,  les  particuliers  qui  possèdent  des  immeubles  ne  peavel 
pas  opposer  au  législateur  leur  qualité  d'étranger,  et  demander  que  le^| 
biens  soient  soumis  à  leur  loi  personnelle,  car  tous  ces  biens  réiull 
forment  le  territoire  public  d'un  État  et  relativement  aux  nations  étrangiM 
ce  territoire  doit  être  un  seul  tout  régi  par  le  souverain  ou  l'Etat. 

Nous  exposons  les  raisons  du  principe  formulé  par  Tart.  3,  telles  qp 
Portalis  les  a  expliquées,  sans  entendre  les  approuver.  Plus  loin,  nous* 
reviendrons.  Pour  le  moment,  nous  recueillons  les  textes  avec  leo 
motifs.  Il  y  a  donc  des  lois  réelles,  comme  il  y  a  des  lois  persormelk 
elles  ont  un  caractère  tout  différent.  Celles  qui  régissent  la  personne  9Q| 
toujours  les  mêmes,  elles  ne  changent  pas  selon  que  la  personne  habite  I 
pays  ou  tel  autre,  elles  suivent  la  personne  depuis  sa  naissance  jusqu'à^ 
mort,  partout  où  elle  réside.  Tandis  que  les  lois  réelles  varient,  selon  les  lifll 
où  les  biens  sont  situés  ;  celui  qui  possède  des  biens  dans  trois  ou  quai 
pays  différents  sera  soumis,  quant  à  ces  biens  à  trois  ou  quatre  lois 
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Ritea  eontraires.  Cette  opposUion  entre  les  lois  réelles  et  la  loi  personnelle 
«t  fat  source  des  difficultés  parfois  inextricables  que  présente  cette  matière. 
Di  français  est  régi  par  la  loi  française  pour  son  état  et  sa  capacité,  il  est 
1^  par  la  loi  belge,  par  la  loi  anglaise,  par  la  loi  espagnole  pour  les  biens 
fi'il  possède  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Espagne.  Mais  la  personne  a 
Il  lien  iotime  avec  les  biens;  quand,  dans  un  fait  juridique,  la  personne 
d  les  biens  sont  en  cause,  quelle  loi  appliquera-t-on  ?  La  loi  personnelle 
nia  loi  réelle?  Avant  de  répondre  à^  cette  question,  il  nous  faut  com- 
pléter Texposé  des  principes  posés  par  le  Code  sur  les  étrangers. 

7.  L'article  3  parle  des  lois  auxquelles  les  étrangers  sont  soumis  ;  il  ne 
Arien  des  droits  dont  ils  jouissent.  Ces  deux  questions  sont  connexes,  et 
liuunoins  très-distinctes.  Larticle  1 1  pose  le  principe  que  I  étranger  jouit 
Cl  France  des  mêmes  droits  civils,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
huçais  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  Prise 
i II  lettre,  cette  disposition  signifle  qu'en  Tabsencede  traités,  Tétranger  ne 
jnit  pas  des  droits  civils  en  France.  Nous  dirons  plus  loin  qu'il  y  a  une 
■leiprétatioo  plus  fovorable.  Toujours  est-il  que,  dans  le  système  du 
bde,  il  y  a  des  droits  civils  dont  l'étranger  n'a  pas  la  jouissance. 

Noos  disons  qu'il  y  a  un  lien  entre  le  principe  qui  régit  les  droits  civils 
to  l'étranger  jouit  et  le  principe  de  la  loi  personnelle  ou  réelle  qui  régit 
b  droits  qu'il  exerce.  En  eifet,  avant  de  s'enquérir  de  la  loi  qui  règle 
feioneice  d'an  droit,  il  faut  voir  si  ce  droit  existe.  S'il  y  a  des  droits  dont 
fétaDger  est  exclu,  il  est  inutile  de  rechercher  par  quelle  loi  ces  droits 
r^és,  si  c'est  par  la  loi  française  ou  par  la  loi  étrangère  ;  disons 
la  question  ne  peut  pas  même  être  agitée.  Ainsi,  supposons  que 
teuger  n^ait  pas  d'hypothèque  légale  en  France,  à  quoi  bon,  en  ce  cas, 
CttBiner  si  la  loi  qui  établit  l'hypothèque  est  une  loi  réelle  ou  une  loi 
^fcrsonnelle?  Si,  comme  dans  les  temps  primitifs  de  Rome,  l'étranger 
sans  droit,  la  question  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  n'aurait 
Bème  pu  naître  (t). 

Tel  est  le  lien  qui  unit  les  deux  principes.  Mais  il  y  a  aussi  des  diffé- 

eonsidérables.  L'article  1 1  ne  concerne  que  les  droits  civils,  c  est-à- 

ks  droits  que  le  législateur  a  établi  pour  les  Français,  à  l'exclusion 

étrangers;  il  ne  s'applique  pas  aux  droits  naturels  tels  que  le  droit  de 

.  L'article  3,  au  contraire,  est  général,  il  s'applique   à  toute 

de  droit.  S'agit-il  des  droits  naturels,  Tétranger  eu  jouit  toujours; 

t^  ftnAKiAT.  dan»  I«i  Hê9iu pratique  du  droit  français^  I.  I,  p-  i>i. 


reste  à  savoir  si  ces  droits. sont  régis  par  la  loi  française  ou  par  la  loi 
étrangère;  c'est  lobjet  de  l'article  3.  Quant  aux  droits  civils,  FarticleS 
n'est  applicable  que  si  l'étranger  en  a  la  jouissance.  Il  ne  jouissait  pas  do 
droit  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  sous  Tempire  du  Code;  dès 
lors  la  question  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  des  lois  qui  régissent  les 
donations,  les  testaments  et  les  successions,  ne  pouvait  pas  se  présenter. 
Des  lois  postérieures  au  Gode  ont  accordé  le  droit  héréditaire  à  Tétranger; 
dès  lors  il  faut  examiner  par  quelles  lois  l'exercice  de  ce  droit  est  r^lé. 
8.  —  Il  y  a  encore  un  principe  en  cette  matière  qui  est  commun  aux 
étrangers  et  aux  Français.  C'est  un  vieil  adage  que,  les  formes  d'un  acte 
sont  déterminées  par  les  lois  du  pays, où  l'acte  est  passé.  Le  livre  prélimi- 
naire, rédigé  par  les  auteurs  du  Code  civil  l'avait  admis  (<),  et  il  était  aussi 
consacré  par  le  projet  de  Code  soumis  au  Corps  législatif.  Dans  son  exposé 
des  motifs  du  titre  préliminaire,  Porlalis  le  justiGe  par  une  raison  de 
nécessité  :    «  De  nos  jours,  dit-il,  les  hommes  ne  sont  pas  toujours  dans 
le  même  lieu.  Les  communications  commerciales  et  industrielles  entre  les 
peuples  sont  multipliées  et  rapides  :  il  nous  a  paru  nécessaire  de  rassurer 
le  commerce,  en  lui  garantissant  la  validité  des  actes  dans  lesquels  ob 
s'était  conformé  aux  formes  reçues  dans  les  pays  où  ces  actes  pouvaient 
avoir  été  faits  ou  passés  (^).  »  Il  y  a  nécessité  de  se  contenter  de  ces 
formes,  non  seulement  parce  qu'elles  varient  d'un  pays  à  l'autre,  mais  aussi 
parce  qu'il  serait  le  plus  souvent  impossible  au  Français  de  suivre  les 
formes  de  la  loi  française  à  l'étranger,  comme  il  serait  impossible  de  suivrs' 
en  France  les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère.  Le  législateur  françaii'7 
a  séparé  la  juridiction  volontaire  de  la  juridiction  contentieuse,  en  attriboaflf^ 
aux  notaires  la  rédaction  de  la  plupart  des  actes  qui,  sous  l'ancien  drMti  '^ 
étaient  de  la  compétence  des  tribunaux.  En  Allemagne  au  contraire,  \t 
confusion  des  deux  juridictions  subsiste  généralement.  Ainsi  les  testament!  ^ 
se  font  en  justice,  devant  le  droit  prussien,  et  par^levant  notaire  d'après t^ 
droit  français.  Vainement  un  Prussien  voudrait-il  tester  en  France  dem^ 
un  tribunal,  le  juge  se  déclarerait  incompétent;  il  a  donc  fallu  permcttHg^ 
au  Prussien  de  faire  son  testament  par-devant  notaire  (3).  Il  en  est  de  méiib 
du  Français  à  l'étranger.  Ce  que  la  nécessité  commande  est  aussi  confoniB 
à  la  raison.  Les  formes  dans  lesquelles  les  actes  doivent  être  reçus  «wig 

(I)  Titre  IV,  art.  6  :  «la  forme  de^  actes  est  ri^glée  par  la  loi  da  lieu  dans  lequel  \\t  sont  lUlS 
passés.  N 
(9)  PoRTALis,  Exposé  des  motifs,  séance  du  3  frimaire  an  X.  Locai,  t.  I,  p. 
(3)  Savicrt,  Traité  de  droit  romain^  traduit  par  Gaenoux,  t.  VUI,  p.  345. 
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œiiesqiie  noas  appelons  inêlrumentaires  :  elles  ont  pour  objet  de  garantir 
b libre  expression  de  la  volonté  des  parties  qui  passent  Taete.  Or  cest  au 
lépslateur  de  chaque  pays  à  régler  les  formes  qui  lui  paraissent  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  but  :  cela  dépend  de  Fétat  social,  politique  :  ici  le 
l^idateur  a  conflance  dans  le  témoignage  des  hommes,  là  il  s  en  défie,  ici 
h  loi  prescrit  telles  conditions  requises  pour  être  témoin,  là  telles  autres. 
Quod  les  formes  légales  ont  été  observées,  il  est  à  présumer  que  Tacle 
sera  la  libre  expression  de  la  volonté  des  parties  :  dès  lors  il  doit  valoir 
pirtoot. 

Pourquoi  ce  principe,  formulé  dans  le  projet,  n'a-t-il  pas  été  admis  dans 
le  Code?  Le  tribunat  fit  des  objections,  très  peu  fondées,  il  faut  le  dire. 
CeUe  maxime  n*a  jamais  été  contestée,  disait-il,  mais  la  rédaction  pourrait 
«re  meilleure.  Le  texte  du  projet  ne  faisait  que  reproduire  Tadage  latin  : 
bcHi  régit  actum.  Cette  règle  comporte  des  exceptions  :  pour  mieux  dire, 
il  y  a  des  formes  auxquelles  elle  ne  s'applique  pas.  Validera-t-elle,  deman- 
dut  le  tribunat,  Tacle  de  mariage  qu'un  mineur  irait  faire,  sans  le  consen- 
tent de  son  père  dans  les  pays  italiques  régis  par  le  concile  de  Trente? 
loD,  certes,  répondait  Portails,  et  par  une  raison  très  simple,  c'est  que  le 
consentement  n'est  pas  une  forme,  mais  une  condition  du  mariage  :  c'est 
h  forme  dans  laquelle  le  consentement  est  donné  qui  est  régie  par  la  loi 
Al  pays  où  le  mariage  est  célébré  :  quant  aux  conditions  requises  pour  la 
vdidité  du  mariage,  telles  que  le  consentement,  elles  tiennent  à  l'état  des 
Knonnes,  elles  sont  donc  régies  par  la  loi  personnelle.  La  réponse  était 
dédsive.  Néanmoins  dans  le  dernier  projet  soumis  au  Corps  législatif, 
firtîcle  fut  retranché.  Est-ce  à  dire  que  l'adage  ne  soit  pas  reçu  en  droit 
haçais?  Le  tribunat  lui-même  avouait  que  c'était  une  maxime  incontestée, 
dleCode  Ta  consacrée  dans  plusieurs  dispositions  (47,  170,  999)  !». 

9.  —  Nous  venons  de  reproduire  les  principes  établis  par  le  Code  civil 
■ries  lois  qui  régissent  les  étrangers.  Ils  sont  bien  loin  d'être  complets! 
QttUe  est  la  loi  qui  régit  l'état  de  l'étranger  et  sa  capacité?  Est-ce  la  loi 
faiçaise  ou  la  loi  étrangère?  Le  Code  ne  le  dit  pas.  Quelle  est  la  loi  qui 
figi  les  biens  meubles  que  l'étranger  possède  en  France?  Le  Code  ne  donne 
fil  de  réponse  directe  à  cette  question.  De  là  une  grande  diversité  d'opi- 
Mas,  et  parmi  les  auteurs  et  dans  la  jurisprudence.  Ce  n'est  pas  seule- 
■M  le  silence  du  Code  qui  a  donné  lieu  à  des  controverses  interminables. 
Lloeertitode  est  tout  aussi  grande  quand  il  s  agit  d  appliquer  les  principes 

t' liiui,  Béptrloire,  lu  nioi  toi,  $  VI,  ii«>«  7  el  8. 


posés  par  Tarticle  3.  Ce  sont  des  principes  traditionnels  :  le  Code  les  a 
empruntés  à  l'ancien  droit.  On  appelait  autrefois  statuts  personnels  et  réelsj 
ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui  lois  personnelles  et  réelles.  La  distinclion 
e^t  née  de  la  diversité  infinie  des  coutumes.  Beaumanoir  dit  dans  le  Prologtte 
des  anciennes  coutumes  et  usages  de  Beauvoisis  :  «  Les  coutumes  sont  si 
»  diverses  que  Ton  ne  pourrait  pas  trouver  au  i^yaume  de  France  deiax 
»  chàtellenies  qui  de  tout  cas  usassent  d*une  même  coutume.  »  Il  en  était 
de  même  dans  tous  les  pays  régis  par  le  droit  coutumier.  En  Allemagne* 
la  diversité  dépassait  tout  ce  que  Ion  peut  imaginer.  A  Breslau,  il  y  avait 
cinq  lois  différentes  sur  le  droit  de  succession;  souvent  le  droit  variait 
d'une  maison  à  Fautre  :  chose  prodigieuse  !  telle  maison  placée  sur  la  limite 
de  deux  juridictions,  était  régie  par  deux  lois  différentes  W.  Ces  coutumes 
locales  régissaient  des  voisins,  des  concitoyens  ;  quelle  loi  fallait^il  appli- 
quer à  leurs  relations?  Le  statut  qui  régissait  la  personne,  à  raison  de  an 
naissance  ou  de  son  domicile,  ou  le  statut  qui. rossait  les  biens  à  raisoo 
de  leur  situation  ?  La  réponse  à  cette  question  ne  fut  pas  toujours  la  même 
aux  diverses  époques  du  droit.  Au  dix-huitième  siècle,  la  distinction  des 
statuts  personnels  et  réels  avait  reçu  tout  son  développement.  Est-ce  à  dii« 
qu'il  y  avait  une  doctrine  arrêtée,  certaine? 

D'Aguesseau,  Tillustre  chancelier,  formula  la  distinction  des  statuts  efrt. 
ces  termes  :  «  Le  véritable  principe,  en  cette  matière,  est  qu'il  faut  distingtal'^- 
si  le  statut  a  directement  des  biens  pour  objet,  ou  leur  affectation  à  cei^  ^ 
taines  personnes,  ou  leur  conservation  dans  les  familles,  en  sorte  que  oa  -" 
ne  soit  pas  l'intérêt  de  la  personne  dont  on  examine  les  droits  ou  les  dispé'^^ 
sitions,  mais  l'intérêt  d'un  autre  dont  il  s'agit  d'assuref  la  propriété  ou  UÊk:3 
droits  réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la  loi  ;  ou  si,  au  contraire,  toMtfi 
l'attention  de  la  loi  s'est  portée  vers  la  personne  pour  décider,  en  génénftifi 
de  son  habileté  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  mineura 
de  majeurs,  de  père  ou  de  fils  légitime,  d'habile  ou  inhabile  à  coni 
par  des  causes  personnelles.  Dans  le  premier  cas,  le  statut  est  réel; 
le  second,  il  est  personnel  (^ .  » 

Le  principe  parait  clair  et  simple.  Cependant  dans  l'ancien  droit, 
jurisconsultes  ne  s'accordaient  que  sur  un  point,  la  difficulté,  disons 
l'impossibilité  contre  laquelle  ils  se  heurtaient  quand  ils  voulaient  TappH^ 
quer.  Voet  dit  que  les  controverses  sur  la  réalité  et  la  personnalité  dH 


(1)  SAVI6IIT,  Trùilé  de  droit  romain,  l.  VIII,  p.  S3,  note  C. 

(i)  D'AauBSsiAii,  \ii^ pUnidoyer  (œuvre»,  I.  IV,  Ed.  in-4«,  p.  659-660.) 


Statuts  sMt  presque  insolubles  W.  Le  présideut  Bouhier,  esprit  très  net, 

déclare  «  qa*il  n*y  a  pas  de  questions  plus  intriquées  et  plu8  épineuses  (2).» 

L*einbami8  de  Froland,  qui  a  écrit  d'excellents  Mémoires  sur  la  matière,  est 

presque  comique.  «  J'avouerai  de  bonne  foi,  dit-il,  que  je  m'y  suis  trompé 

fort  souvent,  malgré  toutes  mes  attentions.  On  s'imagine  être  fort  habile, 

el  avoir  découvert  le  mystère,  quand  on  sait  que  le  statut  réel  est  celui  qui 

regarde  le  fond,  que  le  statut  personnel  est  celui  qui  regarde  la  personne, 

et  cependant,  avec  toutes  ces  définitions,  on  est  encore  à  l'alphabet,  et  Ton 

siit  très  peu  de  chose  parce  que  tout  le  point  de  la  difficulté  consiste  à 

<iécoavrir  et  à  distinguer  nettement  quand  le  statut  regarde  uniquement  le 

A>iid  ou  la  personne.  J'ai  vu  bien  des  fois  nos  plus  excellents  génies  fort 

cod^arrassés  à  faire  ce  discernement  (3).  » 

Froland  n'exagère  point  :  la  science  du  Droit  ne  compte  pas  de  nom  plus 

Snni  que  celui  de  Charles  Dumoulin.  On  le  célébrait  comme  l'oracle 

4ii  droit  coutumier  :  lui,  le  premier,  avait  posé  un  principe  juridique  qui 

^^rvait  à  distinguer  les  statuts  personnels  et  réels  en  insistant  sur  l'objet 

pBnncipal  qu'ils  avaient  en  vue  :  eh  bien,  telle  est  l'insurmontable  difficulté 

de  cette  matière,  qu'on  l'accusait  de  s'être  trompé  dans  l'application.  Un 

jurisconsulte  dont  l'autorité  est  grande,  lui  fit  une  rude  guerre;  là  où 

1>UnMHilin  voyait  un  statut  personnel,  D'Argentré  apercevait  un  statut 

■^.  U  va  sans  dire  que  la  jurisprudence  était  divisée  aussi  bien  que  la 

doctrine  W. 

10.  Le  Code  a  mis  fin,  en  bien  des  matières,  aux  controverses  et  aux 
uicertitudes  de  l'ancien  droit.  Il  s'est  borné,  quant  aux  statuts,  à  reproduire 
^  doctrine  traditionnelle  :  il  n'y  a  que  cette  diflërence  que  les  questions 
<|ti  s'agitaient  autrefois  entre  les  diverses  coutumes,  entre  habitants  d'un 
Qtee  pays,  ne  se  présentent  plus,  depuis  l'abrogation  des  coutumes, 
<|u*eQtre  français  et  étrangers.  Mais  les  relations  internationales,  en  prê- 
tant tous  les  jours  plus  d'extension,  multiplient  les  difficultés.  Le  Code 
VtBt  maintenu  l'ancienne  doctrine,  ce  sont  les  anciens  principes  que 
l'on  invoque  pour  les  résoudre.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
V  février  1817,  reproduit  textuellement  la  distinction  enseignée  par 
D'Aguesseau,  et  Merlin  a  suivi  pas  à  pas  les  principes  posés  par  nos  anciens 


(I)  «  intritatisêimœ  ae   j>rope  intxpUeabUti  eonirovertia   (Voet,  ad  Pond.,  Lih.  I,  lif.  tV, 
^ttn  II,  n*  15. 
(9  Boniin,  OêêtrvaHom  iur  fo  eoutum§  du  Duché  de  Bourgogne,  ch.  XXlll  {OBuom,  I.  I,  p.  6S4). 

(3)  MémtinÊ  tomêtrumU  fo  nature  et  la  gualUé  de»  itatutM,  par  ll«  Fiolard,  1. 1,  p.  13 el  s. 

(4)  FMun«  Jr#M«Aw,  p.  8, 3.  96  et  st . 
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.  ...u'^,  i'i  foniuiiés  uu  dix-huitième  siècle  par  Bouhîer,  BouIleDois 

,  ui  k  .  lu  auteur  moderne,  qui  a  écrit  uu  traité  sur  les  statuts, 

.  Mil  xW  \ifs  reproches  :   «  Il  me  semble  voir,  dit  Mailher  de  Chassât, 

ii.nU.N  maîtres  dans  Tart  de  lescrime  commencer  par  se  bander  les 

w:j\.  M*  lÎNrer  ensuite  les  plus  rudes  assauts,  et,  aidés  d'une  certaine 

MuUi^iirie  résultant  de  Thabitude   et  de  Tinslinct,    se  rencontrer  quel- 

i|Ui'lois  .-'.  • 

S<i>(uis  plus  respectueux  pour  nos  maîtres,  et  avouons  que  ce  n*est  paa 
a  i*u\  i|U*il  faut  s*eii  prendre  si  les  plus  grands  n'aboutissent  qu'à  rincer- 
litude.  Il  est  certain  que  Merlin  s'est  trompé,  car  sur  plusieurs  questions 
il  a  changé  d'avis,  considérant  un  seul  et  même  statut  tantôt  comme  per- 
sonnel, tantôt  comme  réel.  Mais  à  qui  la  faute?  Un  lit  dans  un  recueil  qaî 
h  attache  à  résumer  les  doctrines  dominantes,  en  s'appuyant  sur  la  juris- 
prudence :  «  Une  théorie  absolue  nous  parait  impossible  en  ce  point.  Les 
auteurs  qui  en  ont  fait  l'essai  n'ont  pu  s'entendre,  quand  il  s'esl  agi  de  coa- 
sidérer  séparément  et  de  qualifier  chaque  statut  en  particulier  (3).  »  Cet  avea 
d'impuissance  est  caractéristique.  Il  n'y  a  pas  de  matière,  quelque  épineuse 
qu'elle  soit,  qui  n'ait  des  principes  certains.  Comment  se  fait-il  qu'après  m 
travail  séculaire,  la  science  déclare  qu'il  lui  est  impossible  d'arriver  à  une 
théorie  certaine  sur  les  statuts?  Un  ancien  et  un  des  meilleurs  s'étonne  de 
l'incertitude  qui  régnait  dans  la  doctrine  :  «  11  est  bien  étrange,  dit  Bouhier^ 
que  dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  le  nôtre,  les  bons  esprits  ne  puissent 
démêler  la  vérité  de  Teri-eur  \^\  ■  >ous  croyons  qu'il  n'y  a  qu'une  répoi 
à  faire  à  ces  perplexités,  c'est  qu'il  doit  y  avoir  un  vice  dans  les  princi; 
que  l'on  considère  comme  vrais.  S'ils  Tétaient  réellement,  concevrait-i^' 
que  des  jurisconsultes  éminents.  tels  que  Dumoulin  et  Merlin  se  soi 
trtunpés  en  les  appliquant?  Ces  défaillances  singulières  autorisent  au 
le  doute.  Nous  commencerons  par  exposer  les  opinions  contraires  qai 
sont  fait  jour  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  Après  cela 
exposerons  nos  doutes  et  nos  scrupules  sur  les  principes  traditionnels 

sacrés  par  le  Code  Civil 

V9 


(.1)  Mmiix.  HfpfTloirt^  au  mot  TeHamrnt^  seci.  1,  S  V.  art.  I,  ri  au  mot  ■M/oriVé,  S  V . 

i^i)  JiAiiuca  Ok  CuuMT.  Trailr  de*  statut*^  p.  1^. 

(S)  Dalloi.  Brprrl9irt.  au  mot  l.oi>.  n*  387. 

\i)  Bov«iKa«  06««rrali4Mw  sur  îa  comtnmt  dt  Bourgogne,  rhap.  XXX.  n—  li  et  13. 

(5)  Le  BMiique  «i>«pace  noui  for««  à  omettre  iei  k«  $$  U  et  III,  qiie  ootre  saviot  collabeifM 
fOttMcnr  à  TexpoM^.  tr^«  complet  et  tr^.4  détail!^.  de«  apptîeations  cooinMlieloirrs  qiir  U  iloilril 
«l  !•  Jiiri»pro«lenee  fooi,  de  la  théorie  dea  «UtHtii  rveU  et  di-«  «tatat«  pertonifU.  an  quMiioMH 
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^  IV.  —  Critique  de  la  doctrine  des  statuts. 

30.  La  doctrine  des  statuts  personnels  et  réels  est-elle  fondée  en  raison  ? 
Ofl  la  considère  comme  un  axiome  ;  cependant  on  n'a  cessé  de  se  disputer 
àos  Tancien  droit  et  dans  le  nouveau  sur  Tapplication  des  principes  tra- 
Aionnels  :  on  peut  dire  que  dans  cette  matière  il  y  a  autant  de  controverses 
fttde  questions.  Gela  ne  doit-il  pas  faire  naître  quelque  doute  sur  la  vérité 
fcces  principes.  Oublions  pour  un  moment  la  tradition,  et  examinons  la 
lature  des  lois.  Portails  disait  au  Corps  Législatif,  le  28  Frimaire  an  X  : 
>  Toot  aboutit  à  la  personne.  »  En  ce  sens  toutes  les  lois  sont  personnelles. 
Ynurait-il  des  lois,  s'il  n'y  avait  point  de  personnes?  Ce  n'est  pas  assez 
fre.  Qu'est-ce  que  les  lois?  Sont-elles  un  fait  arbitraire?  La  création  du 
Upslateur?  Non,  elles  sont  l'eïpression  de  nos  sentiments  et  de  nos  idées; 
c*csl44ire  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  notre  être.  En  ce  sens,  toutes 
b  lois  sont  personnelles,  et  on  peut  dire  de  tous  les  statuts  ce  que  les 
Mkiis  jurisconsultes  disaient  de  ceux  qui  régissent  l'état  des  personnes 
CI  knr  capacité  :  les  uns  comparaient  les  statuts  personnels  à  l'ombre  qui 
A  fe  corps  Wf  les  autres  les  représentaient  comme  la  moelle  de  nos  os  W  : 
tait  narquer  avec  énei^ie  qu'il  y  a  des  statuts  qui  font  partie  de  notre 
[Ike,  de  notre  sang,  qui  ne  sauraient  être  détachés  de  notre  personnalité, 
qu'ils  s'identifient  avec  elle.  Cela  n'est-il  pas  vrai,  dans  une  certaine 
î,  de  toutes  les  lois? 
M.  n  est  vrai  que  les  lois  sont  aussi  relatives  aux  biens,  même  les  plus 
Iles,  celles  qui  règlent  la  nationalité  ou  l'état  civil.  En  eifet  les  lois 
rdalives  aux  droits  et  aux  obligations  ;  or,  les  droits  et  les  obligations 
it  directement  ou  indirectement  à  nous  procurer  les  objets  du 
physique  qui  nous  sont  nécessaires  pour  notre  développement  inlel- 
et  moral.  EsUrce  à  dire  qu'il  y  ait  des  lois  qui  ont  principalement  les 


friwprffCBtffat  dans  la  praiiqae.  Obligés  de  sacrifier  une  partie  de  la  dissertation,  nous 

NséqM  cette  Icfve  étant  moins  spécialement  destinée  à  eommenler  tel  droit  existant,  qu'à 

Km  an  idées  nooTelles  et  diverses  qui  se  font  jour,  soit  dans  la  législation,  soit  dans  la 

il  serait  plos  conforme  à  notre  but  et  plus  intére isaut  pour  nos  lecteurs  de  tous  pays  de 

^  esanallre  le  f  IV,  qoe  Tanteor  a  réservé,  comme  on  le  verra,  au  développement  de  ses 

mnilki  cC,  al  no»   ne  nous  trompons,  complètement  neuves  sur  cette  importante 

1^ ^  {Noie  de  la  Rédaet  ion .  ) 

f  ^IW^,  TraM  à»  Im  HmUté  el  de  la  pertonnalité  det  ttatutt,  t .  I ,  p .  173 . 

I  '*mHnu.  AwisfoMT *ra4cfil.,  p.  109. 


biens  en  vue  ?  Oo  le  prétend  :  an  aotear  noderse  vi  jasqii*i  dire  que  dans 
les  lois  réelles  les  personnes  «ont  considérées  eomme  moyens  (*).  Voilà  une 
idée  que  nous  ne  saurions  admettre,  et  cependant  M.  Demolombe  a  raison 
au  point  de  vue  de  la  théorie  traditionnelle.  Quoi  !  la  personnalité  serait 
un  moyen?  L*bomme  peut-il  jamais  devenir  la  dépendanœ,  l'aorassoire 
d*uiie  chose  ?  Qu'est-ce  donc  que  ces  biens  qui  sont  si  précieux  que  ce  qu'il 
\  a  de  plus  précieux,  notre  indi^idualilé.  y  soit  subordonnée?  Noua  venons 
de  répondre  â  la  question.  Oui ,  sa»  doute.  Thomme  ne  peut  pas  vivre 
t^aus  les  objets  du  monde  physique:  il  ne  peut  développer  ni  sou  âme  ni 
MMi  intelligence,  s'il  n'a  â  sa  disposition  les  instruments  nécessaires  :  les 
bîefts  sont  cet  instrument.  Faul-il  demander  si  c'est  notre  àme  qui  est 
rélénent  essentiel  de  notre  être,  ou  si  ce  sont  les  objets  du  monde  phy- 
sique dont  elle  se  sert  comme  d'un  instrument?  Qu'est-ce  qui  est  le  moyen? 
qu'eat^e  qui  est  le  but  ?  Tous  ceux  qui  sont  persuadés  qu'ils  ont  une  âme, 
répandront  :  les  biens  sont  le  moyen ,  c'est  l'homme  dans  ce  qu'il  a  de  {dus 
n^Ue,  de  plus  essentiel  qui  est  le  but.  Si  tdle  est  la  nature  de  l'homme, 
uHlea  doivent  aussi  être  les  lois,  puisque  les  lois  sont  l'expression  de  notre 
nature.  Dès-lors  le  législateur  peut-il  jamais  traiter  l'homme  comme  un 
moyeu  ?  et  les  biens,  qui  sont  le  vrai  moyen,  peuventrils  jamais  devenir 
Tobjet  principal  de  ses  dispositions?  Pourquoi,  en  définitive,  les  lois  s'oo* 
riipent-eiles  des  biens  ?  •  Pour  l'utilité  commune  des  personnes  • ,  répon- 
dent les  auteurs  du  Code,  dans  le  li\re  préliminaire  (Utre  I,  art  7),  donc 
la  loi  a  toujours  l'homme  en  \ue,  et  partant  toute  loi  est  en  principe  pér- 
onnelle. 

53.  Examinons  les  plus  réelles  des  lois,  nous  y  découvrirons  un  autre 
principe,  et  un  principe  dominant,  celui  de  la  personnalité.  Le  Code  divise 
les  biens  en  meubles  et  en  immeubles  :  rien  de  plus  réel,  en  apparence,  qof 
ces  définitions  ;  aussi  la  réalité  des  lois  qui  les  consacrent  est-elle  un  des 
rares  points  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d'accord.  Cependant  ouvrons 
notre  Code,  nous  y  lirons  que  la  volonté  de  l'homme  peut  immobiliser  des 
choses  mobilières,  en  les  incorporant  au  sol,  en  leur  donnant  une  destina- 
tion agricole  ou  industrielle,  ou  en  les  attachant  à  un  fonds  à  perpétuelle 
demeure.  Voilà  donc  la  volonté  de  l'homme  qui  change  la  nature  des  choses, 
en  transformant  des  meubles  en  immeubles  :  et  la  volonté  n'est-elle  pas  ce 
qu'il  y  a  de  plus  personnel  dans  notre  être?  dès-lors,  la  personnalité  ne 
joue-t-elle  pas  un  rôle  dans  les  plus  réelles  des  lois?  Ce  n'est  pas  tont     { 


(I)  l)i«iiL0Mii.  Court df  CoHf  Mapoiéùn,  l.  I.  d^  76,  p.  98. 
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L'homme  ne  peut  pas  mobiliser  les  immeubles,  puisque  la  nature  des  choses 
sy  oppose  ;  mais  il  peut  à  sa  volonté  régir  les  immeubles  par  les  principes 
qui  régissent  les  meubles,  et  réciproquement,  à  moins  qu'il  n*y  ail  un 
intérêt  social  en  cause,  et  nous  dirons  à  Tinstant  que  c'est  cet  intérêt  seul 
qui  imprime  aux  lois  un  caractère  de  réalité.  Notre  Gode  dit  que  les  rentes 
sMt  meubles,  même  les  rentes  Toncières  ($29,  530);  à  ce  titre  elles  entrent 
du»  la  communauté  légale  ;  mais  il  dépend  des  époux  de  les  en  exclure , 
de  les  réaliser,  de  les  immobiliser  en  quelque  sorte.  Les  immeubles  n'en- 
trent pas  en  communauté  ;  cependant  les  époux  peuvent  les  y  faire  entrer, 
les  mobiliser  en  un  certain  sens.  Ainsi  la  volonté  humaine,  si  elle  ne  peut 
pis  changer  la  nature  des  choses,  peut  changer  les  lois  qui  les  régissent. 
Tant  il  est  vrai  que  la  personnalité  de  Thomme  domine  dans  le  droit. 

S3.  Tous  les  auteurs  rangent  parmi  les  lois  réelles  celles  qui  règlent 
h  transmission  de  la  propriété.  D'après  le  droit  romain,  la  propriété  se 
tnmsfère  par  la  tradition  de  la  chose;  il  en  est  de  même  d'après  le  droit 
pnissien,  tandis  que  notre  Gode  civil  pose  le  principe  que  le  seul  concours 
de  consentements  suffit,  sans  qu'il  y  ait  tradition.  De  là  suit,  dit  Savigny, 
qie  lorsqu'un  Français  vend  à  un  Français  son  mobilier  qui  se  trouve  à 
Berlin,  la  propriété  des  meubles  vendus  ne  sera  transmise  que  par  la  tra- 
dition. Qae  si  un  Berlinois  vend  à  un  de  ses  compatriotes  son  mobilier  qui 
se  trouve  à  Paris,  la  propriété  en  sera  transmise  par  le  seul  concours  de 
volontés  des  parties  contractantes  W,  La  conséquence  est  certaine.  Est-ce  à 
dire  que  ces  lois  soient  essentiellement  réelles?  Notre  Gode  part  du  prin- 
ei)M  que  la  volonté  de  l'homme  doit  avoir  la  même  force  et  le  même  effet 
fie  les  actes  extérieurs,  matériels  que  l'on  appelle  la  tradition.  Tel  est 
eertainement  le  vrai  principe.  Dès-lors  la  transmission  de  la  propriété 
defieit  ane  qnestion  de  volonté.  N'est-ce  pas  dire  que  la  personnalité  bu- 
nmÎBe  y  joue  le  rôle  principal?  Pourquoi,  à  considérer  les  choses  au  point 
4»  vue  rationnel,  deux  Français  ne  pourraient-ils  pas  transmettre  et 
iequérir,  par  leur  volonté,  la  propriété  de  meubles  qui  se  trouvent  à  Berlin  ? 
^^Êf^'Ot  que  Tordre  social  en  Prusse  serait  troublé,  si  l'acheteur  devenait 
propriétaire  sans  tradition?  Il  est  certain  que  les  Prussiens  qui  vendent  et 
%dièlent  des  meubles  qui  se  trouvent  à  Paris,  peuvent  convenir  que  la 
propriété  neseï^  transmise  que  par  la  tradition.  Preuve  que  tout  dépend 
4ê  la  Tolonlé  des  parties.  Partant  la  loi  qui  règle  la  transmission  de  la 
Pmpiiéii  B*est  pas  réelle,  elle  est  personnelle. 

(I)  Satimt,  Traité  de  droit  romain,  traduit  par  Gusjroux.  t .  VJU,  p .  18â.  * 

EfT.  M  Dr.  iitir. 'l'année, 2e  liv.  17 
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On  nous  objectera  que  lusucapion  est  réglée  par  la  loi  du  pays  ou  le^ 
biens  sont  situés,  que  cela  est  admis  par  tout  le  monde,  que  c'est  donc  lii 
une  loi  réelle,  par  essence.  Il  est  certain  que  la  volonté  des  parties  ne  peu/ 
pas  faire  qu1l  y  ail  ou  qu'il  n  y  ait  pas  usucapion  ;  il  est  tout  aussi  certain    . 
que  lusucapion  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  elle  s'accomplit.  Mais, 
faut-il  pour  le  décider  ainsi,  recourir  à  la  théorie  traditionnelle  des  statnb?    , 
La  vraie  raison,  comme  nous  allons  le  dire,  cest  que  toute  prescription  est 
dlntérét  public,  et  des  qu'une  loi  est  établie  dans  un  intérêt  social,  elle   i 
domine  la  nationalité  des  parties  intéressées. 

54.  Nous  touchons  ici  à  Télément  de  vérité  que  renferme  la  doctrine  des 
statuts.  Un  adversaire  décidé  de  la  réalité  des  statuts  dit  qu  elle  dérive  di 
régime  féodal  ;  il  Tappelle  une  disposition  brutale,  inintelligente,  absurde  (4. 
Gela  est  exagéré  et  faux.  Il  y  aurait  de  quoi  désespérer  de  la  raison  et  de  la 
science,  si  Ton  devait  croire  que  nos  plus  grands  jurisconsultes  se  soi 
trompés  fondamentalement  sur  une  matière  qui  les  a  tant  occupés. 
Terreur  absolue  est  une  chimère  aussi  bien  que  la  vérité  absolue, 
mieux  dire,  nous  avançons  sans  cesse  dans  la  voie  de  la  vérité,  mais  c* 
à  condition  de  répudier  les  erreurs  qui  s  y  mêlent  et  qui  les  altèrent, 
réalité  des  statuts  repose  sur  la  souveraineté;  et  qui  oserait  nier  que 
puissance  souveraine  étend  son  empire  sur  les  personnes  et  les  c 
qui  oserait  nier  que  cet  empire  est  indivisible,  comme  la  souveraineté  f( 
il  découle?  Voilà  des  vérités  évidentes.  Toutefois  il  importe  de  les  préci 
La  souveraineté  est  une,  indivisible;  elle  s*élend  sur  toutes  les  pe 
qui  habitent  le  territoire,  sur  toutes  les  choses  qui  s*y  trouvent, 
veut-il  dire  qu'elle  est  absolue,  exclusive,  en  ce  sens  que  jamais  une 
étrangère  ne  peut  exercer  un  empire  quelconque  sur  les  personnes  ou 
les  choses  qui  lui  sont  soumises?  Non,  ceux-là  mêmes  qui  invoquent 
divisibilité  de  la  puissance  souveraine    pour   y  appuyer  la  réalité 
statuts,  admettent  qu'il  y  a  des  statuts  personnels.  Or  ces  statuts  sont 
dérogation  à  la  souveraineté.  Poussez  à  bout  le  principe  d'une  au 
souveraine,  indivisible,  vous  aboutirez  à  la  négation  de  tout  statut 
sonnel.  Si  la  souveraineté  est  absolue,  si  elle  ne  comporte  pas  d'excej 
la  loi  qui  en  est  l'organe,  doit  régler  l'état  et  la  capacité  de  tous  ceux 
habitent  le  territoire,  des  étrangers  comme  des  indigènes  ;  car  si  les 
gers  sont  régis  par  la  loi  de  leur  pays,  il  en  résultera  qu'un 
nombre  d'habitants  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  du  pays  où  ils 

(1)  Mailiir  m  CMA«iâT,  Traité  dtt  itaMi,  p.  i6. 
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fi'ils  sont  exempts  de  sa  souveraineté  ;  partant  celle  souveraÎDeté  ne  sera 
pseotière,  elle  sera  divisée. 

Il  n*y  a  personne  qui  songe  à  soutenir  une  pareille  doctrine;  tous  les 
iMeurs,  ceux-là  mêmes  qui  sont  les  plus  hostiles  à  Faction  des  lois 
Anoières,  admettent  des  statuts  personnels.  Qu1ls  les  restreignent  dans 
Jeiliinites  les  plus  étroites,  peu  importe.  Il  suffit  d'un  seul  statut  personnel 
fNr  que  la  souveraineté  ne  soit  plus  absolue.  Il  y  a  donc,  de  Taveu  de 
lus,  des  personnes  qui,  pour  leur  état  et  leur  capacité,  ne  sont  pas  sou- 
mises k  la  loi,  ni  par  conséquent  à  la  souveraineté  du  pays  où  ils 
lôideDl.  Cela  n'empêche  pas  la  puissance  souveraine  d*étre  une  et  indi- 
ÛBUe.  Pourquoi?  Parce  qu  elle  étend  son  empire  un  et  indivisible  sur 
citoyens,  or,  c'est  pour  les  citoyens  avant  tout  que  les  lois  sont  faites. 
La  souveraineté  reste  donc  entière,  quoiqu'il  y  ait  des  personnes  qui 
loot  exemptes,  pour  ce  qui  concerne  leurs  rapports  d'état  personnel, 
en  est  ainsi  pour  les  personnes,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
les  choses?  Est-ce  que  par  hasard  les  choses  auraient  plus  de  prix 
yeux  du  législateur  que  les  personnes?  Non,  certes,  la  souveraineté 
directement  aux  hommes,  elle  ne  s'occupe  des  choses  qu'en 
qu'elles  intéressent  les  hommes.  La  personne  est  le  principal,  les 
sont  l'accessoire.  Eh  bien!  si  la  loi  étrangère  régit  les  étrangers, 
i  leur  personne,  sans  que  la  souveriiineté  en  souffre,  pourquoi  ne 
il-elle  pas  aussi  leurs  biens?  Déjà  on  l'admet  potir  leurs  biens 
quoique  les  meubles  soient  sous  la  main  et  la  puissance  du 
leur  aussi  bien  que  les  immeubles.  La  souveraineté  serait  brisée, 
une  valeur  immobilière  de  mille  francs  est  régie  par  la  loi  étrangère? 
rile  n'est  pas  brisée,  quand  cette  même  loi  régit  une  valeur  mobilière 
t  mille  francs? 

iquement  il  faut  admettre  un  seul  et  même  principe  pour  les  meubles 

les  immeubles,,  pour  les  personnes  et  pour  les  biens.  Dès  que  l'on 

que  les  étrangers  sont  régis,  quant  à  leur  personne,  par  la  loi  étran- 

il  &at  aussi  admettre  que  leurs  biens  sont  régis  par  cette  même  loi, 

que  les  biens  sont  l'accessoire  de  la  personne,  les  meubles  aussi  bieti 

hs  iDuneubles,  les  uns  et  les  autres  servant  à  l'homme  de  moyens  pour 

ftffedionnement.  Peut-il  y  avoir  une  autre  loi  pour  l'accessoire  que 

le  principal?  La  souveraineté  certes  n'eu  sera  pas  diminuée;  elle  l'est 

en  tout  cas,  pour  les  biens  que  pour  les  personnes,  car  elle  doit 

i  son  empire  sur  les  âmes  beaucoup  plus  qu'à  sou  action  sur  les 

mieux;  la  souveraineté  n'est  pas  plus  altérée  dans  un  cas 
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qw  dM%  lautiT.  Elle  conserve  rautorilé  qu elle  doit  avoir  sur  les  per 
sonnes  et  sur  les  choses  pour  remplir  sa  destination.  C'est  ce  qu'il  noQ< 
reste  à  prouver. 

55.  La  puissance  souveraine  agit  dans  Fintérét  général,  c'est  un  carac- 
tère de  la  loi,  lexpression  de  la  souveraineté.  Est-ce  à  dire  que  toute  loi 
ait  pour  objet  direct  un  intérêt  social  ?  >on.  et  alors  même  qu^une  loi  e» 
portée  dans  I  intérêt  de  la  société,  il  n  est  pas  de  son  essence  qn'ellt 
régisse  toutes  les  personnes  et  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire. Il  y  a  des  lois  qui  ne  sont  pas  même  obligatoires  pour  les  citoyens, 
en  ce  nem  quils peuvent  y  déroger  par  des  conventions  particulières.  // 
y  eu  a  d'autres  qui  obligent  les  cit^)yens  et  n  obligent  pas  les  étrangers; 
telles  sont  les  lois  qui  imposent  aux  citoyens  le  service  militaire,  telles  soit 
encore  les  lois  qui  règlent  letat  des  personnes  et  leur  capacité  ;  elles  soal 
faites  pour  les  membres  de  FEtal  et  non  pour  les  étrangers,  bien  qu'elte 
soient  dV)rdre  public.  Que  faut-il  donc  pour  qu  une  loi  étende  son  empire 
sur  les  étrangers?  Il  faut  que  TÉtat  y  ait  un  intérêt,  et  cet  intérêt  oe 
(leut-être  qu*un  intérêt  de  conservation,  se  conserver  est  plus  qu'un  intérêt} 
c'est  un  droit,  et  un  devoir  pour  la  société.  Or,  le  droit  de  la  société  Ten- 
|>orte  sur  les  droits,  et  à  plus  forte  raison  sur  les  intérêts  des  individis. 
La  société  a-l-elle  un  intérêt  de  conservation  à  ce  qu'une  loi  soit  appliipiée 

k  tous  les  habitants  du  territoire,  alors  il  est  évident  que  les  étrangers  J 
sont  soumis  aussi  bien  que  les  citoyens. 

56.  iN'ous  avons  déjà  dit  que  les  lois  pénales  et  de  police  obliges! 
tous  les  habitants  du  territoire,  cela  est  vrai  alors  même  qu  une  loi  pénik 
serait  en  opposition  avec  le  droit  de  Télranger. 

Sa  loi  personnelle,  sa  religion  lui  permettrait  la  polygamie  ;  il  ne  pouni 
pas  invoquer  la  liberté  religieuse,  ni  la  loi  de  son  pays  pour  se  soustrure 
a  l'action  de  la  loi  française  qui  punit  la  polygamie  conune  un  crime  :  le 
droit  de  l'État  domine  le  droit  de  l'individu. 

57.  Il  en  est  de  même  des  lois  qui  régissent  les  biens.  Le  législatev 
révolutionnaire  a  aboli  les  droits  féodaux,  dernier  débris  d'un  régime  ffi 
était  en  opposition  avec  les  sentiments  et  les  idées  des  nouvelles  géié- 
rations.  Ce  régime  reposait  sur  la  dépendance  des  terres,  laquelle  engoh 
drait  la  dépendance  des  personnes  :  il  (it  place  au  régime  de  Tégalilt 
et  de  la  liberté.  Le  Code  consacra  les  principes  proclamés  par  la  révolutioi. 
Il  e^  évident  que  les  étrangers  sont  liés  par  ces  principes  aussi  bien  fit 
les  Français  ;  car  ils  tiennent  au  droit  public  et  à  Tessenoe  Même  de  no» 
urgiittiëalMi  sociale.  Les  étrangers  ne  pourraient  donc  pas  exercer  de  droii 


I 
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Fraace.  Aax  termes  de  Karticle  686  de  notre  Code,  les  proprié- 
ml  établir  telles  servitudes  qu'ils  veulent,  mais  la  loi  y  met 
tion,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à  Tordre  public. 
S  Dovs  explique  ce  qu1l  faut  entendre  par  ordre  public  en  cette 

la  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur 
donc,  sous  le  nom  de  servitude,  un  étranger  voulait  établir  une 
i  d'un  fonds  sur  l'autre,  c'est-à-dire  exercer  un  droit  féodal  sur 
tués  en  France,  on  repousserait  cette  prétention  comme  con- 
tre public. 

roit  de  succession,  sous  Tancien  régime,  était  essentiellement 
le  :  de  là  les  droits  d*ainesse  et  de  masculinité;  de  là  les  sub- 
kivigny  enseigne  que  les  successions  recueillies  par  les  étran- 
gles par  le  statut  personnel  des  héritiers,  mais  il  admet  une 
mr  le  droit  d'ainesse  et  pour  les  substitutions  W.  On  peut  dire, 
î  ces  institutions  tiennent  au  droit  politique,  lequel  organise  le 

en  harmonie  avec  Tesprit  aristocratique  qui  domine  dans  la 
it^on  permettre  à  des  étrangers  de  maintenir  en  France,  dans 
>  d'intérêt  privé,  le  principe  aristocratique  que  le  législateur  a 
)rdre  politique  et  de  l'ordre  civil?  N'en  résulterait-il  pas  une 
rchie  dans  la  société,  puisque  deux  principes  contraires,  hos- 
uveraient  en  présence  et  en  conflit?  Il  y  a  cependant  un  motif 
;ui  nous  fait  incliner  en  faveur  de  l'étranger.  Quand  le  législa- 
'égalité  comme  base  de  l'ordre  politique  et  civil,  il  a  en  vue  les 
içais,  il  n'entend  certes  pas  imposer  ses  principes  aux  étran- 
rouvent  sur  son  territoire.  Sans  doute  il  ne  leur  permettrait  pas 
uî  blesseraient  ouvertement  Fégalilé,  et  troubleraient  Tordre 
9  souffrirait  pas  qu'un  étranger  eût  des  esclaves  en  France, 
principe  essentiel  de  la  société  française  serait  blessé.  Mais 
que  l'égalité  serait  compromise,  si  un  étranger  recueillait  en 
valeur  mobilière  ou  immobilière  à  titre  de  droit  d'ainesse  ou 
)D?  Il  ne  s'agit  en  définitive  que  d'intérêts  privés  et  d'intérêts 
s,  qui  resteraient  sans  influence  sur  la  société  française,  et 
oiéme  aucun  retentissement. 

avons  décidé  le  contraire  pour  la  mort  civile,  et  on  pourrait 
r  que  ces  décisions  sont  contradictoires.  La  question  est  diffi- 
ise.  Merlin  enseigne,  sans  hésiter,  que  le  religieux  étranger, 

tUi  de  droit  romain,  t.  Vlil,  p    302,  s^ . 
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constitué,  par  la  loi  de  son  pays,  en  état  de  mort  civile,  ne  pourrait  pi 
recueillir  en  France  .une  succession  qui  y  serait  ouverte  à  son  profil,  el 
cite  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  Tout  décidé  ainsi  (^}.  Savign 
dit  que  la  mort  civile  ne  serait  pas,  en  général,  une  cause  d'incapacité  dar 
un  pays  qui  ne  Tadmet  pas;  mais  il  fait  une  exception  pour  les  moine 
étrangers,  parc«  qu'ils  se  sont  soumis  volontairement  à  cet  état  que  lo 
appelle  la  mort  civile  (-).  Cette  distinction  ne  nous  parait  pas  admissible 
Supposons  que  la  mort  civile  soit  contraire  aux  principes  du  droit  publi 
d'un  pays  :  il  en  est  ainsi  en  Belgique  (Constitution  belge,  art.  13).  Poqi 
quoi  le  législateur  proscrit-il  la  mort  civile  à  litre  de  peine?  Parce  que  ceU 
institution  barbare  viole  la  personnalité  humaine  :  c'est  une  espèce  d'e: 
clavage  légal,  en  ce  sens  que  celui  qui  est  mort  civilement,  cesse  d'éli 
une  personne,  de  même  que  l'esclave.  Souffririons-nous  l'esclavage,  soi 
le  prétexte  qu'il  est  volontaire?  On  ne  doit  pas  davantage  admettre  un  et 
de  mort  civile  volontaire.  Nous  ne  le  reconnaissons  pas  chez  le  citoyei 
fùt-il  moine.  Dès-lors,  nous  ne  pouvons  pas  le  reconnaître  chez  Fétrangej 
car  il  s'agit  du  principe  le  plus  fondamental  de  notre  ordre  politique 
peut-il  y  avoir  liberté  là  où  il  n'y  a  pas  de  personnalité? 

60.  Nous  revenons  aux  lois  qui  régissent  les  biens.  Il  y  en  a  dont  lap 
plication  aux  étrangers  ne  peut  pas  donner  lieu  au  moindre  doute.  Telles 
sont  les  lois  qui  établissent  des  impôts  sur  les  valeurs  mobilières  ou  immo- 
bilières; les  lois  mêmes  qui  les  créent,  le  décident  ainsi,  et  quand  les  loii 
seraient  muettes,  la  décision  devrait  être  la  même.  L'État  pourrait-il  rcffl*i 
plir  sa  mission,  pourrait-il  exister  sans  lever  de  contributions  sur  M 
biens?  Il  y  a  donc  ici  un  de  ces  intérêts  de  conservation  qui  constituent  m 
droit  pour  la  société,  droit  qui  domine  les  droits  des  individus.  Cette  donH 
nation  est  la  plus  légitime  de  toutes,  puisque  l'Etat  qui  l'exerce,  n'en  n* 
que  pour  protéger  les  droits  individuels  ;  et  comme  il  donne  aux  étran, 
la  même  protection  qu*aux  indigènes,  il  est  juste  que  tous  soient  soumis 
mêmes  charges  réelles.  Cela  est  vrai  des  charges  communales  aussi  bien 
de  celles  qui  sont  établies  au  profit  de  l'Etat,  parce  que  la  raison  de  d 
est  la  même.  Quand  une  loi  astreint  les  habitants  à  des  prestations  en  nat 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  les  étrangers  y  sont  tenus  comme lt< 
indigènes  :  les  lois  d'impôt  sont  des  lois  réelles  par  excellence  i^i. 


(1)  Mkriiii,  Répertoire^  uu  moK  Loi$^  %  VI,  no  6. 

(i)  Savicrv,  Traité  de  droit  romain,  t.  Vlli,  p.  39,  el  160  noie. 

.5)  Dalloz,  Répertoire^  au  mol  Loîm,  n»  409,  ciic  !e>  loi^,  le.«  auteurs  el  la  JurUprudrncc. 
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61.  Il  va  saDS  dire  que  les  lois  qui  règlent  la  procédure  sont  applicables 
NX  étrangers,  car  elles  sont  de  droit  public.  C'est  pour  la  même  raison,  à 
Mire  avis,  que  les  lois  sur  la  prescription  sont  des  lois  réelles  auxquelles 
IsétraDgers  sont  soumis,  comme  les  citoyens.  Quand  il  s'agit  de  Tusucapion, 
lutérét  public  est  évident  ;  la  loi  sacriOe  le  droit  du  propriétaire  au  droit 
à  possesseur,  parce  que  le  droit  du  possesseur  se  confond  avec  le  droit 
^la  société  qui  demande  la  sûreté  et  la  stabilité  des  propriétés.  Quant  à 
rïBueapion  des  meubles,  elle  s'accomplit  instantanément,  par  application 
èi  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  C'est  l'intérêt  du 
eommerce  qui  a  fait  établir  ce  principe,  par  conséquent  un  intérêt  social. 
D'où  suit  que  l'étranger  y  est  soumis  comme  l'indigène.  Il  en  est  de  même 
Je  la  prescription  extinctive  'r.  La  prescription  met  (in  aux  procès  :  voilà 
Il  intérêt  social  qui  domine  tous  les  intérêts  individuels. 

63.  Nous  avons  donc  des  lois  réelles,  en  ce  sens  qu  elles  régissent  les 
étrangers  aussi  bien  que  les  indigènes.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  y  a  un  intérêt 
loeial  qui  l'exige.  Quand  la  société  n'a  aucun  intérêt  à  régir  la  personne 
«lies  biens  de  l'étranger,  la  loi  est  personnelle,  c'est-à-dire  que  chacun  est 
:  fép  par  les  lois  de  son  pays.  La  règle  générale  est-elle  que  la  loi  est  per- 
..  «mnelle  ou  réelle?  C'est  demander  si  la  société  doit  dominer  en  toutes 
^  choses  sur  l'individu,  en  vertu  de  sa  puissance  souveraine.  La  doctrine 
^Mdeme  n'admet  plus  cette  domination  absolue,  illimitée,  de  la  souveraineté 
l^dda  législateur  qui  en  est  l'organe.  A  côté  de  la  souveraineté  des  nations, 
uaaas  reconnaissons  la  souveraineté  des  individus;  l'une  ne  doit  pas  absorber 
^ndétniire  l'autre,  sinon  l'on  aboutit  au  socialisme  qui  tue  toute  énergie 
iÎTÎduelle,  et  par  suite  tue  le  principe  de  vie,  ou  à  l'individualisme  qui 
»ot  le  lien  social,  conduit  à  l'anarchie  et  par  suite  à  la  mort.  Il  faut 
dlier  ces  deux  principes,  le  droit  de  l'individu,  et  le  droit  de  la 
Fun  est  aussi  sacré  que  l'autre.  Mais  sur  quelle  base  se  fera  la 
filiation?  Est-ce  la  société  qui  est  le  but,  ou  est-ce  l'individu?  La 
fnnce  moderne  est  que  c'est  l'individu  ;  la  société  est  le  moyen.  Donc, 
règle  générale  le  droit  de  l'individu  doit  prévaloir.  Il  ne  cède  que  devant 
droit  supérieur,  le  droit  qu'a  la  société  de  se  conserver. 
Appliquons  ces  principes  à  la  question  des  statuts.  Les  lois  sont  l'ex- 
Ipiession  de  notre  individualité,  elles  sont  donc  personnelles  de  leur 
More,  dés  lors  elles  doivent  suivre  la  personne  partout  et  dans  toutes 


(ff)S«vic]iT,  Trmité  de  droit  romain^  1.  VIII.  Ls  dociriaeet  la  Juri.« prudence  française  sont  confor* 
(D«Li4tt,  ao  RDol  Loiê,  0»  431.  iU). 
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ses  relations  d'intérêt  privé.  Le  législateur  n  a  pas  d'intérêt  à  imposer  se 
prescriptions  à  l'étranger;  dès  lors  il  est  sans  droit;  c'est  la  loi  persoc 
nelle  de  l'étranger  qui  doit  recevoir  son  application.  En  déflnitîve  L 
lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  Içs  hommes  pour  les  lois.  De  q^ 
droit  donc  le  législateur  soumettrait-il  les  étrangers  à  des  lois  qu'ils  igci 
rent,  à  des  lois  qui  ne  sont  pas  faites  par  eux  ni  pour  eux,  à  des  lois  9 
peuvent  être  en  opposition  avec  leurs  sentiments  et  leurs  idées  ?  Nos  prà 
cipes  de  liberté  s'opposent  à  une  pareille  extension  de  la  puissance  som?- 
raine.  La  souveraineté  ne  doit  intervenir,  que  quand  il  y  a  un  intérêt  social 
à  sauvegarder.  Alors  l'individu  doit  plier,  parce  que  c'est  à  cette  condilioii 
qu'il  y  a  une  société,  et  sans  société  l'individu  ne  pourrait  ni  se  développer 
ni  même  exister.  Il  y  a  donc  des  lois  réelles  ;  mais  la  réalité  est  i'exceptio0 
la  personnalité  est  la  règle  ;  car  la  règle  est  que  tout  se  rapporte  à  l'individ^ 
et  à  son  perfectionnement. 

*63.  En  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  pourrons  apprécier  la  doc 
trine  des  statuts,  et  rendre  justice  aux  deux  principes  qui  se  combattei 
et  semblent  s'exclure  1  un  l'autre.  Le  principe  de  la  personnalité  remonl 
aux  peuples  barbares  qui  détruisirent  l'empire  romain  et  qui  ouvrirent  vm 
nouvelle  ère  de  la  civilisation.  On  sait  que  leurs  lois  étaient  personnelles, 
et  on  entendait  par  la  que  le  droit  qui  régissait  chaque  homme  était  déter- 
miné par  la  tribu  à  laquelle  il  appartenait,  c'est-à-dire  par  la  race,  et  M 
par  le  pays  ou  l'État  dont  il  faisait  partie.  Dans  un  seul  et  même  empire, 
le  Franc  salien  était  régi  par  la  loi  salique,  le  Franc  ripuaire  par  la  loi 
ripuaire,  le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourguignons,  le  Visigoth  pai 
la  loi  des  Visigoths,  le  Langobard  par  la  loi  des  Langobards.  Et  chaqw 
homme  était  régi  par  la  loi  de  sa  race,  non  seulement  pour  sa  personne  c 
ses  biens,  mais  pour  toutes  ses  relations  juridiques,  même  pour  les  crime 
qu'il  commettait.  C'était  la  négation  de  TEtat  et  de  sa  souveraineté  dai 
le  domaine  du  droit;  pour  mieux  dire  les  Barbares  ne  niaient  pas  l'Étil 
ils  l'ignoraient,  ils  ne  connaissaient  que  lindividuanté  humaine.  Ce 
ce  sentiment  énergique  de  personnalité  qui  caractérise  les  nations  germi 
niques;  c'est  grâce  à  ce  sentiment  qu'ils  régénérèrent  l'humanité,  en  h 
communiquant  l'esprit  de  liberté  individuelle  qui  fait  sa  vie.  Mais  la  pei 
sonnalité  était  excessive,  car  elle  absorbait  tout;  elle  méconnaissait  unéh 
ment  également  important,  celui  de  l'Etat,  de  la  souveraineté,  et  de  la  l( 
générale  qui  en  est  l'expression. 

Les  lois  restèrent  personnelles,  aussi  longtemps  que  les  races  diverses  1 
furent  pas  fondueâ  dans  une  nationalité  nouvelle.  C'est  au  début  de  Ter 
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fkdâk  que  k  fusion  s'opéra;  quand  on  ne  pouvait  plus  distinguer  un 

ftaoc  salien  d*un  Franc  ripuaire,  il  était  impossible  de  leur  appliquer  un 

droit  diflérent.  Le  droit  cessa  de  varier  d*après  les  races,  parce  qu'il  n\ 

anit  plus  de  races  distinctes.  Sous  le  régime  féodal  la  personnalité  lit  place 

i  h  territorialité»  c  estrà-dire  à  la  réalité  de  la  loi.  La  notion  de  TEtat  com- 

Miça  à  se  développer  au  sein  des  petites  sociétés  féodales  qui  s'établirent 

Mr  les  raines  de  l'empire  carlovingien.  Chose  singulière!  la  personnalité 

il  place  eo  tout  à  la  réalité.  On  dirait  deux  esprits  contraire,  hostiles,  se 

iMeédant  i'uii  à  l'autre,  chez  les  mêmes  peuples,  car  c'est  le  génie  des 

nées  germaniques  qui  régna  pendant  la  féodalité,  comme  il  avait  régné 

>  Tépoque  des  Barbares.  Comment  donc,  de  personnelles  qu'elles  étaient, 

Ittlois  deviennent-elles  rc:'lles? 

C'était  encore  le  fler  esprit  du  Barbare  qui  inspirait  le  Seigneur  féodaU 
duque  baron  était  roi  dans  sa  baronnie,  comme  après  la*  conquête  chaque 
propriétaire  était  indépendant  dans  son  alleu.  Seulement  tous  ces  petits 
Riverains  étaient  unis  par  un  lien  de  dépendance  réelle  le  tout  ensemble 
^  personnelle.  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  tout  seigneur  avait  un 
(Uerain.  Les  Germains  transportèreot  à  leurs  souverainetés  locales  leur 
^  de  personnalité,  en  ce  sens  que  chaque  vassalité  était  une  personne 
faiDcte,  comme  jadis  chaque  propriétaire  d'alleu.  Mais  la  nécessité  de 
>'<uiir  s'était  fait  sentir  ;  les  hommes  ne  peuvent  pas  coexister  dans  une 
ikolue  ÎDdépendance  ;  l'absence  de  tout  lien  social  serait  la  dissolution  de 
nnunanité.  Des  rapports  s'établirent  donc  entre  les  possesseurs  du  sol,  et 
MDflie  ils  n'avaient  aucune  notion  de  TÉtat,  ni  d'une  loi  générale  embras- 
Wl  tous  les  hommes,  ils  formèrent  des  sociétés  aussi  étroites  que  leurs 
iilées.  De  là  lesbaronnies,  les  vassalités  qui  couvrirent  l'Europe  féodale. 
De  là  plus  tard  les  coutumes  diverses  qui  régissaient  les  pi*oviuces,  les 
villes,  les  communes  rurales. 

Cétait  un  axiome  de  notre  ancien  droit  que  les  coutumes  sont  réelles.  On 
(Maniait  par  là  qu'elles  étaient  souveraines,  mais  leur  empire  était  limité 
>i(erritoire  où  elles  avaient  pris  naissance  \^),  Poussé  à  bout,  le  principe 
^  la  réalité  des  coutumes  aurait  exclu  toute  idée  de  personnalité;  toutes 
(^coutumes  étant  également  souveraines,  chacune  excluait  toute  influence 
l'tte  souveraineté  étrangère.  L'indépendance  du  Germain  s'était  trans- 
limée  en  souveraineté,  et  celle-ci  était  tout  aussi  exclusive,  tout  aussi 
[%orbante  que  l'autre.  On  peut  dire  aussi  que  cétait  le  premier  germe  de 

iî}  Jliauii*  Bép§rloii9t  au  mol  Siaiut. 
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rÉtat,  mais  plus  son  action  était  restreinte,  plus  il  y  tenait»  moins  il  voulc 
souffrir  une  action  quelconque  d'un  autre  Etat.  C'était  tomber  de  l'excès  ( 
la  personnalité,  dans  lexcès de  la  réalité.  La  nature  humaine  nous  expliqi 
ces  excès  contraires.  Quand  un  principe  nouveau  se  fait  jour,  il  veut  to 
envahir,  parce  que,  dans  son  étroitesse,  Thomme  y  voit  la  vérité  absolue, 
il  faut  cette  domination  exclusive,  pour  qu'il  jette  racine  dans  les  âme 
Voilà  pourquoi  la  réalité  des  lois  domina  si  longtemps  dans  le  droit.  E 
pression  de  la  souveraineté,  elle  était  jalouse  du  moindre  empiétema 
d'une  coutume  étrangère.  Il  fallait  cet  empire  exclusif  à  l'idée  de  l'Etat  poi 
y  habituer  les  hommes  de  race  germanique  ;  en  écartant  toute  influeoc 
d'une  souveraineté  autre  que  la  leur,  les  hommes  du  moyen  âge  obéissaieE 
encore  au  farouche  amour  de  l'indépendance  qui  animait  leurs  ancêtres 
Les  jurisconsultes  des  pays  coutumiers  expriment  avec  une  énergie  singu 
lière  cette  opposition  des  coutumes  qui  allait  jusqu'à  l'hostilité. 

Les  diverses  provinces,  dit  le  président  Bouhier,  formaient  jadis  di 
États  divers,  régis  par  différents  princes,  presque  toujours  en  guerre  V 
uns  avec  les  autres  ;  il  y  avait  peu  de  liaison  entre  les  Etats  voisins  et  mon 
encore  entre  ceux  qui  étaient  plus  éloignés.  Cela  rendait  chacun  de  o 
peuples  jaloux  de  ses  propres  lois,  en  sorte  qu'ils  n'avaient  gaitle  d'admetti 
l'extension  d'un  statut  dans  les  limites  d'un  autre.  Chacun  voulait  demeure 
maître  absolu  chez  soi,  et  c'est  la  source  de  l'axiome  vulgaire  de  notn 
droit  français  que  «  toutes  coutumes  sont  réelles.  (^  »  Il  eu  résulQ»  quête 
lou  étaient  ennemies  aussi  bien  que  les  peuples.  C'est  l'expression  d( 
Boullenois  (^),  et  elle  caractérise  admirablement  la  lutte  des  lois  réelte 
contre  lenvahissement de  la  personnalité;  c'était  un  ennemi  qu'elles  répons* 
saient. 

64.  —  Les  deux  principes  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  étaient  faœ 
Tun  et  l'autre,  tout  en  renfermant  chacun  un  élément  de  vérité.  Ils  étaiefi 
faux  parce  que  les  lois  personnelles  des  Barbares  ne  tenaient  aucun  compi 
de  l'État  et  de  ses  droits,  elles  ne  connaissaient  que  l'individu;  tandi 
que  les  lois  réelles  de  la  féodalité  faisaient  de  l'homme  l'accessoire  du  sol 
et  l'assujettissaient  à  la  souveraineté  qui  y  était  attachée.  A  force  d'exaltc 
la  personne,  les  Barbares  détruisaient  la  société  générale,  sans  laquell 
l'individu  ne  peut  pas  vivre.  Et  à  force  de  réagir  contre  toute  loi  étrangèri 
la  féodalité  méconnaissait  la  personnalité  humaine,  dont  la  loi  est  Texpref 


(I)  BoDiiM,  Observation  tur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne^  cliap.  XXUI,  o*  38. 
[%  BocLLCJiOfS,  Traité  de  la  récditéet  de  la  perêonnalilé  dei  ttaluti,  firëface,  p  11. 
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5ioQ.  Il  fallait  arriver  à  une  conception  nouvelle  qui  accordait  une  filace 

aax  deux  principes,  à  chacun  celle  qui  lui  est  due.  (^e  travail  se  lait  depuis 

des  siècles  dans  le  domaine  de  la  science.  Dès  que  le  droit  devient  une 

science,  il  réclame  la  personnalité  de  certaines  lois.  Ou  s'est  moqué  de  la 

distinction  que  les  premiers  glossateurs  imaginèrent  pour  distinguer  les 

lois  personnelles  des  lois  réelles;   elles  étaient  personnelles,  disait-on, 

quand  le  législateur  commençait  par  parler  de  la  personne,  réelles  quand 

îU  commençait  par  parler  de  la  chose.  Il  en  est  de  ce  ridicule  comme  de 

bien  d'autres  que  Ion  reproche  aux  glossateurs;  ils  s'adressent  à  Fespril 

humain  et  à  son  imperfection  plutôt  qu'aux  esprits  intrépides  qui  les  pre- 

tûicrs  frayèrent  la  voie  dans  une  science  nouvelle.  Il  faut  leur  savoir  gré 

de  ce  qu'ils  revendiquèrent  les  droits  de  la  personnalité  contre  la  domination 

Qclusive  des  lois  réelles.  La  lutte  devait  durer  des  siècles,  elle  n'est  pas 

encore  à  sa  fin. 

Un  de  nos  grands  jurisconsultes,  Charles  Dumoulin,  joue  un  rôle  cou- 
^érable  dans  cette  lutte  séculaire.  Au  seizième  siècle  on  était  encore  en 
pleine  réalité,  bien  que  les  provinces  et  les  villes  régies  par  des  coutumes 
diverses  eussent  cessé  d'étn*  ennemies,  puisque,  depuis  longtemps,  elles 
faisaient  partie  d'un  même  Etat,  et  étaient  soumises  k  un  seul  prince.  C'est 
'  foe rien  n'est  plus  tenace  que  lespril  traditionnel  du  droit.  Dumoulin  ne 
songeait  pas  à  nier  la   réalité  des  coutumes,   il  l'admettait  comme  une 
règle  générale  (i)  ;  mais  il  réclame  une  petite  place  pour  la  personnalité.  Il 
y  avait  plusieurs  choses  sur  lesquelles  les  coutumes  variaient  beaucoup, 
sir  l'âge  de  la  majorité,  sur  le  droit  de  tester.  En  s'en  tenant  a  la  réalité 
des  coutumes,  on  aboutissait  à  des  conséquences  que  le  bon  sens  repous- 
sait. Quoi!  le  même  homme  sera  majeur  sous  une  coutume,  et  mineur 
sons  une  autre!  Ici  il  aura  la  capacité  de  tester,  là  il  ne  l'aura  pas  !  Quand 
les  parties  disposent  de  leurs  biens,  leur  volonté  sera-t-elle  arrêtée  par  la 
fiversité  des  statuts?  Si  les  époux  stipulent  la  communauté,  la  société  de 
biens  qu'ils  forment  ne  s'étendra-t-elle  pas  hors  des  limites  de  la  coutume 
thns  laquelle  ils  vivent?  On  voulait  bi(M)  admettre  que  les  conventions 
expresses  devaient  régir  tous  les  biens  des  époux,  quel  que  fût  le  lieu  de 
leur  situation.  Mais  on  soutenait  avec  chaleur  qu'en  l'absence  de  conven- 
tions, c'était  le  statut  réel  qui  devait  remporter.  Dumoulin  repondit  aux 
réalistes  qu'ils  se  faisaient  une  fausse  idée  des  coutumes  qui  réglaient  la 


(I)  CsABUt  DvBOi'Mif  iu  Alexandri,coiiâil.  :  «  Tencas  indUtincle,  quod  btaluln  \el  coii»aetU(li- 
.  Lmquaoi  rcticf,  tiun  exteiidiiiitiif  ultra  >ua  Irrriloi-ia.  » 
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commuDauté  entre  époux,  fl  dit  que  les  coutumes  ne  faisaient  que  présoBier 
l'intention  des  parties,  que  la  communauté  était  par  conséquent  une  société 
tacite  fondée  sur  la  volonté  des  époux;  et  pourquoi  la  volonté  tacite 
n'aurait-elle  pas  le  même  effet  que  la  volonté  expresse  (t)?  Cependant  la 
doctrine  de  Dumoulin  eut  de  la  peine  à  pénétrer  dans  les  esprits.  De  grands 
jurisconsultes,  tels  que  D'Argentré,  firent  les  j)lus  grands  efforts  pour 
maintenir  la  réalité  des  statuts  concernant  la  communauté.  Cette  opinion 
si  peu  rationnelle,  si  peu  juridique  trouva  encore  des  partisans  au  dix- 
huitième  siècle.  Le  président  Bouhier  se  crut  obligé  de  la  combattre  (^ . 
Tant  est  lent  le  progrès  qui  se  fait  dans  notre  science  du  droit. 

65.  Le  judicieux  Coquille  se  moque  de  la  règle  brocardique  «  qui,  » 
dit-il,  «  est  communément  aux  cerveaux  des  praticiens,  que  toutes  coutumes 
»  sont  réelles  (3).  »  Notre  savant  Stockmans  se  plaint  aussi  quelque  part 
de  Tentétemcnt  des  jurisconsultes  flamands  sur  ce  point.  «  Il  serait  plus 
aisé,  »  dit-il  «  d'enlever  à  Hercule  sa  massue,  que  de  les  faire  départir  de 
»  Taxiôme  que  toutes  les  coutumes  sont  réelles  (^).  »  Heureusement  que  les 
besoins  des  peuples,  leurs  relations  croissantes  entraînent  les  praticiens. 
A  vrai  dire  dans  Tintérieur  des  divers  États,  la  lutte  hostile  des  coutumes 
n'avait  pas  de  raison  d'être.  On  conçoit  que  les  lois  soient  ennemies,  quand 
les  hommes  sont  divises  en  États  ennemis.  Mais  au  dernier  siècle,  les 
provinces  et  les  villes  ne  formaient  plus  qu'un  seul  État  :  dès  lors  il  n'y 
avait  plus  demotif  à  la  réalité  des  coutumes,  comme  le  président  Bouhier  en 
fait  la  remarque.  «  Pourquoi  s'obstiner,  »  dit-il,  «  à  l'observation  rigoureuse 
»  de  l'ancienne  maxime  qui  réputait  les  coutumes  réelles,  alors  que  le 
»  principe  de  la  personnalité  rendait  toutes  choses  égales  entre  les  diffé- 
»  rentes  coutumes?  » 

L'égalité  eut  plus  de  peine  à  s'établir  dans  les  relations  des  nations  entre  ^ 
elles.  Elle  s'y  introduisit  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Pour  engager  les  ^ 
peuples  et  surtout  les  praticiens  à  se  départir  de  la  jalousie  nationale,  « 
Dumoulin,  Coquille,  Bouhier  firent  appel  à  l'utilité  que  tous  retireraienlV 
du  principe  de  la  personnalité,  s'il  était  admis  par  tous  (^).  Certainement.^ 
tous  désiraient  que  les  lois  qui  leur  étaient  si  chères  suivissent  la  personne^^ 


(I,  DuMouLiif,  Conseil  LUI  (OEtivres,  i    1^  P-  ^^  f^^)- 
(i)  Bouhier,  Obtervaliou  $ur  la  coutume  de  Bourgogne,  cliHp.  XXVl.  n»*  5  ta. 
(3)  CoQi'iLLK,  ItiëlUuteë  du  Droit  noutumier,  p.  39.  édil.  de  i6€6. 
(i)  Stockmars,  Decitioneê^  i,  n»  \ 

(5)  Voye£  In  tiirooignages  i\nn»  Bodhibr,  06«frtMiftOfi«  9ur  la  coutume  de  Bour§opu^  thap.  XXlil^ 
uo*  63, 63. 


«Kiéme  à  Tétranger.  Eh  bien,  le  moyen  d*eDgager  les  peuples  étrangers  à 
admettre  le  statut  personnel  en  faveur  des  personnes  et  des  biens  qui  se 
C:v*^«Taient  sur  leur  territoire,  c'était  d'accorder  la  même  faveur  aux  étran- 
^tc^rs  qui  invoqueraient  leur  statut  personnel.  C'est  cette  considération 
cK^^'ntilité  qui  engagea  les  peuples  voisins  h  souffrir  lextension  des  statuts 
c^trmez  eux  :  de  là  est  née  une  espèce  de  droit  des  gens  et  de  bienséance,  en 
v^^rtu  duquel  on  reconnaît  partout  Tautorité  du  statut  personnel. 

€6.  Dumoulin  dit  quelque  part  que  les  lieux  ne  doivent  pas  dominer 
sur  les  personnes,  que  ce  sont  plutôt  les  personnes  qui  doivent  dominer 
sur  les  lieux  et  les  choses,  comme  étant  de  plus  grande  considération  et 
di^ité  W.  Ce  principe,  si  on  Tavait  appliqué  dans  ses  dernières  consé- 
quences aurait  conduit  à  une  règle  toute  contraire  à  celle  que  Ton  suivait 
dans  Fancien  droit;  au  lieu  de  réputer  toute  loi  réelle,  on  aurait  dû  réputer 
lonte  toi  personnelle,  sauf  à  admettre  la  réalité  dans  les  cas  où  il  y  a 
un  intérêt  social  en  cause.  Dumoulin  ne  songeait  pas  à  donner  cette  appli- 
c^on  è  la  maxime  que  nous  venons  de  citer.  H  admettait  au  contraire  la 
^Hté  comme  règle,  d'où  Ton  concluait  encore  au  dix-huitième  siècle  que, 
le  stsAut  personnel  étant  l'exception,  il  fallait  dans  le  doute  se  prononcer 
pour  le  statut  réel.  Le  président  Bouhier  fut  le  premier  qui  renversa  la 
f^gle,  et  dit  que  les  statuts  étaient  en  principe  personnels.  Il  importe  d'en- 
^dre  les  raisons  qu'il  donne,  elles  sont  considérables  et  nous  conduisent 
i  Tia  nowel  ordre  de  choses,  que  Dumoulin  déjà  pressentait  et  que  l'avenir 
élément  réalisera. 

Quand  il  y  a  conflit  entre  la  loi  qui  régit  la  personne  et  la  loi  qui  régit 

'^  chose,  laquelle  doit  l'emporter?  C'est  demander  si  les  personnes  sont 

''^tes  pour  les  choses,  ou  les  choses  pour  les  personnes.  En  réponse  à  cette 

^«eslion,  Bouhier  dte  ces  paroles  d'un  jurisconsulte  de  son  temps  :  «  La 

(^«rsonne  comme  plus  noble  doit  l'emporter  sur  les  biens,  qui  ne  sont  faits 

^t^  pour  elle^  »  Par  la  même  raison  il  faut  dire  que  les  lois  sont  faites 

l^ndptlement  pour  les  personnes  ;  elles  sont  donc  présumées  personnelles, 

^tn  suit  qu'en  cas  de  doute  le  statut  doit  être  réputé  personnel  plutôt  que 

^       *^.  Bouhier  invoque  encore  une  autre  considération  à  l'appui  de  cette 

I       ^^phion,  qui  parut  étrange  aux  praticiens.  Quand  y  a-t-il  doute  sur  la  per- 

wi      ^^Balité  ou  la  réalité  d'un  statut?  Ce  n'est  pas  quand  il  est  exorbitant  du 

^     ^^)it  commun  ;  en  ce  cas  tout  le  monde  admet  la  réalité.  C'est  donc  quand 

M^    ^  disposition  est  conforme  au  droit  commun.  Et  qu'est-ce  que  ce  droit 

h  (I)  DnMJLUi,  eonaeil  XVI,  n«  9  (op.  t.  Il,  p.  854). 
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consultes  anglais.  L^exemple  que  dous  venons  de  citer  en  est  une  preuve 
frappante.  Y  a-t-il  un  motif  rationnel  ou  politique  pour  refuser  au  père 
Français  ou  Belge  de  jouir  des  biens  que  son  enfant  possède  en  Angleterre? 

* 

La  souveraineté  de  TEtat  est-elle  intéressée  dans  ce  débat?  INous  cherchons 
vainement  un  motif  rationnel  qui  justifie  cet  esprit  exclusif.  Il  n  y  en  a  pas 
d^autre  que  la  puissance  de  la  tradition  féodale. 

68.  Depuis  le  dix-huitième  siècle  Thumanité  s'inspire  de  sentiments  plus 
liirges,  et  d'idées  plus  élevées.    L'assemblée  constituante  abolit  le  droit 
d*aubaine  en  invoquant  la  fraternité  des  peuples.  Vainement  les  auteurs  du 
Code  le  rétablissent-ils;  en  France  et  en  Belgique  le  législateur  a  déserté 
la  tradition  impériale  pour  revenir  au  généreux  esprit  qui  animait  les 
hommes  de  89.  Ce  mouvement  doit  aboutir  à  un  droit  universel,  tel  que 
Bouhier  le  réclamait  au  dernier  siècle,  fondé  sur  la  raison  et  sur  Téquité, 
droit  qui  régira  les  rapports  d'intérêt  privé  des  nations,  comme  dès  main- 
^^nant  il  y  a  un  droit  qui  règle  leurs  relations  politiques.  Cette  tendance 
^^  manifeste  avec  éclat  dans  la  science  allemande.  L'Allemagne  est  plus 
Cosmopolite  encore  que  la  France.  Elle  pense  avec  le  poète  latin  que  rien 
^^  ce  qui  est  humain  ne  doit  rester  étranger  à  l'homme.  C'est  sous  cette 
'aspiration  que  Savigny  a  écrit  le  mot  qui  est  appelé  a  renouveler  la 
^^ience  du  droit  international  privé.   Ceux  de  nos  vieux  jurisconsultes 
^^i  sont  les  plus  favorables  au  statut  personnel  invoquent  l'utilité  des 
f^oples,  ou  ils  font  appel  à  la  courtoisie  qui  doit  régner  entre  les  nations 
^^^mme  entre  les  individus.  L utilité  n'est  pas  un  principe;  que  de  fois 
^*^-t-on  pas  fait  valoir  l'intérêt  pour  pallier  et  pour  excuser  les  plus  graves 
^^s  iniquités!  La  courtoisie  ne  suffit  pas  davantage.  Il  s'agit  des  principes 
^^  droit,  et  le  droit  n'est  pas  une  affaire  de  courtoisie.  Nous  ne  demandons 
IP^s  que  Ton  respecte  la  loi  de  la  personne  au  nom  de  l'indulgence  ou  de 
'^  ne  sais  quelle  faveur  :  nous  demandons  justice  au  nom  de  la  nature 
^Umaine  qui  nous  dit  que  tous  les  peuples  sont  frères,  aussi  bien  que  les 
•Odividus.  Il  y  a  donc  entre  eux  une  communauté  de  droit.  C'est  le  mot  de 
^^vigny  (t).  La.  communauté  de  droit,  qui  relie  tous  les  membres  du  genre 
humain,  assure  l'empire  de  la  personnalité  dans  le  domaine  des  lois,  bien 
**^ieux  que  la  courtoisie,  que  les  peuples  pourraient  parfois  oublier,   bien 
^îeox  surtout  que  l'intérêt,  qui  trop  souvent  les  a  égarés. 

Comment  organiser  cette  communauté  de  droit?  Comment  la  faire  sortir 
^domaine  de  la  théorie  pour  la  réaliser  dans  la  pratique?  Depuis  long- 

(1)  Sâf  MIT,  Traité  de  Droit  romain,  l.  Vlll,  pp.  30  et  ss. 
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temps,  répond  Savîgny,  les  jurisconsultes  demandent  que  Ton  règle  pi 
des  traités  les  principes  qui  doivent  régir  les  rapports  da  droit  internation 
privé.  Déjà  le  vieux  Huber  disait  dans  son  traité  du  Conflit  de$  lai$  :  «  I 
question  appartient  plutôt  au  droit  des  gens  qu*au  droit  civil,  paroe  qa 
est  évklent  que  les  rapports  respectifs  des  diverses  nations  entre  elles  re 
trent  dans  le  domaine  du  droit  des  gens.  »  Plus  loin  Huber  ajoute  :  « 
décision  de  ces  questions  doit  être  cherchée  non  dans  le  simple  droit  ci^ 
mais  dans  la  convenance  réciproque  et  le  consentement  des  nations. 
Il  faut  dire  plus  :  les  lois  sont  impuissantes  à  vider  le  conflit.  Le  législata 
peut  bien  admettre  Tapplication  du  statut  personnel,  quand  il  s'agit  de  I 
personne  et  des  biens  de  l'étranger,  mais  il  ne  peut  pas  donner  à  ses  pro 
près  lois  une  action  quelconque  hors  du  territoire  sur  lequel  s'étend  soi 
autorité.  Il  faut  pour  cela  le  consentement  des  divers  peuples,  il  fautdoiK 
des  traités.  Ajoutons  que  des  traités  ne  seront  possibles  que  lorsque  k 
droit  commun  universel,  dont  parle  le  président  Bouhier,  aura  pénétri 
partout,  et  brisé  les  barrières  que  lui  opposent  la  tradition  et  les  préjugis* 
Tant  qu'il  y  aura  des  nations  qui  répudieront  le  divorce  comme  une  choM 
immorale,  peut-on  espérer  que  le  divorce  sera  respecté  là  où  il  est  flétri? 
C'est  à  la  science  à  préparer  les  traités  qui  réaliseront  Tempire  de  la  juste 
universelle  entre  les  peuples,  ou  au  moins  dans  le  domaine  des  inléréM 
privés. 
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XVII. 


DES  CONSÉQUfilVCES  DE  L'INEXÉCUTION  DES  ENGAGEMENTS 

Vltt  FAft  LES  0QUVBRNBIIENT8   RELATIVEMENT  AL'  PAIEMENT  DE  LEUR  DETTE  FUBUgUB, 

^r  M.  P.  JOZON, 

Doelfur  en  Uroii,  Avoett  au  Conseil  d'État  <rl  à  la  Cour  de  Cassation  de  France. 


(.  Ce  n*esl  pus  de  nos  jours  que  les  gouveruemeDls  onl  commencé  à 
<biiDer  rexemple  de  rinexécution  d'engagements  relatifs  au  paiement  de 
h»  dette  publique.  Ces  inexécutions,  pour  ne  parler  que  des  temps 
«odemes,  ont  été,  dans  les  15%  i6%  17*  et  18*  siècles,  aussi  fréquentes 
fit  scandaleuses  de  la  part  de  tous  les  gouvernemenLs  européens.  La 
nison  d'état,  ou  en  d'autres  termes,  la  nécessité,  servait  de  prétexte  à  ces 
Mares,  qui  n'avaient  souvent  d  aulre  motif  réel,  que  le  désir  des  gouver- 
uots  d'augmenter  leur  fortune,  par  un  moyen  peu  honnête,  sans  doute, 
Mis  prompt  et  commode.  Ils  opéraient  tantôt  par  voie  de  réduction  du 
apital  nominal  des  créances  sur  l'Etat,  tantôt  par  voie  de  retranchement 
foie  partie  des  intérêts  dus.  C'est  ce  dernier  mode  de  procéder  que  rap- 
pdlfot  les  vers  de  Boileau  : 

Et  ce  visage  enfin  plus  pâle  qu'un  rentier, 

A  Taspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quarlier  (1). 

Toutefois,  les  idées  de  justice  et  de  moralité  publiques  et  aussi  de  saine 

'ntoomie  politique,  qui  résultèrent  du  développement  de  l'esprit  philoso- 

ifue  au  dix-huitième  siècle,  rendirent  ces  violations  d'engagements  cer- 

et  sérieux,  plus  difficiles  et  partant  plus  rares.  Elles  se  renouvelèrent 

re  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  au  commencement  du  dix-neuvième, 

soile  des  circonstances  exceptionnelles  qui  accompagnèrent  et  suivirent 

crise  révolutionnaire  de  1789.  Mais  depuis  1815,  et  pendant  une  période 

HET  C*cal-A-dire  uo  Irimeslre  des  arrérages  de  rentes. 

la?.  »B  Da.  laTaa.—  !«  année^  2«  iiv.  18 
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d*une  quarantaine  d'années,  il  devint  presque  sans  exemple  qu*un  gourei 
nement  civilisé  manquât  à  ses  engagements  envers  ses  créanciers,  d*K 
manière  ouverte  et  manifeste.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que  nous  avons  * 
de  nouveau  se  produire,  de  la  part  de  quelques-uns  d'entre  eux,  <Q 
actes  qu'on  était  tenté  de  regarder  comme  passés  à  l'état  de  simples  s^ 
venirs  historiques.  Non-seulement  les  pays  barbares  ou  semi-barba^ 
comme  le  Mexique,  la  Tunisie,  la  Turquie,  mais  certains  pays  jouis^ 
d'une  civilisation  avancée  et  pourvus  d'un  gouvernement  régulier,  coKna 
l'Autriche,  et  plus  récemment  l'Italie,  ont  cru  pouvoir  se  refuser  à  fam 
face  aux  engagements  contractés  par  eux  envers  leurs  créanciers,  soit  quïfe 
diminuassent  le  capital  nominal  de  leur  dette,  ou  en  changeassent  l'exigi- 
bilité ou  le  mode  de  paiement,  soit  qu'ils  tissent  simplement  subir  à  leurs 
créanciers,  une  retenue  d'intérêts  déguisée  sous  le  nom  d'impôt. 

Ces  faits  ont  ému  naturellement  Topinion  publique,  et  ont  donné  nais- 
sance à  un  grand  nombre  de  protestations,  individuelles  ou  collectives, 
comme  celles  qui  émanent  de  certains  parquets  d'agents  de  change.  D^ 
association  s'est  fondée  en  Angleterre,  pour  tenter  de  s'opposer  à  l'exécatioii 
des  mesures  que  nous  venons  d'indiquer.  Une  autre  essaie  de  se  constituer 
en  France,  dans  le  même  but,  sous  l'inspiration  de  M.  Emile  De  GirardiUy 
rédacteur  en  chef  du  journal  la  Liberté. 

2.  Dans  ces  circonstances,  le  moment  nous  parait  bien  choisi  pour 
examiner  les  questions  que  soulève  la  répudiation,  sous  une  forme  ou  sovs 
une  autre,  d'engagements  relatifs  à  une  dette  publique.  Nous  nous  efforce^ 
rons  de  nous  placer  constamment,  dans  le  cours  de  cet  examen,  sur  1^ 
terrain  du  droit  pur,  et  de  dégager  les  développements,  auxquels  noi^ 
devrons  nous  livrer,  des  considérations  de  fait  et  d'actualité  qui  viennent 
les  compliquer  dans  les  divers  documents  récemment  publiés  sur  le  mém^ 
sujet. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  de  fait  n'ait  son  importance  en  pareille 
matière. 

Bien  au  contraire,  il  faut,  avant  tout,  comme  en  générai  lorsqu'il  s'agf^ 
d'apprécier  les  conséquences  de  l'inexécution  d'une  obligation,  se  reodf^ 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  a  été  contractée  cette  obligatio^^ 
et  des  termes  de  la  convention  qui  la  constate.  Mais  en  dehors  de  ei^ 
circonstances  et  de  ces  termes,  qu'on  ne  peut  guère  étudier  d'une  maBièl^ 
générale,  il  est  certaines  règles  de  droit  qu'il  est  permis  de  rechercher  1^^ 
de  poser,  tout  en  faisant  remarquer  qu'elles  ne  devront  recevoir  ktf. 
application  pleine  et  entière,  que  dans  le  cas  d'un  emprunt  contracté  plj 
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un  gouvernement  de  la  manière  la  plus  simple  et  sans  aucune  autre  clause 
<>u  condition  que  celle  de  payer  régulièrement,  et  à  des  époques  déterminées, 
'e«  intérêts  et,  suivant  les  cas,  le  capital  du  montant  de  l'emprunt,  à  ceux 
cf  ui  Tout  souscrit. 

3.  L^exéeution  d'engagements  relatifs  à  une  dette  publique  contractée 
^J^ns  ces  conditions,  la  seule  dont  nous  entendions  nous  occuper,  c'est-à-dire 
^«^  Jle  qui  nait  d'un  emprunt  public  et  non  de  délits  ou  quasi-délits,  ou  même 
<S^  contrats  autres qu*un  emprunt  public  pur  et  simple,  peutavoir  lieu  de  bien 
^  ^s  manières.  Nous  croyons  néanmoins  qu'on  peut  les  ramener  toutes  à 
V^melques  cas  principaux,  correspondant  aux  distinctions  suivantes:  ou 
1* inexécution  atteint  le  capital,  ou  elle  atteint  seulement  les  intérêts  de  la 
<l^tte;  et  d*autre  part  elle  ne  frappe  que  les  nationaux,  ou  elle  s'étend  même 
^tA^  étrangers. 

4.  L'inexécution  atteint  le  capital  de  la  dette  publique,  lorsque  le  gou- 
vernement réduit  ce  capital,  ou  lorsqu'il  le  paie  autrement  quil  n'avait 
été  convenu,  par  exemple  en  papier,  au  lieu  de  monnaie  métallique,  ou 
encore  lorsqu'il  en  retarde  l'exigibilité  ;  car  suivant  la  maxime  latine  : 
tfnnus  solvit  qui  tardius  solvit.  Dans  ces  divers  cas,   pour  employer  le 
langage  économique,  le  gouvernement  ne  procède  pas,  vis-à-vis  de  ses 
créanciers,  par  voie   d'impositiofi  ou   de  contribution^  mais  par  voie 
d 'aiiri6iilt on,  ou  en  d'autres  termes,  il  n'exige  pas  seulement  que  ceux-ci 
^(^ntribuent  dans  la  proportion  de  leurs  moyens  et  sur  leurs.  re(;enti«  aux 
charges  publiques;  il  exige  d'eux  le  sacrifice  partiel  d'un  droit  principal 
<le  propriété  qui  leur  était  acquis,  dont  ils  étaient  légalement  investis,  et 
<|Ue]e  gouvernement  «'a(/n6tie  en  leur  lieu  et  place.  En  langage  juridique, 
^t  sous  quelque  nom  qu'on  essaie  de  déguiser  une  pareille  mesure,  c'est 
une  véritable  confiscation. 

L'histoire  nous  montre  l'attribution  à  l'État  ou  confiscation  d'un  capital, 
largement  pratiquée  dans  les  temps  et  chez  les  peuples  barbares,  soit  pour 
<^Qse  d'utilité  publique,  plus  ou  moins  justifiée,  soit  comme  peine  appli- 
<|uée  à  certains  crimes  ou  délits.  C'est  sous  cette  dernière  forme  qu'elle  s'est 
■eplus  longtemps  maintenue,  et  qu'elle  existe  encore  dans  une  mesure  de 
Pbs  en  plus  restreinte  chez  certains  peuples  civilisés.  Mais  chez  tous 
aujourd'hui,  la  confiscation,  en  dehors  des  cas  où  elle  fonctionne  à  titre  de 
Na6  est  repoussée  comme  contraire  au  droit  public,  aussi  bien  par  la 
%islation  et  le  droit  positif,  que  par  les  jurisconsultes,  les  administrateurs, 
ks  financiers,  les  économistes. 
Que  décider  cependant  si  la  mesure  est  tentée?  Supposons  d'abord  le 
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cas  où  elle  n'atteindrait  que  les  nationaux  à  l'exclusion  des  étrangers.  Ceux 
qu'elle  frappera  seront-ils  en  droit  de  refuser  de  s'y  soumettre? 

Il  faut  pour  répondre  à  cette  question,  rechercher  de  quel  pouvoir  émane 
la  réduction  du  capital  de  la  dette. 

5.  Si  la  mesure  a  été  prise  par  le  pouvoir  exécutif,  ou  par  pouvoir  le  judi- 
ciaire, ou  par  tous  deux  réunis,  mais  sans  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif, il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'elle  ne  soit  illégitime.  Quelque 
imparfaite  que  soit  la  constitution  d'un  pays,  du  moment  que  la  propriété 
individuelle  y  existe  en  principe,  on  ne  peut  concevoir  que  ceux  qui  en 
sont  investis,  puissent  en  être  dépouillés,  sans  qu'une  loi  tout  au  moins 
soit  venue  sanctionner  cette  spoliation.  Autrement,  il  n  y  aurait  pas  de 
droit  de  propriété,  tel  que  nous  le  comprenons  dans  notre  civilisation 
moderne,  c'est-à-dire  de  droit  absolu  et  exclusif  d  une  personne  sur  une 
chose,  puisque  ce  droit  prétendu  serait  à  la  merci  de  la  volonté  d'un  ou  de 
plusieurs  hommes,  sans  que  la  nation  entière  intervint,  représentée  par 
les  mandataires,  quels  qu'ils  soient,  chargés  de  modifier  les  lois  en  son 
nom,  pour  garantir  le  propriétaire  qu'il  ne  sera  pas  privé,  légèrement  eL 
sans  raisons  supérieures,  de  la  chose  qui  lui  appaKient.  Cette  solution  ne 
nous  parait  pas  en  principe,  devoir  souffrir  de  difficultés. 

Mais  dans  l'application  et  dans  les  pays  où  le  capital  de  la  dette  publi- 
que a  subi,  dans  ces  derniers  temps,  certaines  réductions,  comme  es 
Turquie,  l'application  du  principe  se  rattachera  à  la  solution  préalable 
d'une  autre  question  fort  obscure  :  En  quoi  consiste  exactement  le  pouvoir 
législatif  du  pays?  Lorsqu'un  seul  homme,  comme  le  sultan,  réunit  entre 
ses  mains  tous  les  pouvoirs,  comment  distinguer  m  quelle  qualité  il  t 
pris  telle  mesure? 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons  ici  qu'indiquer  ce  point  de  vue,  mais 
non  rechercher  quels  éléments  de  forme  ou  de  fonds,  doivent  présider  i 
son  élucidation,  dans  les  divers  pays  où  la  question  se  présente.  €'esl  une 
tâche  qui  doit  être  remplie  séparément  pour  chacun  d'eux,  et  qui  demande 
une  connaissance  et  une  étude  approfondies  du  jeu  de  sa  constitution. 

Supposons  qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  le  pouvoir  législatif  a  régu- 
lièrement concouru  à  la  mesure  dont  nous  nous  occupons.  Doit-on  admettre 
que  ce  concours  soit  suffisant  pour  légitimer  la  mesure,  sinon  au  point  de 
vue  de  la  justice  et  du  droit  naturel,  au  moins  au  point  de  vue  du  drok  ^ 
positif? 

Celle  solution  serait  encore  très  contestable,  surtout  dans  les  pavs  asseï 
nombreux,  où  la  constitution  proclame  en  termes  exprès  le  respect  de  II  f 
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propriété,  comme  une  des  bases  de  rorganisation  politique  de  la  nation,  et 
déehre  que  nul  ne  pourra  être  privé  de  sa  propriété,  que  par  voie  d*expro- 
priatioo  ou  de  réquisition  pour  cause  d*utilité  publique,  suivant  certaines 
fonnes  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  Dans  ce  cas  au 
bmIos,  bous  inclinerions  à  croire,  pour  notre  part,  qu'une  loi  serait  insuf- 
fisante pour  porter  atteinte  aux  engagements  relatifs  au  capital  de  la  dette 
publique,  et  que  ce  résultat  ne  pourrait  être  obtenu  que  par  la  révision  de 
b  eoastiUition  même  du  pays. 

6.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  Tinexécution  des  engagements  de 
TEiat  atteint,  toujours  au  préjudice  des  nationaux,  non  pas  le  capital,  mais 
sealeaient  les  intérêts  de  la  dette  publique,  frappés  d'une  retenue,  sous  le 
ooa  4'imp6t.  C'est  toujours  en  effet  sous  cette  qualification  que  les  gou- 
venonents  opèrent,  et  cherchent  à  justifier  cette  mesure.  Ici  il  faut  encore 
diMingner. 

Ou  la  mesure,  plus  ou  moins  commandée  par  les  embarras  et  les  néces- 
sités du  trésor  public,  émane  du  pouvoir  exécutif  seul,  ce  qui  s'est  vu 
s(Hiveot,  ou  du  pouvoir  judiciaire,  ou  de  ces  deux  pouvoirs  réunis,  ce  qui 
s'est  vu  plus  rarement,  mais  sans  rintervenlion  du  pouvoir  législatif.  On 
peut  toujours  dire  alors  qu'elle  a  été  prise  arbitrairement  et  sans  les  formes 
requises,  puisqu'il  est  dans  Tessence  de  la  constitution  de  tout  pays  civilisé, 
fue  rimpôt  ne  peut  être  perçu  sans  avoir  été  réglé  par  le  pouvoir  légis- 
btif.  11  s'ensuit  que  la  retenue  opérée  en  dehors  de  lui,  n^est  point 
obligatoire  pour  les  créanciers  qu'elle  frappe. 

Ou  la  mesure  a  été  législativement  décrétée  et  promulguée,  en  confor- 
laité  avec  les  dispositions  de  la  constitution  locale,  et  alors  comme  toute 
autre  loi,  elle  oblige  les  nationaux,  qui  ne  peuvent  valablement  en  contester 
il  régularitë  et  l'applicabilité  à  leur  égard.  Il  est  juste  d'ajouter  que  si 
parfois  la  mesure  peut  être  injuste,  mauvaise  et  criticable  eu  soi,  elle  est 
Mfent,  au  contraire,  parfaitement  conforme  aux  principes  de  l'équité  et 
tne  bonne  administration.  Ainsi,  lorsqu'un  impôt  est  édicté  qui  frappe 
fuie  manière  générale  le  revenu  de  chaque  citoyen,  il  n'est  que  naturel 
et  juste  que  les  créanciers  de  l'État  soient  atteints  comme  les  autres.  C'est 
fÊT  cette  considération  qu'en  Angleterre  on  ne  les  a  point  exemptés 
la  paiement  de  Yinamie  tax^  et  nous  n'avons  jamais  pour  notre  part  pu 
fliiBeltre  comme  fondées  les  objections  et  réclamations  que  cette  mesure  a 
[tauletées. 
7.  —  Les  diverses  solutions  que  nous  venons  de  donner,  pour  les 
mu,  aous  paraissent  devoir  être  étendues,  aux  étrangers  qui  sont 
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élraogers,  souscripteurs  originaires  de  l'emprunt.  Toutefois  cette  exemption 
oe  saurait  s*étendre  aux  impôts  mis  d'une  manière  générale  sur  le  revenu, 
qui  grèveraient  légitimement  les  intérêts  des  créances  sur  TEtal^  tombées 
entre  les  mains  des  nationaux,  comme  tous  leurs  autres  revenus. 

La  question  du  droit  d'un  gouvernement  de  faire  subir  des  réductions 
à  ses  créanciers  étrangers,  qui  nous  parait  assez  simple  quand  les  titres 
OQi  été  émis  au  profit  exclusif,  soit  des  nationaux,  soit  des  étrangers,  se 
complique  singulièrement  quand  il  s'agit  d'emprunts  auxquels  ont  été 
conviés  à  prendre  part  les  nationaux  et  les  étrangers  indistinctement, 
comme  la  plupart  des  emprunts  contractés  depuis  une  vingtaine  d'années 
par  les  gouvernements  européens. 

Dans  ce  cas,  nous  inclinerions  à  penser  que  c'est  de  la  possession  du 
titre,  au  moment  où  il  est  fi^appé  d'une  retenue  ou  diminution  quelconque, 
el  non  de  la  qualité  du  souscripteur  originaire ,  que  dépend  la  légitimité 
de  la  mesure.  Ainsi,  obligatoire  pour  les  nationaux,  elle  ne  le  serait  pas 
pour  les  étrangers,  porteurs  de  titres ,  au  moment  où  la  mesure  serait 
décrétée.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  plus  ici  les  ayant-cause  des 
Souscripteurs  originaires  des  titres ,  puisque  ces  titres  n'étaient  pas  émis 
exclusivement  au  profit  de  tels  souscripteurs,  et  que,  par  suite,  l'obligation 
Contractée  par  FÉtat  ne  l'a  pas  été  vis-à-vis  de  telle  ou  telle  classe  de 
l^rsonnes  déterminées,  mais  au  contraire  vis-à-vis  de  tout  porteur  de 
^^Ires  émis  quel  qu'il  fût.  On  peut  donc  considérer  le  contrat  qui  lie 
'  Ctat  envers  les  porteurs  de  titres,  comme  se  renouvelant  à  chaque  trans- 
mission de  titres.  L'État  se  trouve  ainsi  obligé  directement  envers  ceux 
9ui  détiennent  les  litres ,  par  le  seul  fait  de  cette  détention ,  et  il  doit  tenir 
^H>fflpte  de  leur  nationalité,  alors  qu'il  s'agit  de  frapper  d'une  réduction  le 
^pital  ou  le  revenu  de  ces  titres. 

Quant  aux  moyens  pratiques  de  constater  quels  sont,  à  un  moment 
doonéy  les  porteurs  des  titres  frappés  d'une  réduction,  nous  reconnaissons 
^Qlls  seraient,  dans  la  plupart  des  cas,  fort  difficiles  à  trouver.  Mais  cette 
difficulté  ne  change  rien  aux  principes,  et  ne  saurait  certainement  pas 
i^Bdre  licite,  un  fait  en  lui-même  illégitime,  et  contraire  au  droit. 

8.  Telles  sont  les  règles  essentielles  qui  nous  paraissent  devoir  guider 
'^gouvernements,  lorsqu'ils  se  croient  obligés  de  ne  pas  exécuter  dans 
Wr  intégralité  les  engagements  contractés  par  eux  relativement  au  paie- 
nt de  leur  dette  publique. 

Mais  comme  l'expérience  prouve  que  les  gouvernements  ne  peuvent, 
M  oe  veulent  pas  toujours  se  conformer  à  ces  règles,  nous  devons  recher- 
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cher  aussi  quelles  seraient  les  voies  de  recours  ouvertes  aux  porCeuK  ^ 
titres  que  Tinexécution  atteindrait,  en  dehors  des  cas  où  les  gouveineme^ 
ont  le  droit  de  la  leur  infliger. 

9.  S'il  s'agit  de  mesures  ne  frappant  que  des  nationaux,  les  yoiesde 
recours  ne  peuvent  être  indiquées  d'une  manière  générale  ;  elles  vanbi 
nécessairement  avec  la  constitution  et  l'organisation  administrative  et 
judiciaire  de  chaque  pays.  Presque  toujours  ce  sera,  en  cas  de  conlesto- 
tion  sur  la  légitimité  et  la  régularité  de  la  réduction ,  devant  la  juridiedoi 
civile  ou  administrative,  que  la  question  devra  être  portée,  sous  la  fome 
d'un  procès  intenté  contre  l'État  débiteur  par  le  porteur  de  titres,  a» 
créancier. 

10.  Les  voies  de  recours  offertes  aux  nationaux  le  seront,  à  plusIbrU! 
raison,  aux  étrangers,  s'ils  consentent  à  accepter  comme  juges,  entre  eux 
et  le  Gouvernement  qui  est  devenu  leur  débiteur,  les  juridictions  du  piy^ 
régi  par  ce  gouvernement,  ou  dans  certains  cas,  conmie  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  les  juridictions  de  leur  propre  pays. 

Mais  le  plus  souvent  les  étrangers  se  défieront  de  ces  juridictions  et  ik 
seront  tout  naturellement  amenés  à  s'adresser  à  leur  propre  gouvernement 
pour  le  prier  d'intervenir,  et  d'obliger  le  gouvernement  de  qui  émane  les 
titres,  à  faire  honneur  à  ses  engagements.  Cette  intervention  est-elle 
légitime?  Dans  quelle  mesure  doit-elle  s'exercer?  La  réponse  à  ces  questions 
est  fort  délicate. 

On  peut  dire  cependant  que  l'intervention  sera  légitime  et  pourra  i  ta 
rigueur  s*exercer  par  tous  les  moyens,  par  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques, par  des  représailles,  même  par  la  guerre,  le  tout,  sauf  la  question 
de  convenance  et  d'opportunité,  quand  le  gouvernement  du  pays  anqwl 
appartiennent  les  créanciers  non  payés,  aura  lui-même  concouru  à  Ténu»* 
sion  de  l'emprunt,  d'après  une  convention  passée  avec  le  gouvememeni 
emprunteur;  surtout  si  le  premier  de  ces  gouvernements  a  pris  Terapiml 
sous  son  patronage,  et  en  a  garanti  moralement  le  paiement,  comme  pnr 
exemple,  pour  l'emprunt  émis  en  France,  il  y  a  trois  ans,  an  profit  th 
gouvernement  impérial  mexicain.  Dans  ce  cas  et  dans  tout  autre  cas  analo- 
gue, ce  n'est  pas  seulement  envers  ses  créanciei*s  personnellement,  c'est 
encore  et  surtout  envers  le  gouvernement  qui  lui  a  prêté  son  concours,  qav 
le  gouvernement  emprunteur  manque  à  ses  engagements.  (I  s'ensuit  qu'il  y 
a  là  un  conflit  non  seulement  de  particulier  à  gouvernement,  mais  eneore 
dte  gôtivémement  à  gouvernement,  avec  toutes  les  conséqnencei^  ordinaires 
que  peut  entraîner  un  pareil  conflit. 


leeas  qae  nous  venons  de  supposer  est  rare.  Le  plus  souvent,  l'émission 
de  rempnuit  a  lieu  par  le  gouvernement  emprunteur  seul,  et  en  dehors  de 
toute  participation  du  gouvernement  auquel  appartiennent  les  créanciers 
non  payés.  Cest  ainsi  que  les  gouvernements  français  et  anglais  ne  sont 
pour  rien  dans  l'émission  en  France  et  en  Angleterre  des  emprunts  TurCvS, 
^Htricbiens  et  Italiens,  dont  le  capital  et  les  intérêts  ne  sont  plus  intégrale- 
ment payés  aujourd'hui.  11  nous  semble  dès  lors  difficile  d'accorder  tout 
d'abord  à  ces  gouvernements,  vis-à-vis  des  gouvernements  turcs,  autri- 
chiens ou  italiens,  les  mêmes  droits  que  dans  le  cas  précédemment  indiqué. 
Tout  au  plus  les  remontrances  amiables,   les  représailles  et  la  rupture 
de  relations  diplomatiques  pourraient-elles  être  employées.  Mais  la  guerre 
ne  nous  semblerait  pas,  suiif  le  cas  dé  circonstances  accessoires  et  excep- 
tionnelles, légitimée  par  le  simple  refus  d'un  gouvernement  de  payer  ses 
créanciers  étrangers,  refus  appuyé  sur  un  acte  décrété  régulièrement,  et 
^  conformité  avec  la  constitution  du  pays  débiteur. 

Il  faudrait,  suivant  nous,  avant  den  arriver  à  cette  extrémité,  que  les 
créanciers  saisissent  les  tribunaux  de  leurs  réclamations.  Ces  tribunaux 
pourront  être,  dans  tous  les  cas,  ceux  du  pays  débiteur.  Parfois  aussi, 
^t  |)ar  exemple,  en  France,  en  vertu  de  fart.  14  Gode  Napoléon,  qui 
péfBiei  aux  Français  de  citer  devant  les  tribunaux  français ,  les  étrangers , 
lOéflie  non  résidant  en  France,  pour  l'exécution  d obligations  contractées 
par  eux  envers  des  Français,  les  créanciers  non  payés  pourront  essayer 
de  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  de  leur  propre  pays. 
(Voyez  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du  22  janvier 
1849,  SiREV.  49,  t.  81 ,  qui  semble  décider  d'une  manière  générale  que 
lart.  14,  Code  Nap.  ne  saurait  être  invoqué,  par  un  Français,  contre  un 
imernement  étranger,  dans  l'espèce,  le  gouvernement  espagnol. Voyez  dans 
kménie  sens  les  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des  16  mars  1864, 
rapporté  dans  le  Droit  du  15  avril  ;  24  juillet  1866,  Droit  du  9  septembre, 
readtt  en  favetir  du  gouvernement  ottoman;   11  avril  1867,  Droit  du 

M  avril;  1*'  mai  1867,  Droit  du  2  mai,   rendu  en  faveur  du  bey  de 
Tiaisd).) 

Ces  tribunaux  verront-ils  dans  la  convention  qui  lie  le  gouvernement 
^proBteur  è  ses  créanciers,  un  contrat  ordinaire  dont  l'interprétation  et 
rôéeution  n'échappent  pas  plus  à  leur  compétence  que,  s'il  s'agissait  par 


\ 


(i)V.  d-ttprèf<ur<*tiUe  queifiion  de  coropëtence.  la  notice  additionnelle,  relative  à  la  pélilion 
[«■  Sénat  nti..^i«,  par  M.  Ch.  Nei  gc. 
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exemple,  d'un  marché  de  fournitures  ou  de  travaux  publics ,  oonelii 
le  même  gouvernement?  Les  difficultés  soulevées  par  la  réduction 
dette  publique,  constitueront  alors  une  contestation  de  gouvemem 
particulier.  Les  tribunaux  saisis  jugeront,  en  interprétant  les  tem 
la  convention,  si  la  réduction  y  était  prévue,  soit  expressément,  soit  i 
citement,  et  si  les  créanciers  sont,  ou  non,  tenus  de  la  subir.  Ils  ren 
leur  sentence,  qui  devra  être  exécutée  par  les  voies  et  moyens  ordin 
sans  que  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiennent  les  créai 
non  payés,  puisse,  à  moins  de  circonstances  particulières  et  exce| 
nelles,  soutenir  par  la  force  les  réclamations  de  ces  créanciers. 

S'il  arrivait  que  le  tribunal  saisi  se  déclarât  incompétent,  non  | 
raison  de  la  nature  de  la  contestation ,  mais  parce  que  ce  serait  su 
lui  une  autre  juridiction  qui  aurait  compétence  pour  la  juger  (V.  I 
du  32  janvier  1849  et  les  jugements  précités),  les  créanciers  devi 
saisir  cette  autre  juridiction,  et  ne  s'arrêter  qu'en  présence  d'une  c 
ration  d'incompétence,  fondée  sur  ce  que  la  contestation,  à  raison  < 
nature,  ne  peut  être  examinée  et  résolue  que  par  voie  diplomatique. 

Dans  ces  cas,  mais  dans  ces  cas  seulement,  la  contestation  serait 
être  de  gouvernement  à  gouvernement,  non  de  gouvernement  à  partiel 
ce  qui,  dans  l'état  actuel  de  notre  droit  international,  et  en  l'absem 
tribunaux  chargés  de  juger  les  différents  entre  gouvernements,  af 
comme  moyen  extrême  l'emploi  de  la  force,  en  vue  de  contraindre  le 
vernement  débiteur  à  exécuter  ses  obligations. 

11 .  U  est  bien  entendu  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  supposa 
le  gouvernement  débiteur  est  celui  d'un  pays  civilisé,  où  il  existi 
magistrature  organisée,  et  dans  la  conscience  et  l'impartialité  de  la({ 
il  est  permis  d'avoir  quelque  conOance.  Si  l'on  se  trouvait,  au  conti 
en  présence  d'un  pays  plus  ou  moins  barbare,  l'emploi  de  la  force  i 
bien  plus  aisément  justifié.  C'est  ainsi  que  la  France,  il  y  a  ai 
adressa  un  ultimatum  au  bey  de  Tunis  pour  le  contraindre  à  paye 
créanciers  français,  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  tunisien,  qui  n'él 
point  régulièrement  payés  à  leur  échéance.  Plus  récemment,  la  Tu 
s'est  vue  forcée,  sur  les  instances  de  l'Angleterre,  d'instituer  une 
mission  mixte-internationale,  chargée  de  statuer  souverainement  sa 
réclamations  de  certains  Ioniens  qui  avaient  acquis,  au  moment  c 
étaient  sujets  de  l'Angleterre,  des  titres  d'emprunt  dit  Hazné  Fah 
titres  que  le  gouvernement  turc  prétendait,  au  lieu  de  payer  en  i 
à  leur  échéance,  convertir  en  d'autres  titres  beaucoup  moins  avanti 
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poar  les  créanciers.  Ce  mode  d*agir,  vis-à-vis  de  pareils  gouveroement*^, 
nous  parait  saflSsamment  justifié  par  les  circonstances  (<). 

i9.  On  voit  en  résumé  que,  dans  les  cas  mêmes  où  les  principes  sont 
le  plus  certains,  la  sanction  sera  souvent  douteuse  ou  inefficace.  Il  n*en 
est  pas  moins  utile  de  les  proclamer.  Le  droit  a  par  lui-même  une  telle 
puissance,  à  notre  époque,  que  quand  il  est  reconnu  et  incontesté,  il 
finit  toujours  par  triompher  des  faits  injustes,  violents  et  abusifs,  aussi 
bien  de  ceux  qui  émanent  des  gouvernements  que  de  ceux  qui  émanent 
des  particuliers. 


Notice  additionnelle  a  l'article  qi  i  précède. 


Péliliin  de  M.  Ckarles  Vergé  an  Sénat  franfais. 


Uoded  jurisconsultes  français  les  plus  autorisés  en  matière  de  droit  des  gens 

^*  Ch*.  Vergé  (l),  que  cette  Revue  a  Thonneur  de  compter  parmi  ses  collaborateur:», 

^>  k15  juillet  1867,  adressé  au  Sénat  français,  une  pétition  où  se  trouve  discutée 

^e  la  manière  la  plus  complète,  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  d'un  pays 

^ut  compétents  pour  connaître  des  obligations  contractées  envers  leurs  natio- 

^Qx  par  un  gouvernement  étranger.  JM.  Vergé  n*a  pas  hésité  à  se  prononcer 

^Qtre  la  jurisprudence  qui  décide  la  négative.  Il  a  fondé  son  argumentation 

<H)Q-8eulement  sur  les  principes  du  droit  français,  mais  sur  des  considérations 

ibérales  de  droit  et  d*éqnité.  A  ce  titre,  nous  croyons  utile  de  reproduire  ici 

ks parties  les  plus  saillantes  de  ce  remarquable  travail. 

Après  avoir  cité  textuellement  les  art.  14,  15  et  16  du  Code  Napoléon, 
rdatifs  à  la  compétence  des  tribunaux  français  vis-à-vis  des  étrangers,  M.  Vergé 
iA  remarquer  la  contradiction  flagrante  qui  existe  entre  la  jurisprudence  qui 
itaid  le  sens  du  mot  étrangers,  dans  les  art.  15  et  16,  aux  États  étrangers 
itmmdeurs,  et  celle  qui  refuse  d*étendre  le  sens  du  même  mot  étranger,  dans 
fvt.  14,  aux  États  étrangers  défendeurs ,  de  sorte  que  «  le  Français,  créancier 
^  >dQD  État  étranger,  ne  peut  l'appeler  devant  les  tribunaux  français  pour 
[     'copgements  contractés  vis  a-vis  de  lui,  mais  que  TÉtat  étranger  peut  très- 

p       (1)  et  en  feo«  contraire,  e(  p:>ur  le  principe  de  noniii(er\ciiiion  lu  Chronique  du  Droit  interna- 

*  ^M,  pnbUée  dans  la  if  livraison  de  celle  Revue,  pp .  U6  et  147.  {Note  de  la  rédaction.) 

l'      A  V.  T«rfé  a,  entri*  aulreu  ouvrages,  publié  une  excellente  édition  nnuoléc  du  précit  du  droit  des 

'^.  tméÊ  Sharlcna.  —  l'ari^  1863. 
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>  blet  fownmmt  le  Français  dnaat  les  triboinn  fraaçaîs,  et  obtenir  coat 
^  lai  des  coodamnalioAS.  •  Pais  il  coatiaoe  : 

«  Qad  esc  le  motif  alléfsé  pi>iir  jostifier  cette  dîflërence?  Yindépendanct  d 

•  Étais!!  Cesl  un  grand  moL  qai,  mal  entenda,  mal  expliqué,  sertâ  color 
'  ane  criante  injustice  et  one  flagrante  TÎolation  da  droit  qui  appartient  à  to 

•  créancier  de  poorsoÎTre  son  débiteur. 

>  Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouToir  judiciaire  sont  de  texture  très  âîBémni 

•  et  très  distincte,  comme  Font  proclamé  depuis  longtemps  tous  les  publicistes 

•  Chacun  d*eux  fonctionne  dans  la  plénitude  de  son  action  sans  se  gêner  et  saoi 
»  se  rencontrer,  avec  une  entière  indépendance,  et  pour  le  pouvoir  exécutif, 

•  cette  indépendance  implique  le  respect  de  la  personnalité  physique  de  rÉlat, 
'  le  respect  de  la  personnalité  politique,  le  respect  de  sa  dignité  morale,  1t 

liberté  de  régler  â  son  gré  les  formes  de  son  gouvemefflent,  ses  lois,  s(s 
'  institutions,  son  administration  et  sa  politique  intérieure  ;  elle  exclut  Tingé- 

•  rence  étrangère.  Mais  le  principe  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  n'a 
pas  un  caractère  absolu  et  exclusif  ;  il  ne  peut  être  dégagé  de  Tîdée  de  justice; 

'  autrement,  il  conduirait  à  la  négation  de  toute  vérité  et  à  la  destruction  de 

>  tout  ordre  social.  Cest  pourquoi,  à  côté  de  la  souveraineté  de  TÉtat  qoi  se 
'  manifeste  dans  les  actes  intérieurs  et  extérieurs  du  pouvoir  exécutif  et  dans 
'  sa  pleine  indépendance,  coexiste  une  autre  force  sociale  qu*on  appelle  le 
^  (pouvoir  judiciaire,  la  justice  qui  n'appartient  à  personne.  Le  poQToir 
'  judiciaire    ne   se  rattache  au    pouvoir   exécutif  que   par  Tinstitution  des 

>  magistrats;  mais  une  fois  institués,  les  magistrats  ne  dépendent  que  de  leur 

•  conscience;  aussi  sont-ils  souvent  appelés  par  le  jeu  régulier  de  nos  instîtatioos 

•  à  être  arbitres  entre  TÉtat  et  les  citoyens,  ou  bien  encore  entre  TÉtat  et  le 

•  prince,  et  cela  sans  détriment  aucun  pour  la  souveraineté  et  Findépendanoe 
'  oudeTÉtatou  du  prince.  Si  donc  les  tribunaux  sont  chez  nous  arbitres  et 

•  juges  entre  TÉtat,  le  prince  et  les  citoyens,  sans  troubler  Tharmonie  des 

•  rapports  et  sans  porter  atteinte  à  Pindépendance  et  à  la  souveraineté,  polI^ 
'  quoi  ne  le  seraient-ils  pas  également  entre  des  Français  et  des  gouvernemeDis 

•  étrangers,  Texécution  des  sentences  à  intervenir  ne  devant  en  aucun  cas 

•  dépasser  nos  frontières,  et  ces  sentences  elles-mêmes  tombant  à  néant  sur 

•  le  territoire  étranger? 

•  Dans  Pancien  droit,  les  publicistes  les  plus  illustres,  à  de  rares  excepU'oas, 

•  ^^accordaient  à  reconnaître  la  possibilité  d'actionner  un  prince  ou  un  État 

•  devant  les  tribunaux  étrangers.  On  ne  peut  qu*admirer  les  paroles  de 
'  Bynkershoeck,  jurisconsulte    hollandais,    de  foro   legatorum^  chapitre  4, 

•  qui  rapporte  plusieurs  exemples  de  saisies  pratiquées  en  divers  pays,  de 
^  sommes  ou  de  navires  appartenant  â  des  princes  étrangers.  Son  tradodeir 

>  Barbeyrac  (édit.  de  La  Haye,  4725)  déclare  ne  s'être  approprié  qu'après  nlr 
»  examen  les  doctrines  de  Fauteur 
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>  le  eélèbre  Ch.  de  Martens,  Préci$  du  droit  des  gens  moderne  de  t Europe^ 
'  )  <i^,  édition  Ch.  Vergé,  en  traitant  des  privilèges  d'exterritorialité  des 

•  frinoes  étrangers,  dit  :  «  «   Les  biens  immeubles  qu'un  souverain  étranger 
'»  possède  chex  nous,  ne  sont  pas  dans  la  règle,  exempts  d'impôts;  et  quant  à 

•  ces  biens,  comme  aussi  quant  aux  biens  meubles  qui  appartiennent  à  la 

•  personne  d'un  souverain  al)sent,  ils  sont,  comme  ceux  qui   appartiennent 

•  innédiatement  à  l'État  ou  à  ses  sujets,  soumis  à  la  juridiction  de  l'État  où 

•  Mi  se  trouvent,  par  conséquent  à  la  saisie  et  à  la  séquestration  sollicitée  par 

•  los  sujets  dans  les  cas  où,  en  général,  les  lois  permettent  une  saisie  de  droit 
>  et  fondent  sur  elle  la  juridiction.  »  » 

>  Ces  sages  doctrines  qui  concilient  les  grands  principes  du  droit  des  gens 
ivee  le  respect  de  la  fortune  privée  ont  été  méconnues  de  nos  jours.  Un  arrêt 
de  cassation  du  2S  janvier  i8i9,  cassant  un  arrêt  de  Pau,  a  décidé  que  «<  les 

•  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  des  engagements 
•contractés  par  un  gouvernement  étranger  envers  un  français,  ■>  et  depuis,  la 
piipart  des  cours  et  des  tribunaux  se  sont  rangés  à  cette  opinion  par  des 
•otifs  que  nous  oserons  appeler  superficiels,  car  si  Ton  se  reporte  aux  deux 
jqements  précités,  on  sera  étonné  des  considérants  sur  lesquels  ils  s'appuient. 

•  Des  professeurs  el  des  publicistes  de  grand  mérite,  MM.  Démangeât,  pro- 
kieeor  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  Bonfis,  Pradier-Fodéré,  Hautefeuille, 
lertauld,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Gaen,  se  sont  élevés  avec  vivacité, 
et  en  s'appayant  sur  les  plus  hautes  considérations  de  droit  et  de  raison  contre 
«eue  doctrine  qui  désarme  cette  masse  de  capitalistes  plus  ou  moins  prudents, 

dignes  d'intérêt,  qui  se  sont  précipités  dans  les  emprunts  espagnols, 
biens,  égyptiens,  ottomans,  tunisiens,  danubiens,  etc.,  qui  obstruent 
knr  papier  la  vitrine  de  tous  les  changeurs. 

Ah  !  s'il  s'agissait  de  poursuivre  l'exécution  devant  les  tribunaux  français 

acte  intérieur  de  la  prérogative  d'un  gouvernement  étranger,  reconnais- 

d'une  pension,  indemnité  pour  un  fait   quelconque  d'administration, 

tioB  de  douane,  etc.,    on  comprendrait  l'incompétence  des  tribunaux 

;  mais  quand  le  gouvernement  étranger,  comme  personne  privée,  — 

il  n'a  pa  agir  autrement,  —  s'est  fait  emprunteur  ou  garant,  en  donnant 

e  sur  des  immeubles  ou  en  affectant  comme  garantie  des  produits 

eu  même  à  l'aide  de  son  simple  crédit  ;  qu'il  est  venu  à  la  Bourse 

Piuis  OQ  dans  l'agence  d'un  banquier,  et  à  grands  renforts  d'annonces  et 

réclames,  est  parvenu  à  donner  du  papier  pour  de  l'or,  les  engagements 

et  consignés  sur  ce  papier  demeureraient  lettre  morte  et  ne  pour- 

être  utilement   invoqués   devant  les   tribunaux  français  ;  cela  n'est 

i|diiissible.  Voyez,  par  un  exemple ,  les  inconséquences  de  la  jurispru 

.  Le  bey  de  Tunis  a  contracté  anciennement  des  emprunts  :  il  en  con- 

DB  nouveau.  Il  vient  à  ne  pas  payer  ses  premières  dettes  ;  on  ne  pourra 
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le  poursuivre,  et  les  capitaux  qu'il  prélève  sur  de  nouveaux  souscripies 
partiront  pour  Tunis  au  nez  et  à  la  barbe  des  premiers  souscripteurs,  sa 
possibilité  de  recours  de  leur  part.  H  y  a  plus;  si,  éclairés  et  avertis  p 
insolvabilité  de  FÉtat  emprunteur  les  nouveaux  souscripteurs  ne  complèie 
pas  le  montant  de  leurs  souscriptions,  TÉtat  inviolable  et  irresponsd 
pourra  les  poursuivre,  et  les  tribunaux  français  s'ouvriront  à  ses  réclaroatioi 

>  Autre  anomalie  :  le  Français  ne  peut  agir  par  voie  directe  et  princip 
contre  l'État  étranger  ;  mais  une  fois  assigné  par  cet  État,  il  peut  reeonvi 
tionnellemeut  produire  toutes  les  demandes  et  toutes  les  exceptions  nti 
à  ses  intérêts,  et  faire  condamner  l'État  étranger  aux  dépens.  Cela  s'est  prod 
notamment  dans  l'affaire  du  gouvernement  espagnol,  contre  les  hériti< 
Aguado.  Que  devient  alors  le  principe  invincible^  comme  s'exprime 
jugement  de  la  Seine,  de  l'indépendance  des  États?  Peut  il  et  doit-il  s'acooi 
moder  aux  circonstances,  profiter  aux  forts,  préjudicieraux  faibles. 

>  Vainement  dira-t-on  qu'un  jugement  émané  d'une  juridiction  française  se 
sans  profit  et  sans  utilité  pour  le  bénéficiaire  de  la  décision.  N'est-ce  dei 
rien,  comme  effet  moral,  que  la  déclaration  et  laffirmation  d'un  droit  p 
des  tribunaux  éclairés  et  indépendants  comme  les  tribunaux  français?  1 
plus,  dans  bien  des  cas,  il  est  possible  de  procéder  par  voie  de  saisie-airl 
et  de  venir  par  contribution  sur  les  sommes  appartenant  aux  gouverneowi 
condamnés  et  déposées  chez  tel  ou  tel  banquier. 

>  Il  est  un  autre  principe,  un  principe  de  morale  universelle,  que  nousiin 
querons  avec  plus  de  confiance ,  c'est  le  principe  du  suum  cuique,  du  respi 
de  la  fortune  privée,  de  l'égalité  de  tous  devant  la  justice,  de  la  nécea 
d'assurer  tout  droit  par  une  action  à  lui  correspondante.  Que  deviendraii 
toutes  les  fortunes  engagées,  si,  pour  obtenir  ce  qui  leur  est  dû,  les  milhl 
reux  porteurs  de  valeurs  étrangères  sont  tenus  d'aller,  qui  â  Madrid,  qs 
Constantinople,  qui  à  Tunis,  qui  à  Alexandrie  ou  Turin,  implorer  une  juel 
qui  souvent  n'existe  pas,  et  toujours  fuira  devant  eux  ? 

»  Dans  de  pareilles  conditions,  il  appartient  au  Sénat  de  provoquer  pif^, 
renvoi  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice,  les  mesures  i 
diplomatiques  soit  de  réforme  dans  notre  législation  civile,  de  nature  â 
cesser  les  iniquités  et  les  scandales  dont  nous  n'avons  pas  voulu  dérool 
tableau  devant  ses  yeux,  nous  bornant  à  la  discussion  d'un  point  de 
international  privé.  » 


Cette  pétition  a  rencontré  l'adhésion  explicite  d'un  grand  nombre  de 
naux,  parmi  lesquels  nous  citerons  spécialement  La  France^  où  1 
Fodéré  a,  le  7  janvier  4868,  consacré  un  article  fort  étendu  au  déveli 
de  la  même  thèse. 


* 

i 
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XVIII. 


QDEUPSS  OBSERVATIONS  SUR  LES  CONCESSIONS  DE  CHEMINS  DE  FER, 
AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL, 

Par  6.  ROLIN-JIEOGEMYNH. 


I 


Une  loi  belge  du  23  février  dernier  décide  que  les  sociétés  de  chemins 
^  fer  ne  peuvent  céder  les  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires.  qu*avec 
Tipprobation  du  gouvernement ,  el  autorise  ce  dernier ,  en  cas  de  contra- 
intion,  à  exploiter  lui-même  la  ligne  pour  compte  de  la  société. 

Cette  loi ,  présentée  et  votée  au  moment  où  se  préparait  une  convention , 
taidant  à  faire  passer  le  chemin  de  fer  du  Luxembourg  Belge  entre  les 
■lins  de  la  Compagnie  Française  de  l'Est,  parait  avoir  donné  lieu,  de  la 
pot  do  gouvernement  français,  à  quelques  observations,  sur  la  portée 
cncte  desquelles  le  public  est  encore  insuffisamment  édifié.  Mais  quelle  que 
[Mît  cette  portée,  il  est  dès-à-préscnt  une  question  générale  qui,  en  dehors 
toute  passion  politique,  se  dégage  de  cet  incident  :  quels  sonty  au  point 
tue  iniemationaly  les  droits  et  les  devoirs  des  États,  quant  aux  conces- 

de  chemins  de  fer  qu'ils  accordent  sur  leur  territoire? 
Nous  aurons  probablement  à  revenir  sur  cette  question.  En  attendant 
tenons  à  en  signaler  tout  Fintérét,  et  nous  croyons  même  utile  d*en 
arir  rapidement  les  éléments  principaux.  Il  nous  parait  en  effet  que, 
le  feu  de  la  polémique  quotidienne,  quelques-uns  de  ces  éléments 
été  sioguliërement  négligés  ou  dénaturés. 

Cest  ainsi  que,  de  part  et  d'autre,  on  s'est  constamment  demandé  si , 

tbns  quelle  mesure,  un  État  pouvait,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  refuser 

eoncessions  ou  empêcher  Taliénation  de  concessions  de  chemins  de  fer- 

ce  D*est  là,  croyons-nous ,  qu'une  des  faces  de  la  question  !  Il  y  en  a 

antre,  très  importante,  peut-être  décisive,  savoir  :  s*il  n*y  a  pas  telles 

stances  où  un  État  pourrait  se  devoir  à  lui-même^  ou  devoir  à  la 

i  d'Êtais  dont  il  fait  partie,  soit  de  refuser  une  concession,  soit  d'en 

le  transport  en  des  mains  étrangères  ? 

Qd'ud  État  puisse,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  refuser  une  concession 


de  chemin  de  fer,  comme  il  peut  raccorder,  c*est  là  une  question  qui 
dire,  n'en  est  pas  une.  Conçoit-on  en  effet  que  l'on  puisse  étal 
exploiter  un  chemin  de  fer  autrement  qu*en  vertu  d'une  délégation  f 
nente  du  pouvoir  public  ?  Si  on  le  construit,  c'est  au  nom  de  l'Étal 
exproprie.  Si  on  l'exploite,  c'est  une  partie  de  la  voie  publiquey  pa 
séquent  du  domaine  national  que  l'on  emploie  à  un  service  public 
en  résulte  que  toute  concession  émane  du  pouvoir  public,  non-seu 
dans  son  principe,  mais  dans  sa  durée.  Il  en  résulte  encore  que  1 
cessionnaire  n'acquiert  point  un  droit  réel  et  irrévocable  sur  la 
concédée,  mais  que,  comme  toute  délégation  de  la  souveraine 
essentiellement  personnelle,  et  que  la  souveraineté  elle-même  est 
nablc,  la  délégation  qui  le  constitue  concessionnaire  vit  et  menr 
lui.  En  sorte  que  l'expression  :  céder  une  concession,  est  au  fond  imp 
tout  comme  l'est  en  France,  sous  la  loi  du  38  avril  1816,  celle  de 
un  office.  Tout  se  réduit  à  la  présentation  d'un  successeur  en  If 
cession,  avec  faculté  pour  le  pouvoir  concédant  d'agréer  ou  de  rep 
le  candidat  présenté. 

Le  gouvernement  qui  use  de  cette  faculté  doit-il  compte  à  quelqii 
la  façon  dont  il  en  use?  Oui,  à  ceux  dont  il  tient  son  mandat,  c'est-i 
s'il  s'agit  d'un  gouvernement  représentatif,  à  la  nation  dont  il  émane 
nous  nous  demandons  en  vain  à  qui  il  en  devrait  encore  compte,  saii 


(i)  Un  auteur  cgalemint  estimé  en  Belgique  et  en  France,  M.  ZachariK,  dit  au  %  169  de  » 
de  droit  civil  :  •  Le  domaine  public  national  comprend,  eoDupe  objets  livrés  à  Tusage  du  pi 
les  ebeniuf  de  fer.  »  Il  décide  ainsi,  sans  distinguer  entre  les  chemins  de  fer  concédés  et  le 
par  application  du  principe  général  que  •  le  domaine  p  ublic  comprend  les  choses  qui  sont 
Insage  du  public  (res  qus  sunt  in  usu  publico),  »  principe  que  la  loi  fraiiçoife  dul5  joîllet 
pas  créé,  mais  appliqué.  Aussi  en  Belgique  la  Cour  de  Cassation  a-l^lle  déclaré  fonnellcnc 
un  arrêt  rendu  chambres  réunies,  le  8  juin  1864,  que  «  letchemim  de  fer  construite  ou  exf 
»  moyen  de  eonceteion  de  péagee  n'en  font  pas  moins  partie  du  domaine  publie.  »  Ajoutons 
Angleterre,  le  privilège  des  compagnies  concessionnaires,  même  réduit  à  une  délégation  tei 
et  racbelable,  parait  tellement  grave  à  une  école  croissante  d'économistes,  qu*ils  u'bésilei 
conclure  &  Jn  reprise  par  l'Etat  de  toutes  les  lignes  concédées,  ainsi  que  cela  s*est  fait  ré 
pour  les  lignes  télégraphiques.  Leur  argument  est  que,  si  TEtat  ne  doit  pas  en  généra 
d'industrie,  crtie  règle  cesse  d'être  applicable  lorsqu^il  s'agit,  eomne  ici,  d'un  wumapoU  m 
Car  dans  ce  cas  la  seule  question  est  de  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  pour  le  public  que  ce  n 
»oit  entre  les  mains  du  gouvernement,  son  représentant  naturel,  plutôt  qu>ntre  celles  dr 
liers,  dont  les  intérêts  sont  fatalement  opposés  aux  <iens,  V.  Hailway  Reférm,  by  Willii 
LondoB  186tt)i  un  article  portant  le  même  tÂire  dans  la  Westminster  Revieyo^  d'avril  I8( 
Treuisaetions  ofthe  National  Association  for  the  promotion  of  Social  Science  1867,  pp. 
et  ss.  —  Toutefois  il  ne  nous  paraît  utile  de  mêler  cette  question  économique,  très  délii 
question  de  droit,  que  comme  un  arguonent  de  plus  à  l^ppui  dii  lien  étroit  et  fondtiM 
existe  et  qu'il  faut  maintenir  entre  la  souveraineté  d'un  Etat  et  Pexploilatinn  des  cbemii 
qui  traversent  son  territoire. 
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le  cas  dont  nous  parlerons  tout-à-rheiur,  où  des  stipulations  internationales 
formelles  lui  imposeraient  des  devoirs  spéciaux.  Il  s'agit  en  efletdun  acte 
relatif  à  un  service  public  intérieur,  et  relatif  à  une  partie  du  territoire  et 
même  du  domaine  national.  Or,  si  un  État  n  était  pas,  en  général,  maître 
absolu  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  de  tels  actes,  de  quoi  serait-il  le  maître, 
et  où  s  arrêterait  le  droit  d'intervention':^ 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  propositions  puissent  être  sérieusement 
cuotestées.  Mais  on  peut  déplacer  le  terrain  du  débat  et  demander  si,  à 
c4té  du  droit  absolu,  il  n  >  a  pas  la  question  des  bons  procédés,  des  égards 
internationaux? 

Il  faut  commencer  par  convenir  quun  acte,  même  de  souveraineté 
intérieure,  mais  d  un  caractère  gratuitement  hostile  ou  à  un  État  voisin  ou 
à  ses  sujets,  donnerait  lieu  à  des  plaintes  fondées  et  légitimerait  au  besoin 
des  représailles.  Tel  serait  par  exemple  le  cas  où  un  gouvernement  décide- 
rail)  en  matière  de  concessions  de  chemins  de  fer,  qu'il  n'admettra  plus 
comme  concessionnaire  aucun  individu  de  (elle  nation  déterminée. 

Mais  il  est  évident  que,  en  dehors  de  procédés  de  ce  genre,  qui  se 
caractériserdient  d'eux-mêmes,  il  ne  peut  suflirc  à  un  État  étranger  d'allé- 
9uer  qu'il  se  sent  blessé  par  un  acte  de  souveraineté  intérieure,  pour 
bire  considérer  cet  acte  comme  intentionnellement  dirigé  contre  lui.  C'est 
à  l'État  qui  se  plaint,  à  prouver  ses  griefs. 

Enfin  il  y  a  des  circonstances  (et  c'est  là  le  point  essentiel  dont  nous 

parlions  tout-à-rheure)  où  une  pareille  allégation  de  griefs  pourra  être 

repoussée  par  une  exception  péremptoire.  C'est  lorsque  l'Etat  qui  a  pris 

\    h  mesure  incriminée,  c'est-à-dire,  dans   notre  hypothèse,  qui  a  refusé 

«faatoriser  l'aliénation  d'une  concession  de  chemin  de  fer,  prouvera  qu'il 

'    ^t,  non-seulement  de  son  droit,  mais  de  son  plus  strict  devoir  d'agir  ainsi . 

Ce  devoir  existera-t-il  parfois?  On  ne  saurait  le  nier.  La  souverainelc 
l'est  pas  en  effet,  comme  la  propriété,  un  droit  dont  le  titulaire  peut  user 
ti  abuser  comme  il  lui  plail.  Chez  les  peuples  libres  surtout,  les  pouvoirs, 
fii  émanent  de  la  nation,  ne  sont  que  les  dépositaires  de  la  souveraineté. 
Ib  sont  donc  responsables  de  son  exercice  envers  cet  être  moral,  qui  com- 
prend non-seulement  tous  ses  membres  vivants,  mais  toutes  les  géné- 
ntions  qui  se  succéderont  sur  le  même  sol,  tant  qu'il  sera  habité  par  le 
fliéme  peuple.  Or,  en  vertu  de  cette  responsabilité,  quel  est  le  premier 
devoir  qui  leur  incombe?  C'est  d'user  toujours  de  la  souveraineté  pour  la 
eoBserver,  et  de  n'en  user  jamais  pour  la  détruire  ou  la  diminuer.  De  là  la 
conséquence  qu'un  État  a,  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  refusei* 

Un.  DE  Dr.  imte». —l'année, 2«Iiv.  li» 
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une  concession,  ou  une  aliénation  de  concession,  toutes  les  fois  que^  e: 
l'accordant  y  il  s'exposerait  à  donner  place  sur  son  territoire  à  unesouvt 
raineté  concurrente  de  la  sienne. 

Mais  quand  et  comment  un  pareil  résultat  pourrait-il  se  produire? 
pourrait  se  produire  directement,  si  le  demandeur  en  concession  était  ^ 
État  étranger.  Imaginons  que  le  gouvernement  prussien  demande  en  Bm 
gique  une  concession  de  chemin  de  fer  et  Tobtienne.  Le  voilà  installa 
ses  employés,  ses  agents,  percevant  des  péages,  sur  le  territoire  belge,  et  « 
possession  d'une  partie  de  la  voirie  belge!  Quelqu'un  au  monde  croirait- 
une  pareille  situation  compatible  avec  Fintégrlté  de  la  souveraineté  belge  (^y 

Ce  résultat  pourrait  aussi  se  produire  indirectement,  si  la  société  privée, 
demanderesse  en  concession,  était  soutenue  par  un  État  étranger,  de  telle 
façon  que  celui-ci  aurait  une  action  constante  sur  elle,  et  pourrait  admi- 
nistrer, pour  ainsi  dire,  par  son  intermédiaire.  C'est  ce  qui  arriverait  jwr 
exemple  si  une  société  étrangère,  exploitant  déjà  chez  elle  un  réseau  con- 
sidérable, obtenait  en  outre  de  TÉtat  dont  elle  est  concessionnaire,  la 
garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  une  ligne  importante  qu'elle  vou- 
drait exploiter  sur  le   territoire  voisin.  Dans  cette  seconde  hypothèse 
comme  dans  la  première,  il  est  clair  que  le  gouvernement  voisin  ne  pour- 
rait accorder  la  concession,  sans  trahir  le  mandat  qu'il  tient  de  la  nation. 
Il  n'userait  pas  de  sa  souveraineté.  Il  l'userait. 

Ce  n'est  pas  tout  enfin.  Il  est  des  situations,  créées  par  les  traités,  ou 
un  État  a  certains  devoirs  spéciaux  à  remplir  envers  l'ensemble  des  antres 
États.  Telle  est  la  neutralité  perpétuelle  garantie  à  la  Suisse,  à  la  Belgique, 
au  Luxembourg,  etc.  Cette  neutralité  est  un  bienfait,  mais  à  c«  bienfait 
correspondent  certaines  obligations,  dont  la  première  est,  pour  l'Etal 
neutre,  de  ne  souffrir  aucune  atteinte  à  sa  parfaite  indépendance  et  à  l'inté- 
grité  de  son  territoire.  Il  y  a  donc  là  toute  une  catégorie  de  devoirs  inler 
nationaux,  dont  l'observation  peut  mettre  l'État  neutre  dans  Timpériensf 
nécessité  de  refuser  la  concession  demandée. 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  éléments  juridiques  de  cette  question,  pi»» 
neuve  par  les  faits  auxquels  elle  s'applique,  que  par  les  principes  qu'elle 
met  en  jeu.  Car  ces  principes  sont  aussi  anciens  que  le  droit  des  gens. 

(1)  C'est  par  une  raison  analogue,  quoique  le  fait  Tût  bien  moins  évideni  que«  an  moment  dceov- 
slituer  la  Confédération  de  l'Allemagne  dn  Nord,  la  Prusse  a  cru  devoir  acquérir,  par  traitée 
28  janvier  1867,  pour  une  somme  de  trois  millions  de  th.,  le  privilège  des  postes  apparlental à ^ 
maison  de  Tour  et  Taxis.  Et  cependant  ce  n^était  là  qu'une  simple  maison  princière.  En  revMchc 
une  des  conséquences  de  la  réduction  de  la  Saxe  à  l'étal  de  paissance  mi-soaveraine  •  été  letivit 
du  1  mai  18G7,  qui  lran>incl  ù  lu  Prus.e  l'administration  des  chemins  de  fer  et  télégraphes  aaiDtl. 
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kmcHLi.  —  Dos  moderne  Vôlkerrec/U  der  civilisirtenStaten  als  Rechtsbuch 
iargestMtW.  — Nôrdlingen.  Beck'sche  Buchandiung,  1868. 

M.  le  D'  Lieber  de  New- York  eut  FexcelleDte  idée,  eo  avril  1863,  de 
rimir,  sons  157  articles,  les  règles  qui  lui  paraissaient,  dans  Fétat  actuel 
fcla  civilisation,  devoir  présider  à  la  conduite  des  armées  en  campagne. 
Ces  règles,  empreintes  d'un  esprit  aussi  humain  et  aussi  libéral  que  le 
pennet  Fétat  exceptionnel  auquel  elles  se  rapportent,  furent  approuvées 
fv  une  commission  d  officiers,  adoptées  et  transmises  par  le  président 
Uocoln  comme  instructions  aux  armées  fédérales,  et  devinrent  ainsi  une 
espèce  de  Code  à  leur  usage.  Code  digne  de  la  grande  cause  qu'elles 
Ment  appelées  à  défendre  &). 

Cette  bonne  pensée  de  M.  Lieber,  en  fit  naître  chez  M.  Bluntschli  une 
Utre,  celle  de  réunir  sous  forme  de  Code  Fensemble  de  toutes  les  règles 
k  droit  des  gens.  Tel  est  Fobjet  de  son  dernier  ouvrage.  On  se  trompe- 
lit  cependant,  si  Fon  croyait  que  Féminent  écrivain  a  entendu  fixer,  nous 
ns  presque  dire  figer,  en  une  série  de  formules  invariables  et  sacra- 
telleSy  les  lois  qui  ont  dû,  doivent  et  devront  pour  toujours  gouverner 

rapports  entre  les  nations.  S*il  avait  agi  ainsi,  il  aurait  singulièrement 
ses  précédents  écrits,  où  le  droit  est  présenté  comme  une  science 
N  va  se  développant  sans  cesse,  avec  la  vie  de  Fhumanité.  Ce  n*est  pas 
lis  intention  qu'il  a  appelé  son  livre  :  «  Dos  moderne  Vôlkerrecht  dei^ 
M/tâtrlen  Staten^  »  le  droit  des  gens  moderne  des  Etats  civilisés.  Dans 
kt  préface,  écrite  sous  forme  de  lettre  à  son  ami  Lieber,  il  explique 
iiri  sa  pensée  : 

<  la  science  du  droit  ne  doit  pas,  d*après  moi,  se  borner  à  enregistrer  les 
taroposilions  déjà  acceptées  par  les  temps  passés,  elle  doit  exprimer  aussi  les 


^m^Lêérmit  dt»  gwfu  motUme  dti  Étals  eiviliêés  exponé  en  forme  de  Code. 

BBmi  iTOOf  donné  quelques  extraits  de  ces  insiruclions  en  note  de  notre  essai  sur  VÉludedu 

mOmltnmiiommi.  V.  ci^desbus,  p.  237. 
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•  convictions  juridiques  qui  se  sont  efficacement  fait  jour  dans  le  prés 
»  les  aider  par  cette  expression  à  se  reconnaître  et  à  se  faire  valoir.  PI 

>  sensible  le  manque  d'organes  législatifs,  chargés  de  développer  le  droit 
-  national,  moins  la  science  doit  se  soustraire  à  cette  tâche.  •  P.  VI. 

Ailleurs  il  raille  doucement  ceux  de  ses  savants  collègues,  qui  s< 
renl  le  Droit  «  comme  un  mur,  garni  d'espaliers,  auxquels  le  jar 

>  attache  les  plantes  grimpantes,  ou  comme  le  couteau  avec  leq 
»  retranche  les  pousses  exubérantes La  science,  »  dit-il  encore, 

•  restée  sous  ce  rapport  eu  arrière  de  la  pratique.  Elle  sest  trop  «b 
»  dans  la  contemplation  du  passé.  Elle  na  vu  que  ce  que  le  dn 
>»  devenu,  et  a  oublié  ce  qu'il  devient ■ 

»  Sans  doute,  •  ajoute  sagement  M.  Bluntschli,  «  la  science  doit  se 
»  d'anticiper  sur  Tavenir.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  proclame  comme  vérités  ac 

•  des  idées  qui  ne  sont  pas  encore  mures,  alors  même  qu'elle  en  lirait  d 
»  tement  la  réalisation  dans  l'avenir.  Le  droit  n'est  vivant  qu'à  la  condition 

>  actuel^  et  il  se  distingue  par-là  tant  du  droit  du  passé,  qui  a  cessé  d'étr 
'  du  droit  de  lavenir,  qui  n'est  pas  encore.  Passé  et  avenir  ne  vivent  qu 
•■>  la  mesure  ou  le  présent  les  relie  dans  une  union  féconde.  >  P.  VII. 

On  voit  que  la  hardiesse  de  Téminent  Professeur  de  Heidelberg 
pas  jusqu'à  la  témérité,  et  que,  s'il  sait  prévoir,  il  sait  aussi  atM 
L'exécution  de  l'œuvre  répond  à  ces  prémisses.  L'introduction  esqi 
grands  traits  la  signification  et  les  progrès  du  droit  des  gens  moderi 
droit  existe.  A  la  vérité  il  est  souvent  méconnu,  et  la  force  physiqu 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  Etats.  Cependant  il  est  difficile, 
qui  considère  la  suite  des  événements  et  l'ensemble  de  leur  marche, 
pas  reconnaître  une  ordonnance  morale. 

c  Ce  qui  ne  parait  à  l'observateur  superficiel  que  le  triomphe  de  la  vi 
se  manifeste  souvent,  à  celui  qui  va  au  fond  des  choses,  comme  produit 
saire  de  rapports  naturels,  et  d'une  pression  irrésistible.  Les  éléments  lé( 
de  la  vie  des  peuples  repoussent  les  formes  usées  d*un  droit  vieilli,  com 
printemps  les  plantes  renaissantes  secouent  le  feuillage  flétri  de  l'hiver.  > 

Nous  serions  tentés  de  faire  quelques  réserves  quant  à  cette  de 
comparaison,  qui  revient  souvent,  sous  des  formes  diverses,  dans  Toi 
de  M.  Bluntschli.  Historiquement  parlant,  elle  âous  parait  aussi  vra 
poétique,  en  ce  sens  que  l'humanité,  comme  tout  l'univers  créé,  obéi 
son  développement  à  certaines  lois  générales  et  providentielles,  que  > 
nous  parait  hasard  ou  arbitraire  n*est  souvent  que  Teflet  de  ces  lois, 


le  dédin  et  la  mort,  même  violeote,  d^institutions  humaines  et  passagères^ 
peuto'étre  que  réclosion  d'une  jeunesse  nouvelle.  Muis,  en  appréciant  les 
événements  au  point  de  vue  juridique,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
fiie,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  la  vie  végétale  ou  purement 
aiioiaie,  les  agents  du  développement  humain  sont  des  êtres  libres  et 
mfOHsabl&ty  et  que  leurs  actes  doivent  être  jugés,  non  au  point  de  vue  de 
ces  lois  finales,  mais  au  point  de  vue  de  Tusage  individuel  qu'ils  font  de 
oette  liberté  et  de  cette  responsabilité.  Sans  quoi  Ion  arriverait,  par  une 
|KBte  insensible,  à  l'irresponsabilité  absolue,  qui  est  la  négation  du  droit. 

Telle  n'est  pas  certainement,  la  pensée  de  M.  Bluntschli,  et  c'est  le  côté 
(iclusivement  vrai  de  sa  proposition  qu'il  développe,  quand  il  passe  eu 
reme  la  série  de  transformations  bienfaisantes  que  le  droit  des  gens  a 
ifrouvées,  depuis  Tépoque  ou  les  Hellènes  se  regardaient  seuls  comme 
ïères,  et  considéraient  tous  les  autres  peuples  comme  leurs  ennemis  natu- 
tis,  jusqu'à^celle  où,  sous  la  double  influence  chrétienne  et  germanique,  les 
ïnpathies  s'élargissent,  mais  sans  arriver  à  la  notion  d'un  droit  commun 
I  tous  les  hommes,  notion  que  la  science  moderne  a  la  première  comprise 
i  vulgarisée.  Il  montre  ce  même  progrès  se  faisant  jour  dans  les  questions 
fèdales,  dans  le  respect  plus  grand  de  la  liberté  individuelle  et  religieuse, 
ie  la  propriété  privée,  même  en  temps  de  guerre,  des  droits  des  étrangers, 
le  la  liberté  des  mers,  des  droits  des  neutres,  etc. 

L'ouvrage  proprement  dit  comprend  862  articles,  répartis  en  neuf  livres, 
bat  voici  les  titres  : 

L  1.  —  Fondement,  naturaet  limites  du  droit  des  gens. 
L  II.  —  Personnes  (ou  sujets)  du  droit  des  gens. 
L.  III.  —  Organes  (ou  représentants  des  sujets)  du  droit  des  gens, 
L.  IV.  ~  La  souveraineté  de  TÉtat  dans  ses  rapports  avec  le  pays.  —  Domaine 
TJtorial. 

L  V.  —  La  souveraineté  de  TÉtat  dans  ses  rapports  avec  les  individus. 
L  VI.  —  Traités  internationaux. 

L  VII.  —  Violations  du  droit  des  gens  et  moyens  d'en  obtenir  réparation. 
L  VIII.  -  Le  droit  de  la  guerre. 
L  IX.  —  Droit  de  neutralité. 

Cette  division  pourrait  encore  se  simplifier.  Le  premier  livre  ne  con- 
liie  en  réalité  qu'un  titre  préliminaire.  Les  deux  suivants  forment  à  eux 
pemble  la  théorie  de  l'état  des  personnes.  Les  livres  IV- VI  montrent  le 
rie  légitime  dans  lequel  ces  personnes  peuvent  agir,  soit  que  cette  action 
fplique  au  territoire,  aux  personnes  qui  l'occupent  ou  en  sont  originaires, 
relations  d'État  à  État.  Enfin  les  livres  VII-IX  se  rapportent  aux 


—  294  — 

différends  entre  États,  et  aux  moyens  de  les  terminer,  y  compris  la  gamt, 
G  est  une  espèce  de  Gode  de  Procédure  Internationale  ;  le  seul  malheareas^ 
ment  que  comporte  encore  notre  état  actuel  de  civilisation. 

Il  nous  est  impossible,  on  le  comprendra,  de  suivre  pas  à  pas  rémineul 
écrivain  dans  son  travail  de  codification.  Chacun  de  ses  862  articlfs 
renferme,  sous  une  forme  simple  et  précise,  une  proposition  de  droit, 
immédiatement  suivie  d'un  exposé  justificatif.  Parmi  ces  propositions,  il 
en  est  quelques-unes  que  nous  serions  disposé  à  contester,  et  qui  nous 
paraissent  loin,  dans  tous  les  cas,  d'être  universellement  acceptées  pir 
Fopinion  publique.  Ce  sont  celles  où  le  patriotisme,  du  reste  très  légitime, 
de  Fauteur,  et  ses  aspirations  vers  Tunité  allemande,  semblent  lui  avoir 
fait  perdre  momentanément  de  vue  les  droits  des  petits  États.  (V.  notam- 
ment le  §  288,  où  il  admet  Toccupalion  du  territoire  d*un  autre  État  fondée 
sur  le  développement  nécessaire  de  la  nationalité,  in  Folgedes  nothwendigm 
Fortschritts  in  der  Entwicklung  eines  nationalen  Stats!)  Mais  dans  leor 
ensemble,  ces  articles  forment  bien  réellement  un  Gode  du  droit  des  gens, 
constituant  une  espèce  d'inventaire  de  Fétat  actuel  de  la  science,  et  un  point 
de  départ  pour  de  nouveaux  progrès.  Au  point  de  vue  littéraire,  Fouvrage 
brille  par  une  clarté,  et  surtout  par  une  chaleur  sans  affectation,  qui  fait 
que  Fon  se  prend  à  aimer  Fauteur,  alors  même  que  Fon  n'est  pas  d'accori 
avec  lui. 

G.  R."J« 

Der  écho  Intemacional  téorico  y  pràctico  de  Europa  y  Atnéricaj  por  G/ 
Galvo  (^),  de  la  Real  Academia  de  la  historia  de  Madrid,  etc.  —  2  vol»] 
—  Paris.  Amyot.  Durand  et  Pedone-Lauriel.  1868. 

On  a  fait,  depuis  Grolius,  bien  des  traités  généraux  du  Droit  des  geM^ 
et  chaque  année  en  voit  encore  grossir  la  liste.  Si  Fouvrage  de  M.  Cabit 
n'avait  d'autre  mérite  que  de  résumer  ces  travaux,  la  méthode  et  le  serf 
judicieux  qui  le  distinguent,  en  feraient  déjà  une  publication  remarquable^ 
Mais  ce  qui  lui  donne  en  outre  une  valeur  spéciale,  c'est  la  part  impo^' 
tante,  et  toute  nouvelle,  qu'il  fait  aux  précédents  historiques  américainni 
dans  l'examen  des  questions  qu'il  traite. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ont  depuis  longtemps  attiré 
regards  des  publicistes.  La  puissante  république  s'impose  de  jour  en  ji 


(f  )  Droit  inttmûtiotiiai  théorique  et  praligue  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  pir  Ciiios  CâiTO. 
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davantage  à  TaUention  de  l'Europe,  et  d'ailleurs  elle  a  ses  Story,  ses 
(TheatOD,  ses  Hallcck,  dont  les  écrits  font  partout  autorité  eo  matière  de 
)roit  ÎDteroational.  Cependant  ces  auteurs  eux-mêmes  se  sont  plutôt  occupés 
les  relations  entre  les  États-Unis  et  lancien  monde,  que  des  affaires  inté- 
ieures  du  continent  américain.  Mais  c'est  surtout  si  du  Nord  nous  des- 
endons  vers  le  Sud,  que  notre  ignorance  grandit  au  sujet  des  rapports  qui 
e  sont  établis  soit  entre  les  nombreux  États,  issus  des  anciennes  colonies 
spagnoles  et  portugaises,  soit  entre  certains  d'entre  eux  et  les  grands  États 
maritimes  de  l'Europe.  Il  faut  tout  ;le  bruit  d'une  grande  folie  suivie  d'une 
pande  catastrophe,  comme  celle  du  Mexique,  ou  d'une  lutte  désastreuse, 
comme  celle  du  Chili  et  du  Pérou  contre  l'Espagne,  ou  enfln  d'une  guerre 
acharnée  comme  celle  que  la  République  Argentine,  l'Uruguay  et  l'Empire 
do  Brésil  font  ensemble  au  Paraguay,  pour  nous  démontrer  qu'il  se  passe 
li,  de  temps  eu  temps,  des  choses  dignes  d'attention.  On  serait  presque 
tenté  de  dire  que  la  prétendue  doctrine  de  Monroë  (^),  s'est  d'elle-même 
éteodue  à  la  science,  et  que  cette  vaste  société  d'États  fait  partie  d'un 
Qioode  aussi  étranger  aux  spéculations  scientiliques  qu'à  l'action  politique 
delà  vieille  Europe. 

Nul  n'était  plus  propre  que  M.  Carlos  Calvo  à  faire  tomber  ces  barrières. 
Il  appartient  à  la  brillante  phalange  d'Américains  du  sud  qui,  soit  dans 
les  lettres,  soit  dans  les  sciences,  soit  dans  la  diplomatie,  prouvent  dès-à- 
)résentde  quoi  leur  patrie  commune  sera  capable  quand,  aux  troubles 
|oi  l'agitent,  aura  succédé  une  période  de  calme  développement  (2).  Une 
dition  espagnole  de  Wheaton  et  douze  volumes  d'Annnles  historiques  de 
'Amérique  latine  n'ont  été  chez  lui  que  le  prélude  d'un  travail  plus  cousi- 
érable  encore,  savoir  le  «  recueil  complet  de  tous  les  traités,  conventions, 
capitulatiofis,  armistices,  questiom  de  limites  et  autres  actes  diplomati- 
ques de  tous  les  •États  de  l'Amérique  latine,  depuis  1493  jusqu'à  nos 
jours,  précédé  d'un  mémoire  sur  l'état  actuel  de  l'Amérique,  de  tableaux 
statistiques,  d'un  dictionnaire  diplomatique,  et  d'une  notice  historique 
sur  chacun  des  traités  les  plus  importants.  >  Il  a  paru  déjà  quinze 


[f)  Ilotts  disons  la  ftrctendue  doeirine,  parce  qu«  M.  Calvo  prouve  fort  bien,  (.  I,  pp.  liS-i5i, 
75-aO,  que  la  déclaralion  du  Monroë  est  une  protestation  contre  toute  tentative  de  domination 
IhiqBe  de  PEurope  sur  rAiiiérique,  mais  nullement  un  divorce  entre  les  deux  mondes. 
^  Il  liiol  lire,  pour  se  faire  une  idée  du  mouvement  des  esprits  dans  TAmérique  du  Sud,  la  galerie 
ifrapbiqae  qot  SI.  Tôrbls  Caiceoo,  lui-même  poète,  publiciste  et  homme  d'État  distingué,  a 
Uiée  soos  ce  titre .  EnMayos  biogrdficoi  y  de  eritiea  lUeraria  sobre  loi  prtneipaUt  publieistas, 
f&rimdort9^  poetas  y  literatot  de  la  Amériea  latina.  —  Paris,  Baudry.  -^  La  deuxième  série  a 
ru  en  1868. 
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volumes  de  cette  colleclion  importante ,  aussi  indispensable  à  ceux  qi 
s  occupent  du  droit  international  de  rAmérique,  que  les  recueils  i 
Dumont,  de  Maerlens  etc.  à  ceux  qui  étudient  le  droit  intematioad  c 
TEurope.  Le  récent  ouvrage  de  M.  Carlos  Galvo  n'est  donc,  à  vrai  dit 
que  la  synthèse  de  ses  fortes  études  antérieures. 

Le  plan  adopté  par  Fauteur  a  le  mérite  de  la  simplicité  et  de  la  clail 
Après  avoir,  dans  une  première  partie,  parlé  de  Yétat  de  paix,  il  eonsac 
la  seconde  à  Yétat  de  guerre,  la  troisième  à  Vétat  de  neutralité^  et 
quatrième  aux  traités  de  paix,  qui  nous  ramènent  ainsi  à  YéUU  de  pa 
du  début.  Tout  ce  que  Ton  pourrait  peut-être  reprocher  à  cette  divisîoi 
cest  qu'elle  tend,  bien  involontairement  sans  doute,  à  faire  naître  Fié 
d'une  sorte  d'évolution  fatale  que  les  nations  seraient  condamnées  à  accoB 
plir  sans  cesse,  ne  rentrant  dans  l'état  de  paix  que  pour  en  ressort 
aussitôt.  Or  c'est  là,  nous  semble-t-il,  une  pensée  contre  laquelle  do 
protester  la  forme  même  d'un  traité  de  droit  international.  Il  faut  que  loi 
y  indique,  depuis  la  première  page  jusqu'à  la  dernière,  que,  aux  yeoxt 
la  science  et  de  la  conscience,  le  seul  état  normal,  régulier  de  Thumanil 
c'est  la  paix. 

La  manière  de  l'éminent  publiciste  se  ressent  de  la  nature  de  ses  étude 
Elle  est  surtout  historique.  Et  nous  ne  pouvons  que  nous  eu  féliciter.  C 
c'est  dans  les  exemples  et  les  précédents  cités  à  l'appui  de  chacune  de  s 
thèses,  qu'il  a  l'occasion  de  comprendre  et  de  discuter  les  solutions  q 
leur  ont  été  données  en  Amérique.  Nous  citerons  spécialement  ce  qu'il  i 
au  tome  1  $  59,  de  la  condition,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  d 
tribus  indiennes  de  l'Amérique  du  Nord;  §§  75-80,  de  la  célèbre  doctrii 
de  Monroë  (voyez  note  1,  ci-dessus);  §§  86-88,  des  injustifiables  etinfra 
tueuses  interventions  du  gouvernement  français  d'abord  (1838-1840),  pfl 
des  gouvernements  anglais  et  français  (1845-1850)  dans  les  affaires  ( 
Rio  de  la  Plata,  mais  surtout  {'^  89)  de  la  trop  fameuse  expédition  ( 
Mexique.  Tout  le  chap.  IV  du  livre'I,  où  il  est  question  du  domaine  inle 
national,  est  traité  avec  un  soin  spécial,  (V.  notamment  la  question  ( 
l'occupation  des  îles  Malouines  par  l'Angleterre,  §  129,  et  celle  du  régin 
des  fleuves.)  Au  chapitre  IX,  §  291  et  suivants,  M.  Calvo  résout  par 
négative  la  question  de  savoir  si  les  États  sont  responsables  des  domma{ 
causés  par  les  factions,  et  il  réfute  la  théorie  en  vertu  de  laquelle  M.  Thk 
voudrait  faire  exception  à  cette  règle,  pour  ce  qui  concerne  les  États 
l'Amérique  du  Sud. 

G.  R.-J. 
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Parmi  les  traités  généraux  de  droit  International  en  cours  de  publication, 
m&  signalerons  encore  les  ouvrages  suivants  dont  la  Revue  se  réserve  de 
rendre  un  compte  détaillé  quand  les  autres  volumes  auront  paru  : 

CwnmerUaire  sur  les  éléments  du  droit  International  et  sur  Vhistoire  des 
progrès  du  droit  des  gens  de  Henry  Wheaton^  par  W.  Beach  LAWRR?ice, 
incien  ministre  des  États-Unis  à  Londres,  etc.,  tome  premier,  Leipzig, 
Bfockhaus.  —  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1868. 

Elementi  di  diritto  intemazionale,  per  Faw.  G.  Carnazza  Amari,  pro- 
fessore  straordinario  délia  medesima  scienza  nella  R.  Université  di  Gatania. 
-Catania  1867. 

Nouveau  Droit  International  public  suivant  les  besoins  de  la  civilisation 
«afcme,  par  Pasqiale  Fioue,  professeur  à  l'Université  de  Pise,  annoté, 
précédé  d*ane  introduction  historique,  et  suivi  d'une  table  analytique  et 
alphabétique  des  matières ,  par  P.  Pradier-Fodéré  avocat,  professeur  de 
droit  public  au  collège  arménien  de  Paris.  —  Tome  1.  —  Paris,  Durand  et 
Pedone-Lauriel,  1868. 

On  ne  s*étonnera  guère  que  les  deux  écrivains  Italiens  prennent  Fidée  de 
nationalité  pour  base  du  droit  International  nouveau.  Tel  est  aussi  la 
peosée  développée  dans  une  brochure  pleine  de  verve  due  à  la  plume  de 
notre  collaborateur  M.  Liebcr  et  intitulée  : 

Fragments  ofpolitical  science  on  nationalism  and  inter-nationalism,  by 
pRA5Cis  LiEBER,  LL.  D.,  corrcspouding  mcmber  of  ihe  french  institute  etc. 
professer  of  public  law  in  ihe  law  school  of  Golumbia  collège  in  Ncv^ 
York.  —  New- York,  Charles  Scribucr  and  co.  1868. 

C'est  au  point  de  vue  Américain  que  M.  Lieber  se  place.  Ce  qu'il  u 
urtout  à  cœur  d'établir,  et  ce  qu'il  nous  parait  démontrer  parfaitement, 
rest  que  les  Etats-Unis  d'Amérique,  bien  que  n'ayant  ni  langue  distincte, 
li  dénomination  commune,  constituent,  historiquement  et  juridiquement, 
me  véritable  nation.  C'est  dans  le  rapprochement  spontané  des  idées  et 
les  mœurs,  combiné  avec  l'indépendance  des  nations,  que  M.  Lieber  voil 
'espoir  de  la  science  et  de  la  civilisation  moderne. 

rrundriss  des  positiveti  o/fmtlicheti  inlernationalen  Seerechts ,  von 
flEaxANN  BiscHOF,  D'  der  Philosophie  und  Rechte,  o.  Professor  der 
geschicbte  etc.  in  Graz.  —  Graz,  1868. 

Cet  ouvrage  est  un  résumé  méthodique  de  l'ensemble  des  priu- 
ipes  positifs  aujourd'hui  en  vigueur  en  matière  de  droit  international 
■ritÛBe.  L^aute  ir  annonce  dans  2»a  préface  son  intention  d'isoler  le  droit 
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La  manière  dont  M.  Vidari  a  traité  ce  magnifique  sujet  montre  que  ses 
doates  ne  provenaient  que  d'une  modestie  excessive.  Il  a  fait  un  livre  à  la 
fois  pratique  et  progressif.  Toujours  les  principes  dont  il  part  sont  élevés 
e(  généreux,  et  ii  a  le  talent  de  les  développer  avec  une  éloquence  simple  et 
persuasive  dans  cette  belle  langue  Italienne,  aussi  docile  aux  déductions  du 
droit,  qu'aux  images  de  la  poésie.  Partout  où  il  le  peut,  il  prêche  le  respect 
dek  propriété  privée,  non-seulement  comme  tolérance,  mais  comme 
rigoureuse  justice. 

Terminons  cette  partie  de  notre  bibliographie,  consacrée  au  droit  inter- 
national, en  mentionnant  le  volume  dans  lequel  un  publiciste  français, 
spécialement  connu  par  son  traité  des  droits  et  des  devoirs  des  nations 
^^eutres  en  temps  de  gtufrre,  a  recueilli  une  série  d  articles  publiés  par  lui, 
à  différentes  époques,  dans  la  Revue  cotitemporaine.  Ce  sont  les  : 

Questions  de  droit  maritime  international,  par  L.-B.  Hautefeuille.  — 
Paris,  Guillaumin  et  G>%  1868  (i;.  G.  R.-J. 

IHe  Principien  der  Politiky  von  D'  Franz  von  Holtzendorff.   —  Berlin, 
Charisius,  1869. 

Œuvre  savante  et  consciencieuse,  cette  étude  de  Téminent  écrivain 
allemand  mérite  une  place  d'honneur  dans  la  bibliographie  moderne  des 
sciences  morales  et  politiques.  Elle  porte  Tempreinte  d*unc  intelligence 
(lercée  à  ia  lutte  contre  les  redoutables  problèmes  de  la  vie  sociale,  d'une 
raison  sûre  et  indépendante.  C  est  à  bon  droit  que  Fauteur  a  adopté  pour 
tlerisc,  à  l'exemple  de  Feuerbach  ;  Nulli  me  mancipavi,  nullius  nomen 
ffro.  Il  n'a,  en  effet,  pris  aveuglément  parti  pour  aucune  cause,  pour 
tocim  système;  il  les  examine  tous,  sans  égard,  dit-il,  aux  opinions  qu'il 
alai-méme  professées  antérieurement,  car  il  n'est  pas  plus  l'esclave  de  son 
tmour-propre,  que  le  servile  défenseur  d'idées  qui  ne  seraient  pas  les 
sieoDes. 

Cette  indépendance  absolue  est  une  des  choses  les  plus  rares  et  les  plus 
■éeessaires  en  politique.  Dans  aucune  branche  des  connaissances  humaines 


{1}  Rooi  avon»  reçu  encore,  mais  trop  tard  pour  en  prt-ndre  cunnuis^iincc,  les  ou«r:ig('.*>  hui^enls 
Im  Ofeni  reodu  compte  dans  la  prochaine  li«nii>on  : 
A.DnB«ii.  —  Proprietà  territoriale  délie  i\azioni .  Padovu,  i8G7. 
l*WÈMt.  —  inêtitvzioni  del  diritto  publico  inlemazionalc.  Fado  va,  1868. 

P.  EfPUlOJi    —    l'  prineipio  di  yazionalilà^  apftlirato  aile  rcltiziotii  rivili  inlernozionali.  — 
nb  IftM 
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on  n*a  vu  surgir  plus  de  systèmes  opposés,  nés  de  Tintérét  dn  moment,  et 
tout  aussi  éphémères  que  la  cause  génératrice  à  laquelle  ils  devaient 
Fexistence.  Les  éternelles  variations  des  situations  et  des  circonstaoces, 
jointes  à  Tabsence  de  sanction  organisée,  ont  ainsi  donné  naissance,  aassi 
bien  en  matière  de  politique  extérieure  que  de  politique  intérieure,  à  une 
variété  infinie  de  théories.  Il  ne  faut  point  s'étonner  qu'il  en  soit  résulté 
une  espèce  de  scepticisme,  et  que  beaucoup  de  gens  se  soient  demandés  si 
la  politique  était  bien  réellement  une  science,  et  si  elle  ne  constituait  pas^ 
plutôt  un  art  (StaatsktmM  viel  mehr  als  Staatswissenschaft). 

C'est  cette  opinion  que  Tauteur  s'attache  d'abord  à  détruire  :  il  distîngu^.,,^^^ 
un  art  politique  et  une  science  politique,  et  établît  l'existence  de  cetr^ 
dernière  par  des  arguments  irrécusables  et  des  comparaisons  ingénieus^^ 
Son  ouvrage  tout  entier,  d'ailleurs,  est  une  éloquente  protestation  comte 
toute  opinion  qui  aurait  la  prétention  de  nier  ces  principes,  et  de  ne  vo/> 
dans  la  politique  que  l'élément  artistique  seul.  Il  est  difficile,  après  l'avofr 
lu,  de  contester  sérieusement  l'existence  d'une  scieme politique. 

M.  Von  Hoitzendoriï  examine,  dans  le  troisième  chapitre,  le  lien  qui 
existe  entre  l'art  politique  et  la  science  politique.  Toute  question  politique 
est  complexe.  Il  faut  examiner  :  1"  le  point  de  droit  et  de  moralité;  2* le 
point  d'utilité  et  S""  les  moyens  d'exécution.  Ce  troisième  élément  de  la 
question  est  beaucoup  plus  important  qu'il  ne  le  parait  au  premier  abord,     f 
C'est  faute  de  l'avoir  bien  examiné,  que  la  loi  française  de  1841,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  a  échoué  dans  ses  effets,  et  c'est  la 
difficulté  d'application  que  le  gouvernement  belge  oppose  surtout  aux  péli-     'f 
tions  qui  ont  pour  but  une  réglementation  analogue  du  travail  en  Belgique.     T 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  l'élément  scientifique  résultant  des  principes     -^ 
généraux,  ainsi  que  de  l'observation  des  faits  analogues  et  de  leurs  résultats,      "^ 
se  rencontre  non-seulement  dans  la  première   question,   mais  dans  la      ''''' 
deuxième  et  la  troisième,  il  est  aisé  de  concevoir  le  rôle  important  qiM 
joue  ici  ïarl  politique,  c'est-à-dire  la  conception  rapide,  le  coup-d'œil,  la 
justesse  d'appréciation,  l'énergie  de  la  volonté,  toutes  ces  qualités  sans  les- 
quelles un  homme  d'État  n'est  pas  digne  de  ce  nom,  quelle  que  soit  l'étendoé     "- 
de  ses  connaissances.  « 

Dans  le  deuxième  livre,  Von  Hoitzendoriï  envisage  la  politique  soili  "ZZ 
le  rapport  du  droit  et  de  la  morale.  Il  établit  d'abord  le  premier  np*  ' ^ 
port,  celui  de  la  politique  avec  le  droit  positif.  Ici  vient  se  placer  k^'J 
matière  importante  des  conflits.  Apparents  ou  réels,  les  conflits  sont  i* 
mal,  car  une  apparence  est  en  politique  une  très  grosse  réalité.  Le  remi 
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des  conflits  apparents  c'est,  dit  Fauteur,  le  développement  de  la  publicité 
^de/'outonom/e;  et  en  effet,  ces  conflits  prennent  leur  source  dans  la 
fl^fiance  et  les  préjugés  populaires  sur  les  intentions  et  les  actes  du  pou- 
^m  exécutif. 

Quant  aux  conflits  réels,  ils  se  divisent  en  quatre  catégories.  Sont  rangés 

dans  la  quatrième  catégorie  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  le  pouvoir  exécutif 

ei  le  pouvoir  législatif,  par  suite  de  la  suspension  ou  de  la  suppression 

sàfbilraire  d'une  loi.  Il  ne  s'agit  ici  de  rien  moins  que  du  coupni'état  et  de 

ia  révolution.  La  théorie  de   Fauteur  sur   les  coups-detat  nous  parait 

dangereuse.  Pour  que  la  suppression  arbitraire  d'une  loi  soit  justifiée,  il 

s«iffit  à  ses  yeux  de  deux  conditions  :  d'abord  que  la  loi  dont  il  s'agit  soit 

^n  contradiction  avec  les  idées  de  justice  d'une  époque  déterminée,  en 

second  lieu  qu'il  soit  impossible  de  remédier  à  cette  contradiction  au  moyen 

d'une  réforme  dans  la  législation.  S'agit-il  des  conflits  internationaux,  nous 

sommes  entièrement  de  son  avis.  Il  est  nécessaire  de  rejeter  un  traité  qui 

est  la  loi  internationale^  lorsqu'il  viole  non  seulement  les  droits  d'une 

nation  en  tant  que  nation,  mais  les  droits  individuels  des  citoyens  qui  la 

composent  :  la  liberté  de  conscience  par  exemple.  Tel  a  été  le  cas  pour 

FAutriche  qui  s'est  dégagée  des  entraves  du  concordat,  malgré  la  résistance 

du  gouvernement  Romain. 

Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  conflits  internationaux,  lorsqu'il  est 
question  de  conflits  intérieurs,  c'est-à-dire  d'une  loi  proprement  dite  qui 
^rait  en  contradiction  avec  les  idées  de  justice  gravées  dans  la  conscience 
■Mtionale,  est-il  bien  possible  d  admettre  que  F£tat  soit  jamais  dans  la 
ftéoessilé  de  recourir  à  l'abolition  arbitraire  de  ces  lois?  Nous  ne  le  croyons 
|tts,  à  moins  que  la  loi  ne  se  soit  elle-même  déclarée  éternelle  et  immuable, 
et  n'ait  prononcé  des  peines  contre  celui  qui  ferait  seulement  la  proposi- 
tion de  la  changer.  Dans  ce  seul  cas  la  violation  de  la  loi  peut  être  permise 
tt  nécessaire;  nous  disons  la  violation^  et  non  pas  la  suppression  arbitraire. 
Oins  l'exemple  cité  par  l'auteur,  Démosthéne^  en  proposant  d'employer  les 
fuMis  du  théâtre  à  la  guerre  de  Macédoine,  malgré  la  loi  d'Eubule  qui 
prononçait  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  ferait  une  proposition  pareille, 
i*apis  supprimé  arbitrairement  la  loi,  il  l'a  violée.  Dès  qu'il  est  certain  que 
h  conscience  nationale  considère  une  loi  comme  injuste  ou  mauvaise,  qu'on 
Msnlte  la  nation,  et  elle  la  supprimera.  Quelle  que  soit  la  forme  de  F£tat, 
^le  pouvoir  appartienne  aux  représentants  de  la  nation,  à  l'aristocratie 
1  à  uo  seul,  nous  ne  voyons  pas  que  les  dépositaires  de  la  puissance 
puissent  jamais  se  trouver  dans  la  nécessité  absolue  du  coup-d'état. 
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Dans  le  sixième  chapitre  intitulé  :  des  rapports  entre  la  morale  ef  k 
politique,  l'auteur  pose  un  principe  qui  tend  à  relever  la  politi([ue  de 
Tespèce  de  discrédit  où  elle  est  tombée  aux  yeux  de  l'opinioD  publique.  Ce 
principe  est  que  ce  qui  est  immoral  en  soi  ne  doit  être  ni  voulu  comme 
but,  ni  employé  comme  moyen  pour  atteindre  un  but  politique.  Cest,  comme 
on  le  voit,  la  négation  franche  et  complète  de  la  vieille  maxime:  te /h 
justifie  les  moyens,  maxime  tant  discutée  et  qui  n'a  malheureusement  pas 
entièrement  disparu  de  la  théorie  moderne.  On  en  trouve  une  trace  dans 
Bluntschli  lui-même  qui,  dans  son  Dictionnaire  de  Droit  public,  v*  poli- 
tique, p.  124,  se  livre  à  Fétrange  raisonnement  que  voici  : 

«  Puisque  dans  le  monde  moral  un  mal  isolé  sert  quelquefois  à  Taccom- 
plissement  du  bien  universel,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans 
rÉtat  qui  est  aussi  une  universalité?  Si  Thumanilé  et  si  Dieu  emploient  le 
mal  comme  moyen,  pourquoi  TÉtat  lui  aussi  n'en  agirait-il  pas  de  la  sorte?* 

Il  serait  trop  long  de  réfuter  cette  doctrine  philosophique,  qui  condot 
des  droits  de  la  Divinité  à  ceux  de  l'État,  et  les  conséquences  dangereuses 
qu'elle  entraînerait  n'échapperont  à  personne.  ' 

Le  troisième  livre  de  l'ouvrage  de  Von  Hoitzendorff  est  consacré  i  J 
l'examen  des  fins  de  l'État,  c'est-à-dire  des  objets  principaux  de  son  acfr-  -^ 
vite.  Il  réfute  ici  plusieurs  théories  trop  absolues,  et  déploie  dans  cette  ^ 
réfutation  une  rare  vigueur  de  dialectique.  Chaque  observation  est  en  outre  J 
étayée  d'un  ou  de  plusieurs  exemples,  puisés  dans  les  événements  récents  A 
de  l'histoire  des  peuples.  De  là  une  clarté  lumineuse  dans  sa  doctrine  el  3 
un  intérêt  toujours  soutenu.  C'est  ainsi  que  la  théorie  du  bien-être  général  -^ 
est  mise  en  opposition  avec  celle  d'après  laquelle  TÉtat  a  pour  mission  ^ 
essentielle  de  protéger  le  droit  de  l'individu.  Il  nous  montre  la  première  J 
exerçant  une  influence  évidente  sur  l'organisation  de  la  procédure  crimi-  '^ 
nelle  en  France,  tandis  que  la  législation  anglaise  semble  surtout  soucieM^ 
d'assurer  la  liberté  de  la  défense,  de  protéger  l'accusé  contre  les  rigoeuri  r^ 
de  l'instruction  judiciaire.  Après  une  discussion  approfondie  de  tous  laiv'^ 
systèmes  les  plus  récents  sur  ce  point,  l'auteur  écartant  les  théories  Jt  - 
von  MohI,  de  Schuize,  de  Zachariae  et  de  Joseph  von  Held,  expose  bi^^ 
véritables  objets  vers  lesquels  l'État,  selon  lui,  doit  diriger  son  activité, 
«  die  Staatszwecke.  »  Ce  sont  :  la  puissance  nationale,  le  règne  du  droit  ëg^ 
de  la  justice  à  l'intérieur,  enfin  l'éducation  ou  ce  que  l'on  pourrait  appdaff 
peut-être  l'hygiène  nationale  :  das  Culturzweck.  ^ 

Nous  regrettons  que  les  limites  de  ce  compte-rendu  ne  nous  permetU 
point  d'analyser  rapidement  les  considérations  intéressantes  du  savant  ée 
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vain  sur  cette  matière.  S1I  nous  était  permis  de  hasarder  une  critique,  nous 

dirions  que  dans  notre  opinion,  il  étend  trop  loin  Faction  de  FÉtat  sous  le 

3^  rapport.  Mais  comment  résumer  et  critiquer  en  quelques  lignes  ce  qui 

9 ,  au  contraire,  besoin  d'être  médité  et  approfondi?  Bornons-nous  donc  à 

gnaler  encore  en  terminant  la  haute  originalité,  l'opportunité  de  cet 

tivragCy  et  Fidée  élevée  qu'il  fait  concevoir  du  cours  de  PoUtiqm,  donné 

pais  plusieurs  années  par  l'auteur  à  FUniversité  de  Berlin. 

Alb.  R. 

wr«  élémentaire  de  Droit,  —  Manuel  de  Droit  Civil  à  l'usage  des  étu- 
diants ,  contenant  l'exégèse  du  Gode  Napoléon  et  un  exposé  complet  des 
systèmes  juridiques  (premier  examen),  par  Emile  Acollas.  —  Paris, 
chez  Ernest  Thorin.  1869. 

Si  cet  ouvrage  était  exclusivement  ce  que  son  titre  indique,  un  manuel 

destiné  à  faciliter  aux  étudiants  en  droit  des  facultés  françaises  la  prépa- 

talion  de  leurs  examens,  nous  ne  croirions  pas  devoir  en  parler  dans  cette 

Hevue.  Mais  il  suffit  d'ouvrir  le  livre  pour  se  convaincre  que  le  but  de 

^^auteur  est  autre,  son  ambition  plus  haute.  Il  a  moins  voulu  commenter 

<{ue  juger  le  Code  Napoléon  et  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  à  son 

ombre.  S'affranchissant  hardiment  de  la  méthode  ordinaire  qui  consiste, 

suivant  une  expression  de  Condorcet,  rappelée  eu  épigraphe,  à  substituer 

fMorité  des  hommes  à  celle  de  la  raison,  il  se  place  au-dessus  des  textes, 

des  arrêts,  des  opinions  reçues,  et  aspire  à  tout  décider  à  la  seule  lumière 

des  principes. 

Assurément  une  pareille  aspiration  est  légitime.  Mais  elle  a  ses  écueils. 
Telle  est  en  effet  la  condition  humaine  que,  à  part  les  sciences  exactes, 
Tabsolu  et  l'idéal  ne  se  présentent  que  rarement  à  nous  avec  une  évidence 
iflimédiate  et  irrésistible.  C'est  à  la  longue  seulement,  et  au  prix  des  plus 
dores  expériences  que  les  principes  se  dégagent  des  faits.  De  là  le  danger 
des  formules  abstraites,  conçues  à  priori,  et  la  nécessité,  surtout  en  matière 
de  droit  et  de  législation,  de  tenir  compte  de  ce  qui  s'est  passé  avant  nous 
^  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 

Que  le  Code  Napoléon  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  son  ensemble  et 
diBS  ses  détails,  que  la  distribution  n'en  soit  point  scientifique,  qu'il  con- 
tienne des  dispositions  étrangères  à  son  objet  et  que  d'un  autre  côté  il 
^'embrasse  pas  tout  ce  qu'il  devrait  embrasser,  —  que  la  rédaction  en  soit 
^vent  défectueuse,  obscure,  contradictoire,  le  fond  parfois  injuste  ou 
4bgiq[oe,  c*est  ce  dont  conviennent  aujourd'hui  la  plupart  de  ceux  que 
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n  aveugle  plus  une  admiration  systématique  et  traditionnelle.  On  reconnaît 
généralement  aussi  que  le  mérite  de  ce  que  le  Gode  renferme  d'incontesta- 
blement bon  et  utile,  a  été  attribué  à  tort  à  ses  auteurs  inmiédiats,  et  qu'il 
faut  en  faire  honneur,  partie  à  la  législation  intermédiaire,  partie  aux 
grands  jurisconsultes  français  qui  ont  écrit  sur  le  droit  coutumier,  et  spé- 
cialement  à  Pothier.  Mais  c'est  aller  trop  loin,  nous  paralt-il,  et  manquer 
de  cet  «  esprit  de  modération  » ,  qui  doit  être  celui  du  savant  comme  du 
législateur,  que  de  considérer  le  Code  Napoléon  comme  une  œuvre  san^^ 
valeur,  et  de  dire  que  «  par  leurs  origines,  les  Codes  issus  du  18  brumair»-^ 
n'excluaient  pas  moins  complètement  toute  pensée  de  civilisation  que  tou^^ 
conception  scientifique  W.  »  On  ne  peut,  si  Ton  veut  être  juste,  ne  pas     ^ 
replacer  à  Tépoque  où  cette  œuvre  fut  entreprise  et  achevée,  alors  qixe 
au  sortir  de  longs  orages,  le  besoin  le  plus  vivement  senti  était  celui   de 
voir  rejoindre  en  quelque  structure  durable  et  bien  ordonnée  les  matértaax 
épars  dont  le  sol  était  jonché.  Quatre  projets  de  Code  Civil,  présentés 
durant  la  période  révolutionnaire  et  successivement  abandonnés  ou  repous- 
sés, attestent  à  la  fois  l'existence  de  ce  besoin,  et  la  difficulté  d'y  satisfaire. 
Le  premier  mérite  du  Code  Napoléon  fut  donc  à  notre  avis  d'être  tin  Codi. 
Mais  il  en  eut  encore  un  second,  et  ce  fut  précisément,  si  nous  ne  nous 
trompons,  le  caractère  transactionnel  et  pratique  dont  M.  Acollas  lui  bi\ 
un  grief.  Tout  en  maintenant  quant  à  l'état  des  personnes,  à  leur  égalité 
devant  la  loi,  et  quant  aux  principes  généraux  du  droit  de  propriété  tes 
conséquences  du  mouvement  révolutionnaire,  il  s'inspira,  en  piusieun 
points,  des  règles  de  l'ancien  droit,  et  par-là  il  se  mit  en  harmonie  avec  il 
disposition  générale  des  esprits,  qui,  à.  cette  époque,  inclinait  vers  h 
réconciliation. 

On  ne  s'étonnera  guère  que  M.  Acollas,  avec  l'opinion  qu'il  a  du  Code 
Napoléon,  comprenne  la  refonte  du  Droit  de  famille  et  du  Droit  de  propriM 
parmi  tes  conditions  de  rénovation  de  la  science  et  des  études  jwidiqms^ 
Il  est  ainsi  amené  à  examiner  les  conditions  scientifiques  de  la  cod^Scoltem 
conditions  qu'il  met  au  nombre  de  deux  : 

«  La  première  est  qu'elle  soit,  à  l'époque  où  elle  a  liea,  Fexpressioo  h^-^ 
»  plus  haute  de  l'idée  du  Droit. 

»  La  seconde  est  qu'elle  s'en  tienne  à  indiquer  des  directions;  qu'sUt  -^ 
»  abandonne  aux  jurisconsultes  et  aux  juges  le  développement  de  ses  feif^^ 
»  mulesy  simples f  larges  et  compréhemives  ;  qu'elle  laisse  à  la  sociéié 


(I)  lulroduelion,  p.  LX|V 
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«  iiUtire  le  soin  de  régler  quoHdiennemerU  elle-même  le  détail  de  sa  vie 

•furidiqueW.» 

Noos  admettoos  voloutiers,  avec  l'auteur,  la  nécessité  non  peut-être  de 
refondre,  mais  de  réviser  le  droit  de  famille  et  le  droit  de  propriété,  ne 
ftt-ce  que  pour  mettre  oe  dernier  en  harmonie  avec  les  transformations 
économiques  réalisées  depuis  ISOi.  Des  lois  spéciales  ont  déjà,  en  France 
et  en  Belgique,  commencé  ce  travail,  mais  leur  multiplicité  sera  bientôt 
Que  nouvelle  raison  pour  faire  souhaiter  un  travail  d'ensemble.  Nous  nous 
ridiiois  également  à  la  première   condition  scientifique   formulée  par 
M.  Acollas.  Mais  nous  avouons  ne  pas  bien  saisir  la  seconde.  M.  Acollas 
voudrait-il,  en  «  abandonnant  aux  jurisconsultes  et  aux  juges  le  développe- 
^èitU  du  Code,  »  permettre  à  ceux-ci  de  faire  œuvre  de  législateurs  ?  Ce 
serait  ressusciter  une  espèce  de  droit  coutumier,  et  élever  à  sa  plus  haute 
puissance  cet   esprit  légiste,   dont  M.  Acollas  parle  ailleurs  avec  une 
eicessive  amertume  (2).  Que  si  telle  n'est  pas  sa  pensée,  crolt-il  sérieuse- 
méat  que  le  législateur  puisse,  dans  un  Gode  ou  dans  une  loi  spéciale, 
9e  borner  «  à  indiquer  des  directions?  »  Mais  s'il  est  un  langage  au  monde 
qm  doive  être  préeis,  rigoureux,  inflexible,  ce  doit  être  celui  de  la  loi, 
«  eetfe  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  qui  nous  dit  ce  que  nous  pouvons 
"  faire  et  ce  qie  nous  devons  omettre,  »  3)  de  la  loi  «  qui  a  la  vertu  de 
«  commander,  de  défendre,  de  permettre  ou  de  punir  »  (^),  et  dont  le  but, 
protecteur  de  la  liberté  de  tous,  serait  absolument  manqué  si  les  limites 
QhCaires  qu'elle  trace  autour  de  la  liberté   de  chacun,  n'offraient  que 
des  contours  vagues  et  une  complaisante  élasticité. 

M.  Acollas  termine  son  introduction  par  les  très  intéressants  prooès- 
^itfinux  d'un  Comité  d'étude  qui,  en  1866,  s'est  réuni  chez  M.  Jules  Favre 
«  vue  de  rechercher  les  bases  d'une  législation  civile  rationnelle.  Malheu- 
MaeflMot  l'analyse  de  ces  procès-verbaux,  et  de  la  foule  des  questions 
qills  se  bornent  à  indiquer,  à  plus  forte  raison  une  mention  même  som- 
•alre  des  opinions  exposées  dans  le  corps  de  ce  premier  volume,  et  qui 
cabrassent  le  commentaire  des  710  premiers  articles  du  Code  Civil,  nous 
chaînerait  beaucoup  au-delà  des  bornes  d'un  simple  compte-i*endu.  Nous 


(i)hilroa.p.LX. 

(D  V.  inirod.  p.  LXXll. 

A Bggulm  juitaruM  et  injuêlorum^  ffrœctptrix  ^uidtm  fariendorum,  prohibitrix  non  fàeien 

»  C'têt  ainsi  qne  Marcien  (raduil  un  fragment  du  philosophe  Sloieien  Chrysippe  vtpi  v6/ui9y 
^V.  I.  S  D.  iiff  lêgikuê  senatutque  conntltU. 
(4)  £iyi«  ri'rlMt  Aoc  e«l .-  imperare,  vetare,  permit  1ère,  punire.  L.  7  D .  ibid . 

iav.  •■  Oa.  iiTia.  f«  année,  ^  liv.  3U 
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ne  pMTODS  cepeodaDt  nous  empéchfr,  malgré  oo  plutôt  à  cause  de  nos 
disseDtimenls  avec  l'auteur,  de  signaler  le  tour  TÎf  et  original,  la  netteté 
de  pensée  et  la  rapidité  de  style  qui  le  caractérisent  presque  constamment. 
Puis,  alors  même  qu'on  n'est  point  de  son  avis,  il  a  le  don  d*intéresser  et 
de  faire  réfléchir.  Il  excelle,  dans  sa  phrase  nerveuse  et  brève,  à  résumer 
les  éléments  d'une  question. 

Nous  reviendrons  d'ailleurs,  à  mesure  que  les  autres  volumes  paraîtront, 
sur  cet  important  ouvrage  qui  ne  doit  pas  se  composer  de  moins  de  neuf 
volumes,  comprenant  un  cours  complet  de  droit  privé,  de  droit  politique  et 
de  droit  international. 

G.  R.-J. 

Dt  la  peine  de  morly  par  k%aL  D'Ou\TCfta\%,  conseiller  à  la  Cour  suprême 
de  justice,  à  Stockholm.  —  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1868^ 

G't   écrit  puise   un  charme    particulier   dans   la   clarté    méthodique 
pr  laquelle  il  se  distingue,  dans   la  chaleur  indignée  avec  laquelle  le 
savant  écrivain  expose  les  barbaries  de  l'ancienne  législation  Suédoise, 
dans  la  pénétration  qui  lui  fait  découvrir  le  principe  générateur  de  ces 
cruautés    lég;iles.    Des  chiffres   éloquents,    des    statistiques    judiciaires    j 
empruntées  à  diverses  époques,  nous  montrent  que  la  diminution  de  la 
criminalité  est  aussi  bien  le  résultat  que  la  cause  de  I  adoucisseriieDi  des 
peines,  et  que  la  barbarie  des  mœurs  n'est  souvent  que  le  reflet  d'une  lé^s- 
lation  sanguinaire. 

Il  est  intéressant  de  constater  les  immenses  progrès  qui  se  sont  accom- 
plis en  Suède,  uon  seulement  dans  la  loi.  mais  dans  Fesprit  de  la  Dation 
en  matière  de  théi>rie  pénale.  Il  v  a  trente-cinq  ans  a  peine  que  le  sup- 
plice de  la  roue  a  cessé  de  déshonorer  cette  législation.  Jusqu'en  186i 
la  loi  générale  en  matière  criminelle  était  encore  le  Code  de  1 73i,  (fA 
édictait  la  peine  de  moN  avec  des  aggravations  plus  ou  moins  horribles 
dans  soixante-huit  espèces  !  Il  est  vrai  que  celte  loi  avait  subi  des  modifica- 
tions importantes,  mais  elle  n'a\^it  jamais  été  l'objet  d'une  réforme  radicale.  \ 
D;ins  le  nouveau  Code  on  ne  trouve  plus  que  vingt-trois  articles  qui  com- 
rainent  la  peine  capitale,  et  sauf  un  seul  cas  (^celui  du  meurtre  commis  par 
un  for^'at  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  l'absence  de  toutes  circoo- 
stances  atlénuantes\  cette  peine  n'est  point  édictée  d'une  manière  absolue, 
mais  altemativenieni  avec  les  travaux  forcé:!^  i  perpétuité,  de  sorte  qu*il 
rpend  ctunpiètement  du  juge  do  l'appliquer  ou  de  ne  pas  rappliquer. 
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Od  peut  trouver  à  redire  à  ce  système  au  point  de  vue  de  la  théorie, 
puisqu*en  donnant  au  juge  la  faculté  de  ne  pas  prononcer  la  peine  de  mort, 
sans  même  qu'il  y  ait  aucune  circonstance  atténuante,  le  législateur  semble 
abdiquer  en  partie  sa  mission.  Mais  dans  la  diversité  des  opinions  sur  la 
légitimité  de  cette  peine,  pareille  disposition  peut  être  bonne  comme  mesure 
transitoire.  On  évite  ainsi  le  scandale  de  ces  déclarations  de  circonstances 
atténuantes,  intervenant  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  de  la  manière  la 
plus  atroce.  On  évite  ces  pieux  mensonges  du  jury  que  les  uns  approu- 
vent, que  les  autres  condamnent,  mais  qui  sont  un  mal,  parce  qu'ils  portent 
atteinte  à  la  dignité  de  la  justice,  et  un  mal  dont  le  blâme  retombe  autant 
sur  le  législateur,  que  sur  les  hommes  auxquels  il  impose  des  devoirs  en 
contradiction  avec  leur  conscience.    En  Belgique,  où  l'appréciation  des 
causes  qui  diminuent  la  gravité  de  l'infraction  est  conflée  à  la  Cour  d'assi- 
ses, ce  danger  est  certes  beaucoup  moindre,  les  magistrats  étant  en  général 
pénétrés  de  ce  principe  que  toute  loi  doit  être  respectée  tant  qu'elle  existe. 
Nais  on  n'y  a  remédié  qu'aux  dépens  de  l'institution  du  jury,  à  qui 
appartenait  naturellement    I appréciation  des  circonstances  atténuantes, 
puisqu'elles  font  partie  du  fait,  et  n'ont  rien  de  commun  avec  l'application 
de  la  loi. 

Le  Code  Suédois  est  donc  sous  certains  rapports  plus  clément  que  le 
trftre.  Ajoutons  que  le  moment  semble  assez  rapproché  où  le'  dernier  sup- 
plice disparaîtra  complètement  de  celte  législation,  résultat  auquel  des 
^nnx  de  la  nature  de  celui  que  nous  avons  sous  les  yeux  contribueront 
puissamment.  Le  15  janvier  1867,  M.  Bovin  présenta  aux  chambres  une 
iBotion  tendant  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort;  après  une  vive  discussion, 
elle  passa  dans  la  première  chambre  à  la  majorité  de  103  voix  contre  53, 
^  ne  fut  repoussée  dans  la  seconde  que  par  39  voix  contre  38.  Encore 
fielques  défaites  de  ce  genre  et  la  victoire  est  assurée. 

L'ouvrage  de  M.  d'Olivecrona  est  certainement  un  des  meilleurs  qui  aient 
Réécrits  sur  la  matière.  L'auteur  appartient  à  ces  abolitionnistes  modérés 
^,  tout  en  signalant  les  inconvénients  de  la  peine  de  mort,  reconnaissent 
^*elle  est  légitime  pourvu  qu'elle  soit  nécessaire.  Mais  il  démontre  avec 
lue  parfaite  évidence,  selon  nous,  que  cette  nécessité  n'existe  plus  pour 
la  Suède. 

Alb.  R. 
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XX. 
LA  NOUVEIJLE   SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  LÉGISUTION  COMPARÉE. 


G  est  avec  bonheur  que  la  Revue  de  droit  international  et  de  legislatUm 
comparée  salue  la  constitution,  en  France,  d*une  Société  de  législation 
comparée.  La  patrie  de  Montesquieu  ne  pouvait  rester  en  arrière  de  ce 
mouvement  qui  envahit  le  monde  entier.  Assez  longtemps  nous  nous  sommes 
bornés  à  n'étudier,  suivant  le  sol  où  nous  sommes  nés,  que  le  droit  fran- 
çais, ou  le  droit  allemand,  ou  le  droit  anglais,  ou  le  droit  américain.  Ce 
que  Ton  ambitionne  aujourd'hui,  cest  d'extraire  de  la  comparaison  entre 
toutes  ces  lois  diverses,  leur  raison  commune,  et,  en  allant  jusqu'au  foDcL 
des  choses,  d'y  trouver  le  droit,  fondé  sur  les  éléments  moraux  et  physi-^ 
ques  communs  à  tous  les  hommes. 

Dès-à-présent   la  société  française  de    législation  comparée,   dout  1«^ 
premier  bulletin  vient  de  paraître ,  compte  plus  de  deux  cent  cinquante 
membres.  C'est  le  16  février  dernier  qu'elle  a  tenu  sa  première  réunion. 
M.  Laboulaye  a  ouvert  la  séance  : 

«  L'idée  de  fonder  une  société  de  législation  comparée,  »  a-t-il  dit,  «  est 
venue  à  l'esprit  de  quelques  personnes.  On  peut  s'étonner  qu'on  n'y  ai' 
pas  songé  plus  tôt.  Depuis  que  le  commerce  et  l'industrie  ont  réuni  le^ 
peuples,  que  les  chemins  de  fer  les  ont  rapprochés,  que  les  expositions  leur 
ont  appris  à  se  connaître,  ont  mêlé  leurs  intérêts  et  leurs  idées,  il'e^t 
naturel  que  chacun  ait  senti  le  besoin  de  connaître  la  législation  et  b    ; 
manière  de  vivre  de  ses  voisins.  Les  autres  pays  ont  pris  sur  nous  le^    \ 
devants.  Sous  un  titre  plus  ambitieux  que  le  nôtre,  les  Anglais,  depuis 
longtemps  déjà,  ont  établi  une  société  qui  ne  se  tient  pas  dans  les  théories, 
mais  qui  étudie  les  législations  au  point  de  vue  pratique.   En  Amérique} 
une  société  s'est  établie  sous  le  même  titre  et  sur  le  même  plan  que  It 
société  anglaise.  L'Allemagne  a  imité  aussi   l'exemple  de  l'Angleterre. 
EnGn,  il  vient  de  se  fonider  en  Belgique  une  revue  de  législation  compaié!* 
Nous  arrivons  un  peu  tard,  mais  nous  avons  l'espérance  de  regagner  k 
temps  perdu  ;  car  nous  avons  l'avantage  de  parler  une  des  langues  les 
plus  répandues  de  l'Europe,  et  l'influence  de  la  France  se  fait  sentir  diM 
le  monde  entier » 
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Il  a  été  procédé  à  Téleclion  des  membres  du  conseil  de  direction.  On 
^tt  élus  : 

Présidenî  :  M.  Laboulaye. 

Vice-PréMents  :  MM.  Renouard,  Allou,  Reverchon,  Duverger. 

Mmhres  du  Conseil:  MM.  Alexandre,  Batbie,  Bétolaud,  Bufnoir,  Desmarest, 
I^  Vallée,  Faustin-Hélie,  Garnier  (Jos.),  Groualle,  Hérold,  Lamé-Fleury,  Pont. 

Dans  la  séance  du  Conseil  de  direction  du  23  février,  ont  été  nommés  : 

Secrétaire-général  :  M.  Paol  Jozon. 

Secrétaire-trésorier  :  M.  Alex.  Ribot. 

Secrétairee  :  MM.  Edmond  Bertrand,  Du  Huit,  Maurice  Sabatier  et  Tanon. 

Le  Conseil  a  décidé  ensuite  qu'il  y  avait  lieu  d'instituer  un  comité 
pour  Tétude  des  différentes  législations  sur  la  lettre  de  change.  Ce  comité 
sera  composé  de  MM.  Courcelle-Seneuil,  président;  Colfavru,  Beudant, 
lUoter,  Leveillé,  Edm.  Bertrand. 

Nous  croyons  utile  d'extraire  encore  ce  qui  suit  des  statuts  et  du  règle- 
BMQt  provisoire  pour  les  travaux  de  la  société. 

I  STATUTS. 

I.  Un  société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  législation  comparée. 
n.  Elle  a  pour  objet  Tétude  des  lois  des  différents  pays  et  la  recherche  des 
nojeos  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  de  la  législation, 
m.  Elle  nomme  des  correspondants  à  Félranger. 
IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

RÈGLEMENT   PROVISOIRE   POUR    LES    TRAVAUX    DE   LA   SOCIÉTÉ. 

I.  Les  membres  qui  voudront  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  la 
^té  seront  répartis,  sur  leur  demande,  en  sections  correspondant  aux  diffé- 
ittls  pays  eiaux  diverses  branches  de  la  législation. 

n.  Les  communications  que  le  Secrétaire-général  aura  reçues  de  France  ou 
tie  l'étranger  seront  par  lui  renvoyées,  après  examen  sommaire,  à  Tun  des 
Mnbres  de  la  section  compétente. 
Le  membre  désigné  fera  son  rapport  à  Tune  des  plus  prochaines  séances. 
m.  Si,  après  avoir  ent<'ndu  ce  rapport,  la  Société  est  d'avis  que  la  question 
•érite  on  examen  approfondi,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'une  commis- 
Ml  d'étude  qui  aura  pour  mission  de  rechercher  et  de  résumer  les  travaux 
i|i  aaroot  été  faits  sur  la  question,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 
IV.  Les  communications  faites  par  l'un  des  membres  de  la  Société  pourront 

t  donner  lieu  à  la  nomination  d'une  commission  d'étude. 

Piersuadés  que  de  cette  excellente  organisation,  empruntée  aux  sociétés 

anglaise  et  américaine,  sortiront  des  travaux  d'un  haut  intérêt 

hê  sciences,  nous  nous  considérerons  comme  obligés  d'en  commu- 

périodiquement,  autant  que  possible,  les  résultats  h  nos  lecteurs. 
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XXI. 


CORRESPONDANCE. 


Messieurs  les  Rédacteurs  de  la  Revue  de  Droit  International. 

Je  salue  avec  joie,  moi  aussi,  Tapparition  de  votre  Revue  qui  répond  à 
vérilable  besoin,  et  je  fais  des  vœux  pour  que  le  succès  couronne  vos  efforts   ^ 
ceux  de  vos  collaborateurs. 

C'est  avec  un  plaisir  tout  particulier  que  je  vois  ouvrir  une  rubrique  spc> 
ciale  de  t  Correspondance,  >  sous  laquelle  la  rédaction  répondra  aux  demanJ^*^ 
de  renseignements  qui  lui  seront  adressées.  Sans  doute,  vos  lecteurs  seroril 
heureux  de  recevoir  les  informations  que  vous  leur  donnerez  ;  mais  ils  ne  peuven  t 
exiger  que  vous  consacriez  à  cette  œuvre  un  temps  qui  dépasserait  des  UmiH^^ 
raisonnables.  A  cette  occasion,  permettez-moi  de  vous  suggérer  une  idée  dont  i^ 
réalisation  me  paraîtrait  faciliter  votre  travail,  en  même  temps  que  votre  Revii^ 
serait   mise  en   mesure  de  répondre  d'une  manière   plus  complète  et  pliE^ 
prompte  aux  questions  qui  lui  seront  faites.  Je  proposerais  que  ce  fassent  esserm  - 
tiellement  vos  collaborateurs  qui  se  chargeassent  de  cette  partie  de  Tœuvre,  e^^ 
que  votre  publication  devint  ainsi  un  médium  d*inter-communication,  commet^? 
sont  depuis  longtemps,  dans  un  autre  domaine,  les  Notes  and  Queries.  Ce  mol^ 
présente  des  avantages  que  Texpérience  a  démontrés,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d^ 
développer  ici. 

Avec  votre  approbation,  j'ouvrirai  la  marche  dans  la  voie  proposée. 

Attaché  depuis  des  années  comme  juge  examinateur  au  bureau  fédéral  de»' 
brevets  d'invention  {United  states  Patent  Office),  j'ai  été  et  suis  chaque  jour 
appelé  a  appliquer  la  loi  qui  régit  la  matière.  L'étude  de  cette  loi  m'y  a  fait 
découvrir  plus  d'un  défaut,  et  je  voudrais  y  porter  remède  en  publiant  un  trailé 
qui  pût  servir  de  base  û  l'élaboration  d'une  nouvelle  loi;  or  ce  travail,  je  ne 
puis  le  compléter  qu'avec  le  concours  de  l'étranger. 

Pour  qu'une  invention  soit  brevetablc  aux  États  Unis,  il  faut  qu'elle  soH 
l^*  nouvelle,  2"  utile.  Il  faut  en  outre  que  le  demandeur  soit  lui-même  l'in- 
venteur, et  qu'il  appuie  ce  fait  de  son  serment.  Nous  refusons  un  brevet  s'il  est 
établi  que  l'invention,  faite  dans  ce  pays  ou  au  dehors,  a  déjà  été  publiée  soit 
aux  États-Unis ,  soit  à  l'étranger,  dans  quelque  langue  que  ce  soit. 

Si  toute  définition  est  dangereuse,  combien  ne  le  sera  pas  celle  da  nio 
c  invention  »?  Qu'y  a-t-il  de  vraiment  original,  de  vraiment  inventé,  trouvé  par 
quelque  effort  de  l'esprit  dans  les  cent  mille  modèles  que  renferme  notre  Musée? 
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Le  brevet  donné  à  rinyenteur,  au  nom  du  Gouvernemenl,  est  un  acte  (sans 

garantie)  constatant  que  le  juge-examinateur  a  reconnu  la  nouveauté  et  Tutilité 

de    Finvention.  Mais  l'utilité  d'une  invention  n'est  pas  plus  facile  à  déterminer 

qae  rinventlon  elle-même.  Quelle  est  la  somme  d'avantages  requise  pour  qu'une 

'ovention  soit  déclarée  utile,  et  quand  cesse-t-ellede  pouvoir  être  envisagée  comme 

^lle  pour  devenir  puérile  ?  Où  est  la  limite  de  l'utile  entre  le  vélocipède  à  l'usage 

do  la  jeunesse  et  le  hochet  de  l'enfance?  Aux  yeux  de  tel  juge,  telle  invention 

^^ra  utile  et  nouvelle  qui  ne  le  sera  pas  pour  tel  autre.  De  là  doivent  naître  de 

^ombreuses  bigarrures  dans  les  décisions  judiciaires.  Si  encore  le  juge  pronon- 

^^it  comme  juré,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'appréciations  de  faits  !  mais  il  n'en  est 

^^^h;  car  des  sentences  rendues  par  les  examinateurs  en  charge  sur  ces  questions 

^^  nouveauté  et  d'utilité,  il  y  a  quatre  ou  cinq  juridictions  d'appel. 

Oq  conçoit  dès-lors  que  quelques  esprits,  même  partisans  de  la  protection, 
^t*iliquent  sévèrement  une  loi  dont  les  bases  sont  aussi  peu  tangibles  et  appré- 
ciables. On  comprend  également  que,  par  les  mêmes  raisons,  certains  États  du 
dehors,  sans  s'affranchir  entièrement  du  système  des  brevets,  l'aient  renfermé 
^tielquefois  jusque  dans  des  limites  très  étroites.  L'Angleterre  parait  s'acheminer 
^^rs  une  abolition  complète  de  ce  système.  La  question  a  été  soumise  une  pre- 
'^ière  fois  aux  Chambres,  et  les  auteurs  du  projet  (ils  représentent  un  parti)  ne 
^^^ntpas  hommes  à  abandonner  leur  idée.  Ils  gagneront  un  jour  leur  procès.  Il 
"^^'est  revenu  que  la  Suisse  avait,  il  y  a  deux  ans,  rejeté  une  pétition  tendant 
^    introduire  le  régime  des  brevets.  Il  me  serait  agréable  d'en  connaître  les 
'Motifs,  de  même  que  de  î^avoir  où  je  trouverais  le  plus  aisément  l'histoire  de  ce 
'Mouvement  abolitioniste  en  Angleterre. 

le  brevet  constitue-t-il,  ou  non,  un  monopole,  qui  porte  atteinte  à  la  liberté 

'o  tiers  ?  c'est  là  une  question  que  l'on  agite  souvent  chez  nous.  Que  cette  idée 

^o  monopole  ainsi  conçue,  devienne  plus  générale,  et  notre  système  de  brevets 

^^^vanouira,  car  sous  aucun  rapport  nous  ne  consentirions  à  rester  en  arrière 

''autres  nations  en  matière  de  liberté  ;  et  si  des  États  étrangers  devaient  nous 

'avancer  sur  ce  point,  nous  les  suivrions  bientôt. 

On  nous  dit  que  le  système  des  brevets  est  à  l'industrie  domestique  ce  qu'est 
'^  système  protection iste  au  commerce  étranger.  Or,  nous  oscillons  entre  ce 
^stème  et  celui  du  libre  échange.  Que  -ce  dernier  vienne  à  être  adopté  et  à 
^'itablir  d'une  manière  permanente  chez  nous,  et  toute  application  d'un  principe 
^Qtraîre  disparaîtra.  En  matière  commerciale,  la  protection  n'existe  que  provi- 
^irement,  nous  disent  les  économistes;  elle  sera  abandonnée  dès  que  l'industrie 
do  pays  se  sera  développée  au  point  de  ne  plus  avoir  à  redouter  la  concurrence 
«vec  l'étranger.  S'il  en  est  ainsi,  nous  sommes  dans  un  état  de  transition  et 
\     cotres  dans  le  grand  courant  du  libre  échange.  Le  libre  échange  est  l'objet  des 
désirs  des  peuples,  un  but  auquel  tendent  tous  les  États,  et  auquel  tous  arrive- 
nmt,  les  ons  plus  tAt,  les  autres  plus  lard.  Nous  marchons  à  grands  pas  vers  le 


[ 
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temps  oà  l'iaduslrie  intérieure,  et  le  commerce  exlériear,  jouiront  de  toi 
liberté. 

Mais  il  est  temps  que  j'en  vienne  aux  questions  que  je  me  permets  cTadressi 
soit  à  vous,  Messieurs  de  la  Rédaction,  soit,  sous  oS^  de  réciprocité,  à  n 
collègues  en  collaboration  : 

1*  Quelles  sont  les  relisons  que  Ton  a  fait  et  fait  encore  valoir  dans  di?i 
États  de  l'Europe  contre  le  système  des  brevets? 

"i**  Quelles  sont  les  limites  que  Ton  donne  à  la  concession  de  ces  titres? 

3"  A-t-on  constaté,  et  comment,   que  Toctroi  des  brevets  d'invention 
contribué  au  développement  de  Tinduslrie  et  à  la  richesse  nationale,  plus   i 
ue  l'eût  fait  l'absence  de  ce  système? 

i"*  Dans  les  congrès  d'économistes  en  Europe,  s'est-on  occupé  de  ces  que 
tions,  et  ne  serait-il  pas  avantageux  pour  tous,  qu'on  les  examinât  à  fond,  af 
que,  ^i  l'on  devait  conclure  au  maintien  des  brevets,  on  cherchât  au  moins 
apporter  une  plus  grande  uniformité  dans  les  lois  des  différents  pays  sor  < 
sujet. 

5^  Si  l'on  conservait  le  système  des  brevets,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'en  limiti 
considérablement  l'application,  de  n'accorder  de  brevets  que  |)0ur  des  inventia 
hors  ligne  par  les  services  que  rendraient  leurs  auteurs  i  l'humanité,  enfin 
nommer  un  jury  international  chargé  d'étudier  les  inventions  qui  lui  serait 
soumises,  d'examiner  les  titres  de  ceux  qui  s'en  portent  auteurs,  et  de  décider 
toutes  questions  sans  appel? 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'en  écrivant  ces  lignes,  j'ai  en  constamoH 
devant  les  yeux  la  question  des  droits  d'auteuvy  qui  a  tant  d'analogie  avec  ce 
de  la  propriété  que  donnent  les  brevets  d'invention. 

Gbobgb  a.  Matilb. 

Washington,  février  1860. 


Se  rendant  avec  empressement  à  Finvitation  de  M.  Matile^  la  Rédacli( 
de  la  Revue  fera  conuaitre,  tout  au  moins  en  résumé,  les  renseignenea 
qui  lui  parviendront  en  réponse  aux  questions  qui  précèdent. 
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HAMEX  CRITIQUE  DU  CODE   DE    PROCÉDURE  CIVILE    DU    ROYAUME 

D'ITALIE. 

par  ALBÉRIG  ALLARD, 

Professeur  ordiiiairr  k  la  fjciillé  de  Droit  dr  rilniversilé  de  Gand,  inomUre  de  lu  comiiiission 
chargée  de  préparer,  en  Belgique,  lu  révision  du  Code  de  procédure  civile. 


Seconde  partie  (1). 

•'^haue.  —  IX,  Conférences  du  barreau  milanais  sur  la  réforme  de  la  procédure  civile.  — 
X.  Des  citations.  —  XI.  Procédure  formelle,  procédure  sommaire.  —  XII.  De  la  rcpré- 
^lation  des  |>arties  en  justice.  Rôle  des  procureurs  dans  la  procédure  italienne.  — 
XIU.  Comparaison  de  leur  institution  avec  celle  des  avoués  belges  et  français.  Sup> 
pression  da  monopole.  --  XIV.  Question  du  cumul  de  la  profession  d'avocat  et  des 
fonctions  de  procureur  (avoué).  —  XV.  Suite.  Précédents  historiques  et  législation 
comparée.  —  XVI.  Suite.  Incohérences  du  système  français.  —  XVII.  Suite.  Réfutation 
<i<»  quelques  objections.  Conclusion. 

IX. 

Depais  rimpression  des  premières  pages  de  cette  étude,  j'ai  appris  que 
l'ordre  des  avocats  de  Milan  avait  institué  une  commission  qui  s'eJDTorce 
signaler  les  réformes  les  plus  urgentes  à  introduire  dans  le  Code  de 
lure  italien.  Je  dois  à  lobligeance  de  Thonorable  rapporteur  de  cette 


0  V.  d-deuna,  p.  196. 

KtT.  M  Da.  IRTKR.—  I«  année,  .V  liv. 


il 


ô!4 

iniiiissioii,  M.  Césiw  Norsu,  la  communication  de  son  travail  sur  le  Titre 

réiiminairc  c(  sur  le  l*"'  Livre  -i  .  Les  Livres  II  et  III  sont  en  ce  moment 

rétudc.  Le  barreau  milanais  donne  là  un  exemple  digne  d'être  suivi  dans 

X)us  les  pays  :  en  apportant  spontanément  à  Tœuvre  de  la  révision  des  lois 

le  concours  de  leurs  lumières,  les  jurisconsultes  et  les  hommes  pratiques 

faciliteraient  considérableinenl  la  tâche  du  législateur. 

On  s'étonnera  peut-être  d(»  voir  un  Code  si  récent  être  lobjct  de  nom- 
breuses critiques,  de  la  part  des  citoyens  mêmes  de  la  nation  chez  laquelle 
il  est  en  vigueur.  Après  avoir  proclamé  la  diflieullé  de  rédiger  une  œuvre 
de  ce  genre,  et  constaté  que  le  nouveau  Code  a  pris  pour  type  le 
Code  français,  le  rapporteur  de  h  commission  reproche  au  législateur 
italien  de  s'être  attaché  simplement  à  quelques  améliorations  de  détail,  et  j 

de  n  avoir  pas  tiré  un  assez  grand  profit  des  vues  générales  proposées  par  .| 

la  science  moderne,  tantren  Allemagne  qu'en  France.  Il  accuse  aussi^  comme  ^^ 

une  des  causes  principales  des  lacunes  et  des  vices  signalés  dans  le  Code,  la  j^^ 

précipitation  avec  laquelle  il  a  été  sanctionné  et  promulgué  (3).  Il  n*hésite  ^^ 
pas  à  y  blâmer  «  une  excessive  surabondance  de  formalités,  et  un  système  .^^ 
organisé  de  telle  façon,  qu'il  n'est  jamais  possible  à  l'avocat  de  marquer  *««->/ 
avec  assurance  le  moment  où  le  procès  prendra  son  terme.  » 

Ces  critiques,  prises  dans  leur  généralité,  sont  trop  sévères.  On  voit  bien   «^  ,^ 

que  les  membres  du  barreau  milanaissontdepuislonglempsdevenusétrangersw^— ^ 
à  l'application  du  Code  de  f  806,  (|ue  nous  avons  encore  le  malheur  de  subir .«   «-^ 
S'ils  en  constataient  les  résultats  chez  nous  et  chez  nos  voisins,  nos  cou-  «k  h 
frères  se  montreraient  moins  exigeants,  et  s'applaudiraient  de  jouir  d'un^      e 
législation  qui  est  inliniuu^nt  supérieure  à  la  nôtre.  A  la  décharge  du  légiî=      w 
lateur  italien,  qu'on  accuse  de  précipitation,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vwr  <> 
que  le  travail  législatif  a  été  préparé  par  les  Codes  sardes  de  185i  cz:^/ 
de  1859,  et  (|ue,  chaque  fois,  on  a  pu  constater  un  progrès  marqué  de  W^ 
nouvelle  loi  sur  sa  devancière.  Et  cela  est  vrai,  même  au  point  de  vue  iMe 
la  fiscalité. 

Quoi  (|u'il  eu  soit,  la  commission  milanaise  se  propose,  non  de  formuler 
un  nouveau  système,  mais  seulement  d'indi<|uer,  à  l'occasion  des  princi- 
paux articles  du  Code,  les  réformes  urgentes  de  détail,  dont  la  pratiques       ^ 
suggéré  la  nécessité,  et  elle  espère  que  l'inti^oduction  projetée  de  la  légis- 
lation italienne  dans  les  provinces  vénètes  fournira  l'occasion  au  gouvef- 

(1)  Propuite  di  ri  forma  al  CuUice  di  procedura  civile^  relazione  dello   connniMÎoae  coslilniti 
(lair  Associazione  degli  avvocali  di  Mitono  (1868,  152  pag.)- 

(2)  liilrod..  p.  8. 
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oeioeiit  de  donner  une  légitime  satisfaction  à  ses  plaintes.  Réduit  à  ces 
proportioDS  modestes,  son  travail  n'en  est  pas  moins  fort  remarquable,  et 
j'aorai  plus  d'une  fois  à  y  renvoyer. 

La  commission  ne  demande  aucun  changement  aux  titres  de  la  Conci- 
liation et  du  Compromis,  qui  ne  touchent  pas  directement  à  la  procédure 
civile.  Cependant  plusieurs  questions  se  rattachant  à  ces  matières  ont  été 
discutées  dans  son  sein,  notamment  :  sur  la  force  exécutoire  du  procès- 
iferbal  de  conciliation  Wy  sur  Tobligation  de  choisir  les  arbitres  en  nombre 
impair  C^),  sur  TefiBcacité  du  pacte  compromissoire  vis-à-vis  des  héritiers  (3). 
Le  titre  de  la  Compétence  a  été  également  réservé ,  comme  se  rattachant 
plus  spécialement  à  l'organisation  judicaire,  sujet  dont  s'occupe  une  autre 
eoounission.  Le  rapport  de  M.  Norsa  rend  cependant  compte  de  quelques 
débats  intéressants.  On  a  demandé,  par  exemple,  pourquoi  l'appel  des 
sentences  rendues  par  les  préteurs  n'est  pas  porté  à  la  cour  d'appel  ;  il 
semblait  à  quelques  membres  de  la  commission  qu'un  tribunal  de  première 
instance  ne  doit  jamais  pouvoir  se  transformer  en  juridiction  du  second 
degré;  du  reste,  les  éléments  de  ce  débat  ne  sont  pas  les  mêmes  chez  nous 
(ju'en  Italie  :  nous  savons,  en  effet,  que  les  préteurs  connaissent  des  affaires 
commerciales  et  que  le  taux  du  dernier  ressort  s'élève  pour  eux  à  1 500 
livres  (ci-dessus  N""  VI).   La  seule  modification  réclamée  d'une  manière 
formelle  est  précisément  l'extension  à  donner  au  forum  contracta  :  à  cet 
*prd,  la  commission  critique,  comme  je  l'ai  fait  (ci-dessus  N'»  VIII), 
rét^Dge  restriction  apportée  par  l'art.  91  au  principe  de  cette  compétence, 
jadis  consacré  d'une   manière  générale  pour  les   provinces   lombardes, 
jNir  une  patente  du  20  novembre  18S2. 
Revenons  à  notre  analyse. 


X. 


Le  titre  des  Citations  ne  nous  arrêtera  pas  longtemps.  Les  formes  es- 
ientielles  de  l'appel  en  justice  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes 
ksl^slalions  modernes.  Notons  seulement  quelques  particularités. 

Dans  la  législation  Italienne,  la  résidence  l'emporte  sur  le  domicile. 


(<)  P.  19  ei  90  en  noie,  et  ci-dessus  no  III. 

A  A  ect  égard,  je  sois  heoreui  de  me  trouver  d'accord  avec  la  commistion.  (Rapport,  pp.  21-23, 
iMIe,  et  ei-desias  no  IV.) 

A  La  eonmiafion  combat  cette  extension  du  pacte  compromissoire  (que  j'ai  repoussée  d*ane 
absolue,  ci- dessus,  no  IV). 


le  fait  sur  la  fiction.  Mais  la  résidonco  n*ost  ét^iblie  que  par  une  habitation 
d'une  certaine  durée,  sinon  il  y  a  simple  demeure.  Voici  donc  la  fcra> 
dation  adoptée  :  résidence ,  domicile,  demeure.  Tous  nos  textes  y  sont 
fidèles.  On  voit  que  ce  système  diffère  d'un  manière  saillante  de  la  théorie 
du  Code  français,  (lelle-ci  est  préférable,  elle  est  plus  simple  et  plus 
juridique.  Chez  nous,  dr^meine  est  synonyme  de  domicile  it);  c'est  le  fait 
joint  à  I  intention  de  résider. 

On  n'exige  plus  la  signification  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée.  L'acte  de  citaticm  doit  seulement  contenir  ToiTiT  de  les  commu- 
niquer; cela  est  bien  suflisant.  Il  y  a  deux  siècles  que  le  président 
Lamoignon  l'avait  dit  :  nous  n'en  sommes  pas  moins  restés  jusqu'à  ce 
jour  sous  l'empire  de  l'art.  Cui  du  (]ode  de  1806  ;  il  est  vrai  que,  dans 
certains  sièges,  cet  arlicle  est  heureusement  tombé  en  désuétude. 

D'après  les  dispositions  du  Code  Sarde  de   1851),   l'acte  de  citation 
se  composait  de  deux  parties  :  la  pn^mière,  œuvre  du  demandeur,  était 
signée  soit  par  lui  ou  par  son  mandataire,  soit  par  un  procureur  devant 
les  juridictions  où  l'intervention  de  ce  dernier  est  obligatoire.   La  seconde 
j>artie  était   l'œuvre   exclusive  de  riuiissier.  (]*étail  là  une  complication 
inutile  qui  a  disparu.  Elle  suscitait  des  embarras,  et  offrait  plus  de  dan* 
ger  que  la  marche  ordinairement  stiivie,  qui  laisse  à  l'huissier,  sous  sa  res 
ponsabililé,   la  rédaction  de  l'acte  tout  entier.  Cependant  la  commissioi 
milanaise  insiste  avec  force  (p.  ;J!2-;)5),  pour  obtenir  le  retour  au  système, 
du  Code  sarde.   Elle  dénie  à  l'huissier  les  connaissances  suflisantcs  pou  / 
dresser  convenablement  la  citation,  et  pense  qu'il  appartient  à    lavocat 
(le   lui   imposer   une  rédaction.  En  praticpie,    les  choses  ne  se  passen/ 
guère  autrement,  et  nos  huissiers  ne  se  refusent  pas  à  suivre  ces  direc- 
tions. Il  paraîtrait  qu'en  Italie,  ils  montrent  (|uelques  velléités  d'indépeu- 
dance,  contre  lesquelles  on  voudrait  réagir.  Le  remède   serait  pire  que 
le  mal. 

Il  y  a  parfois  nécessité  de  donner  ime  citation  à  im  incapable, 
non  légalement  re|)résenté  (à  un  mineur  non  encore  pourvu  de  tuteur): 
et  l'urgence  peut  être  telle  que  le  demandeur  ne  puisse  sans  péril  pour 
ses  droits  (il  s'agit,  par  exemple,  d'interrompre  une  prescription),  ac- 
complir les  formalités  requises  par  la  loi  pour  la  nomination  du  tuteur. 
La  législation  française  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse  ;  le  Code  italien } 
pourvoit  (art.  136  §  2)  :  à  la  requête  de  la  partie  intéressée,  le  président 

vl;  C.  pr.  r.'  ,  :irl.  59.  «I.GS,  73. 
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(iu  tribunal  eompëleiil  désigne  au  défendeur  un  curateur  spécial  i.'  :  c'est 
uae  amélioration  incontestable. 
Je  n  en  dirai  pas  autant  de  la  disposition  portant  :  «  Thuissier  ne  peut 
remellre  la  copie  de  facto  à  une  personne  incapable  par  âge  ou  vice  de 
l'nîson  d'en  rendre  témoignage.  La  capacité  est  présumée  jusqu'à  preuve 
contraire  '-).  ••Rien  de  plus  vague,  de  plus  dangereux.  Gomment  veut-on 
<\uv  rhuissier  se  renseigne  convenablement  à  cet  égard  ?  La  loi  lexpose  ici 
à  une  injuste  responsabilité.  De  quel  iige  veut-elle  parler,  et  quel  sera  le 
<1egrc  d'intelligence  jugé  suflisant  ?  11  est  tel  enfant  de  7  ans  très-capable 
<lo   remplir  la  commission  que  lui  donne  Thuissier,   mieux  peut-être  que 
^^l  adulte  jouissant  de  son  |)leiu  sens,  mais  sujet  à  de  fréquentes  distrac- 
tions. Notre  législation  a  été  plus  sage,  en  ne  traçant  aucune  règle  sur  un 
point  aussi  délicat.  L'huissier,  soumis  à  Taction  disciplinaire,  ne  s'exposera 
PHs  au  reproche  d'avoir  confié  l'exploit  à   un  fou  ou  à  un  trop  jeune 
lofant  ;  mais,   dans   l'appréciation    de  sa    manière  d'agir,  il   faudra  se 
'Honirer  fort  circonspect.  Il  ne  suflll  pas  de  dire,  avec  le  Code  italien, 
MUo,  dans  le  doute,  le  capacité  est  présumée;  il  faut  nettement  affirmer 
'lue,  jusqu  a  preuve  coniraire,  l'huissier  est  réputé  avoir  agi  de  bonne 
^^î,  et  qu'il  est  ainsi  mis  à  l'abri  de  toute  recherche  indiscrète. 

C'est  avec  regret  ([ue  je  retrouve  dans  le  litre  des  citations  plusieurs 

i^t\>$criptions  tout  à  fait  surannées,  telles  que  le  placard  à  la  porte  du 

'^>bunal,  la  remise  au  parquet,  et  même  l'affiche  à  la  porte  de  l'habitation 

'■U  défendeur,  ce  qui  nous  fait  rétrograder  jusqu'à  l'ordonnance  de  Villers- 

^otteix»ts.  Il  est  vrai  que  le   législateur,  comprenant  lui-même  l'inanité 

i   '«^  ces  prétendus  modes  de  porter  l'acte  à  la  connaissance  des  intéressés, 

:    'ajoute  l'insertion  dans  les  journaux;  telle  est,  en  eflet,  la  seule  publicité 

;    "trieuse  à  notre  époque;  personne  ne  lit  ce  grimoire  maculé,   déchiré, 

',    ^'^déchifirable,  placardé  sur  les  murs;  et,  quant  aux  pièces  déposées  au 

I     IHirquet,  que  de  fois  vont-elles  dormir  dans  les  cartons  1 

Tout  cela  était  bon  jadis,  quand  on  ne  disposait  pas  d'autres  moyens  ; 
'ïiais  aujourd'hui  quel  anachronisme  !  Il  y  a  beaucoup  de  choses  à  rc'for- 
*nerchez  nous  à  cet  égard  ;  ainsi,  de  ces  affiches  dans  les  salles  d'auuience, 
^  ces  publications  au  greffe,  dans  les  chambres  de  notaires  ou  d'avoués, 
'le  ces  lectures  monotones  de  jugements  de  séparation  de  corps  ou  do 
biens,  qui  s'imposent  à  des  yeux  indifférents,  et  qui  jamais  ne  vonl 
fltieindre  ceux  qui   auraient  intérêt  à  en  apprendre  le  contenu, 

•  I;  Confiirmp  Code  Minie,  ;til   i»(î  c\  M.'i. 
!5)  An.  139,  J  6.  -Coilcsarih-,  on  :>l>.  2^. 
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Pour  eu  revenir  au  mode  de  citatioo,  on  ne  fait  pas  assez  d*usagedes 
ressources  offertes  par  l'organisation  de  la  poste  aux  lettres.  En  Prusse, 
presque  toutes  les  citations  se  Tonl  par  la  poste.  Sans  aller  jusque-li, 
les  Italiens  auraient  bien  dû  prendre  exemple  de  l'arrêté  du  roi  Guillaume, 
du  1"  Avril  1814,  pour  arriver  à  toucher  réellement  les  personnes  qui 
demeurent  à  l'étranger  (*). 

On  peut  se  demander  ce  qui  arrive  lorsque  le  voisin,  le  syndic  de 
la  commune,  le  procureur  du  roi,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ne 
font  point  parvenir  à  l'intéressé  la  copie  dont  ils  se  sont  chargés  pour  eux. 
Le  Gode  français  laisse  ce  poinf  important  sans  solution.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  Gode  italien  qui  formule  le  principe  suivant  (atr.  iH):  «La 
citation  produit  ses  effets  dès  que  le  demandeur  a  accompli  les  formalités 
qui  lui  sont  imposées.  »  Voilà  qui  est  fort  bien  ;  mais  pourtant,  grâce  au 
système  vicieux  maintenu  en  Italie,  le  défendeur  pourra  se  trouver  définiti- 
vement condamné  sans  avoir  été  averti  de  la  poursuite.  Est-ce  juste? 
Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  un  mode  sûr  de  faire  parvenir  ces  copies 
à  leur  adresse,  on  restera  en  présence  d'une  très-grave  difficulté  (2). 

Une  exception  curieuse  aux  règles  générales  est  insérée  à  Fart.  146: 
«  Quand  la  citation  en  la  manière  ordinaire  est  extrêmement  difficiles 
raison  du  nombre  des  personnes  à  citer,  le  tribunal  ou  la  cour,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public,  pourra  autoriser  la  citation  par  proclamation 
publique,  moyennant  insertion  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  et 
dans  le  journal  officiel  du  royaume,  avec  les  précautions  conseillées  par  les 
circonstances  ;  et,  s'il  est  possible,  le  tribunal  ou  la  cour  désignera  quelques- 
uns  des  défendeurs  auxquels  la  citation  devra  être  notifiée  en  la  manière  ordi- 
naire.  »  Geci  faitun  terrible  échec  aux  principes.  Aussi  le  rapport  dcM.  Vacca 
nous  apprend-t'-il  que  le  débat  a  été  vif  au  sein  de  la  commission  :  «  On  a 
fait  observer,  dit-il,  que  les  formes  de  la  citation  sont  d'ordre  public,  et 
qu'il  ne  doit  pas  être  permis  de  les  violer,  en  vue  de  la  difficulté  de  citer 
tous  les  défendeurs.  En  outre,  on  a  mis  en  question  le  point  de  savoir  si 
le  mode  proposé  était  le  meilleur.  Toutefois  la  discussion  a  convaincu 


(1)  D'après  cet  arrélé,  quand  la  résidence  c^l  connue,  ia  nolilicutiun  se  fait  par  lettre  chargée  à  1» 
poste.  Sinon,  elle  se  fuit  par  la  voie  des  journaui.  En  cas  de  refus  du  percepleur  des  po»te.«.  k» 
copie  est adrettée au  Ministre  des  Affaires  Étrangères.  (Loi  26  mai  1833.) 

(2)  La  commission  milanaise  a  longuement  discuté  (Rapp.,  p.  30-37)  la  nécessité  poor  ki^ 
parties  de  pouvoir  s'affranchir  de  loule  déchéance  par  un  acte  au  greffe,  sauf  signification  olté^ 
rienre.  Elle  craint  la  négligence  ou  Tabsence  deThuissier.  Chez  nous,  Télat  de  choses  signalée 
paru  jusqu'ici  exempt  d'inconvénients. 


i 
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même  les  opposants il  y  a  une  impérieuse  nécessité,  et  rexpcrience 

faite  depuis  1859  est  décisive.  »  Cest,  en  effet,  à  Tart.  1S2  du  Code  sarde 
qu'a  été  empruntée  la  disposition  ci-dessus  transcrite. 

Je  ne  puis  qu'approuver  les  excellentes  intentions  du  législateur  italien  ; 
malheureusement  il  ne  parait  pas  possible  de  recommander  la  marche 
qu'il  indique.  L'art,  ii-6  fait  allusion  à  ces  nombreuses  sociétés  de  bien- 
faisance, d'agrément,  etc.,  qui  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi,  et  qui  se 
composent  parfois  de  plusieurs  centaines  de  membres.   Il  s'agirait  de  les 
forcer,  pour  ainsi  dire,  à  plaider  par  procureur,  contrairement  à  la  vieille 
maxime  que  tout  le  monde  connaît.  On  ne  les  citerait  plus  tous  à  la  fois, 
ou  en  citerait  quelques-uns  seulement,  avec  cette  formule  et  consorts.  Mais 
quel  serait  le  résultat  d'un  procès  fait  dans  de  semblables  conditions?  Les 
mêmes  difficultés  renaîtraient  plus  pressantes  encore,  au  moment  de  mettre 
le  jugement  à  exécution,  car,  à  coup  sur,  la  condamnation  se  divisant  de 
plein  droit  entre  tous  les  intéressés,  il  faudrait  bien  s'en  prendre  successi- 
vement à  chacun  d'eux,  de  façon  que  l'art.  146  n'est  qu'un  palliatif  insuffi- 
^ntcontre  un  mal  réel  et  sans  remède  juridique  ;  c'est  à  ceux  qui  traitent 
^vec  les  menibres  d'une  société  de  ce  genre  à  prévoir  les  embarras  dans 
lesquels  ils  pourront  se  trouver  plus  tard.  Dans  la  pratique,  ils  contractent 
^vec  les  administrateurs  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  tout  est  dit. 

Il  résulte,  du  reste,  de  la  combinaison  des  art.  146  et  137,  §  1,  du 
Code  italien,  que  ses  rédacteurs  ont  de  nouveau  refusé  la  personnalité 
juridique  aux  sociétés  civiles  W. 

Un  mol  sur  les  délais  de  comparution.  Le  législateur  de  la  Péninsule  a 
lenu  compte  des  progrès  réalisés  par  le  XIX*  siècle  dans  la  locomotion 
(chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  télégraphie  électrique).  Déjà  la  France 
*vait  fait  un  essai  d'abréviation  des*  délais  de  procédure,  par  les  lois  des 
3  mai  et  3  juin  1862.  Ce  sujet  a  été  traité  excellemment  dans  le  chapitre  III 
des  Études  de  M.  Lavielle.  Il  me  parait  inutile  d*y  insister. 


(i)  V.  an.  329  du  G.   iNapolcun  el  C.  fr.  de  1806,  arl.  ()9.  n»  ii.    -  En  sens  coiilraire  L.  genev. 
">'<•  4i,  no  i,  qui  ordonne  d'a»i>igner  \v>  ^uciélés  diles  Cei'cles  en  leur!»  bureaux    —  Le  Code  hoU 

landais  de  1838  dirait  :  •« sociélés  de  commerce  ou  autres.  »  Le  projet  de  révision  supprime  ces 

*^x  derniers  mois. 
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XI. 


Le  titre  IV  (del  procedimento,  art.  155-464)  nous  fait  pénétrer  au  cœur 
même  de  la  matière;  il  embrasse  tous  les  détails  de  la  procédure  propre- 
ment dite,  devant  les  diflérentes  juridictions. 

L*art.  1 55  débute-  par  une  déclaration  de  principe,  sur  laquelle  il  est 
très-important  d'insister  :  «  La  procédure  est  formelle  ou  sommaire,  La 
procédure  formelle  s'observe  devant  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  cours  d'appel.  La  procédure  sommaire  s'observe  devant 
les  conciliateurs  et  les  préteurs.  Elle  s'observe  aussi,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  devant  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  cours  d'appel.  » 

Le  rapport  de  M.  Vacca  nous  édifle  sur  la  portée  de  cette  distinclion. 
«  Il  n'est  pas  besoin  d'avertir,  dit-il,  que  la  procédure /brme//e  estcelledans 
laquelle  s'observent  les  formalités,  les  délais,  toutes  les  prescriptions  nor- 
males. La  procédure  sommaire  est  celle  dans  laquelle  les  formalités  sont 
moindres,  les  délais  plus  brefs,  les  prescriptions  moins  absolues.  De  la 
résulte  clairement  que,  dans  le  système  du  Gode,  la  procédnre  formelle  est 
la  règle;  la  procédure  sommaire  l'exception  (^).  Gela  ne  fait  pas  obstacle 
aux  différences  que  doit  encore  introduire  dans  la  procédure  la  nature  des 
diverses  juridictions.  G'est  ainsi  que  la  procédure  formelle  n'est  pas  la 
même  devant  le  tribunal  de  commerce  que  devant  le  tribunal  civil,  et  qae 
la  procédure  sommaire  est,  devant  le  préteur,  tout  autre  que  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Mais  ce^  différences  particulières  ne  changent  pas  la 
nature  propre  des  deux  procédures.  Leur  caractère  distinctif  est  celui-ci 
(en  négligeant  ceux  de  moindre  importance)  :  dans  la  procédure  formelle, 
la  cause  doit  être  complètement  instruite  et  en  état,  avant  l'audience;  dans 
l'autre  l'instruction  peut  avoir  lieu,  en  tout  ou  en  partie  à  l'audience,  et 
c'est  là  que  les  conclusions  sont  prises.  » 

Eh  bien,  je  suis  d'avis  que,  grâce  à  cet  emprunt  malheureux  fait  au 
Gode  français,  les  bons  résultats  qu'on  était  en  droit  d'attendre  des  réfor- 


(1)  Je  ne  comprends  pas,  malgré  les  prélinducs  ckpiientiuiis  du  nipporleur.  pourquoi  on  ■ 
changé  les  expressions  du  projet  :  procédure  oKdinaire  el  procédure  à  audience  fixe.  Cela  me  paraU- 
sMl  tout  aussi  clair.  Le  Code  sarde  de  1850  subdivisait  la  procédure  sommaire  en  êimple  el  ài 
fixe,  l'oiirquoi  cellr  nouvelle  c<jnplicali()n ? 
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mes  admises  dans  les  autres  parties  de  Tœuvrc,  sont  gravement  comproniis. 
Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pensée.  Je  ^uis  loin  de  prétendre 
que  les  formalités  et  délais  doivent  éli*e  absolument  les  mêmes  devant 
toutes  les  juridictions.  Je  m'empresse  de  reconnaître,  au  contraire,  ((u'il 
faut  plus  de  simplicité  et  de  célérité  devant  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  justices  de  paix  (préturos  en  Italie).  Mais  ce  que  je  trouve  mauvais, 
c'est  qu'on  ait  adopté  deux  types  complètement  distincts  de  procédure, 
pour  la  même  juridiction,  avec  ordre  aux  juges  de  s  y  conformer  strîctc- 
ïnent,  d  après  un  classement  arbitraire  des  causes. 

Après  avoir  dressé  une  série  de  titres  hérissés  de  formalités  longues 
^  coûteuses  (til.  1  —  XXIII  du  livre  II),   les  rédacteurs  du  Codi*  de 
^  S06  (reconnaissant,  mais  un  peu  tard,  qu'ils  avaient  fait  fausse  route, 
^t.  que  leurs  pitoyables  conceptions  amèneraient  infailliblement  la  ruine 
^^  plaideurs),  se  ravisèrent  et  écrivirenl  quelques  dispositions  plus  sages, 
Pttis  généreuses,  en  faveur  de  certaines  catégories  d  affaires  qui  parais- 
saient commander  plus  spécialement  leur  sollicitude.  D'un  trait  de  plume, 
^^s réduisirent  d'une  bonne  moitié  les  frais  du  procès.  Que  ne  commen- 
ça ient-iis  par  là  I  Malheureusement  ils  comptaient  sans  leur  hôte,  c'esl-à- 
^îre  sans  la  corporation  des  avoués,  dont  toute  la  prédilection  se  porta 
tiaturellement  vers  les  matières  ordinaires,  infiniment  plus  lucratives  pour 
eux.  La  pratique  témoigne,  en  Belgique  et  en  France,  du  mépris  avec 
t^uel  ils  ont  traité  les  prescriptions  de  la  loi,  et  du  cercle  de  fer  dans 
l^el  ils  ont  réussi  à  enserrer  les  matières  sommaires.  La  même  chose  se 
pitKloira  certainement  en  Italie. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Code  italien  a  suivi  les  mêmes  errements  que  le 
Code  français;  ses  rédacteurs  n'ont  pas  profité  de  l'expérience  acquise 
Ans  d'autres  pays,  et  ils  n'ont  pas  médité  ce  dilemme  :  ou  la  procédure 
^oamaire  est  défectueuse,  peu  rassurante  pour  la  manifestation  du  droit, 
^ alors,  poupquoi  ne  pas  la  rejeter  absolument?  ou  elle  offre  de  sulH- 
%tes  garanties  à  la  justice,  et  alors,  pourquoi  ne  pas  l'étendre  à  toutes  les 
^ires? 

Déplus,  si  l'on  veut,  à  toute  force,  établir  ces  deux  types  tout-à-fait 
^assemblables,  pourquoi  donner  la  préférence  à  la  procédure  formelle? 
Pourquoi  en  faire  le  droit  commun?  ^  est-ce  pas  ériger  en  règle  la  com|)li- 
1^  ^tion  des  formes,  les  lenteurs  calculées,  l'énormité  des  frais;  et  tolérer 
l^  Healement  à  titre  d'exception  une  marche  simple,  rapide,  économique? 
[  ^e  faudrait-il  pas  au  moins,  comme  le  disait  Bellot,  renverser  la  proposi- 
:    tfon,  et  réserver  le  formalisme  de  l'instruction  pour  quelques  affaires 
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particulièrement  graves,  chargées  de  faits,  nécessitant  une  élude  lat 
rieuse  et  des  délais  sagement  mesurés?  W 

La  loi  française  du  11  avril  1838  a  quelque  peu  augmenté  le  noml 
des  causes  sommaires.  Deux  remarquables  discours  furent  prononcés, 
cette  occasion,  devant  la  chambre  des  députés.  Tout  en  félicitant  le  gc 
vernement  de  son  initiative,  MM.  Teste  et  Michel  (de  Bourges)  fun 
d'avis  que  Ton  devait  arriver  tôt  ou  tard  à  généraliser  cette  procédui 
En  1857,  le  baron  de  Crouseilles  (it  au  Sénat  une  proposition  exprès 
pour  que  ce  vœu  fut  réalisé  dans  sa  plus  grande  partie,  mais  la  corpon 
tion  des  avoués  réussit  à  faire  avorter  ce  mouvement  (â).  Et  cependant,  il 
avaient  grand  tort  de  se  plaindre,  car  leur  ministère  est  obligatoire  dan 
ces  matières  comme  dans  toutes  les  autres,  tandis  qu  autrefois,  sous  Ym 
pire  de  Fordonnance  de  1539  (art.  153)  il  avait  été  défendu  d'employé 
les  procureurs,  et  même,  sous  Fordonnance  de  1667  (tit.  17,  art.  6) 
il  était  permis  aux  parties  de  se  passer  de  leur  assistance,  dans  les  si^ 
autres  que  les  parlements  et  présidiaux.  Et  cela  était  logique  :  du  momefl 
qu'on  proclamait  la  nécessité  d'agir  avec  célérité  et  économie  danscei 
taines  affaires  urgentes  et  d'un  minime  intérêt,  il  eut  fallu  affranchir  k 
parties  de  l'obligation  de  se  faire  représenter  par  des  officiers  ministérids 
dont  le  concours  se  paie  fort  cher,  et  qui  n'ont  jamais  réussi  à  mener  le 
procès  qu'avec  lenteur.  Mais  n'anticipons  point. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  1806,  on  se  montra  moins  libén 
qu'en  1667,  et  voilà  qu'en  1865,  le  législateur  italien  fait  encore  un  pa 
en  arrière.  Jusqu'ici,  eu  effet,  on  avait  toujours  consenti  à  voir  dans  k 
affaires  commerciales  tous  les  éléments  de  la  matière  sommaire.  Le  Cod 
que  nous  étudions  en  décide  autrement,  et  devant  le  tribunal  de  commen 
comme  devant  le  tribunal  civil,  la  procédure  sera  tantôt  formelle,  taoti 
sommaire.  Cette  innovation,  sans  exemple  dans  aucun  autre  pays,  n'est p 
justifiée  dans  le  rapport,  et  l'on  en  chercherait  en  vain  le  motif. 

Celle  tendance  est  extrêmement  fâcheuse;  ou  peut  lui  opposer  cet 
prophétie  de  Bordeaux  :  «  C'est  à  la  procédure  sommaire  qu'appartie 
désormais  le  succès  ;  c'est  à  assurer  son  triomphe  que  doivent  maintena 
tendre  les  réformes.  Je  constate  avec  satisfaction  que  toutes  les  f( 


(1)  Pour  ce  deriiirr  genre  d'affaires,  le  Code  de  1806  avait  trouvé  quelque  chose  lie  vérilnblen 
momiruenx  :  l'instruction  par  écrit  proprcmenl  dite  (lit.  VI).  Le  législalrur  y  déployait  oo  li 
inouï  d'interminables  écritures,  requêtes,  ifi'oductioiia,  actes  de  dépôt,  ^ignificaiious.  Oon^aga 
osé  en  profiter;  cette  procédure  est  tombée  eu  désuétude. 

ii)  V.  Moniteur  universel  do  30  juin  18S7. 
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qo*ayaiit  à  mettre  en  action  une  loi  nouvelle,  nos  législateurs  modernes 
indiquent  la  procédure  à  suivre,  ils  terminent  par  cette  disposition  devenue 
de  style  :  La  cause  sera  jugée  comme  en  matière  sommaire..,  W  »  Ils 
n'ont  assurément  pas  tort. 

Il  est  étrange  que  les  rédacteurs  du  Gode  italien  n'aient  pas  suivi 
1  excellente  marche  du  législateur  de  Genève!  Là,  un  seul  type  de  procé- 
dure est  consacré.  L'affaire  est  tout  d'abord  portée  à  Taudience,  et,  d'après 
tes  explications  des  parties,  les  juges  décident  si  une  instruction  préalable 
^t  nécessaire;  ils  déterminent,  suivant  la  nature  de  la  cause,  les  délais 
^ui  doivent  être  accordés,  soit  au  demandeur,'  soit  au  défendeur;  ils  tien- 
nent la  main  à  ce  que  cette  instruction  soit  sérieuse;  et,  faite  pour  ainsi 
dire  sous  leurs  yeux,  elle  ne  manque  jamais  de  l'être  (^).  De  cette  façon, 
tout  se  passe  régulièrement  et  utilement;  jamais  d'écritures  superflues, 
Jamais  de  surprises,  jamais  de  retards. 

Le  Code  italien  s'est  laissé  trop  dominer,  en  cette  partie,  par  le  forma- 
Usine  français  ;  il  est  retombé  dans  l'absurde  système  des  délais  invariables, 
qu'on  n*observe  jamais,  et  des  actes  de  procureurs,  souvent  superflus,  rare- 
ment favorables  à  l'instruction  de  la  cause. 

M.  Vacca  a  pressenti  le  blâme  qui  ne  manquerait  pas  d'être  infligé  à 
cette  partie  du  Code,  et  il  a  essayé  de  la  justifier.  Rien  de  plus  faible  que 
les  prétendues  raisons  qu'il  fait  valoir.  Tantôt,  dans  l'examen  que  nous 
ferons  d'une  autre  question,  nous  les  retournerons  contre  lui. 

Les  art.  162-180  reproduisent,  en  le  compliquant  de  nouveau,  le  sys- 
lème  déplorable  des  requêtes  de  défense,  qui  paraissait  devoir  succomber 
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loos  les  coups  répétés  des  champions  de  la  bonne  procédure.  Une  seule 
iiDélioration  y  est  introduite  (elle  est  bien  légère),  c'est  le  droit  accordé  au 
président  d'abréger  les  délais  de  l'instruction  écrite  (art.  172). 

Cest  en  France  surtout  que  la  mise  en  pratique  a  depuis  longtemps 
rtvélé  les  vices  de  ce  système.  Lorsque  le  dossier  est  mis  sous  les  yeux 
dtt  JQge,  il  est  parfois  volumineux,  mais  que  de  choses  inutiles  !  Les  écri- 
lires  signifiées,  rédigées  par  des  clercs,  roulent  sur  des  points  peu  impor- 
Ittts,  quelquefois  sur  des  lieux  communs.  Les  moyens  principaux  sont 
teios  en  réserve  jusqu'au  jour  de  l'audience.  Qui  donc  profite  de  ce  fatras 
^papier  timbré?  Ce  n'est,  il  faut  bien  le  dire,  ni  le  juge,  ni  la  partie, 


(I)  Ut.  IV.,  ehip.  VI.  Toot  c«  chapitre  psI  t:*èj>  imporlant.  —  Add.  RapporI  d^^  Bellol  sor  le  litre 
SV4e  II  loi  genevoise  (édition Schaob,  pp.  5i-5«^).  -  Regnard,  rm  365-367. 
(S)ril.  VL,ari.7i-S3.  Add.  ail.  Gi-Gô. 
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mais  bien  Tavoué  :  c  est  pour  lui  qu  on  l'a  maintenu  dans  le  Code,  malg 
son  inutilité  proverbiale. 

Dalioz  le  confesse  tout  naïvement  (r  :  «  Dira-t-on  que,  dès  qu'un 
est  inutile,  il  est  frustratoire  dans  le  sens  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  lieu  cotk^st 
quemmenl  de  le  mettre  à  la  charge  de  Favoué?  Mais  à  ce  titre,  il  faudrs// 
supprimer  certains  actes  autorisés  par  la  loi  elle-même  :  les  requêtes  (w 
défenses,  par  exemple,  ne  sont  en  général  d'aucune  utilité  pour  les  prock} 
les  avocats  ne  les  lisent  pas,  et  dans  certains  tribunaux,  il  est  même  con- 
venu entre  les  avoués  qu'il  n'en  sera  jamais  fait  aucun  usage.  Ces  acta 
nont  dhitilité  que  pour  donner  un  émolument  souvetU  cotisidérableàravaué,» 
Et,  après  avoir  constaté  ces  énormités,  notre  écrivain  n'a  pas  la  loyauté 
d'en  demander  la  suppression!   C'est  qu'il  faudrait,  pour  être  logique, 
remonter  plus  haut.  Tant  que  les  avoués  auront  un  intérêt  notable  à  dresser 
ces  actes,  ils  n'en  feront  pas  grâce  aux  parties.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  \ 
les  matières  sommaires  :  l'avoué  n'a  pas  d'émoluments  à  espérer  de  ses  < 
écritures,  aussi  n'en  rédige-t-il  pas  ;  et  le  débat  n'en  marche  que  mieux  ' 
vers  son  issue  :  les  avocats,  chargés  de  défendre  les  parties  litigantes,  se 
communiquent  préalablement  leurs  conclusions,  et  cela  suffit. 

Je  crains  beaucoup  de  voir  les  Italiens  apprendre  à  leurs  dépens  que 
partout  les  mêmes  institutions  vicieuses  engendrent  les  mêmes  abus,  et  je^ 
leur  conseille  fort  de  méditer  les  paroles  de  Bordeaux,  ci-dessus  transcrites,  t 
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XII.  4 

J'arrive,  par  une  transition  naturelle,  à  la  question  vitale  de  cette  étude  J 
Quel  est  le  rôle  des  procureurs  (avoués)  dans  la  procédure  ?  Faut-il  M 
maintenir  ou  les  supprimer  ?  Que  faut-il  penser  du  parti  adopté  par  tes 
législateur  italien?  1 

Voici  le  texte  de  l'art.  136  :  «  Devant  les  tribunaux  civils  et  lescomÉ 
(l'appel,  on  ne  peut  ester  en  justice  que  par  le  ministère  d'un  procureiMl 
légalement  exerçant,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  —  Devant  « 
tribunaux  de  commerce,  les  parties  peuvent  comparaître  personnellement^ 
ou  par  le  ministère  d'un  procureur  légalement  exerçant  près  le  tribundi 
civil  ou  la  cour  d'appel,  muni  d'un  mandat  général  ou  spécial  pour  chaqM 
instance.  » 

(1)  Rt'i».  vo  Avoue.  ii«  241.  -  A<M.  4.  Rky.  Df«  iiuttUuliont  M-Jitiaire»  Uc  l'AnffteUrrt(ifi  éd.  t 
I.  I,  p.  t>(>7»  nuic. 
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Ainsi,  en  Italie,  le  ministère  des  procureurs  est  obligatoire  devunt  les 
tribunaux  civils  et  les  cours  d^appel  ;  il  est  facultatif  de\dini  les  tribunaux 
de  commerce  ;  mais  ici  les  parties  ne  peuvent  choisir  un  mandataire  qui 
n*ait  pas  le  titre  de  procureur. 

Je  ferai  d'abord  quelques  courles  observations  sur  cette  seconde  partie  de 
Tart.  156  qui,  à  proprement  parler,  est  étrangère  à  la  solution  du  problème, 
la  question  étant  de  savoir  s  il  faut  imposer  aux  parties  un  mandataire  légal. 
Le  rapport  de  M.  Vacca  nous  apprend  que  la  décision  déposée  dans  Tari. 
156  S  3,  a  été  prise  d'acc'.rd  avec  la  commission  du  Code  de  commerce, 
^  que  son  but  est  de  chasser  du  prétoire  des  tribunaux  consulaires  les 
agréés  et  autres  agents  d^affaires.  Il  parait,  en  effet,  que  Tltalie  avait  vu  se 
reproduire  Tabus  signalé  en  France,  de  ces  corporations  d'agréés,  arbitraire- 
ment reconnus  par  les  tribunaux  de  commerce,  officieusement  imposés  à  la 
<^n6ance  des  plaideurs,  et  qui  se  sont  efforcés  de  modeler  leurs  pratiques 
sur  celles  des  avoués.  Bordeaux  a  dénoncé  cetle  illégalité,  heureusement 
iiicoonue  en  Belgique  !i',  et  contre  laquelle  protestent  énergiquement,  tant 
l'^î^prit  de  Fart.  414  du  Code  de  procédure  civile,  que  la  discussion  élevée 
à  ce  propos,  au  sein  du  conseil  d'État.  Le  législateur  italien  a  eu  grandement 
raison  de  couper  court  à  toule  nouvelle  tentative  de  ce  genre.  Mais  le  moyen 
^^ue\  il  s'est  arrêté  est-il  le  meilleur?  Pourquoi  a-t-il  investi  les  pro- 
^reurs  du  droit  de  représenter  les  parties  au  tribunal  de  commerce  ?  Les 
avocats  n'étaient-ils  pas  mieux  placés  pour  remplir  cette  mission  ?  Les 
plaideurs  ne  se  verront-ils  pas  forcés  de  se  confier  à  un  double  patronage, 
8i,  comme  il  arrive  souvenJ,  le  procureur  est  incapable  de  soutenir  leur 
^ase?  Ce  que  je  dirai  plus  loin  ré|)ondra  à  ces  questions;  chez  nous,  ce 
^t  les  avocats  qui  représentent  presque  toujours  les  parties  au  tribunal 
w  commerce. 

Revenons  au  point  délicat,  et  précisons  nettement  les  caractères  de 

■iDstitution  qui  nous  occupe,  en  comparant  brièvement  les  procureurs 

^liens  aux  avoués  français  et  aux  avoués  belges,  pour  dégager  le  débat 

lie  certains  éléments  accessoires,  qui  ne  peuvent  exercer  sur  lui  qu'une 

^fiience  secondaire. 

k 
k 

I 

j,  '•^  0)  BoiMAOX,  pp.  214*S2i.  ~  A  Genève,  le  minislère  de  procureur  avail  aussi  été  étendu  au 
l'^^ihual  deeoinmerce,  par  la  Loi  du  15  révricr  1816  sur  Torganisalion  judiciaire  (tit.  XI). 
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Les  avoués  français  sont,  de  fait,  propriétaires  de  leur  office,  depais  fof 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  les  a  autorisés  à  présenter  leur  suc- 
cesseur à  Tagrément  du  gouvernement.  Cet  office  fait  donc  partie  de  leur 
patrimoine,  et,  dans  les  sièges  importants,  notamment  à  Paris,  il  a  anc 
valeur  considérable.  Ils  sont  en  nombre  limité,  assujettis  au  cautionnemeat 
envers  TEtat  et  à  la  patente.  Les  conditions  de  capacité  qu*on  exige  (ks 
postulants  sont  presque  nulles  :  Tàge  de  25  ans,  5  années  de  cléricature 
chez  un  avoué  (autrement  dit  5  années  de  routine)  (D,  un  certificat  de 
moralité  et  de  capacité  délivré  par  la  Chambre  des  avoués.  La  loi  di 
22  ventôse  an  XII  (art.  25)  prescrivait,  en  outre,  la  fréquentation  de 
cours  de  procédure  civile  dans  une  faculté  de  droit;  cette  disposidoi 
semble  tombée  en  désuétude.  Les  fonctions  d'avoué  sont  déclarées,  en  prifi- 
cipe,  incompatibles  avec  la  profession  d^avocat.  Du  reste,  à  Paris  et  dapi 
les  autres  grandes  villes,  Tavocat  est  le  tributaire  de  l'avoué  ;  c'est  celui^ 
qui  est  le  Dominus  litis,  qui  instruit  l'aiTaire  à  sa  guise,  qui,  au  jourèj 
laudience,  remet  à  Tavocat  un  dossier  tout  préparé,  et  qui  lui  solde  aei 
honoraires. 

En  Belgique,  les  avoués  sont  nommés,  aussi  en  nombre  limité,  par  II 
roi,  sur  la  présentation  du  tribunal  ou  de  la  cour  près  desquels  ils  doivei 
exercer.  Leurs  charges  ne  sont  pas  vénales,  et  ils  ne  sont  pas  soumis 
cautionnement.  Les  conditions  d'aptitude  n'ont  pas  varié,  non  plus  que 
caractère  légal  de  leurs  relations  avec  le  barreau.  Mais,  en  fait,  ces 
tions  sont  tout  autres  :  sauf  quelques  exceptions  inOniment  rares,  c*( 
l'avocat  qui  dirige  tout  le  procès,  c'est  lui  qui  choisit  Tavoué,  et  lui 
toutes  préparées  les  conclusions  et  autres  pièces ,  même  sans  le  con 
sur  la  marche  de  la  procédure.  En  un  mot,  l'avocat  est  le  véritable 
sentant  du  client,  c'est  dans  son  cabinet  que  celui-ci  se  rend  pour  lui  ex{ 
ses  espérances  ou  ses  craintes,  c'est  sur  son  talent,  sur  son  activité  qu^iU 
repose.  Quant  à  lavoué,  il  est  rare  qu'il  le  connaisse,  à  peine  sait-il l| 
nom  ;  jamais  il  n'a  de  conférences  avec  ce  mandataire  que  la  loi  lui  infl^g 
et  qu'il  subit,  parce  qu'il  ne  peut  faire  autrement.  On  peut  dire  avec  vér! 

(1)  «Quelques  uotions  superflcidles  de  la  loi,  puisées  dans  la  pratique  seule,  égarent  ploi 
n*éclairent;  Toraleur  romain  l'a  dit  :  c'est  Tignorance  du  droit,  et  non  la  seieoce,  qui  est  lil 
(Bellot).  » 
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,  chez  nous,  Tinstitution  des  avoués  a  complètement  dévié  de  son 
oe;  Favoué  est  Thomme  de  Tavocat,  son  aide,  et  souvent,  tranchons 
)t,  il  n*est  que  son  commis.  II  ne  rend  aucun  service  au  plaideur, 

le  représente  que  par  une  fiction  que  dément  Fexpérience,  c*est 

ïat  qui  lui  procure  ordinairement  le  recouvrement  de  son  état  de 

et  Dieu  sait  combien  il  a  de  peine  pour  arracher  cet  argent  au  client  ! 

isumé,  on  ne  pourrait  pas  concevoir  une  antithèse  plus  parfaite  que 

qui  résulte  delà  comparaison  de  notre  pratique  avec  celle  de  nos  voisins. 

Italie,  le  régime  français  a  définitivement  succombé.  Les  lois  du 
i  1857  et  du  l**' janvier  1859  ont  aboli  les  offices  de  procureur,  et 
une  la  liberté  de  la  profession,  en  fixant  de  sérieuses  conditions  d'ad- 
bilîté  (^).  Ces  lois  consacrèrent  pour  toute  la  Péninsule  les  règles 
s  longtemps  suivies  en  Toscane  et  dans  le  duché  de  Parme  (^1. 
adoptant  cette  réforme,  on  a  réalisé  un  incontestable  progrès  ;  on  en 
venu  au  système  inauguré  par  la  Constituante  qui,  eu  établissant  les 
s,  ne  voulut,  à  aucun  prix,  leur  accorder  un  monopole.  Qui  dit 
pôle  ou  privilège,  dit  injustice.  A  la  séance  du  17  décembre  1790,  une 
timide  s*était  élevée  en  faveur  de  la  limitation  de  nombre  ;  mais 
mblée  se  laissa  entraîner  par  Féloqucnte  improvisation  de  Prieur  : 
•e  que  le  nombre  des  avoués  sera  déterminé,  s*écria-t-il,  c'est  comme 
\s  disiez  :  Je  ne  veux  pas  que  la  confiance  porte  sur  tous  les  hommes 
s  et  instruits.  Le  droit  de  tout  citoyen  est  de  donner  sa  confiance  à 
bomme  digne  de  la  garantie  de  la  loi,  et  la  loi  ne  peut  refuser  cette 
tie,  ce  certificat  de  probité  et  d'instruction  à  aucun  homme  qui  rem- 
»  conditions  qu'elle  détermine.  Le  malheureux  plaideur  trainé  devant 
ibunal,  voyant  à  la  porte  un  homme  de  confiance,  dirait  avec  raison  à 
:  As-tu  le  droit  de  me  priver  des  secours  de  cet  honnête  citoyen  ?.... 
l'objectera  que  cette  concurrence  va  augmenter  les  frais  des  procès, 
que  les  procureurs  auront  moins  d'occupation...  La  concurrence,  au 
lire,  fait  naître  l'émulation  ;  il  faudra  être  honnête  homme  si  l'on 
obtenir  des  clients.  Si  un  procureur  exigeait  trop  de  frais,  un  salaire 
Mtant  et  injuste,  il  perdrait  la  confiance,  et  bientôt  l'opinion  J'aurait 
fit  du  temple  de  la  justice,  qu'il  aurait  souillé  !  » 

te  disposilion  transitoire  a  accordé  aux  lilulaires  une  indeninilé  équivalente  à  la  valeur 
If  éei  offlees;  cette  indemnité  a  été  soldée  en  litres  de  rente  sar  TÉiat  sarde.  —  Après  Tan- 
iêkk  Savoie  et  de  Nice  k  la  France,  un  décret  du  26  septembre  1860  y  a  rétabli  les  avoués 
BIBlt  Mtud€i»ur  Vorganit.  jud.  1866,  p.  165). 

Ilfaacat  do  11  dot.  1816  pour  les  procureurs  des  causes  devant  les  tribunaux  de  Toscane; 
dfPariM.arl.  103. 


Déjà,  à  la  séance  du  24  mai  1790,  Thouret  avait  signalé  comme  un  de» 
iibus  qui  déshonoraient  la  justice  dans  lancienne  France,  Fétablissemenl 
«  de  défenseurs  privilégiés  des  causes  d  autrui,  qui  possédaient  le  droit 
exclusif  de  plaider  pour  ceux  mêmes  qui  pouvaient  se  passer  de  leui 
secours    >).  » 

Quarante-quatre  ans  après,  voici  ce  qu  écrivait  l'illustre  législateur  d*a^ 
canton  qui  avait  goùlé  les  douceurs  du  régime  inauguré,  là  comme  ch^ 
nous,  par  la  conquête  (^)  :  «  Sans  doute,  les  résultats  du  monopole  étal^ 
en  faveur  des  procureurs  (et  maintenu  en  1819),  ont  été  affaiblis  par  1 
simplification  de  la  procédure  et  par  rabaissement  du  tarif,  mais  ils  sooi 
loin  d'avoir  été  détruits.  Ils  ont  été,  ils  sont  ce  que  rexpérience  de  toii$ 
les  temps,  dans  toutes  les  carrières,  a  présenté  comme  conséquence  de 
rétablissement  du  privilège,  du  défaut  de  concurrence.   Le  privilège  écarte 
ou  ajourne  Icmploi  dMiommes  capables  ;  il  s'oppose  à  ce  qu'ils  se  fassefll 
connaître  et  se  développent;  il  sacrifie  leur  fortune,  leur  avenir,  à  quelques 
titulaires  exclusifs.  Il  crée  et  favorise  la  médiocrité,  le  relâchement,  la 
négligence,  par  l'absence  de  cet  intérêt,  de  cette  émulation  que  provoque 
et  qu'entretient  le  concours  de  rivaux  jeunes,  actifs,  habiles,  qui,  pour 
percer,  ont  besoin  de  se  distinguer  par  leurs  lumières,  par  leur  régularité 
et  leur  zèle.  Le  privilège  est  donc  injuste  envers  les  hommes  dont  il  pro- 
voque l'exclusion,  quels  que  soient  leurs  talents  et  leur  aptitude.  Il  est 
nuisible  à  tous  ceux  qui,  ayant  besoin  de  l'espèce  de  service  dont  il  s'agit, 
se  trouvent  trop  restreints  dans  leur  confiance  et  dans  leur  choix « 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Ces  simples  citations  démontrent  péremptoi- 
rement, je  pense,  que  la  limitation  du  nombre  des  procureurs  ou  avoués 
doit,  en  toute  hypothèse,  être  abolie.  C'est  un  point  jugé.  Passons  («"^l 


XIV. 


îVe  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  faire  des  fonctions  d'avoué  et  de  la  pro- 
fession d'avocat  une  seule  et  même  chose? 

Le  Happort  de  M.  Vacca  nous  fait  connaître  que  la  question  a  été  exa- 
minée par  la  commission.  «  On  a  proposé,  dit-il,  de  laisser  aux  avocaL*^ 

(i)  Procès-verbal  de  l'assemblée  consliluanle,  tome  \V. 

(2)  Bellot,  Rapport  sur  la  loi  du  20  juin  1834>,  relative  aux  avocats  et  aux  procureurs.  (Aaieict 
à  la  Iroi  9ur  la  procédure  civile  ;  édition  Schaub,  p.  774.) 

(^  La  Belgique  vient  de  supprimer  le  monopole  des  agents  de  change  et  eoartien.  INMrqtoiK 
Terail-on  pas  pour  les  intérêts  des  plaideurs  la  même  chose  que  poar  ceax  do  commerte? 
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ic droit  de  représenter  les  parties;  ou  a  surtout  fait  valoir  celte  considé" 

Jitioo  que  si,  pour  les  causes  simples  et  de  peu  de  gravité,  les  parties  peu- 

^ttt  se  contenter  d*uu  procureur,  elles  ne  peuvent  se  passer  d'avocat  dans 

les  causes  graves  et  difliciles.  Mais  Fopinion  contraire  a  triomphé  ;  on  a 

Voulu  maintenir  intact  le  caractère  distinctif  des  deux  professions  ;  le  pro- 

(•ureur,  simple  officier  ministériel;   Favocat,  jurisconsulte,  qui  dirige  et 

discute.  »  Cette  analyse  écourtée  d'un  débat  de  cette  valeur  ne  convaincra 

personne,  et  il  nous  faut  creuser  plus  profondément,  pour  atteindre  la  solu- 

lion  du  problème  (i). 

Notre  organisation  judiciaire  est  encore  aujourd'hui,  à  peu  de  chose 
près,  établie  sur  les  bases  de  la  Loi  des  16-24  août  1790.  Le  point  qui 
loos  occupe  a  été  implicitement  résolu  par  l'Assemblée  nationale.  Voici 
comment. 

Les  offices,  les  corporations,  ayant  été  abolis,  la  loi  avait  proclamé 
lour  tout  citoyen  le  droit  naturel  de  défendre  lui-même  sa  cause.  L'ordre 
les  avocats  avait  été  supprimé,  et  les  parties,  souvent  impuissantes  à  user 
k  la  faculté  qui  leur  était  accordée,  cherchaient  en  vain  des  hommes 
sdairés  et  honnêtes  offrant  des  garanties  suffisantes,  qui  voulussent  se 
durgerde  les  représenter  en  justice.  Ce  fut  dans  ces  circonstances,  qu'aux 
léaoces  des  16  et  17  décembre  1790,  il  fut  question  d  établir  des  avoués 
Mprès  des  tribunaux.  La  discussion  peu  approfondie  qui  précéda  le  vote  du 
lécret  d'établissement  (S)  non  moins  que  le  texte  adopté,  font  éclater  dans 
iDut  son  jour  cette  vérité  incontestable  :  il  n'est  jamais  venu  a  la  pensée  de 
rassemblée  de  créer  deux  catégories  d'hommes  de  loi,  l'une  pour  la  forme, 
ËMtre  pour  le  fond  ;  les  mêmes  officiers  étaient  appelés  à  représenter  et  a 
Ire  les  parties.  En  d'autres  termes,  il  est  évident  à  mes  yeux  que  si,  à 
moment,  les  membres  du  barreau  n'avaient  pas  été  dispersés,  il  n*eùt  pas 
question  de  créer  d'autres  intermédiaires  entre  le  plaideur  et  son  juge  : 
[est  la  destruction  de  l'ordre  des  avocats  qui  a  fait  éclore  les  avoués. 
Et,  pour  ne  plus  devoir  revenir  à  cette  partie  de  mon  argumentation, 
riponds  tout  de  suite  à  une  assertion  que  les  partisans  de  l'institution 
avoués  répètent  avec  une  touchante  unanimité.  On  sait  que  le  règne  du 


)le  npiport  de  M.  Norsa  ne  dit  rien  de  la  question . 

iMcret  d»  99  janvier  —  90  mars  1791.  art.  3.  «  Il  y  aura,  auprès  des  tribunaux  de  diitlricl,  de< 
I  BiBUlérieU  ou  avoués,  dont  la  ronciion  sera  exclusivement  de  représenter  les  parliex,  d'éirr 
ICI  respoosibles  des  pièces  et  litres  des  parties,  et  de  ruirc  les  actes  de  forme  nécessaires  pour  la 
14e  la  proeédore  et  mettre  Toffaire  en  état .  Ces  avoués  pourront  même  défendre\es  parties, 
il,  loii  par  écrit,  pourvu  quMI  soient  expresiiément  autorisés  par  les  part ieit.  «> 

Rcv.  K  Da.  lima.  -  !•  année.  S*  liv .  tl 
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décret  de  1791  fût  éphémère,  et  que,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  II, 
avoués  furent  supprimés.  Nos  adversaires  triomphent  des  résultats  dé^ 
treux  produits  par  cette  loi.  L'expérience  a  clé  'aitc,  s'écrient-ils,  et  elle  vo 
condamne;  la  France  tout  entière  a  demandé  à  grands  cris  le  rétablissenie 
des  avoués. 

Gela  est  vrai,  mais  on  s'entête  à  ne  voir  qu'un  côté  de  la  situation.  Est-c 
la  suppression  des  avoués  qui  a  fait  sombrer  la  loi  de  brumaire?  En  auciuN 
façon;  c'est  le  système  impossible  de  cette  loi,  qui  avait  supprimé,  non 
seulement  les  avoués,  mais  toute  la  procédure.  Les  plaideurs  étaient  livrés 
sans  aucun  frein,  à  tous  les  calculs  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi.  L 
Convention  avait  formé  le  projet  insensé  de  faire  un  Gode  de  procédure  ei 
1 7  articles,  oubliant  cette  parole  profonde  de  Frédéric  II  :  «  Puisque  l'ii 
justice  a  créé  un  art  d'embrouiller  les  affaires,  il  faut  bien  que  la  justio 
crée  un  art  de  les  débrouiller.  »  Et  à  quelles  mains  était  conOée  la  misée 
pratique  de  la  loi  de  brumaire?  Aux  mains  des  défenseurs  officieux,  c'esM 
dire  des  agents  d'affaires,  des  gens  tarés,  de  toute  cette  tourbe  de  misérable 
qui  envahissaient  le  prétoire  pour  s'engraisser  des  dépouilles  de  l'infoi 
tuné  plaideur,  tombé  dans  leurs  filets.  Ne  l'oublions  pas  :  Tordre  et 
avocats  n'avait  pas  été  rétabli  ;  aucune  condition  de  capacité  ni  de  morafij 
n'était  exigée  de  ceux  qui  briguaient  l'honneur  de  faire  entendre  le  langfl 
du  Droit,  il  leur  suffisait  d'un  certificat  de  civisme;  ce  certiOcat  teM 
lieu  de  science  et  de  conscience  ! 

Avec  de  tels  éléments,  la  meilleure  loi  n'eut  pu  fonctionner.  Pense-H 
que  les  avoués  eussent  sauvé  la  loi  de  brumaire?  Ge  serait  là  une  supposiw 
téméraire,  à  laquelle  je  puis,  en  toute  sûreté,  opposer  celle-ci  comme  befl 
coup  plus  plausible  ;  si  quelque  chose  eût  été  capable  de  pallier  les  vkl 
de  cette  législation  par  trop  sommaire,  c'eût  été  le  rétablissement  du 
reau,  avec  ses  traditions  d'honneur  et  de  délicatesse,  avec  les  talents 
ses  membres  ont  toujours  été  prodigues,  avec  la  discipline  sévère,  ex( 
par  les  anciens,  avec  toutes  les  garanties  offertes  par  l'alliance  antiqi 
l'ordre  des  avocats  et  de  la  magistrature. 

Tenons  donc  pour  certain  que  rexpérience  tentée  sous  la  loi  de  bruaii 
était  faite  dans  des  conditions  inacceptables,  et  qu'on  ne  peut  l'opposera 
partisans  de  la  suppression  des  avoués,  lorsqu'ils  réclament  eu  même 
avec  énergie  le  maintien  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs  du  bai 
La  mesure,  dont  je  me  fais  le  défenseur,  ne  pourrait  avoir  aucune 
de  succès ,  si  l'on  tolérait  la  présence  des  agents  d'affaires  à  la 
tribunaux.  Il  n'en  peut  être  ainsi  :  il  faut  réserver  aux  seuls  avocats  le 
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de  représenter  les  parties  et  de  les  défcudre;  et,  pour  que  la  réforme  soit 
complète,  H  faut  étendre  ce  principe  à  toutes  les  juridictions  W. 

XV. 

Ce  que  nous  demandons  n'est  pas  une  innovation.  Des  précédents 
historiques  imposants  et  Fexemple  de  plusieurs  nations  modernes  peuvent 
èire  cités  à  Fappui  du  cumul  des  deux  professions. 

Les  provinces  les  plus  riches,  les  plus  industrieuses  de  notre  Belgique, 
le  ftays  de  Liège  et  le  comté  de  Hainaut,  n'ont  connu  le  partage  d'allribu- 
tioQs  entre  deux  agents  judiciaires,  qu'après  la  conquête.  En  France 
inème,  dès  Tannée  1352,  les  avocats  d* Angers  soutinrent  qu'ils  avaient 
le  droit  de  représenter  les  parties  en  justice.  Des  lettres-patentes  recon- 
nurent qu'ils  étaient  déjà  en  possession  de  le  faire  et  leur  permirent 
d'en  user  de  même  à  l'avenir.  Bien  plus,  grâce  à  l'initiative  de  Michel 
deLhospital,  Tordonnance  de  janvier  1560  (art.  58)  étendit  cette  faculté 
de  cumul  à  tous  les  sièges,  et,  pour  la  mise  en  œuvre  du  nouveau  principe, 
uo  édit  du  mois  d'avril  1561  ordonna  la  suppression  des  procureurs,  au 
fur  et  à  mesure  des  décès  (2).  Les  résistances  furent  vives  et  les  procureurs 
finirent  par  triompher,  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve? 

En  1783,  TAcadémie  de  Ghâlons  mit  au  concours  la  question  suivante  : 
<  Quels  seraient  les  moyens  de  rendre  la  justice  avec  le  plus  de  célérité  et  le 
i&oins  de  frais  possible?  »  L'émulation  suscita  de  nombreux  mémoires.  L'un 
d*eux,  paru  la  même  année  à  Londres,  sans  nom  d'auteur,  mais  qui 
ilait  Fœuvre  de  Pétion  de  Villeneuve ,  contenait  un  chapitre  intitulé  : 
>  Des  officiers  de  justice  et  des  gens  inutiles  et  dangereux  que  les  tribunaux 
recèlent.  »  N'est-il  pas  absurde,  se  demande  Fauteur,  qu'il  y  ait  des  gens  de 
loi  pour  la  forme,  et  d'autres  pour  le  fond?  que  celui  qui  traite  une  affaire 
l'en  dirige  pas  la  marche?  qu'une  partie  soit  obligée  de  payer  deux 
défenseurs  pour  la  même  affaire  i3)<f 

Aussi  le  Code  de  Parme  (art.  95,  98,  99)  avait  des  avocats  pour  le 
tribunal  suprême  de  révision,  et  des  procureurs  ad  lites  ou  camidici 


(I)  V.  ei-deuai  no  XII.  -  Add.  Code  sarde  (1859),  art.  77,  $  2  :  «  U  juge  de  paix  peut  toutefois 
>pMadiiMlU«  le  mandataire  non  muni  d'un  mandat  général  a</ tir^olia,  s*il  n*est  avocat,  procu- 
M  solaire,  nari,  aieendant,  descendant,  frère,  oncle,  neven  ou  allié  au  même  degré,  de  In 
qÊÏ  Tevl  se  faire  repréiienler.  » 
A  Oalu»,  Béperi.  vo  avoués  n»*  7-8.      Liouvillc  :  ProfeMsion  d'avocat,  p.  S85,  S86,  31G. 
ÀBmmu«x,p.80-84. 


k 
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devant  les  autres  juridictions,  ils  étaient  charg;és  à  la  fois  de  postuler  et  d 
plaider. 

En  Autriche,  en  Bavière,  les  fonctions  d'avocat  et  d'avoué  sont  réi 
nies  (i).  Il  en  est  de  même  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en  vertu  de 
loi  sur  lorganisation  judiciaire,  du  12  juillet  1864  !- .  Une  législatif- 
analogue  gouverne  l'Algérie  el  les  possessions  fran<,*aises  de  la  Martinique 
de  la  Guadeloupe  (3). 

Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  un  premier  arrêté  royal  du  21  jfi 
1836  autorisa  les  avocats  à  exercer  également  le  ministère  d'avoué  i-* 
Gel  essai  ayant  produit  les  meilleurs  résultats,  un  nouvel  arrêté  du  16  ma^ 
1842  le  confirma,  et  la  loi  du  21  janvier  1864  sur  l'organisation  judiciaire 
a  un  art.  43  ainsi  conçu  :  «  Le  ministère  d'avoué  reste  compatible  avec 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  Les  fonctions  d'avoués  près  la  coar 
supérieure  de  justice  et  près  le  tribunal  d'arrondissement  de  Luxembourg 
peuvent  être  exercées  cumulativement  ou  séparément.  Pour  pouvoir  exercer 
les  fonctions  d'avoué,  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  avoir  fait  un  stage 
de  trois  ans  comme  avocat,  et  avoir  prêté  le  serment  professionnel. 
L'acceptation  comme  la  cessation  des  fonctions  d'avoué  ont  lieu  par  décla- 
ration au  greffe.  » 

Dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Berne,  la  direction  des  procès  appartient 
exclusivement  aux  avocats. 

A  Genève,  les  procureurs  (provisoirement  maintenus  en  1816)  ont  été 
supprimés  par  la  loi  du  20  juin  1 834,  sur  un  rapport  de  Bellot,  où  les  raisons 
de  cette  suppression  sont  déduites,  de  façon  à  porter  la  conviction  dans  les 

esprits  les  plus  rebelles  (•>) «  Pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  les  affaires 

litigieuses,  dit-il  notamment,  il  est  impossible  de  méconnaître  l'étroite  liaison 
qui  existe  entre  toutes  les  parties  du  procès,  l'influence  réciproque  des  formes 
sur  le  fond,  et  du  fond  sur  le  choix  et  l'emploi  des  formes  à  y  adapter.  Le 
sort  de  la  cause  est  attaché  à  ce  que,  d'entrée  et  jusqu'à  son  issue,  elle  soit 
comprise,  dirigée  et  plaidée  avec  cet  ensemble,  celte  unité  de  vues,  qn'on 
se  promettrait  en  vain  de  la  coopération  successive  ou  simultanée  dcdenx 
hommes  de  loi,  qui  peuvent  l'envisager  et  la  traiter  sous  des  faces  diverses 

(1)  Revue  critiqae  de  législ.  X,  87. 

(3)  Rev.  cril.  XXXIV,  p.  421.  —  Il  en  fut  ainsi  dans  la  Lombardie.  sous  la  domination  ittr** 
chienne  ;  le  nombre  des  avocats  était  limité. 

(3)  Ordonn.  Tr.  16.  avril  1845.  —  Dalloz.  Hép.  \o  avoués  no  31,  et  vo  avocat^  Q««5ietC7. 

(4)  Pasioomie  luxembouri^eoisr    1830-1840,  p.   11G.  —  Add.  Lettre  eipUcaUve   ém 
général  Willmar  (8  janv.  1837). 

(5)  f:dilion  Srhaub  :  lois  onnexes,  p.  769-790. 
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et  opposées....  Cette  séparation  des  fonctions  d'avocat  et  de  procureur  ne 
saurait,  sous  aucun  rapport,  être  avantageuse  aux  parties;  elle  ne  leur  est 
qu'onéreuse.  Il  y  a  deux  personnes  à  employer  et  à  payer,  au  lieu  d'une; 
dès-lors  augmentation  nécessaire  de  frais.  Il  y  a  perte  de  temps  dans  Tobli- 
gatioD  imposée  à  la  partie  de  doubles  conférences  avec  son  procureur  et 
avec  son  avocat,  pour  les  mettre  successivement  Tun  et  Tautre  au  fait  de  sa 
cause.  Le  client  est  renvoyé  tour  à  tour  de  lavocat  au  procureur,  du  pro- 
cureur à  Tavocat.  Les  délais  qu'éprouve  le  procès,  ils  se  les  imputent  réci- 
proquement. Enfin,  il  y  a  responsabilité  partagée,  et  dès-lors  affaiblie  :  on 
ne  saurait  attendre  la  même  attention,  les  mêmes  soins,  la  même  sollici- 
tude, que  si  la  responsabilité  pesait  sur  un  seul.  Le  procès  cst-il  perdu? 
Le  procureur  en  attribue  la  perte  à  Tavocat,  à  sa  plaidoirie,  à  la  faiblesse 
OQ  à  rinsuflisance  des  moyens  qu'il  a  fait  valoir;  et  Tavocat,  de  son  côté, 
CD  rejette  le  tort  sur  le  procureur  qui  a  mal  introduit,  mal  dirigé  le  procès, 
foi  a  négligé  de  l'instruire  de  tel  fait,  ou  de  lui  fournir  tel  document.  La 
moindre  expérience  de  la  pratique  judiciaire  justifie  que  ce  ne  sont  pas  là 

des  suppositions  gratuites » 

En  1844,  les  avocats  du  royaume  de  Wurtemberg  demandèrent  la  sup- 
pression des  procureurs. 
^       En  1855,  les  deux  lauréats  de  l'Institut  ont  été  d'accord  pour  considérer 
l'état  de  choses  que  nous  subissons  comme  intolérable  W. 
Enfin,  le  royaume  des  Pays-Bas  est  à  la  veille  de  consacrer  la  réforme. 
^    L*exposé  des  motifs,  rédigé  par  M.  Olivier  (2)  fait  valoir  les  considérations 
^    les  plus  pressantes.  Il  constate  que  tel  était,  avant  1793,  le  droit  suivi  dans 
plusieurs  des  provinces  bataves,  droit  que  le  Code  Louis  (1809)  s'était 
empressé  de  sanctionner.  Déjà  en  1837,  lors  de  l'introduction  du  Gode  de 
procédure  civile  (aujourd'hui  soumis  à  révision),  le  système  de  la  réunion 
des  deux  professions  avait  réuni  beaucoup  de  partisans,  et  il  fut  favora- 
blement accueilli  dans  les  débats  qui  eurent  lieu  en  1864,  à  propos  de 
Torganisation  judiciaire.  M.  Olivier  n'hésite  pas  à  lui  prédire  une  heureuse 
influence,  au  triple  point  de  vue  de  l'expédition  des  procès,  de  l'économie 
dans  les  frais,  et  de  l'espoir  d'arriver  à  une  transaction.  Pour  lui,  le  pro- 
cureur n'est  «  qu'un  dangereux  intermédiaire  et  un  objet  de  luxe.  » 

(!)  Bordeaux.  Liv.  H,  ch.  XI  :  dit  Officiers  ministériels  et  des  obstacles  qu'ils  apportent  à  l'admi- 

^iOralion  d'une  bonne  justice.  —  Ch.  XIV  :  Décadence  du  barreau,  —  L'auteur  n*ose  pas  demander 

k  uppresaioD  des  avoués,  ù  cause  de  la  vénalité  des  charges  qu*il  Tandrait  rembourser,  mais  il 

Itipofe  d'eo  liiire  des  fonctionnaires  k  traitement  fixe.  -  Selichar  (p.  484^6  et  126-138)  se  borne  A 

flipicr  le  Bnpport  de  BeUot,  sans  le  citer. 

(1)  ÎÂw,  f,  lit.  X  :  de  la  Représentation  des  parties  devant  les  IributMUJB. 
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Llncompalibililé  élublic  par  le  décret  de  ISiO  est  donc  condamne 
et  nous  espérons  bien  que  la  Belgique  ne  sera  pas  la  dernière  à  proclani< 
celle  vérité. 


XVI. 


Quoique!  en  soit,  le  législateur  français  s  est  chargé  lui-même  de 
donner  le  plus  énergique  démenti  par  la  création  des  Avocats  à  lacox 
de  cassation  et  des  Avocats-avoués, 

Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  exercent  cumulativenient  la  postub 
tion  et  la  plaidoirie;  membres  du  barreau,  ils  sont  en  même  temps  officier, 
ministériels;  ils  dirigent  et  instruisent  la  procédure;  ils  sont  soumis  à  dei 
tarifs,  et  à  Faction  en  désaveu  ;  dans  Forigine,  la  loi  les  appelait  elle-même 
avoués  W. 

Les  avocats-avoués  sont  établis  dans  les  villes  qui  n  ont  pas  de  siège 
de  cour  d^assiscs.  Dans  notre  pays,  sur  26  tribunaux  de  première  instance, 
on  en  compte  19  qui  sont  dans  cette  catégorie.  Pour  s  y  former  une  clientèle, 
le  cumul  est  indispensable  ;  aussi  chaque  place  d'avoué  qui  devient  vacante 
est  immédiatement  briguée  par  plusieurs  avocats.  Ceux  qui  échouent  demeu- 
rent dans  une  situation  extrêmement  défavorable;  les  avocats-avoués  leur 
font  une  concurrence  désastreuse.  Rien  de  plus  naturel  que  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  tous  les  membres  d'un  même  barreau,  et  |de  les  admettre  en 
même  temps  à  la  postulation  et  à  la  plaidoirie.  C'est  dans  un  dessein 
analogue  que  l'ordonnance  française  du  27  février  1822  a  modifié  le 
décret  du  2  juillet  1812,  dont  l'art.  5  autorisait  les  avoués-licenciéi^ 
attachés  aux  sièges  autres  que  ceux  des  chefs-lieu  départementaux,  à  plai- 
der dans  toute  espèce  de  causes  (-).  Le  préambule  de  l'ordonnance  déclarait 
cette  disposition  «  abusive  et  destructive  de  toute  émulation  dans  les  lieux 
où  le  barreau  composé  d'homme^  expérimentés  et  d'une  jeunesse  studieuse, 
offre  au  public  des  défenseurs  éclairés  en  nombre  suffisant.  »  Il  suffit 
de  presser  un  peu  ces  prémisses,  pour  être  de  noire  avis  sur  tous  b 
points. 


(1)  Leur  monopole  doit  disparaître  en  même  tcmp&  que  celui  des  avoués  ;  ii  faut  pcnneKre  à  loo« 
les  avocats  (soos  certaines  conditions ,  par  exemple  six  années  d'exercice)  de  plaider  cl  de  coo€l«rf 
dcranl  la  cour  de  cassation.  (V.  co  ce  sens  Code  sarde,  art.  600.) 

(S)  Il  est  encore  en  vîguear  en  Belgique.  -  En  France,  les  Avoués-licenciés  ont  souleno  PilléfilUc 
de  lordonnance de  1832. 
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Ce  o*est  pas  tout.  Après  avoir  érigé  en  priocipe  le  ministère  légal  de 
voué,  00  en  affranchit  les  parties  dans  des  matières  fort  importantes. 
Cest  ainsi  que,  devant  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels, 
partie  civile  n*est  pas  tenue  à  recourir  à  ce  ministère.  L'instruction  de 
cause  en  souffre-t-H^lle?  Loin  de  là  :  on  recherche  cette  voie  comme  plus 
lide  et  plus  économique. 

)o  plaide  sans  avoués  devant  les  arbitres  (G.  fr.,  art.  1009). 
lOrsque  les  parties  comparaissent  devant  le  président  tenant  Faudience 
référés,  elles  peuvent  encore  se  passer  d'avoués.  «  Dans  les  cas  mêmes, 
Chauveau,  où  les  parties  chargent  les  avoués  de  leurs  intérêts,  ce  sont 
oairement  les  jeunes  gens  qui  suivent  les  études,  qui  plaident  ces  sortes 
aoses,  ce  qui  leur  fournit  un  moyen  de  se  préparer  aux  discussions  du 

ans  le  chapitre  du  Gode  civil,  consacré  à  Tinstruction  du  divorce,  si 
e,  si  compliquée,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  l'avoué  :  la  loi  exige,  en 
,  que  le  demandeur  se  présente  en  personne;  le  défendeur peti/  se  faire 
ésenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  (art.  243)  ;  les  deux  parties  peuvent 
ander  l'assistance  de  conseils  (art.  242,  248).  Gette  organisation 
itfori  clairement  exclure  l'intervention  des  avoués.  Je  n'ignore  pas 
Ittsagc  est  presque  généralement  contraire,  et  qu'il  s'appuie  sur  écr- 
is dispositions  du  tarif;  mais  on  conviendra  volontiers  qu'elles  ne  peu- 
prévaloir  sur  une  loi  expresse  et  toute  spéciale. 
afin,  sans  parler  de  quelques  cas  particuliers  épars  dans  le  Gode  de 
édore  français  (par  exemple  aux  art.  107,  191,  309,  507,  511,  512, 
»  572),  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  dispense  de  l'onéreux  service  des 
lis  Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  les  parUcu- 
)  qui  sont  en  litige  avec  elle.  Getle  exemption  a  été  étendue  aux  débats 
les  (droits  de  succession,  d'hypothéqué  et  de  timbre.  L'absence  de 
féseotants  légaux  dans  ces  matières  a-t-elle  produit  quelque  inconvé- 
it?  Je  u*en  ai  point  entendu  signaler.  Et,  chose  digue  de  remarque,  les 
ifesurdes  questions  tiscales  s'instruisent  sur  simples  mémoires  et  sans 
ioirie  (^i.  Si  les  avoués  imprimaient  une  si  bonne  marche  à  la  procé- 
^  ne  serait-ce  point  dans  ces  procès,  privés  de  la  double  garantie  de 
iscussion  orale  et  publique,  que  le  besoin  eût  du  s'en  faire  sentir? 
point  :  lorsque  Tavocat  est  chnrgé  de  plaider  la  cause,  et  que  Tau- 

}m  projet  de  loi,  soumis  actucllemfnt  à  noire  Chambre  des  représeulanls,  propose  den 
;A  eel  égard,  ao  droit  commun  É(endra-t-on  aux  matières  fiscales  le  monopole  dei  Avoués? 
h  an  irès-maavais  service  à  rendre  aux  parties. 
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dience  est   publique,  alors  on  exige  Tavoué;   mais  dans  les  cas  où 
parole  de  Tavocat  est  muette  et  la  procédure  secrète,  on  supprime  ravo^ 
Quelle  logique  ! 

Que  dire  maintenant  des  affaires  commerciales? 

Elles  s'instruisent  sans  Tintervention  des  avoués.  Les  choses  en  va 
elles  plus  mal?  L^expérience  est  là  qui  répond  :  depuis  plus  de  60  am 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce  fonctionnent  parallèle 
ment.  Où  donc  la  justice  a-t-elle  été  rendue  avec  le  plus  de  rapidité  ei 
d'économie?  Je  n'examine  point  la  bonté  relative  des  décisions  reodues 
(elle  dépend  de  la  capacité  des  juges),  mais  je  constate  que  l'abseoce  (k 
mandataires  forcés  n'a  engendré  aucun  abus.  On^ne  dira  pas  que  l'impor 
tance  des  litiges  est  moindre  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  le  cod 
traire  devient  plus  vrai  de  jour  en  jour. 

Et  voyez  l'anomalie!  Les  partisans  de  l'institution  disent:  les  avoué 
sont  utiles  pour  préparer  la  cause  et  la  mettre  en  état,  pour  faire  tous  te 
devoirs  préliminaires,  toute  l'instruction.  Or,  qu'arrive-t-il?  Quand  oi 
plaide  eu  premier  degré  devant  le  tribunal  de  commerce,  alors  que  ton 
est  à  faire,  les  parties  se  passent  d'avoués.  Mais,  si  le  jugement  vieat  ; 
être  déféré  à  la  Cour  d'appel ,  et  alors  que  l'affiaire  est  toute  instruite,  i 
faut  passer  par  les  mains  des  avoués.  N'est-ce  pas  prodigieux  (^)? 

On  voit  encore  un  phénomène  singulier  se  produire  aux  audiences  tenue 
par  les  tribunaux  civils,  dans  les  arrondissements  qui  n'ont  pas  de  tribuai 
de  commerce.  Une  portion  des  causes  qui  leur  sont  soumises  est  instruit 
par  les  avoués;  dans  d'autres,  ils  sont  exclus.  Sans  doute,  les  magisUKt 
et  les  parties,  qui  tout-à-l'heure  voyaient  les  avoués  à  la  barre,  vont  gémi 
d'être  privés  de  leur  concours,  dans  des  afilaires  peut-être  plus  diflSciles,  pli 
embarrassées?  Il  n'en  est  rien  pourtant,  et  tout  se  passe  à  merveille. 

Revenons  donc,  s'il  est  possible,  à  la  simplicité,  à  l'unité,  à  l'harmoni 
dans  les  lois.  N'ayons  pas  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures,  et  reeonnai 
sons  l'injustice  et  l'inutilité  du  rouage,  imaginé  dans  un  intérêt  fiscal  pi 
la  loi  du  37  ventôse  an  VIII,  et  qui  n'a  survécu  jusqu'à  présent  que  grita 
au  préjugé  de  l'habitude. 


(i)  Certains  esprits  voudraient  faire  une  distinclion  entre  les  avoues  de  première  inslancr  el  ttt 
d'appel  ;  maintenir  les  premiers,  supprimer  les  seconds,  qui  n'ont  pas  même  Tappare nce  d*une  utHi) 
quelconque.  En  attendant,  le»  honoraires  des  avoués  à  la  cour  d'appel  sont  doublée.  Quelle  inlel 
génie  sollicitude  !  (V.  Billot,  Du  barreau  et  de  la  mo^tf/ralfirf,  p.  465). 
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XVII. 


Je  in*étODne  que  le  législateur  italien  ne  Tait  pas  compris,  daulant  plus 
qu'il  ne  parait  pas  accorder  aux  procureurs  une  confiance  illimitée.  On 
lit  dans  le  rapport  du  garde  des  sceaux  que,  dans  la  procédure  formelle, 
il  serait  dangereux  que  la  cause  ne  s'instruisit  point  par  écrit,  dans  des 
délais  rigoureux,  avant  le  jour  de  Taudience.  «  Cela  favoriserait  la  négli- 
gence des  procureurs  et  ouvrirait  la  porte  aux  surprises.  »  Çraindrail-on 
semblables  résultats  si   Tavocal  dirigeait  lui-même   la   procédure?  Non 
certes;  car  le  désir  de  Tavocat  est  d'expédier  promptement  l'affaire,  pour 
donner  ensuite  tous  ses  soins  à  d'autres  devoirs.  L'avoué,  au  contraire, 
^  le  plus  grand  intérêt  à  prolonger  le  débat,  car  ses  émoluments  sont  cal- 
e^lés,  non  sur  le  travail  réel  qu'il  fournit,  mais  sur  le  nombre  d'actes  et  de 
vacations  qu'il  réussit  à  faire  surgir.  Etablir  l'avoué  dans  la  procédure, 
c'est  (qu*on  veuille  bien  me  passer  l'expression)  introduire  le  loup  dans 
la  bergerie.  On  ne  peut  lui  en  vouloir  :  sa  destinée  est  de  vivre  de  la  for- 
^     malité  et  rien  que  de  la  formalité.  Il  doit  donc  s'ingénier  à  la  rendre  la 
plas  fructueuse  qu*il  lui  est  possible,  et  quand  la  loi  fait  une  simplification 
d'an  côté,  Tavoué  cherche  à  se  rabattre  sur  un  autre  point  moins  bien 
défendu.  Ainsi  s'éternise  une  lutte  de  tous  les  instants  entre  la   loi  et 
Tofficier  ministériel  chargé  de  l'appliquer.  Celui-ci  ne  |)eut  entrer  dans 
l'esprit  des  réformes  de  la  procédure,  car  il  les  considère  comme  une 
atteinte  à  ses  prérogatives.  Il  mine  sourdement  l'œuvre  élaborée  à  grand' 
peine  et  réussit  à  rendre  illusoires  les  meilleures  intentions. 

Je  le  dis  avec  une  conviction  profonde,  il  est  insensé  de  vouloir,  en  même 
temps,  réviser  la  procédure,  et  maintenir  les  avoués  :  ce  sont  deux  termes 
qui  se  détruisent;  il  faut  choisir. 

Je  ne  me  fais  d'ailleurs  aucune  illusion  ;  je  sais  que  cette  corporation 
aura  des  défenseurs  :  est-il  au  monde  un  seul  abus  qui  ait  été  détruit  sans 
rtsistance?  Ceux  qui  parleront  en  sa  faveur  ne  serviront  pas  l'intérêt  de  la 
justice;  ils  se  laisseront  dominer  par  des  considérations  étrangères  à  la 
Vraie  solution  que  réclame  le  problème.  Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  rapi- 
dement les  objections  qui  se  sont  produites  contre  notre  thèse  W, 

(1)  Voja:  Dalloz.  Rép.  vo  AvoHé,  no  48.  —  REfliiARD.  no>  89-96, 116-lif .  -  Bataillarii,  Originn  de 
^'kiitoire été prpcureurf  (1869),  p.  39i-305.  -  LcUre  insérée,  lious  loulcs  rcMrvoi»,  dans  lu  Belgique 
judêèimire  (1867,  XXV,  p.  Ill^lli^.  —  A^Tnetnis  :  De  la  tupprettion  de  la  corporation  det  avoué», 
effrMéêému  «tt  eoiuéfueneM  p<mr  l'ardre  det  avocate  (1869).  —  Ed.  De  Linci!,  préface  ao  Manuel 
de  DcciAnift  Picard,  sur  la  profeMsion  d'avocal  en  Belgique  (1869). 
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Etablissant  un  parallèle  entre  lavocat  et  Favoué,  Dalloz  s'exprime  ainsi  : 
«  A  l'un  les  régions  supérieures  du  droit,  les  dons  précieux  de  rimagina- 
tion,  Texquise  sensibilité  de  Fartiste;  à  Tuutre  la  patience  du  cabinet, 
Texactitude  des  détails,  le  coup-dœil  sûr  et  prompt  pour  les  affaires  urgentes, 
les  situations  imprévues.  » 

Mais,  pour  un  procès  qui  nécessitera  la  réunion  des  brillantes  qualités 
de  Torateur,  ainsi  énumérées  avec  complaisance,  il  eu  est  des  milliers  dans 
lesquels  il  serait  ridicule  de  faire  étalage  d'imagination  et  de  sensibilité,  eU 
qui  veulent  être  traités  avec  ce  coup-d'œil  sûr  et  prompt,  celte  exactitude, 
ce  scrupule,  qu'on  affecte  de  considérer  comme  le  lot  de  l'avoué. 

«  On  ne  déciderait  pas  les  avocats,  insiste  à  son  tour  M.  Bataillard,  èa 
se  soumettre  aux  démarches  que  les  avoués  sont  obligés  de  confier  à  leurs 
clercs,  à  copier  des  titres  communiqués,  à  remplir  des  formalités  de  greff<^ 
ou  d'enregistrement,  à  préparer  des  significations  d'actes  indispensables, 
à  faire  citer  des  témoins  et  assister  aux  enquêtes,  à  lever  des  rapports 
d'experts  et  des  jugements,  à  suivre  des  expropriations,  des  ventes,  des 
liquidations,  des  purges  d'hypothèques,  des  ordres  et  des  contributions; 
à  avoir  sans  cesse  l'argent  à  la  main  pour  satisfaire  les  huissiers,  les  experts, 
les  conservateurs  des  hypothèques,  les  greffiers,  les  imprimeurs  d'affiches 
et  d'annonces,  et  surtout  le  fisc,  le  fisc!  véritable  cause  de  la  ruine  des 
justiciables!  à  tenir  une  comptabilité,  à  présenter  à  leurs  clients  des  mé- 
moires détaillés  de  ces  avances  quotidiennes.  Tout  cela  est  incompatible 
avec  leur  profession.  • 

Je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  ce  langage,  quand  il  s'agit  du 
barreau  français,  et  surtout  du  barreau  de  Paris  (v.  ci-dessus  n**  XIIl). 
Mais,  lorsque  je  vois  des  avocats  belges  reproduire  ces  objections,  je  me 
demande  s'ils  les  prennent  au  sérieux.  Chez  nous,  en  effet,  il  faut  bien  le 
dire,  les  membres  du  barreau  s'occupent  déjà  de  tous  ces  détails;  ils  fool 
toute  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  ils  la  dirigent  e( 
la  surveillent  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours.  Ils  ont  des  études, 
ilstiennenl  une  comptabilité,  font  des  avances.  Pour  les  détails  matériels,  ils 
ont,  comme  les  avoués  français,  des  clercs  chargés  de  préparer  les  écri- 
tures et  de  faire  les  démarches  au  greffe,  au  bureau  de  l'enregistreraent, 
à  la  conservation  des  hypothèques,  chez  les  notaires  et  les  huissiers. 

Mais,  dit-on,  il  faudra  toujours  payer  toute  cette  besogne  matérielle* 
Sans  doute.  Seulement,  aujourd'hui,  on  paie  deux  choses  :  le  travail  du 
commis  et  les  droits  dûs  à  l'avoué  ;  quand  celui-ci  sera  supprimé,  il  u) 
aura  plus  qu'une  chose  à  payer,  car,  dans  maintes  circonstances,  les 


moluments  de  Tavoué  font  double  emploi  avec  les  honoraires  de  Tavocat. 
<]e  n*est  pas  tout  :  la  suppression  des  avoués  relèvera  le  stage  qui  est 
Q  pleine  décadence.  Les  jeunes  stagiaires,  obligés  par  la  loi  à  (i*équeuter 
ss  audiences,  y  seront  attirés  par  la  nécessité  de  s'initier  à  tous  les  détails 
le  la  vie  judiciaire.  En  même  temps,  ils  rendront  à  leurs  patrons  de 
K>nibreax  services,  en  suivant  la  marche  du  débat,  et  en  les  remplaçant 
ors  des  règlements  du  rôle;  ils  s'accoutumeront  ainsi  à  porter  la  parole 
m  public,  ne  fut-ce  que  pour  exposer  les  motifs  d'une  remise  de  cause 
sollicitée,  ou  pour  plaider  quelque  incident  de  procédure. 

Le  vice  commun  de  toutes  les  critiques  dirigées  contre  notre  thèse,  c'est 
\t  faux  point  de  vue  auquel  on  se  place.  Il  semble  que  nous  proposions  la 
sappression  des  avoués,  sans  en  faire  un  corollaire  de  la  révision  du  Gode 
de  1806.  Raisonner  de  la  sorte,  c'est  faire  bon  marché  du  véritable  état 
di  litige.  Lorsque  les  formalités  seront  en  petit  nombre,  lorsque  la  procé- 
dare sera  aussi  simple,  aussi  raisonnable,  quelle  est  aujourd'hui  absurde 
(t  incohérente,  les  membres  du  barreau  n'éprouveront  plus  aucun 
ctaai  à  la  suivre  seuls,  absolument  comme  le  font  déjà  aujourd'hui  les 
avocats  à  la  cour  de  cassation.  Ces  derniers  se  croient-ils  déshonorés, 
pvoe  qu'ils  exigent  de  leurs  clients  des  provisions,  parce  qu'ils  signent  les 
pièees,  les  déposent  au  greffe,  les  font  enregistrer,  parce  qu'ils  stimulent 
le  zèle  des  huissiers,  parce  qu'ils  dressent  un  état  de  frais  soumis  à  la 
Uxe?  Les  faits  démontrent  le  contraire;  le  barreau  de  la  cour  de  cassation 
I  estcomposéde  l'élite  des  avocats  de  la  capitale. On  a  oublié  depuis  longtemps 
I  k  conflit  qui  s'éleva  jadis  entre  les  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
ei  les  avocats  i  la  cour  de  cassation ,  les  premiers  reprochant  aux  autres 
'aeoepler  le  titre  d'oflBcier  ministériel,  de  se  faire  donner  des  procurations, 
futoriser  chez  eux  des  élections  de  domicile,  de  postuler;  toutes  choses, 
fait-on  alors,  absolument  contraires,  aux  antiques  traditions  de  l'ordre, 
le  bon  sens  public  a  fait  justice  de  ces  reproches  surannés;  il  jettera  bas 
h  velléités  de  résistance  que  rencontre  la  réforme  proposée,  et  les  avocats 
neoonaitront  eux-mêmes  combien  sont  peu  fondées  les  craintes  qu'expri- 
tat  certains  d'entre  eux  au  sujet  de  l'avenir  de  leur  belle  profession. 


ï 
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XXIII. 
DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS   D'APRÈS  LE  DROIT  SUÉDOIS. 

par  E.  B'ILIYECROXA, 

Consetller  à  la  Cour  suprême  de  jui>tice  du  royaume  de  Suède. 


Dans  la  l'*  livraison  de  celte  revue,  M.  P.  Jozon  a  exposé,  dans  un  inté- 
ressant article,  Tidée  générale  de  la  loi  française  du  3!i  juillet  1867  sur  la 
contrainte  par  corps.  Ce  travail  est  suivi  de  notes  additionnelles  sur  Téiat 
actuel  de  la  législation  en  matière  de  contrainte  par  corps  dans  quelques 
autres  états,  parmi  lesquels,  toutefois,  la  Suède  n'est  pas  citée.  Or,  parla 
loi  du  1'  mai  1868,  notre  pays  s'est  placé,  dans  cette  matière,  à  peu  près 
sur  la  même  ligne  que  rAutriche  (loi  du  4  mai  1868),  et  la  Confédératioo 
de  FAIIemagne  du  JNord  (loi  du  39  mai,  même  année).  C'est  donc  dans  le  bot 
de  compléter  l'exposé  de  M.  Jozon,  que  j'ai  cru  devoir  communiquer  les 
pages  suivantes,  destinées  à  montrer  que,  dans  l'importante  question  du 
maintien  ou  de  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  la  Suède  a 
marché  de  pair  avec  les  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe. 

Les  sources  primitives  du  droit  suédois  sont,  comme  Ton  sait,  nos 
vieilles  coutumes  provinciales,  qui  mises  par  écrit  pendant  le  IS'^etk 
14^  siècle,  ont  été  conservées  jusqu'à  nos  jours.  Le  commerce  plus  vifei 
plus  important  qui  se  faisait  dans  les  villes  exigeant  naturellement  de 
moyens  plus  prompts  et  plus  expéditifs  que  dans  les  campagnes  ponr  h 
maintien  du  crédit,  c'est  dans  les  coutumes  des  villes  que  Ton  trouve  te 
premières  traces  de  la  contrainte  par  corps.  L'ancienne  Loi  des  villes, 
connue  sous  le  nom  de  Loi  de  Bjaerkô  {Bjarkoa  Ràtt,  fin  du  f  3"*  siècle) 
mentionne,  à  côté  de  la  saisie  des  biens,  l'emprisonnement  comme  moytt 
de  contrainte  contre  le  débiteur  refusant  de  payer  sa  dette  ou  de  fournil 
caution  ou  hypothèque  à  cet  égard.  Une  vetwe  même,  mais  non  am 
femme  mariée,  pouvait  être  de  la  sorte  privée  de  sa  liberté  W.  La  Loi  de 
villes,  du  roi  Magnus  Eriksson  (1349-57)  étendit  à  certaines  autres  per 
sonnes  l'exception  faite  en  faveur  de  la  femme  mariée,  établit  la  règle  que  1 

(1)  Bj.  R..  ch.  40. 
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créancier  payerait  renlreticn  du  débiteur  incarcéré,  fixa  les  conditions 
auxquelles  le  débiteur  pourrait  être  relâché,  et  développa  le  principe 
général  que  le  débiteur  insolvable  serait  tenu  de  payer  sa  dette  par  le 
travail  au  profit  du  créancier  (^}.  La  même  loi  statuait,  en  connexion  avec 
ce  qui  précède,  que  si  le  débiteur  ne  pouvait  payer  sa  dette,  mais  cédait 
volontairement  tous  ses.  biens  à  ses  créanciers,  il  serait  fait  une  enquête 
^ur  la  cause  de  son  insolvabilité,  et  qu'il  dépendrait  des  créanciers  de 
lui  accorder  la  liberté  de  sa  personne  ou  de  le  soumettre  à  un  travail  forcé 
pour  la  liquidation  de  sa  dette.  Dans  les  cas  où  insolvabilité  était  due  à 
des  mallieursy  la  coutume  paraît  s'être  peu  à  peu  établie  de  conserver  au 
débiteur  la  liberté  de  sa  pet^sonne.  C'est  par  cette  disposition  que  l'idée 
de  la  cession  des  biens  (betieficiurn  cessionis  bonorum)  est  pour  la  première 
fois  entrée  dans  la  législation  suédoise. 

^ordonnance  royale  du  10  juillet  1669  développa,  dans  la  même  direc- 
tion générale,  les  principes  de  l'emploi  des  moyens  de  contrainte.  Le 
débiteur  insolvable  devait,  d'après  la  règle,  payer  de  sa  personne,  se  libérer 
de  sa  dette  parle  travail,  ou,  s'il  ne  pouvait  fournir  caution  ou  hypothè- 
que, être  tenu  en  prison  aux  frais  du  créancier.  Avant  que  les  droits  du 
créancier  eussent  été  soumis  à  l'examen  des  tribunaux,  celui-ci  pouvait, 
^Qs  le  prétexte  qu'il  y  avait  danger  que  le  débiteur  ne  quittât  le  pays, 
^  saisir  de  sa  personne  ;  mais  la  règle  parait  avoir  été  admise  qu'aucun 
débiteur  propriétaire  d'immeubles  ne  pouvait  é(re  privé  de  sa  liberté. 

D'après  le  Code  de  1754,  la  privation  de  la  liberté  constitue^  pour 
le  débiteur  récalcitrant,  une  peine  et  un  moyen  de  contrainte  destiné  a  lui 
faire  produire  des  ressources  qu'il  ne  parait  pas  disposé  à  remettre  volon- 
lairement.  Le  §  3,  ch.  16,  de  la  Section  du  Commerce  porte  en  conséquence 
t|ae  >  si  le  débiteur  ne  peut  fournir  la  preuve  que  son  insolvabilité  est  le 
^nltat  de  malheurs,  et  qu'il  soit  constaté  que  cette  insolvabilité  pro- 
^toX  de  prodigalité,  de  jeu,  de  paresse  ou  de  négligence,  il  sera  respon- 
Uble  du  total  de  la  dette,  et  $'en  libérera  par  le  travail  ou  sera  tenu  en 
priitm,  à  moins  que  les  créanciers  n'en  décident  autrement.  »  La  perte  de 
h  liberté  se  rencontre  encore  comme  moyen  de  contrainte,  ch.  8,  §§  1 ,  2,  3, 
Seetion  des  Poursuites  pour  dettes,  du  même  Code,  avec  une  portée  telle 
^*un  créancier  pouvait  requérir  l'emprisonnement  du  débiteur,  auprès  du 
gOQverDeur  de  la  province  (le  préfet,  autorité  executive),  si  le  dit  créancier 

lit  à  même  de  fournir  une  preuve  quelconque  qu'il  «  y  avait  péril  que 


\\)  Loi  dm  villes  de  Magnat  Ertksson,  section  de  in  prorédiirr,  cli.  iS-^.". 


V 


—  342  — 

le  débiteur  ue  prit  la  fuite  »  ;  remprisounement  avait  alors  lieu  même  ava\ 
que  Faulorité  executive  ou  le  tribunal  neusseut  prononcé  sur  la  validi 
de  la  créance.  Quand  le  débiteur  se  trouvait  déjà  en  prison  au  commei 
cernent  de  la  faillite,  la  loi  sur  les  faillites  qui  fut  en  vigueur  jusqu'à 
fin  de  Tannée  1863,  portait  encore  que  «  le  débiteur  resterait  en  prise 
à  moins  que  le  créancier  qui  Vy  avait  fait  mettre  ne  permit  qu'il  fi 
libéré,  »  ou  que  le  débiteur  ne  put  fournir  la  preuve  que  son  insolvabilî 
était  due  à  des  malheurs.  Il  faut  ajouter,  cependant,  que,  suivant  le  tex 
formel  de  la  loi,  le  débiteur  ue  pouvait  être  jeté  dans  la  prison  commun 
infamante,  réservée  aux  criminels,  mais  détenu  dans  un  appartemc 
particulier,  sous  la  garde  du  maître  ou  directeur  de  la  prison. 

Le  développement  rapide  des  institutions  de  crédit  en  Suède,  penda 
le  siècle  dernier^  amena  plusieurs  lois  successives  sur  les  faillite 
La  plus  ancienne,  celle  de  1767,  maintenait  encore  le  principe  cf 
rimpossibililé  de  la  part  du  débiteur,  de  fournir  la  preuve  que  d< 
malheurs  seuls  avaient  causé  son  insolvabilité,  était  un  témoignage  qu  eiJ 
provenait  de  sa  faute,  cas  dans  lequel  il  devait  être  «  responsable  de  h 
totalité  de  la  dette,  et  acquitter  le  déficit  par  son  travail  au  profit  du 
créancier,  ou  être  mis  en  prison  ;  »  toutefois,  dans  les  faillites  volontaire$, 
le  débiteur,  s'il  le  préférait,  pouvait  s'expatrier  pour  le  reste  de  sa  vie. 

La  loi  sur  les  faillites,  de  1773,  tempéra  quelque  peu  cette  sévérité. 
Elle  libéra  le  débiteur  du  travail  sous  les  ordres  du  créancier  et  pour  son 
compte,  et  de  la  prison  comme  peine  quand  il  ne  pouvait  fournir  la  preuve 
que  des  malheurs  avaient  exclusivement  amené  sa  faillite;  il  ne  fut  soumis 
qu'à  la  possibilité  de  Temprisonnement  pour  dettes,  s'il  ne  cédait  pas  tous 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  qu'il  pourrait  acquérir  par  succession, 
donation,  testament  etc.^  après  la  déclaration  de  la  faillite.  Il  pouvait 
cependant  se  soustraire  à  cette  menace  perpétuelle  d'emprisonnement  en 
quittant  le  pays  dans  le  terme  de  six  semaines. 

Les  lois  sur  les  faillites  des  années  1818  et  1830  développèrent  ultérieu- 
rement le  même  principe,  et  posèrent  comme  règle  que  tout  débiteur 
s'étant  volontairement  déclaré  en  faillite  et  pouvant  prouver  que  i^ 
malheurs  avaient  seuls  causé  sa  déconfiture,  jouirait  de  «  la  liberté  de  sa 
personne,  »  mais  que,  dans  le  cas  opposé,  il  resterait  perpétuellement  sous 
la  menace  de  la  contrainte  par  corps.  Il  fut,  il  est  vrai;  question,  lors(k 
la  rédaction  de  la  loi  de  1818,  de  restreindre  lemploi  de  la  contrainte  pv 
corps  au  cas  où,  après  la  déclaration  de  la  faillite,  le  débiteur  se  trouverait 
en  possession  de  biens  qu'il  essaierait  de  celer  à  ses  créanciers.  L'on  n^ 


—  343  — 

prit  toutefois  que  20  ans  plus  tard  de  nouvelles  mesures  législatives  à 
cet  effet. 

La  Diète  de  1840-41  porta  enfin  son  attention  sur  les  nombreuses  dis- 
positions fautives  du  Gode  en  matière  de  contrainte  par  corps.  Pour  la 
première  fois,  le  pouvoir  législatif  prit  en  sérieuse  considération  Tinjustice 
véritable  qu'il  y  avait  à  voir  dans  la  contrainte  par  corps,  avec  le  Code  de 
1 734,  et  plusieurs  lois  plus  récentes,  tant  une  peine  qu'une  voie  d'exécu- 
tion indirecte^  non  seulement  avant  que  les  droits  du  créancier  n  eussent 
été  reconnus  par  les  tribunaux,  mais  encore  après  qu'une  créance  avait  été 
déclarée  valide  dans  la  faillite.  L'ordonnance  royale  du  10  juin  1841 
apporta  trois  modifications  importantes  à  cet  égard,  portant  sur  radoucis- 
sement de  l'emprisonnement  pour  dettes,  encore  considéré  comme  néces- 
saire par  le  législateur.  Elle  statuait  : 
!•  Que  le  créancier  ne  pouvait  procéder  à  la  contrainte  par  corps 
qu après, la  décision,  pour  chaque  cas  spécial,  du  tribunal  de 
première  instance  ou  de  Vautorité  executive. 
Cette  disposition  annulait  donc  le  principe  énoncé  ch.  8,  §§  1  à  3  de  la 
^ion  des  Poursuites  pour  dettes,  qu'il  fallait  préalablement  se  saisir 
^  la  personne  du  débiteur  avant  de  procéder  à  la  vérification  des  demandes 
du  créancier.  On  passa  de  la  sorte  au  principe  infiniment  plus  naturel  et 
plus  juste  de  la  vérification  et  de  la  reconnaissance  préalables  des  préten- 
dons du  créancier  par  le  tribunal  de  première  instance  ou  par  l'autorité 
^écutive,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvant  dès-lors  avoir  lieu  que  du 
Ulofflent  où  un  arrêt  était  intervenu. 

Auparavant,  il  était  assez  souvent  arrivé  qu'un  débiteur  momentané- 
ment hors  d'état  d'acquitter  sa  dette,  avait  été  mis  sous  les  verrous  par  la 
simple  allégation  qu'il  y  avait  danger  qu'il  ne  s'échappât,  mais  qu'après 
enquête  sur  la  nature  et  la  validité  de  la  dette,  l'on  avait  reconnu  qu'elle 
itait  prescrite  ou  nulle  ou  dépourvue,  pour  telle  ou  telle  cause,  de  tout  effet 
1^1.  Ainsi  la  liberté  personnelle  de  l'individu  avait  été  abandonnée  à  des 
^féanciers  peut-être  vindicatifs,  qui  avaient  voulu  profiter  de  l'embarras 
pécuniaire  momentané  d'un  débiteur,  afin  de  lui  attirer  des  désagréments 
^u  d'extorquer  à  ses  parents  ou  à  ses  amis  ce  que  les  créanciers  savaient 
psrfaitement  bien  qu'il  ne  pouvait  payer  lui-même.  —  L'ordonnance  du 
tO  juin  1841  portait  : 
î*  Que  le  débiteur  failli  ne  pouvait  être  mis  en  prison  pour  une  dette 
contractée  par  lui  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  qu'en  outre,  à 
f  égard  de  toute  créance  vérifiée  dans  la  faillite,  la  coutrainte  par 
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corps  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  le  créancier  serait  à  mim 
de  fournir    une   preuve  suffisante   que  le    débiteur  cherchait  à 
dissimuler  les  biens  à  lui  survenus  après  la  faillite,  sans  que  ce 
deimier  fut  en  état  de  prouver  par  serment  devant  le  juge  ou  devant 
l'autorité  executive,  qu'il  ne  possédait  pas  de  biens  de  ce  genre;  H 
S"*  Que  le  créancier  ayant  demandé  et  obtenu  la  défense  pour  le  débi- 
teur de  s'éloigner  du  lieu  de  son  domicile  avant  d'avoir  payé  w 
dette,  et  celui-ci  le  faisant  néanmoins,  le  créancier  était  autoriii  à 
lui  faire  appliquer  la  contrainte  par  corps. 
Ainsi  le  législateur  avait  ultérieurement  mitigé  par  ces  diverses  dis- 
positions remploi  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  faillis,  et  celle-ci  ne 
subsistait  plus,  dans  sa  forme  absolue,  que  pour  les  débiteurs  qui  n'avaient 
pas  obtenu  le  bénéfice  de  la  cession  des  biens  et  qui  s'étaient  en  outre 
rendus  coupables  de  dol.  La  loi  actuelle  sur  les  faillites  du  18  septembre 
1 8G2  a  supprime  le  bénéfice  de  la  cession  des  biens,  que  concédaient  les 
lois  antérieures  sur  la  même  matière.  Elle  stiitue  le  maintien  de  la  contrainte 
par  corps  comme  voie  d'exécution  indirecte,  pour  dettes  vérifiées  ou  qui 
auraient  pu  être  vérifiées  dans  la  faillite,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
le  crt^ancier  pourrait  fournir  la  preuve  que  le  débiteur  dissimule  des  biens 
à  lui  survenus  après  la  faillite  et  où  ce  dernier  serait  hors  d'état,  au  jour  fixé 
par  le  tribunal,  d'établir  par  serment  qu'il  n'a  pas  de  biens  de  cette  espèce. 
La  même  loi  ordonne  en  outre  la  cessation  de  la  contrainte  par  corps 
pour  tout  débiteur  mis  en  prison  avant  h  déclaration  de  la  faillite,  dès 
qu'il  a  «  prêté  serment  sur  son  bilan.  »  Il  reste  toutefois  sous  la  menace 
de  la  prison  pour  dettes  si,  avant  la  prestation  de  ce  serment  et  la  remise 
de  ses  biens  aux  syndics  de  la  masse,  il  s'éloigne  du  lieu  de  son  domi- 
cile, ou  si,  pendant  un  certain  temps  après  ladite  remise,  il  se  rend  sans 
autorisation  à  une  certaine  distance  de  ce  domicile,  ou  enfin  sll  refuse 
de  donner    aux    syndics   les   renseignements  nécessaires   sur  Tétai  de 
la  masse. 

L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  fut  lobjet  d'une  proposition  à  la 
Diète  de  1859-60.  Le  20  ovlobre  I860,  les  quatre  Ordres  formulèrent  un 
projet  de  loi  à  cet  égard.  Dans  TOrdre  de  la  Noblesse,  comme  dans  le 
Comité  de  législation,  dont  j'avais  Thonneur  d'être  membre,  je  me  pro- 
nonçai en  faveur  de  Fabolition  |K)ur  tous  les  cas,  excepté  celui  du  non- 
payement,  à  lëcliéanoe,  d'une  lettre  de  change  payable  hors  du  pays.  A 
cet  êgani,  j'avais  encore  des  scrupules  pour  aussi  longtemps  que  les  prin- 
ci(>ales  nations  de  rEuropo*  avec  lesquelles  la  Suède  entretient  des  relations 
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offlmereiaies  n'auraient  pas  pris  des  mesures  analogues.  Ce  fut  prin- 
ipalement  par  la  même  raison  que,  sur  le  rapport  de  la  Cour  suprême,  le 
Loi  refusa,  le  10  juillet  1861 ,  sa  sanction  au  projet  de  la  Dièt«  ;  quelques 
nnées  plus  tard,  toutefois,  les  Etats  et  le  Roi  adoptèrent  la  loi  sur  les 
lillîtes  qui  nous  régit  actuellement,  et  la  France  ayant,  par  la  loi  du  32 
lillet  1867,  donné  à  TEurope  le  noble  exemple  de  Tabolition  de  la 
omrainte  par  corps  dans  la  plupart  des  cas  où  elle  avait  encore  lieu,  on 
rut  aussi  le  temps  venu  en  Suède  de  reprendre  en  considération  une 
^forme  appelée  tout  autant  par  la  justice  que  par  Thumanité.  Le  10 
^mbre  1867,  le  gouvernement  saisit  la  Diète  d'une  proposition,  tendant 
restreindre  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps,  et  devenue  loi  par  For- 
onoance  royale  du  1  mai  1868,  après  avoir  reçu  l'approbation  des  deux 
bambres. 

Avant  de  donner  un  résumé  sommaire  de  cette  loi,  je  rappellerai  que, 
'après  le  Code  de  1734,  nous  avons  toujours  eu  deux  moyens  de  con- 
fainte,  la  saisie-exécution  et  la  prison  pour  dettes.  Le  premier  moyen 
levait  en  règle  générale  précéder  le  second,  lequel  n'était  appliqué  que  du 
opinent  où  le  premier  n  avait  pas  les  résultats  attendus.  Le  débiteur  ayant 
des  biens  en  Suède,  ou  pouvant,  par  un  nantissement,  remettre  des  choses 
mobilières  ou  immobilières  à  son  créancier,  n'était  pas  soumis  à  la  con- 
Irainte  par  corps.  Deux  exceptions  étaient  toutefois  reconnues,  savoir 
pour  les  billets  au  porteur,  lesquels  n'avaient  pas  encore  perdu  leur  force 
^écative  rigoureuse,  et  pour  les  lettres  de  change.  Or  comme  un  débiteur 
pouvait  être  mis  en  prison  pour  la  somme  la  plus  minime,  pourvu  que  le 
créancier  payât  son  entretieu,  comme  en  outre  la  loi  ne  connaissait  pas  de 
^Maximum  pour  la  durée  de  la  contrainte  par  corps^  on  comprendra  sans 
peine  combien  il  était  urgent  de  mettre  la  législation  suédoise  en  cette 
ntatière  à  la  hauteur  des  principales  lois  du  reste  de  TEurope. 

Par  l'ordonnance  royale  du  1  mai  1868,  sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions des  diverses  lois  spéciales  concernant  le  droit  du  créancier  d'appli- 
^er  la  contrainte  par  corps  à  son  débiteur,  pour  autant  que  ces  dis- 
positions sont  en  contradiction  avec  les  suivantes,  auxquelles  l'application 
^ladite  contrainte  est  désormais  réduite,  savoir  : 

!•  A  la  demande  du  créancier,  le  débiteur  peut  être,  mais  seulement 
pour  un  temps  de  six  semaines,  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  les  biens  du  débiteur  ne  suffisent  pas  à  payer  la  dette. 

6)  Si  les  biens  déclarés  sont  soumii  à  litige,  et 

Hcf.  M  Db.  irtm.  ^  1<  année,  3'  liv.  23 
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c)  Si  pour  toute  autre  causer  les  biens  ne  peuvent  immédiateme, 

être  saisis  pour  acquitter  la  dette. 

La  contrainte  par  corps  n*aura  toutefois   lieu,  dans  Tun  quelcooqti 

de  ces  cas,  que  lorsque  le  débiteur  naura  pu,  dans  le  terme  à  lui  fixé  pa 

le  tribunal  ou  par  tautorité  executive,  prouver  par  serment  qu'il  ne  possèd 

d'autres  biens  que  ceux  déclarés  par  lui. 

2*»  Aux  tei^mes  des  %%  22  et  29  de  la  loi  sur  les  failliteSy  remprisan 

nenient  pour  dettes  peut,  comme  dans  le  passé,  être  appliqué  a 

débiteur  quittant  le  lieu  de  son  domicile  avant  d'avoir  certifié  so 

bilan  par  serment  et  remis  la  masse  à  V administration  des  syndia 

ou,  dans  l'espace  d'un  certain  temps,  s'éloignant  sans  autorisatit» 

de  la  localité  où  il  réside,  ou  eticore  reftfsant  de  donner  aux  créa» 

ciers  ou  aux  syndics  les  renseignements  nécessaires  sur  l'état  de  h 

masse. 

Si  Ton  ne  peut  que  se  réjouir  de  ces  restrictions  importantes  apportées 

à  l'application  de  la  contrainte  par  corps,  il  est  à  regretter  que  l'on  sesoii 

arrêté  à  moitié  chemin,  et  que  l'on  n'ait  pas  étendu  aussi  l'abolition  ao 

cas  signalés  ci-dessus  §  1 . 

Faire  dépendre  la  liberté  du  serment  ne  peut  être  ni  juste  ni  convenable 
Après  avoir  reconnu  que  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'une  arme  misi 
aux  mains  des  usuriers  ;  après  avoir,  en  1864,  décrété  la  liberté  de  Tinté 
rét  pour  les  billets  à  courte  échéance,  non  privilégiés  sur  les  biei 
immobiliers  du  débiteur,  on  aurait  bien  pu,  ce  me  semble,  mettre  poa 
toujours  la  personne  du  débiteur  à  l'abri  de  ses  créanciers,  et  enlever: 
ceux-ci  un  pouvoir  qui  n'est  conforme  ni  à  ce  que  l'humanité  exige  i 
législateur  de  nos  jours,  ni  à  la  sécurité  des  citoyens  d'un  pays  libre 
L'expérience  acquise  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  depuis  i 
modification  de  la  loi,  a  montré  que  l'emprisonnement  pour  dettes  a  œsi 
de  fait  chez  nous,  même  dans  le  cas  où  son  application  eût  été  possibh 
Le  temps  n'est  donc  certainement  pas  fort  éloigné  où  la  contrainte  pi 
corps  n'appartiendra  plus  en  Suède  qu'à  l'histoire  du  droit. 

L'exposé  qui  précède  suffira  en  tout  cas  à  montrer  que,  en  mai  1868,1 
Suède  a  accompli,  simultanément  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne  du  Nori 
la  réforme  dont  la  France  donna  l'exemple  en  1867. 

La  contrainte  par  corps  existe  encore  dans  le  royaume  de  Norvif 
depuis  55  ans  en  union  personnelle  avec  la  Suède.  Comme  les  lecteors  I 
cette  revue  tiendront  peut-être  à  posséder  aussi  quelques  renseignemei 
sur  l'histoire  de  ladite  institution  dans  ce  pays,  j'ai  cru  devoir  les  Ifl 
donner  brièvement  ci-dessous. 
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DE   LA   PRISON   POUR   DETrES   d'aPRÉS   LE    DROIT   NORVÉGIEN    W, 

Lmstitution  de  la  prison  pour  dettes  dans  le  droit  norvégien,  est  venue 
^  la  législation  des  villes  danoises,  laquelle  est  à  son   tour  d*origine 
allemande. 
Les  anciennes  lois  norvégiennes  connaissaient  une  institution  analogue, 
i    le  I  taksaetning,  »  qui  parait  toutefois  avoir  été  restreinte  aux  villes. 
I      Les  dispositions  principales  sur  la  contrainte  par  corps,  se  retrouvent 
i  ^rtout  dans  les  ce.   19   et  ^%  sect.    1,  du    Gode   norvégien  du   roi 
Chrétien  V,  de  Tannée  1687,  le  premier  de  ces  chapitres  traitant  de  la 
^otrainte  avant  le  jugement,  le  second  de  la  contrainte  après  le  jugement. 
Vais  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  tellement  modifiées  par  la  coutume, 
fQelles  sont  actuellement  à  peu  près  méconnaissables.  Aussi  la  meilleure 
tunière  d'obtenir  une  connaissance  suffisante  de  cette  matière,  est-elle  de 
b  chercher  dans  les  manuels  à  lusage  des  étudiants  en  droit.  (Voir  entre 
autres  :  Schweigaard,  de  la  procédure  civile^  II,  p.  411-422,  et  prin- 
cipalement m,  p.  39-44.) 

La  contrainte  par  corps  s'applique  à  toute  espèce  de  dette,  que 
eelle-ci  soit  basée  sur  un  document  signé,  sur  un  compte  ou  simplement 
aor  un  engagement  verbal,  que  le  débiteur  soit  commerçant  ou  non. 
La  condition  essentielle  est  que  la  dette  soit  échue,  sans  qu'il  soit  pris  en 
considération  si  elle  est  liquide  ou  de  nature  litigieuse. 

Une  autre  condition  nécessaire  pour  l'application  de  la  contrainte  par 
Qorps,  c*est  que  le  débiteur  ne  puisse  faire  preuve  de  biem  suffisants  pour 
Quitter  sa  dette,  ni  fournir  une  caution  suffisante.  En  sont  exceptées 
eependant  les  créances  fondées  sur  lettres  de  change  ou  sur  billets  au  por- 
lev  (5-13-24,  loi  du  12  septembre  1818,  g  I,  et  loi  du  9  août  1839,  §39), 
ImI  le  non-paiement  à  Téchéance  peut  amener  Temprisonnement  du 
débiteur. 

Sont  libérés  de  la  prison  pour  dettes  :  l""  les  représentants  du  Storthing 
n  voyage  pour  s'y  rendre  ou  en  retourner,  et  pendant  toute  la  durée 
rie  la  session  (Constitution  du  pays,  66)  ;  2''  les  employés  du  roi  séjour- 
saot  d'office  hors  du  lieu  de  leur  domicile  (1-19-5);  3^^  les  officiers, 
its  et  employés  militaires  en  service  effectif  (Code  militaire,  181)  ; 
les  capitaines  et  l'équipage  de  navires  en  partance  (loi  maritime  du 

Ross  derons  la  communication  de  ces  renseignements  èroblIgeancedeM.  Frédéric  Brandi, 
de  droit  à  ronivenité  de  Christiania  (iNorvège). 
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24  mars  1860,  $  40)  ;  S""  le  failli,  aussi  longtemps  que  la  faillite  n'est  pas 
terminée  (à  moins  que  le  tribunal  n'ordonne  la  contrainte),  et,  après  la 
clôture  de  la  faillite,  si  le  tribunal  déclare  qu'elle  est  due  à  un  concours  de 
circonstances  malheureuses  (ord.  du  28  octobre  1702,  §5,  et  loi  sur  les 
faillites  du  6  juin  1863,  §§  33,  34  et  36.) 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  TEtal  ne  sont  pas  en  cette  qualilé 
libérés  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  toute  personne  voulant  exercer 
ce  droit  à  leur  égard,  en  avertira  à  temps  leurs  supérieurs  respectifs 
pour  qu'il  puisse  être  pourvu  à  leur  remplacement  temporaire  (ord.  du 
10  décembre  1790). 

L'emprisonnement  pour  dettes  aura  lieu  dans  «  un  local  honorable,  > 
car  il  ne  constitue  pas  une  peine,  mais  une  simple  voie  d'exécution  indi- 
recte. On  ne  placera  pas  le  débiteur  parmi  les  prisonniers  criminels  (loi 
pénale,  2-6;  loi  du  13  octobre  1857  §  17).  Il  a  le  droit  de  se  procurer 
la  nourriture  et  l'occupation  que  sa  position  lui  permet  d*avoir,  et  qui  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  Tordre  établi  dans  la  prison.  Le  créancières!  , 
tenu  de  lui  fournir  pour  son  entretien  24  skillings  de  Norvège  W  par  jour, 
et  au  gardien  de  la  prison,  pour  sa  surveillance,  30  skillings  par  semaine 
(22-46  et  loi  du  4  juillet  1857).  La  finance  d'entretien  et  l'argent  de  sur- 
veillance seront  payés  par  semaine  et  d'avance  (ord.  du  7  août  1807), 
faute  de  quoi  le  débiteur  peut  être  immédiatement  libéré,  sans  qu'on  puisse 
l'emprisonner  de  nouveau  pour  la  même  dette  (ord.  du  18  mars  1693). 
Ces  frais  sont  exclusivement  à  la  charge  du  créancier  et  ne  peuvent  être 
ajoutés  à  sa  créance  (ord.  du  12  avril  1793).  Tous  les  autres  frais  et 
dépenses  résultant  de  l'emprisonnement  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Le  prisonnier  pour  dettes  est  de  plein  droit  (ipso  juré)  incapable  de 
disposer  de  ses  biens  ou  de  les  aliéner  en  tout  ou  en  partie  (5-3,  33,  ord. 
du  18  janvier  1788,  loi  du  12  octobre  1857,  §  II). 

La  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  tant  avant  qu'après  constatation  < 
de  la  dette  par  jugement.  Dans  le  premier  cas,  constituant  une  simpk  | 
mesure  conservatoire  ou  de  sûreté,  le  créancier  est  tenu  de  fournir  caution 
pour  les  dommages  qu'il  peut  être  condamné  à  payer,  si,  lors  du  jugement 
définitif,  l'emprisonnement  est  reconnu  illégal  (1-19-4).  Il  doit  en  outre  i 
faire  immédiatement  citation  devant  le  juge,  faute  de  quoi  l'emprisos* 
nement  cesse  sur  le  champ  de  plein  droit.  Si  le  tribunal  écarte  la  demandei  ; 
le  créancier  payera  les  dommages  résultant  pour  le  débiteur  du  fait  àt 
son  emprisonnement  (1-19-20  et  21). 

(I)  Si  skillings  de  Norvège  équivalent  envirou  à  fr.  115  c. 
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Dans  la  contrainte  par  corps  après  le  jugement,  constituant  une  voie 
'mcution  indirecte  pure  et  simple^  il  n'est'  naturellement  pas  question 
'une  caution  préalable  de  la  part  du  créancier,  les  seules  conditions  étant 
ue  les  biens  du  créancier  n'aient  pas  suffi  à  payer  la  dette,  et  que  le 
sinteur  ne  paisse  fournir  caution. 

Qoant  à  la  durée  de  la  contrainte  dans  ce  cas,  la  loi  du  17  juillet  1857 
Uinitée  à  3  ans. 

La  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  Tautorilé  administrative  et 
^n  par  les  tribunaux.  Cependant  il  est  permis  de  soumettre  aux  tribunaux 
ippel  les  décisions  de  cette  autorité. 

Des  voix  éloquentes  se  sont  souvent  élevées  en  Norvège  pour  Tabolition 
la  contrainte  par  corps.  M.  lavocat  Dunker,  entre  autres,  s'est  plus 
me  fois  prononcé  en  faveur  de  cette  abolition.  Malheureusement,  ces 
ix  ont  retenti  vainement  jusqu'ici,  quelques  efforts  qu'ait  faits  le 
avoir  législatif  pour  protéger  les  débiteurs  insolvables.  L'unique  résultat 
tenu  jusqu'ici  a  été  de  faire  réduire  à  3  ans  la  durée  de  la  contrainte, 
lis  illimitée,  et  de  porter  l'aliment  prévu  par  la  loi  du  14  juillet  1857,  de 
sk.  à  1  spd.,  48  sk.  par  semaine.  On  remarquera  toutefois^  d'un  autre 
é,  que  la  législation  de  la  Norvège  n'a  pas,  comme  cellede  la  Suède, 
peines  inscrites  au  code  pénal  pour  les  débiteurs  dont  l'insolvabilité 
due  à  la  négligence,  mais  seulement  pour  ceux  qui  sont  coupables 
banqueroute  frauduleuse  (V.  loi  pénale  norvégienne  21,  24  et  25  ;  cf. 
sur  les  faillites  de  1867,  §  lOG).  Une  disposition  dans  ce  sens  avait,  il 
vrai,  été  insérée  dans  le  projet  de  loi  pénale  de  1835  (ch.  21,  §  28), 
is  elle  fut  écartée,  d'après  le  projet  du  comité  de  révision,  par  la  raison 
5  ce  fut  jugé  chose  vainc  de  chercher  à  prévenir  les  faillites  dues  à  la 
;ligence,  au  moyen  d'une  peine  infamante.  On  pensa  qu'il  vaudrait 
jours  mieux  conserver  aux  créanciers  le  droit  de  faire  emprisonner 
ir  dettes  les  débiteurs  coupables. 

Des  propositions  faites  au  Storthiug  de  cette  année  pour  l'abolition  de  la 
itrainte  par  corps,  n'ont  abouti  qu'à  une  demande  au  gouvernement 
prendre  la  question  en  considération,  et  de  présenter  au-  prochain 
rthing  une  proposition  sur  les  restrictions  nécessaires  dans  l'application 
la  contrainte  par  corps,  ou  sur  l'abolition  totale  de  cette  institution 
lie. 

La  réforme  de  la  législation  en  matière  de  contrainte  par  corps,  est 
ic  encore  en  suspens  dans  le  royaume  de  Norvège. 
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Notice  législative  et  bibliographique  additionnelle  a  l'article  qui  précédi 


Il  a  été  question,  dans  le  \*'  numéro  de  cette  Revue  (pp.  52-54),  do  projet 
de  loi  présenté  le  28  novembre  1866  par  le  gouvernement  à  la  législature  belge» 
et  tendant  à  la  suppression  complète  et  absolue  de  la  contrainte  par  corps  eo 
toute  matière.  Nous  avons  à  indiquer  rapidement  quel  a  été  le  sort  de  ce  projet, 
et  par  quelles  phases  inattendues  il  a  passé,  grossissant  en  importance  jasqQ*i 
prendre  les  proportions  d'un  incident  politique,  et  fournissant  à  Thistoire  parle- 
mentaire un  de  ses  plus  curieux  chapitres. 

Après  une  discussion  approfondie  qui  ne  dura  pas  moins  de  six  séances,  le 
projet  radical  du  ministère  fut  adopté,  le  6  mars  dernier,  par  la  Chambre  des 
représentants,  à  une  majorité  de  7i  voix  affirmatives  contre  i4  négatives  et 
douze  abstentions.  Dans  le  courant  de  la  discussion,  un  membre,  M.  Walteeo, 
avait  proposé  un  amendement,  aux  termes  duquel  Fart,  i""  de  la  loi,  décrétant 
la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  eût  été  suivi  de  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

€  Art.  2.  —  Toutefois  elle  peut  être  décrétée  :  i**  contre  les  témoins  délail' 

>  lants;  2^  pour  assurer  le  recouvrement  des  condamnations  prononcées  d  titn 
»  de  réparation  du  préjudice  matériel  ou  moral  procédant  d'un  fait  indépt^ 
«   dant  de  toute  convention. 

•  Art.  3.  —  Le  juge  ne  prononcera  la  contrainte  par  corps  que  Imqui 
•  l'auteur  du  fait  sera  convaincu  d'avoir  agi  de  mauvaise  foi  ou  dam  k 

>  but  de  nuire.  > 

Comme  on  le  voit,  cet  amendement  s'attachait,  comme  le  projet  de  la  section 
centrale,  à  Fidée  de  la  contrainte  par  corps  considérée  comme  peine  civik* 
Seulement  il  ne  soumettait  à  cette  peine,  en  dehors  du  cas  des  témoins  défoil* . 
lants  que  les  faits  dommageables  de  Thomme,  posés  avec  intention  méchante.  ^ 
Au  fond  ce  que  les  défenseurs  de  Tamendement  avaient  surtout  en  vue  c'était, 
comme  ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes,  de  permettre  aux  tribunaux  civils  de 
continuer  à  décréter  la  contrainte  par  corps  comme  accessoire  aux  condam- 
nations à  des  dommages-intérêts  prononcées  en  matière  de  presse.  L*ameode* 
ment  fut  rejeté,  mais  seulement  par  56  voix  contre  45. 

La  même  idée  qui  avait  inspiré  Famendemenl  de  M.  Watleeu,  se  reprodaisH 
au  Sénat,  avec  plus  d'éloquence  et  de  force,  dans  le  rapport  présenté  au  nom 
de  la  commission  de  la  justice,  et  dans  le  projet  de  loi  nouveau  proposé  par 
l'unanimité  des  membres  de  cette  commission.  Le  rapporteur,  M.  Barbanson, 
était  naguère  encore  un  des  avocats  les  plus  éminents  du  barreau  de  Bruxelles.^ 
Il  consacra  tout  ce  qu'il  a  de  talent  et  de  conviction  sincère  à  soutenir  que,  si  li; 
contrainte  personnelle  ne  doit  plus  s'attacher  aux  dettes  ordinairesi  sans  antit 
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caase  qae  lear  nature  commerciale,  ni  servir  de  sanction  aux  engagements  nés 
d'un  contrat  librement  consenti,  ni  inquiéter  l'étranger,  il  en  doit  être  autrement, 
lorsqu'un  dommage  imprévu  est  causé  par  Fœuvre  d'un  tiers,  par  un  méfait 
çaelconque.  <  Celui  qui  le  subit  est  sans  reproche;  il  est  victime  involontaire 
d*un  fait  toujours  répréhensible,  contre  lequel  il  ne  devait  pas  se  prémunir  ;  dans 
le  malheur  qui  le  frappe,  il  est  digne  d'intérêt  et  de  protection  :  c'est  à  l'auteur 
de  la  faute  que  doit  être  réservée  la  rigueur  de  la  loi,  comme  celle  de  la  justice. 
il  n*y  a  point  à  balancer  entre  la  victime,  qui  souffre,  et  l'homme  injuste  et  mal- 
veillant, qui  la  fait  souffrir  :  la  morale  l'a  prescrit  ainsi  de  tout  temps. 

«  Dans  les  réparations  civiles  à  obtenir,  ce  n'est  pas  seulement  d'un  intérêt 

pr%vé  qu'il  s'agit,  remarquons-le  bien  :  L'ordre  public  est  directement  intéressé 

à  ce  que  chacun  soit  respecté  dans  sa  personne,  dans  sa  fortune,  dans  son 

donneur.  Ce  que  l'un  ressent  aujourd'hui,  un  autre  est  exposé  à  devoir  le 

subir  demain.  Dans  l'intérêt  de  tous  et  pour  la  sécurité  commune,  il  faut  pré- 

^^nir,  réprimer  ce  qui  peut  nuire  et  assurer  à  chacun  la  réparation  équitable  du 

^ori  qu'on  lui  aura  fait. 

*  Au  point  de  vue  de  rintérêt  général,  la  contrainte  par  corps  a  un  triple 
'^rite,  par  son  influence  et  ses  effets  :  Avant  la  faute,  elle  est  un  frein  salutaire, 
^Qi  arrête  parla  crainte  qu'elle  inspire;  c'est  une  mesure  utile  d'intimidation, 
9tii  préservera  souvent.  Après  le  dommage  consommé,  elle  est  tout  à  la  fois 
injuste  moyen  de  répression  civile,  et  une  voie  de  répression  efficace  pour  faire 
i^pccter  un  droit  légitime,  en  même  temps  que  l'autorité  des  arrêts  de  la 
josiice  (t).  . 

Voici  quel  était,  dans  sa  rédaction  définitive,  le  projet  de  loi,  ou  plutôt  le 
projet  d'amendement,  que  ces  motifs  généraux  étaient  destinés  à  justifier  : 

t  Art.  \,  —  La  contrainte  par  corps  est  supprimée,  sauf. les  exceptions  qui 
t^ivent  : 

*  Art.  2.  —  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
pod'ce,  et  spécialement  d  regard  des  témoins  défaillants  dans  toute  instrtiction 
i^iciaire. 

*  Art.  3.  —  Les  jugements  et  arrêts  portant  condamnation  à  des  restitutions 
^  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  des  méfaits  ou 
^s  illicites  (^),  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  pour 
*^  iomtnes  excédant  trois  cents  francs, 

*  La  durée  de  la  contrainte  est  limitée  à  une  année.  —  Pour  en  fixer  le 
'cnne,  le  juge  aura  égard  d  la  gravité  de  la  faute  commise  et  d  l'étendue  du 
^mage  à  réparer. 

(I}V.  \tSeq»porl  de  la  commÎMêion  dt  la  Justice.  Séance  du  23  uvril  1869,  —  Annales  Parlemcn- 
*•»«  de  Belgique.  Se»8:on  de  1868-1869.  —  Sénat.  Doeunieul^,  n»  66,  pp.  40  et  bs, 

(S)  Cce  leraies,  comme  le  fait  observer  le  rapporteur,  sont  rniprunlés  à  la  loi  hollandaise^  art.  585, 
^  8.  C-  de  proeéd .  ci? île  de  18.'>7 . 
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>   Art.  4.  "  En  dehors  de  ces  exceptions,  les  jugements  déjà  rendus      wëe 
seront  plus  exécutés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  ;  toute  exécution 
déjà  pratiquée  sera  abandonnée  et  la  liberté  rendue  immédiatement  aux  dAiteurs 
incarcérés. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publicatù^^^ 

Cette  fois,  ce  fat  le  système  d  abrogation  absolue  qui  eut  le  dessous.  Le  Sériel 
vota,  en  séance  du  29  avril,  par  52  voix  et  neuf  abstentions,  le  projet  de  !> 
Commission. 

Le  premier  mouvement  du  Ministre  de  la  Justice,  en  présence  de  ce  votC) 
fut  de  déposer  sa  démission.  Puis  il  se  ravisa,  et  le  18  mai  le  gouvernement 
appela  la  Chambre  à  se  prononcer  sur  le  projet  tel  qu'il  avait  été  amendé  par 
le  Sénat.  Le  27  mai  la  section  centrale,  par  l'organe  de  M.  Delcoar,  qui  àéji 
une  première  fois  avait  été  son  rapporteur  W,  concluait  sauf  quelques  légers 
changements  de  rédaction,  à  ladoption  du  projet  du  Sénat. 

Cependant  l'opinion  s'était  émue.  Des  journaux,  des  associations  politiques 
s'occupaient  de  la  question.  Un  professeur  à  l'université  de  Gand,  M.  Waelbroeck, 
avait  fait  paraître  successivement  deux  brochures  (â),  où  il  défendait  avec  esprit  et 
science  le  système  de  l'abrogation  radicale  de  la  contrainte.  Dans  le  second  de 
ces  écrits,  il  s'attachait  surtout  à  démontrer  ce  que  le  système  du  délit  civil  a 
de  dangereux,  puisqu'il  crée  un  délit  sans  le  définir;  d't9t;u«(e,  puisqu'il  Mi 
dépendre  la  punition  du  caprice  de  l'offensé  et  de  la  fortune  de  l'oflieoseor; 
d'incomplet  et  d'inefficace,  puisque  en  laissant  forcément  subsister  Texemptiofl 
des  femmes  et  des  vieillards,  il  permet,  notamment  en  matière  de  presse,  d'éluder 
la  loi  par  personne  interposée.  Il  établit  ensuite  par  des  faits  de  législation 
comparée  que  les  nations  les  plus  avancées,  lors  même  qu'elles  ont  maintenu  b 
contrainte  comme  mesure  d'exécution  ou  comme  mesure  conservatoire,  l'ont 
repoussée  comme  peine. 

Malheureusement,  en  revenant  devant  les  deux  assemblées  où  elle  avait  déjà  été  ^| 
débattue  une  première  fois,  la  question  perdit  en  intérêt  scientifique  ce  qu'elle 
gagna  en  intérêt  politique.  Nous  n'avons  pas  à  l'examiner  ici  sous  cette  foce 
nouvelle.  Bornons-nous  à  constater  que,  le  4  juin,  la  Chambre  maintenait  soi 
premier  vote  par  56  voix  contre  29  et  5  abstentions,  mais  que  de  son  cèté  le 
Sénat  votait  de  nouveau,  le  12  juin,  l'amendement  auquel  concluait  le  premier  ^ 
rapport  de  M.  Barbanson,  et  refusait  d'y  ajouter  un  article  additionnel,  portant  ^ 
que  les  articles  5  et  4  relatifs  aux  dommages-intérêts,  cesseraient  leurs  effets  k  -jk 
\  janvier  4871 ,  s'il  n'étaient  pas  renouvelés.  C'était,  en  d'autres  termes,  fecolcr 
de  dix-huit  mois  la  suppression  radicale  de  la  contrainte.  Cette  concessioD,  pro*  i 

(I)  V.  ci-drssus,  p.  33. 

(3)  De  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  par  C.-F.  Waelbroeck,  1869,  Paris,  librairie  intcrw* 
tioiiale.  —Bruxelles,  Leipiig  pt  Livourne  chez  Lacroix,  YerboeclLhoren  el  C«.  --  LtttrtttÊri 
contrainte  par  corps^  à  M,  le  Sénateur  Barbanson,  par  le  même  ;  1869,  Gand,  cbei  Gysclyock-  f^ 
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lée  par  quelques  membres,  sous  rinspiraUon  évidente  du  miaistère,  qui  se 
liait  d*y  trouver  le  moyen  de  tout  arranger,  fut  trouvée  illusoire  par  la  majorité 
rassemblée,  et  à  son  tour  le  gouvernement  trouva  insuflisante  la  proposition 
le  par  ses  adversaires  de  rendre  la  révision  de  leur  loi  obligatoire  dans  la 
«00  de  1871-1872. 

Le  conflit  subsiste  donc.  En  attendant,  la  Chambre  des  Représentants  a  voté 
projet  de  loi  de  M.  Guillery,  tendant  à  >  suspendre  l'exercice  de  la 
M»trainte  par  corps  jusqu'au  i  mars  1870,  et  &  faire  mettre  en  liberté  les 
individus  aujourd'hui  détenus  pour  dettes.  »  Mais  à  ce  projet,  qu'il  a  rejeté, 
Seoat  en  a  substitué  un  autre  de  M.  Barbanson,  portant  suppression  pure  et 
nple  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  et  à  l'égard  des 
ungerSj  et  laissant  subsister  pour  le  surplus,  le  régime  de  la  loi  du  ^\  mars 
59.  Il  est  probable  que  les  choses  en  resteront  là  jusqu'à  la  prochaine  session. 
Qael  que  soit  du  reste  l'accord  définitif  à  intervenir  sur  la  question  de 
iocipe,  il  est  certain  dès-à-présent  qu'il  constituera  un  progrès  dans  le  sens 
l'abolition  finale  de  la  contrainte.  £n  effet,  celle-ci  est  absolument  abandonnée 
aune  moyen  d'exécution,  de  conservation,  ou  comme  garantie  du  crédit.  C'est 
an  progrès  tellement  considérable  que  peut-être  on  aurait  pu,  avec  un  peu 
lins  de  susceptibilité  ministérielle,  s'en  contenter  provisoirement.  Il  n'eût  pas 
lo,  en  effet,  attendre  longtemps  des  efforts  de  l'opinion  publique  la  chute  de 
dernier  retranchement.  Mieux  que  les  raisonnements,  les  faits  auraient  montré 
le  prétendue  peine  ne  fonctionnant  que  comme  moyen  d'exécution,  nous 
menant  ainsi,  par  un  retour  vicieux,  à  la  théorie  même  qu'on  repousse,  et 
ppliquant  ou  ne  s'appliquant  pas,  suivant  l'humeur  de  l'offensé  ou  la  fortune 
coupable. 

Il  faut  en  convenir  d'ailleurs,  il  s'est  produit  dans  le  cours  de  la  discussion, 
itôt  sous  forme  d'objection  à  la  suppression  précipitée  de  la  contrainte  par 
rps,  tantôt  sous  forme  de  réponse  aux  partisans  de  la  contrainte  comme  peine, 
e  idée  incontestablement  juste.  C'est  la  nécessité  de  donner,  parallèlement  à 
te  suppression,  une  certaine  satisfaction  à  la  conscience  publique,  en  armant 
DS  son  intérêt  la  juridiction  pénale,  cette  gardienne  naturelle  des  intérêts 
jaux.  Nous  rencontrons  cette  idée  dans  les  discours  de  MM.  Pirmez  et 
sehà  la  Chambre,  Forgeur  et  d'IIoffschmidt  au  Sénat.  Dans  une  note  favorable 
a  suppression,  insérée  à  la  suite  du  S^*  rapport  de  M.  Barbanson,  M.  Forgeur 
:  <  Si  le  Code  pénal  est  incomplet,  s'il  est  des  faits  qui  ne  doivent  pas  rester 
punis  (et  il  y  en  a),  qu'on  le  complète,  mais  que  ces  faits  soient  putns  répres- 
^ement  et  non  par  voie  détournée.  >  Là  nous  parait  être  le  nœud  de  la  solution 
ota*venir  :  abolition  radicale  de  la  contrainte  par  corps,  d'un  côté,  mais  de 
lire  :  complément  du  code  pénal,  entre  autres  pur  la  punition  des  stelliona- 
m  et  par  la  création  d'un  délit  analogue  à  la  banqueroute  pour  les  non- 
HMTçanta.  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononçait  dès  1864,  dans  un  remarquable 
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travail  soumis  à  la  conférence  Mole,  notre  collaborateur  M.  Louis  Amiable, 
ancien  lauréat  de  la  faculté  de  Droit  de  Paris,  aujourd'hui  avocat  à  Constanlinople. 
Les  conclusions  de  ce  travail  se  résumaient  en  un  projet  de  loi,  dont  nous  croyons 
utile  de  citer  ici  le  texte,  non  comme  universellement  applicable,  mais  comme 
spécimen  de  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  un  pays  donné,  pour  combler  la  lacune 
amenée  par  la  suppression  de  la  contrainte  : 

Art.  i .  —  La  contrainte  par  corps  est  abolie. 

Art.  2.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  5  mois  à  un  an,  pouvant 
être  réduit  au-dessous  de  trois  mois  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  : 

i*  Le  stellionataire ; 

^  Le  dépositaire  nécessaire  qui,  par  sa  faute,  se  sera  mis  dans  l'impossibilité 
de  restituer  la  chose  déposée  ; 

Z^  Le  séquestre  ou  gardien  judiciaire  qui  sera  dans  le  même  cas  ; 

4®  Les  comptables  et  officiers  publics  qui  seront  dans  le  même  cas  relative- 
ment aux  deniers  publics  ou  particuliers,  aux  actes  ou  titres  dont  ils  ont  la 
garde  ou  qui  leur  auront  été  confiés  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 

5°  L'étranger  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France ,  qui,  en  contrac- 
tant en  France,  aura  dissimulé  sa  qualité  d'étranger  et  sa  capacité  civile  ; 

6*"  Le  débiteur  non  commerçant  qui  aura  détourné  ou  dissimulé  son  actif 
fraude  de  ses  créanciers. 

Art.  5.  —  Tout  jugement  ou  arrêt  portant  condamnation  à  l'amende,  pro- 
noncera un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  contre  le  condamné  qui,  dont 
les  quinze  jours  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  ne  s'acquitterait  pas  de  l'amende. 

Cet  emprisonnement  une  fois  subi  emportera  libération  de  ladite  amende. 

Le  condamné  incarcéré  en  vertu  de  la  présente  disposition  sera  mis  immédia- 
tement en  liberté  s'H  consigne  le  montant  de  l'amende  et  des  frais  d'incar- 
cération, » 

L'art.  5  tout  entier  serait  inutile  en  Belgique  et  dans  les  autres  pays  où 
l'emprisonnement  subsidiaire  est  de  droit  commun.  D'autres  clauses  pourraient 
être  modifiées  ou  complétées.  Mais  tel  qu'il  est,  dans  sa  tendance  générale,  )e 
projet  de  M.  Amiable  nous  parait  indiquer  la  voie  au  bout  de  laquelle  la  liberté 
individuelle  et  la  justice  sociale  trouveront  chacune  leur  part  légitime  de  satis- 
faction. 

G.  R.-J. 
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XXIV. 
DE  LA  LÉGISLATION  ANGLAISE 

SUR  LA  FRAUDE  EN  MATIÈRE  ÉLECTORALE, 

par  R.-R.  DROOP, 

Barrisler-aULaw,  à  Loudrcs. 


On   reconoait  presque  généralement  qu'une  assemblée  représentalive 

é^Ue  par  le  peuple,  constitue  le  moyen  le  plus  efficace  de  donner,  à  la  masse 

^^^habilauts  d'un  pays,  une  participation  réelle  au  gouvernement  national. 

*^  peut  être  parfois  avantageux  de  soumettre  quelque  question  capitale  à  un 

plébiscite  du  peuple  entier,  en  vertu  soit  d'une  loi  constitutionnelle,  soit 

de  la  volonté  du  pouvoir  législatif  ordinaire  ;  mais  dans  le  cours  habituel 

de  la  législation  et  de  l'administration,  et  dans  les  nombreuses  questions 

î    de  détail  qui  se  présentent  chaque  jour,  le  peuple  ne  peut  exercer  de 

'     contrôle  réel  qu'au  moyen  d'une  assemblée  représentative. 

Il  est  donc  d'une  haute  importance  d'assurer,  autant  que  faire  se  peut, 
Tintégrité  des  élections  d'où  naissent  ces  assemblées  représentatives.  Si,  au 
lieu  de  représenter  les  véritables  vœux  des  électeurs,  une  assemblée  ne 
représente  que  le  triomphe  de  la  corruption  ou  de  la  fraude,  soit  que  les 
i    représentants  aient  été  directement  coupables  de  cette  corruption  ou  de  cette 
[    fraude,  soit  qu'ils  en  aient  été  complices,  ce  mode  dérisoire  de  représen- 
tation du  peuple  peut  attirer  sur  un  pays  des  maux  plus  déplorables  que  le 
i    despotisme  même. 

'  Cependant  assurer  la  pureté  des  élections  n'est  pas  une  tache  des  plus 
f^les.  De  la  manière  dont  elles  se  font  ordinairement,  chaque  élection 
devient  une  lutte  pour  la  majorité  des  voix  entre  deux  ou  plusieurs  candi- 
dats; et  il  y  a  souvent,  beaucoup  plus  souvent  qu'on  ne  s'y  serait  attendu 
^priorif  un  équilibre  à  peu  près  exact  entre  les  suffrages  obtenus  par  les 
^eux  candidats  rivaux.  Il  en  résulte  que,  si  la  loi  électorale  admet  la  pos- 
sibilité d*obtenir  quelques  voix  de  plus  soit  en  les  achetant  (de  quelque 
^nnaie  qu'on  les  paye,  argent,  boisson  ou  emploi),  soit  en  faisant  repré- 
^ter  au  scrutin  des  électeurs  morts  ou  absents ,  chaque  parti  sera  forte- 

-   ^t  lente  d'employer  ces  moyens  peu  scrupuleux. 

L 
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Pour  prouver  combien  est  puissante  cette  tentation ,  et  combien  il  est 
nécessaire  de  Tentourer  de  conséquences  dangereuses,  afin  d'empêcher 
les  candidats  et  leurs  adhérents  d'y  succomber,  il  suffira  de  rappeler  qu'il 
a  été  établi  en  1854,  que  toutes  les  élections  parlementaires  faites  dans  la 
ville  de  Cambridge  de  1841  à  1852,  avaient  été  le  résultat  de  manœuvres 
corruptrices;  mais  que,  dans  cette  circonscription  de  1600  à  1700  élec- 
teurs, le  nombre  des  électeurs  accessibles  à  la  corruption  n  avait  jamais 
dépassé  200.  La  balance  était  si  près  d'être  égale  entre  les  deux  partis 
rivaux  à  Cambridge,  que  c'était  celui  qui  achetait  les  vote^  à  vendre 
qui  la  faisait  pencher  de  son  côté,  et  était  élu  ^^). 

La  législation  du  Royaume  Uni  sur  la  fraude  en  matière  électorale 
mérite  qu'on  s'en  occupe.  L'Angleterre  a  une  expérience  longue  et  variée 
des  élections.  Il  a  toujours  existé  et  il  existe  encore  de  grandes  différences 
entre  les  divers  collèges  électoraux,  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  la 
classe  des  électeurs,  bien  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  ait 
fait  quelques  pas  vers  un  système  plus  uniforme. 

De  plus,  les  anglais  ont  toujours  voulu  une  publicité  complète  de  toot 
ce  qui  a  trait  aux  élections.  Les  principaux  moyens  sur  lesquels  ils  ont 
compté  pour  empêcher  la  fraude  ou  Tintrigue  sont  les  enquêtes,  faites  à  h 
demande  des  candidats  non  élus  ou  de  leurs  adhérents. 

Ces  enquêtes,  tenues  en  public  et  avec  toute  la  régularité  des  instructions 
judiciaires,  ont  attiré  l'attention  générale ,  et  quand  par  hasard  une  d'elles 
a  révélé  l'existence  d'une  corruption  sérieuse  dans  une  circonscription 
particulière,  on  a  envoyé,  pour  tenir  une  enquête  sur  place,  des  commis- 
saires spéciaux,  investis  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  aider  la  vérité 
à  se  produire,  et  entre  autres  du  pouvoir  d'exempter  de  poursuites  pénales 
tous  ceux  qui  révéleraient  des  menées  corruptrices.  —  Les  rapporte 
de  ces  commissions  contiennent  d'amples  informations  sur  les  diverses' 
manœuvres  employées  pour  gagner  les  électeurs  de  ces  districts. 

En  possession  de  tous  ces  renseignements  et  sous  l'influence  de  l'opinion 
publique  qui  l'y  poussait  énergiquement ,  la  législature  s'est  constamment^ 
efforcée  de  donner  plus  d'efficacité  aux  mesures  contre  la  fraude  électorale/ 

La  première  chose  essentielle  dans  une  élection  est  qu'il  soit  di 
dans  chaque  collège  ou  circonscription  une  liste  exacte  et  authentique  àfAÇ 
personnes  appelées  à  donner  leur  vote.  Mais  jusqu'en  1832,  la  loi  anglaii 

(1)  Voyez  «  Report  of  ihe  Commiiêion  for  corrupt  practiee»  at  Cambridge.  —  PoÊiiamtmimrjfi 
House  ofCommons.  (Session  1858.  vol  46)  et  un  dtscoars  de  Sir  Alexander  Cockborn,  alors, 
général.  Hantards  Par Uamentary  Reporte ^  vol.  131,  page  J035. 
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'exigeait  pas  cette  liste,  d*où  H  suivait  que,  dans  les  enquêtes  qui  se  fai- 
ieat  sur  telle  ou  telle  élection,  dont  le  résultat  était  suspect  (soit  que  les 
quêtes  fussent  faites  par  la  chambre  des  communes,  soit  qu  elles  fussent 
«ailées  à  un  comité  nommé  parmi  ses  membres)  cm  était  souvent  appelé 
^  décider,  non-seulement  si  les  personnes  qui  avaient  voté  en  avaient 
^^^llement  le  droit,  mais  aussi,  —  comme  dans  les  villes  (borovghs)  le  droit 
''^^saffrage  variait  alors  d'un  endroit  à  un  autre,  —  quelles  étaient  les 
F^-K&lités  requises  pour  avoir  ce  droit  dans  la  ville  dont  il  s'agissait.  La  loi 
^■^«ctorale  de  1832  (Reform  Act,  !2,  William  IV,  chapitre  45)  rendit 
*^dbord  plus  rare  cette  dernière  espèce  de  questions  en  établissant,  sauf 
^^^e  réserve  partielle  pour  Ifis  droits  anciens  de  quelques  freeholders  et 
l^^ew^en,  un  droit  uniforme  de  suffrage  pour  toutes  les  villes  du  mémo 
r^>3^aiiine  (Angleterre,  Ecosse  ou  Irlande).  En  outre,  elle  exigea  que,  dans 
^^aqae  collège  ou  circonscription,  soit  ville  soit  comtés  laulorité  locale 
Ai*essât  chaque  année  une  liste  de  toutes  les  personnes  qui  ont  droit  de 
^^rage,  et  que  cette  liste  fût  revisée  par  des  avocats  (j-evising  barrislers) 
^mmés  à  cet  eSiet  par  les  juges  des  cours  supérieures.  Ce  mode  de  nomi- 
lUtion  des  revising  barristers  a  semblé  le  plus  propre  à  garantir  leur 
iQparlialilé  entre  les  différents  partis  politiques,  car  les  juges  tiennent 
leors  fonctions  à  vie,  le  Parlement  seul  pouvant  les  destituer  pour  abus  de 
|MKi?oir»  et  l'opinion  exige  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  int(>rvenlion  directe 
daos  la  politique. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1852  (Reforni  Act)  relativement  à  l'inscrip- 
tioQ  des  électeurs,  furent  ensuite  renouvelées  et  perfectionnées  par  une  loi 
de  1843  (6  et  7  Victoria,  chapitre  18),  qui  est  encore  aujourdliui  en 
^eor. 

Les  listes  électorales  sont  dans  le  principe  dressées  dans  chaque  paroisse 

par  les  administrateurs  de  la  taxe  des  pauvres,  (overseers)  i^),  et  affichées  à 

^  porte  des  églises  et  autres  lieux  publics,  quelques  semaines  avant  lepo- 

lue  fixée  pour  la  révision  des  listes.  Dans  cet  intervalle,  on  reçoit  les 

Munations  relativement  aux  noms  qui  ont  été  à  tort  placés  ou  omis  sur 

s  listes;  puis,  à  un  jour  fixé,  l'avocat  chargé  de  la  révision  {revishig  bar- 

tir)  prononce  en  audience  publique  sur  ces  réclamations. 

Eo  ce  qui  regarde  rinscription  et  aussi  dans  d*aulres  parties  du  système  électoral  du  Royaume 

il  exiflte  des  différenecs  de  détail  entre  i'ADglrtcrre,  TEcosse  et  Tlrlande,  et  entre  les  comlés 

•teriplîoBS  rurales)  et  les  boroughs  (villes  représentées  au  parlement).  De  plus  on  trouve  dans 

tes  eolléges  des  classes  spéciales  d^élecleurs,  telles  que  les  freetnen,  qui  sont  en  partie  sujets  à 

positions  particulières .  Mais  comme  nous  n'avons  ici  d^aulre  but  que  de  faire  connaître  les 

s  plu  saUlants  de  la  législation  du  Royaume  Uni  sur  les  fraudes  élecforales,  nous  n*avoospas 

»s«ire  de  faire  mention  de  ces  différences. 
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La  décision  du  revising  barrister  est  définitive;  mais,  dans  les  cas  qui 
soulèvent  une  question  de  loi  douteuse,  il  peut  autoriser  un  appel  à 
Tune  des  cours  supérieures  (Jhe  court  of  common  pteas). 

La  liste  électorale  une  fois  révisée  est  définitive  pour  les  élections  de 
l'année  suivante  ;  comme  on  le  verra  plus  loin,  l'employé  qui  inscrit  le^ 
votes  n'a  aucune  juridiction  sur  leur  validité,  et  même  quand  on  renouvell^^ 
la  vérification  des  votes  devant  le  tribunal  électoral  (c'est-à-dire  aujourd'hui 
devant  un  juge  des  cours  inférieures,  et  jusqu'à  l'année  dernière  devant  Ujy 
comité  de  la  chambre  des  communes),  ce  tribunal  ne  peut  mettre  e» 
question  le  droit  d'aucun  électeur,  ni  d'aucun  individu  se  prétendant  tel, 
excepté  dans  les  cas  déjà  jugés  par  le  réviseur  (revising  barrister),  aux- 
quels cas  il  peut  recommencer  l'instruction,  ainsi  que  dans  ceux  où  un  élec- 
teur a  perdu  ses  droits  postérieurement  à  la  clôture  des  listes  électorales. 

Dans  les  élections  anglaises,  les  votes  se  donnent  verbalement.  Chaque 
électeur  se  présente  au  bureau  spécial  qui  lui  a  été  assigné  (polling  boolk) 
et  déclare  son  vote  à  l'employé  de  ce  bureau  (poil  clerk),  qui  l'enregistre 
aussitôt  en  face  du  nom  de  l'électeur  dans  le  registre  à  ce  destiné  (pot 
book).  Chaque  comté  est  divisé  en  sections  dont  les  électeurs  votent  ai 
même  lieu  (polling  place).  Dans  un  borough,  ou  ville  représentée  au  parie 
ment,  le  nombre  et  la  place  de  ces  bureaux  est  laissé  à  la  discrétion  di 
chef  ou  inspecteur  (retuming  officer)  chargé  de  diriger  l'élection  et  d'ea 
annoncer  le  résultat.  La  loi  détermine  le  chiffre  des  électeurs  qui  poarroSI 
voter  au  même  bureau.  Ce  chiffre  varie  de  300  dans  un  borough  anglaisa 
600  dans  un  comté  irlandais. 

Lorsque  le  retuming  officer  a  additionné  les  votes,  et  fait  connaître  il 
résultat  de  l'éleclion,  il  est  tenu  (eu  Angleterre  et  en  Irlande,  mais  non 
Ecosse)  de  remettre  les  registres  d'élection,  scellés  de  son  sceau  et  de 
des  divers  candidats,  à  un  fonctionnaire  public  (the  clerk  ofthe  crotM] 
lequel  doit  les  conserver,  et  sur  demande,  les  laisser  examiner  ou  en 
vrer  copie,  contre  paiement  du  coût  de  l'expédition. 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  dans  les  comtés  ou  circonscriptions  ni 
et  dans  quelques  grandes  villes,  le  président,  retuming  officer^  est  le  s 
du  comté,  lequel  est  toujours  un  des  grands  propriétaires,  désigné  ani 
lement  pour  ces  fonctions  par  la  reine,  sur  le  conseil  de  ses  mini 
Dans  les  villes  (boroughs)  ce  retuming  officer  est  en  général  le  maire 
principal  magistrat,  élu  annuellement  par  un  corps  représentatif, 
conseil  municipal  de  la  ville. 

En  Ecosse  le  président,  retuming  officer ,  est  toujours,  pour  les 
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aussi  bien  que  pour  les  comtés,  le  sheriffAn  comté;  seulement  en  Ecosse 
le  êheriff  n'est  pas  un  propriétaire,  mais  le  juge  principal  du  tribunal  du 
comté.  Il  est  nommé  à  vie  par  la  reine,  et  est  ordinairement  choisi  parmi 
'es  avocats  près  la  cour  supérieure  d'Ecosse. 

Le  retuming  officer  nomme  ceux  qui  doivent  présider,  comme  ses 
délégués  ou  assesseurs,  dans  les  différents  bureaux  (polling  places),  et  les 
employés  qui  doivent  inscrire  les  votes;  et  sa  déclaration  («  retum  » 
^'ou  lui  vient  le  nom  de  retuming  officer)  que  tel  candidat  a  été  élu  est 
^^nitive,  à  moins  qu'elle  ne  soit  annulée  par  suite  d'une  décision  du  tri- 
*^tttal  électoral. 

On  pourrait  craindre  au  premier  abord  que  ce  retuming  officer  n'abuse, 
I^^ur  favoriser  tel  ou  tel  candidat,  du  pouvoir  dont  il  est  investi. 

Autrefois,  quand  le  trône  était  tout  puissant,  surtout  pendant  les  débats 
^«*ageax  du  règne  de  Charles  II  sur  le  bill  tendant  à  exclure  du  trône  le 
^Uc  d'York,  plus  tard  Jacques  II,  les  rapports  de  la  Chambre  des  Com- 
■Hnnes  font  fréquemment  mention  de  censures  prononcées  par  la  Chambre 
Contre  des  retuming  officer  s  y  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  fraude,  d'in- 
justice ou  de  négligence;  mais  dans  ces  derniers  temps,  les  accusations  de 
Mtte  nature  contre  les  retuming  officers,  ont  été  fort  rares. 

Un  retuming  officer  qui  fraude  quant  au  résultat  de  l'élection,  court  le 
risque  d'être  condamné  à  la  prison  par  la  Chambre  des  Communes  pour 
violation  de  ses  privilèges  ;  il  est  en  outre  exposé  a  être  poursuivi  par  le 
candidat  lésé,  et  à  payer  des  dommages  doubles,  en  vertu  de  la  loi  de 
hnnée  dernière  sur  les  élections  parlementaires  (31  et  32  Victoria,  cha- 
pitre 125,  sect.  48),  et  une  amende  de  500  livres  (12,300  fr.)  en  vertu  de 
laloidel832  (Reform  Acl). 

De  plus,  comme  tous  les  votes  sont  donnés  publiquement,  inscrits  et 
ttoservés  en  permanence,  toute  fraude  de  la  part  de  ce  retuming  officer  ne 
pOQrrait  guère  manquer  d'être  découverte  et  annulée  par  le  tribunal 
<ieetoral. 

Autrefois  le  président  (retuming  officer)  ou  sou  délégué  décidait  des 

éùits  des  électeurs,  et  ne  tenait  compte  que  des  votes  qu'il  considérait 

^ûoime  valables.  Mais  une  loi  de  1843  (6  et  7  Victoria,  chap.  18,  sections 

80-91)  interdit,  au  moment  du  vote,  toute  enquête  sur  le  droit  du  votant, 

H  oblige  le  président  ou  son  délégué  à  inscrire  le  vote  de  tout  individu 

jKét  à  affirmer  sous  serment  qu'il  est  réellement  la  personne  qu'il  dit  être, 

H  qa'il  n'a  pas  encore  voté. 

Quand  bien  même  le  président  ou  son  délégué  serait  certain  que  la 
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déclaration  du  votant  est  fausse,  il  doit  inscrire  le  vote  et  s'en  remettre  a 
tribunal  électoral  pour  le  rayer  après  examen;  mais  il  doit  toujours fair^v 
arrêter  un  votant  que  lagent  d'un  candidat  accuse  de  «  personation  » ,  d^st 
à  dire  de  s'être  fait  passer  pour  qui  il  n'était  pas.  La  personne  accusée  de 
ce  fait  sera  amenée  devant  des  juges  de  paix,  qui  décideront  si  elle  doit  être 
jugée  par  la  cour  criminelle. 

Si,  après  qu  un  votant  s  est  présenté  sous  un  nom  quelconque,  iiD  autre 
électeur  se  présente  sous  le  même  nom,  ce  second  vote  doit  être  inscrit 
sur  une  liste  séparée,  et  ne  peut  pas  être  mis  au  nombre  des  votes  valables, 
à  moins  que  le  tribunal  électoral  ne  décide,  après  examen,  que  le  seeoirf 
vote  doit  être  substitué  au  premier. 

On  voit  que,  de  cette  manière,  toutes  les  questions  en  litige  sont  laissées 
à  la  décision  du  tribunal  électoral,  et  que  les  fonctions  du  président  (retur- 
ning  of/icer)  et  de  ses  délégués  deviennent  purement  executives. 

Par  la  raison  que  tout  individu  qui,  interrogé  sur  son  droit  de  voter, 
fait  une  fausse  déclaration  on  qui  vote  ou  tente  de  voter  au  lieu  et  plaee 
d'une  autre  personne,  se  rend  coupable  d'un  délit,  et  est  par  là  passible 
d'amende  ou  d'emprisonnement,  et  que  les  votes  frauduleux  seront  presqM 
certainement  découverts  et  annulés  après  examen,  les  cas  de  fraude  de 
cette  nature  ne  figurent  dans  le  Royaume  Uni,  que  pour  une  faible  pror 
portion  dans  le  nombre  des  fraudes  électorales,  contre  lesquelles  il  faatse 
mettre  en  garde. 

La  forme  la  plus  ordinaire  que  revête  la  fraude  en  matière  électonk 
dans  le  Royaume  Uni  est,  sans  contredit,   l'influence  exercée  sur 
électeurs. 

La  loi  reconnaît  et  condamne  cette  influence  illégale  sous  trois  formes  ; 

1®  la  corruption  vénale  (bribery),  qui  comprend  l'influence  obtenue 
moyen  de  dons  ou  prêts  d'argent  ou  de  tous  autres  objets  de  valeur, 
du  don  ou  promesse  de  quelque  place  ou  emploi  ; 

2®  les  régals  {treating),  cesl-à-dire  Tinfluence  obtenue  au  moyea 
régals,  de  festins  ou  simplement  en  donnant  à  boire  ou  à  manger; 

Z"*  l'influence  illégale  (utidue  influencé)^  qui  comprend  remploi  ou 
menace  de  violence,  l'infliction  ou  la  menace  de  préjudice  oa  pertet 
fait  d'enlever  ou  d'enivrer  un  électeur,  et  toute  autre  entrave  à  la  li 
électorale. 

Tout  individu  employant  la  corruption  vénale  (bribery)  ou  one  in 
illégale,  est  coupable  d'un  délit,  et  par  là  passible  d'amende  ou  d^ei^ 
prisonnement.  En  outre,  toute  personne  qui  le  poursuivra  à  cet  i 
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peut  recouvrer  de  lui  pour  son  propre  profil  s,  100  (2500  fr.),  s'il 
s'agit  de  corruption  vénale,  ou  £.  50  (1250  fr.),  s'il  s'agit  d'influence 
illégale. 

Les  conséquences  pénales  de  la  corruption  vénale  s'étendent  k  tout  élec- 

(ear  qui  a  reçu  des  dons  ou  des  promesses,  en  échange  .de  sa  voix  ou  de 

odie  d'un  tiers,  avec  cette  différence  pourtant  que  la  somme  recouvrable 

dans  ce  cas  par  le  poursuivant,   n*est  que  jf .  10  (250  fr.),  au  lieu  de 

■^-  100  (2S00  fr.). 

De  plus,  d'après  une  loi  de  Tannée  dernière  (Parliamentary  Elections  Ael, 
3  "l  et  52  Victoria,  chap.  125,  sections  43  et  45),  un  candidat  ou  tout  autre 
■  Qciividu  reconnu  personnellement  coupable  de  corruption  vénale  ne  pourra 
pendant  sept  années,  l""  être  élu  ni  siéger  à  la  Chambre  des  Communes; 
^  voter  à  aucune  élection  parlementaire  ou  municipale;  o"*  remplir  aucune 
ÎOQctioo  municipale;  4''  remplir  aucune  fonction  judiciaire. 

Quant  aux  régals,  il  n'y  a  d'autre  disposition  de  la  loi  que  cellen^i  : 
qn'un  candidat,  coupable  d'avoir  donné  des  régals  ou  festins,  dans  le  but 
d'influencer  les  électeurs,  est  passible  d'une  amende  de  £.  50  (1250  fr.), 
neouvrable  au  profit  de  toute  personne  qui  le  poursuivra  à  cet  effet; 
mais  en-dehors  des  jours  de  présentation  des  candidats  et  d'élections,  les 
candidats  seuls  sont  exposés  à  être  punis  pour  régals,  à  moins  que  les 
circonstances  ne  donnent  à  ces  régals  un  caractère  de  corruption. 

Mais  le  frein  le  plus  puissant  opposé  à  ces  menées  frauduleuses  est  un 
swide  d'une  loi  de  1854  (17  cl  18  Victoria,  chap.  102,  sect.  36), 
portant  que,  si  le  tribunal  électoral  déclare  un  candidat  coupable ,  lui 
on  ses  mandataires  (agents),  de  corruption  par  argent,  régal  ou  influence 
niégale,  dans  une  circonscription  quelconque,  ce  candidat  ne  pourra  être 
^  ni  siéger  au  Parlement,  pour  cette  circonscription,  pendant  toute  la 
dorée  du  Parlement  existant. 

Cetarticle  n'empêche  pas  seulement  ce  candidat  d'être  élu  postérieurement 
poor  la  même  circonscription,  jusqu'au  renouvellement  du  Parlement 
^er,  mais  il  l'empêche  «lussi  de  siéger  en  vertu  de  l'élection  à  laquelle 
h  fraude  ou  intrigue  a  eu  lieu. 

Donc,  s'il  est  prouvé  qu'un  candidat  élu  se  soit  rendu,  personnellement 
^  par  ses  mandataires,  coupable  de  corruption  (par  argent,  régal  ou 
bluence  illégale),  son  élection  sera  déclarée  nulle,  quand  bien  même  il 
^Mihane  grande  majorité  de  voix  non  contestées. 

De  plus,  la  responsabilité  d'un  candidat  pour  les  actes  de  ses  manda- 
lires  (agenit)  est,  en  vertu  de  cet  article  (17  et  18  Victoria,  chap.  102, 
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36>,  et  en  verta  (Taalres  lois  qai  existaient  précédemment  au  mém 
effet,  beaooonp  pins  étendue,  que  les  termes  de  rarticle  n'en  donnent  toi 
d^abord  Tidée. 

La  responsabilité  du  candidat  ne  se  borne  point  aux  actes  auxquels  i 
a  autorisé  ses  mandataires.  Comme  Ta  dit  lejudge  Biackburn  dans  le  juge 
ment  qu'il  a  rendu  sur  Téleciion  de  Hereford  (15  mars  1869)  : 

«  Un  candidat  qui  n*avuit  réellement  pas  Tintention  que  son  mandatair 
commit  un  acte  frauduleux  {corrupi  act)  est  néanmoins  responsable  et  peu 
perdre  son  sié{^  au  Parlement,  si  le  mandataire  commet  un  tel  acte.  ) 

Suivant  les  expressions  du  jMdge  \^  illes.  au  sujet  de  lelection  d< 
G)ventr>  (W  février  1S69\  «  un  candidat  na  pas  plus  de  droit  detrc 
membre  du  Parlement*  par  suite  d^une  élection,  dans  laquelle  son  man- 
dataire s*est  rendu  coupble  dintrifue  ou  de  fraude,  qu  on  n*cn  aurait  de 
réclamer  le  prix  dune  course  ou  d^une  retraite,  dans  laquelle  la  persoDoe 
qu  on  a  employée  pour  monter  son  cheval  ou  conduire  son  yacht,  se^ 
rendue  coupable  de  fourberie.  > 

Deux  raisons  principales  ont  motivé  cet  article  :  I*"  il  serait  impossibk 
dVmpécher  les  manœuvres  frauduleuses  «les  personnes  qui  veulent  faire 
élire  un  candidat,  si  ce  candidat  n  en  était  tenu  responsable  et  par  li 
ex(H)sé  à  voir  son  élection  annulée:  i*  il  n'était  pas  rare,  même  quand 
la  fraude  et  Tintrifue  avaient  lieu  sur  une  grande  échelle,  de  les  tenir 
cachées  au  candidat  jusqu  apK's  I  élection  et  même  après  Fcnquête  devanl 
le  tribunal  électoral,  et  alors  d'en  appeler  à  son  honneur  pour  le  reo- 
Innirst^ment  des  simimes  ilt*|Hnisée>  à  m^u  profit. 

Ce  n'est  ps  tout  :  la  respt^nsabilitê  du  candidat  ne  se  borne  pas  aux 
actes  de  ceux  auquels  il  avait  donné  un  mandat  exprès;  elle  s'étend  aux 
faits  de  ceux  qui  se  st>nt  employés  pour  lui  avec  sa  sanction  ou  celle  de  ses 
agents,  bien  qu'il  n'ait  (las  réellement  le  pouvoir  de  contrôler  leui^  actes* 

Par  exemple ,  la  dernière  éUvtion  de  \\>stbur>  fut  déclarée  nulle  par 
suite  d'influemw  illégale  exercée  par  un  manufacturier  sur  quelques-uns 
de  ses  ouvriers,  bien  que  la  seule  circonstance  qui  ait  fait  du  manufacturier 
un  mandataire  du  candidat  ait  été  que  le  candidat  lavait  prié  d'engager  ses 
ou\riers  à  voter  jnnir  lui. 

LVItvtiou  de  RIackburn  fut  également  déclarée  nulle,  à  cause  de  11 
pressiou  exercée  pr  la  crainte  sur  les  ouvriei^,  dans  un  ou  deux  cas  pir 
leur  patron  ou  leur  ct^ntre-uiaitre,  el  dans  d'auures  par  leurs  camarades, 
du  consenteineni  tacite  dos  patrons,  bien  que  la  seule  circonstance  qui  »1 
établi  IVxistence  d^in  mandai  (digtmcii)  de  la  part  des  candidats  élus,  aitéli 
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nne  circnlaire  émise  par  le  comité  de  ces  candidats,  et  adressée  à  tous 
les  chefs  de  fabrique,  contre-maîtres  et  marchands,  et  toutes  personnes 
ayant  de  Tinfluence,  les  pressant  d'assurer  Télection  des  candidats  con- 
servateurs. Le  judge  Blackburn  déclara  «  que  tout  chef  ou  contre-maître 
qui  avait  embrassé  de  bonne  foi  le  parti  conservateur  et  qui,  d'après  cette 
circulaire,  avait  sollicité  des  voix  pour  les  candidats  de  ce  parti,  était 
<ievenu  leur  agent.  » 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels,  bien  qu'une  personne  ait 
été  jusqu'à  un  certain  point  employée  par  un  candidat,  et  ait  agi  en  coo- 
pération avec  lui  au  sujet  de  l'élection,  le  candidat  a  été  déclaré  non  res- 
ponsable de  ses  actes  frauduleux. 

Les  juges  déclarent  ne  pouvoir  définir  exactement  ce  qui  constitue  le 
«•onde/  (agency),  M.  \q  judge  Blackburn  a  dit  à  Hereford  :  «  Si  quelqu'un 
t  sollicité  des  voix  (has  canvassed)^  s'il  a  coopéré  avec  un  candidat,  il  y  a 
déjà  un  commencement  de  preuve  qu'il  a  été  employé  par  lui.  Mais  la 
solution  de  cette  question  ne  peut  dépendre  d'aucune  règle  précise  qu'il 
soit  en  mon  pouvoir  de  définir.  Cela  devient  une  question  de  degré,  de 
plus  ou  de  moins,  et  de  sens  commun.  > 

Dans  quelques  cas,  les  juges,  en  décidant  si  tel  ou  tel  acte  de  quelque 

employé  subalterne  doit  être  regardé  comme  l'acte  d'un  mandataire  et 

comme  invalidant  l'élection,  ont  attaché  une  importance  considérable  à  la 

-gestion  de  savoir  si  les  candidate  et  leurs  principaux  agents  s'étaient 

"rtbreés  d'empêcher  la  corruption  et  la  fraude.  Dans  d'autres  cas,  ils  ont 

^  établi  une  distinction  entre  une  série  d'actes  de  corruption  qui  révélaient 

^existence  d'un  système  de  fraude  organisé,  que  l'on  présumait  pouvoir 

attribuer  au  candidat  ou  à  ses  mandataires  immédiats,  et  les  mêmes  actes 

-^i  pouvaient  être  les  actes  individuels  de  partisans  zélés. 

La  jurisprudence  sur  cette  matière  du  mandat  (agmcy)  en  matière  élec- 
torale, n'est  pas  encore  établie  d'une  manière  stable. 

Cette  année,  pour  la  première  fois,  la  décision  des  questions  d'élections 
^  élé  confiée  aux  juges  des  cours  supérieures  (siiperior  courts  of  corn- 
f^^M»  law). 

Jusque  là,  ces  questions  avaient  toujours  été  décidées  par  des  comités 

b  Chambre  des  Communes,  dont  les  membres,  pour  la  plupart,  n'étaient 

t  légistes  de  profession,  et  qui  n'assignaient  point  de  motifs  à  leurs 

ions. 

Après  ce  qu'on  vient  de  lire,  personne  ne  sera  surpris  d'apprendre  que 

anse  pour  laquelle  les  élections  sont  le  plus  souvent  déclarées  nulles 
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par  les  tribunaux  électoraux  soit  rineapaeité  léj^le  des  candidals,  cause 
par  les  actes  illégaux  de  leurs  agents. 

Le  tribunal  électoral  peut  aussi  déclarer  une  élection  nulle  |>ar  suite  d 
corruption  ou  d'influence  générale,  cest-à-dire  s'il  est  prouvé  que,  pa 
suite  soit  de  corruption,  soit  de  violence  ou  de  menace,  lëlection  ne  pei 
être  considérée  comme  la  libre  expression  des  vœux  des  électeurs. 

Ainsi,  k  Beverley  (11  mars  18G9),  où  il  fut  prouvé  qu'un  grand  nombr 
d'électeurs  avaient  vendu  leurs  voix  à  la  dernière  élection,  mais  où  Tod  im 
put  prouver  que  les  candidats  élus  ou  leurs  agents  en  avaient  été  les  ache 
teurs,  l'élection  fut  néanmoins  déclarée  nulle  par  M.  (Baron)  Martis« 
parce  que  les  votants,  corrompus  à  prix  d'argent  étaient  incapables  de 
donner  des  votes  valides. 

Relativement  à  l'élection  de  Drogheda  en  1868,  le  yti(/</e  Keogh,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  Communes,  dit  que,  par  crainte  et  roeDaces, 
on  avait  détruit  toute  liberté  d'élection  ;  des  violences  avaient  été  commises 
qui  devaient  empêcher ,  et  empêchèrent  en  effet,  un  nombre  considérable 
de  votants  d'exercer  librement  leurs  droits. 

Et,  sur  cette  base  seule,  le  juge  eût  annulé  l'élection  ;  mais  il  ne  fut  pas 
obligéjde  fonder  sa  décision  sur  ce  principe,  car  le  candidat  victorieux  el 
ses  agents  avaient  été  complices  de  ces  menées  frauduleuses. 

Si  les  influences  corruptriœs  ou  illégales  ne  peuvent  pas  être  attribuées 
d'une  manière  certaine  à  un  candidat  ou  à  ses  mandataires,  et  n'ont  pas 
é(é  exercées  sur  une  assez  grande  échelle  pour  faire  annuler  l'électioD,  le 
candidat  non  élu  peut  encore  exiger  un  examen  des  votes  devant  le  tri- 
bunal électoral,  pour  faire  constater  quel  candidat  a  une  majorité  de  vote»: 
valables;  et  dans  cet  examen,  tous  les  votes  dûs  à  une  influence  illégitiflie, 
quelle  qu'elle  soit,  seront  rayés,  —  ainsi  que  les  votes  des  électeurs  (fà  ; 
ont  acheté  des  suffrages.  i 

On  a  vu  des  examens  de  cette  nature  servir  à  mettre  au  jour  une  co^ 
ruption  vénale  très  étendue,  dans  des  cas  où  les  arrangements  avaieil 
été  si  habilement  faits,  qu'on  n'avait  pu  établir  aucune  cooniveiice  aitic 
les  acheteurs  de  votes  et  les  candidats. 

H  me  reste  maintenant  à  détailler  les  actes  compris  dans  les  diflëreits 
délits  de  1*  corruption  vénale  (bribery),  2*  régals  (Ireating),  ù*  iofluci» 
illégale  (undue  influence).  Ils  sont  tous  définis  en  termes  fort  précis  datf^ 
la  loi  de  1854  (Corrupt  Practices  Prévention  Act,  17  H  18  Victoria» 
chap.  102). 

La  corruption  vénale  (Jbribery)  comprend  tout  don  ou  priMMSse  d^arfert 
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ou  de  tout  autre  article  de  valeur,  ou  de  toute  place  ou  emploi,  — 
|X)Dr  obtenir  un  vote,  ou  une  abstention  de  vote,  —  ou  simplement  Toffre, 
De  (al-elle  même  pas  acceptée,  ou  la  promesse  de  tacher  de  procurer  un 
vote —  Elle  comprend  non-seulement  le  fait  d*entrainer  un  électeur,  mais 
aussi  celfi  d*entrainer,  à  Taide  de  ces  moyens,  un  tiers,  pour  qu'il  obtienne 
soit  la  voix  d'un  électeur  individuel,  soit  lelection  d'un  candidat. 

Les  votants  se  rendent  également  coupables  envers  la  loi  si,  avant  ou 

pendant  l'élection,  ils  re<;oivent  ou  conviennent  de  recevoir  une  compen- 

Sition  quelconque  pour  avoir  voté  en  fiweur  d'un  candidat  déterminé,  ou 

s'être  abstenus  de  voter,  ou  s'ils  reçoivent,  après  l'élection,  de  l'argent  ou 

tOQt  autre  article  de  valeur.  Mais  accepter  après  une  élection  une  place  ou 

ia emploi  spontanément  offert,  en  récompense  de  son  vote,  ne  constitue  pas 

le  délit  de  corruption  (briberi/).  Et  aussi,  bien  qu'offrir  ou  promettre  une 

compensation  pour  un  vote  constitue  la  «  corruption  vénale  »  {bribery), 

féleeteur  qui  demande  celte  compensation  sans  l'obtenir  ne  se  rend  pas 

coupable. 

3*  Le  délit  prévu  et  condamné  par  la  loi  sous  la  dénomination  de 
4e  «  treathig  >  consiste,  de  la  part  du  candidat,  à  donner  à  boire,  à 
f  ^Dger  ou  tout  autre  festin  ou  régal,  soit  pour  entraîner  certains  votes  dé- 
■  terminés,  soit  afin  d'augmenter  sa  popularité.  Si  un  candidat  paie  pour  des 
[fiCtes  ou  repas  déjà  donnés  sans  son  consentement,  l'acte  de  payer  suffit 
l^^oor  constituer  le  délit. 

[  Il  n*y  a  qu'un  candidat  qui  puisse  commettre  ce  délit,  directement  ou 
pv  riutermédiaire  de  ses  agents;  les  deux  cas  entraîneraient  son  incapacité 
iifile. 

i  La  seule  restriction  imposée  au  «  treating  •  ou  régal  donné  aux  élec- 
^tns  par  les  personnes  qui  ne  sont  point  en  rapport  avec  le  candidat,  est 
toatenue  dans  la  23*  section  de  la  loi  de  iS^i  (Corrupt  Practices  Preven- 
'ft»!  Âciy  17  et  18  Victoria,  chap.  104),  qui  défend,  sous  peine  d'une  amende 
fe  40  shillings  (50  fr.),  de  donner  à  tout  électeur  à  boire  ou  a  manger,  le 
nair  de  nomination  des  candidats  et  le  jour  d'élection,  en  vue  du  vote 
IH'fl  a  émis  ou  qu'il  émettra. 

S*  On  se  rend  coupable  d'influence  illégale  si  l'on  emploie  ou  si  l'on 
HÉBace  d employer  la  violence,  si  l'on  inflige  ou  si  l'on  menace  d'infliger 
Itléjadice  ou  perte;  ou  encore  si,  par  enlèvement,  contrainte  ou  tout 
9ttre  moyen  frauduleux,  on  porte  atteinte  au  libre  exercice  de  la  franchise 

^ftrmi  les  différentes  formes  d'influence  illégale  dans  le  Royaume  Uni,  se 
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trouvent  encore  les  actes  suivants  ou  la  simple  menace  des  actes  suivants  : 
renvoyer  des  fermiers  de  leur  ferme,  des  locataires  de  leur  maison;  ôterà 
des  travailleurs  leur  ouvrage;  retirer  à  des  fournisseurs  la  pratique;  eiclure 
de  leurs  privilèges  les  membres  d  une  congrégation  religieuse. 

Les  juges  en  matière  d  élection  se  sont  montrés  disposés  à  sévir  rigoa- 
reusement  contre  les  actes  et  les  menaces  de  cette  nature.  En  effet,  il  a  été 
reconnu  que  Tinfluence  exercée  par  ces  actes  et  ces  menaces  s'éleod 
au-delà  de  la  personne  à  laquelle  elle  s  adresse  directement;  elle  peot 
bien  n'avoir  d'autre  effet  sur  tel  ou  tel  électeur  que  de  le  fortifler  dans  sob 
opinion  à  lui  ;  mais  il  se  trouve  des  esprits  faibles  et  indécis,  sur  lesquels 
ces  manœuvres  exercent  une  influence  considérable.  i 

Outre  les  actes  qui,  d'après  les  explications  qui  précèdent,  ont  lecai'ac- 
tèrede  corruption  vénale  {bribery)y  de  régals  (Jreating)  ou  d'influence  illé- 
gale, la  législation  du  Royaume  Uni  interdit  divers  autres  actes,  soit  parce 
qu'on  s'est  aperçu  qu'ils  servaient  souvent  à  couvrir  une  influence  illégale, 
soit  parce  qu'ils  augmentaient  inutilement  les  frais  d'élection.  Mais  ei 
général,  l'infraction  à  ces  défenses  n'entra ine  pas  pour  un  candidat  Tui- 
capacité  légale. 

La  loi  de  1867  (Reform  Act,  30  et  31  Victoria,  chap.  102.  sect.  ii)i 
décrété  que  tout  électeur  qui ,  moins  de  six  mois  avant  une  éleetioo, 
a  été  loué  ou  employé  au  service  d'un  candidat  comme  agent,  solliciteur^ 
de  suffrages  (canvasser)^  commis  (clerk),  ou  messager,  ou  en  toute 
autre  qualité  analogue,  n'aura  pas  le  droit  de  voter  à  cette  élection;  A 
s'il  y  vote,  il  se  rend  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement. 

La  loi  de  1834  (Corrupt  Practices  Prévention  Act,  17  et  18  Victorilj 
chap.  102,  sect.  7)  défend,  sous  peine  d'amende,  à  tout  candidat  de  don 
aux  électeurs  ou  habitants  du  district  électoral  des  cocardes  ou  aal 
marque  de  distinction,  —  l'achat  de  ces  cocardes  a  souvent  servi  à  infla 
cér  les  marchands  du  district;  —  et  aussi  de  payer  pour  musique,  drapeai 
ou  bannières,  parce  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  étaient  emplo; 
comme  musiciens,  porte-drapeaux  ou  porte-bannières. 

Une  loi  de  1858  (Gorrupt  Practices  Amendment  Act,  21  et  22  Victoriif| 
chap.  87)  défend  de  donner  de  l'argent  ou  toute  chose  de  prix  à  un  vottti 
pour  ses  frais  de  voyage  ;  mais  elle  autorise  un  candidat  ou  son  a, 
régulier,  conformément  à  la  loi  de  1854  (17  et  18  Victoria,  chap.  104) 
fournir  des  moyens  de  transport  aux  électeurs  pour  qu'ils  se  rendent 
bureau  (polling  place)  pour  y  voter. 

Av9Qt  cette  loi,  la  Chambre  des  Lords,  la  plus  haute  Cour  d'appel,  a 
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décidé  que  promettre  à  un  électeur  de  lui  payer  ses  frais  de  voyage,  à 
ctHidition  qu1l  donnerait  sa  voix  à  tel  candidat,  constituait  le  délit  désigné 
sous  le  nom  de  corruption  (bribery). 

Les  termes  de  la  loi  de  1858  ne  sont  pas  aussi  clairs  qu'ils  pourraient 
rétre;  mais  cette  loi  parait  avoir  pour  effet,  d'un  côté,  de  rendre  illégal, 
quoique  ne  constituant  pas  nécessairement  «  corruption  » ,  l'acte  de  donner 
de  largent  à  un  votant  pour  frais  de  déplacement,  sans  même  qu'il  soit 
stipulé  à  qui  il  donnera  sa  voix;  —  et  de  l'autre, d'autoriser  qu'on  fournisse 
des  moyens  de  transport  aux  électeurs,  avec  ou  sans  engagement  préalable 
<|Qe  ces  électeurs  donneront  leur  voix  à  tel  ou  tel  candidat. 

La  loi  de  1867  (30  et  31  Victoria,  chap.  102,  sect.  36)  interdit  aux 
candidats  de  donner  de  l'argent  aux  électeurs  ou  à  qui  que  ce  soit,  pour  le 
transport  des  électeurs  au  bureau  (poil)  dans  les  villes. 

Par  conséquent,  les  candidats  de  ces  circonscriptions  n'ont  d'autre  moyen, 
pour  transporter  les  électeurs  au  bureau  (poil),  que  de  se  servir  de  leurs 
voitures  ou  de  celles  de  leurs  amis. 

Dans  les  circonscriptions  rurales,  ils  ont  encore  la  faculté  de  louer  des 
véhicules  et  d'acheter  des  billets  de  chemin  de  fer  (*). 

Une  loi  de  1868  (Parliamcntary  Elections  Acl,  31  et  32  Vict.,  cap.  125, 

r 

I    sect.  ii)  défend  à  tout  candidat,  sous  peine  de  voir  son  élection  annulée, 
d'employer,  comme  solliciteur  de  suffrages  (canvasser)  ou  comme  agent 
.  I  une  élection,  tout  individu  qu'il  sait  avoir  été  convaincu  de  manœuvres 
^  fiaaduleuses  dans  l'espace  des  sept  années  précédentes. 

La  Chambre  des  Communes  a  aussi  pris  des  mesures  pour  protéger  les 
électeurs  contre  les  influences  illégitimes,  quelquefois  de  sa  propre  auto- 
rité, d'autres  fois  de  concert  avec  les  autres  branches  de  la  législature. 
Aie  a  protesté  à  plusieurs  reprises,  contre  l'intervention  de  tout  pair  dans 
les  élections,  et  il  est  probable  qu'une  telle  intervention  serait  encore 
«Misidérée  comme  une  grave  atteinte  à  ses  privilèges,  dans  les  cas  mêmes 
^  ce  pair  ne  pourrait  évidemment  exercer  aucune  influence  importante. 
En  1779,  la  Chambre  des  Communes  a  déclaré  qu'il  était  hautement 

(f)  Relativemenl  à  Télrclion  de  Sa)ford.  M.  {Baron)  Martin  a  exprimé  des  doules  sérieux  sur  la 

ioa  de  MToir,  si  l'élection  d'un  candidat  qui  avait  sciemment  nulorisé  le  versement  illégal 

Wseot  pour  le  transport  des  électeurs,  ne  serait  paà  annulée;  et  il  aurait  réservé  ce  point,  le  lais- 

if  è  le  décision  du  tribunal  d'appel  (the  Court  of  Common  Pleas)  s'il  avait  été  prouvé  que  ce 

Bt  eât  été  fait.  Les  comités  de  la  Chambre  des  Communes,  au  contraire,  ont  constamment 

I  depuis  4858,  que  donner  de  Targent  pour  frais  de  voyage,  bien  que  ce  fût  illégal,  nVntrat- 

tjMsnncipaeité  légale  d'un  candidat,  si  ces  dons  n'étaient  pas  accompagnés  de  conditions  qui 

'  loiprÎBiafsrnl  le  caractère  de  corruption. 
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criminel  de  la  part  (Tim  ministre,  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  de  la 
couronne,  de  se  servir  des  pouvoirs  de  sa  place  pour  influencer  les  élections 
parlementaires. 

Une  loi  passée  en  1847  (10  et  11  Victoria,  chap.  21)  exige  que,  le  jour 
de  présentation  des  candidats,  et  le  jour  d  élection,  il  soit  défendu  à  tout: 
soldat,  dans  un  rayon  de  deux  milles  du  lieu  d  élection,  de  sortir  de  si^, 
caserne,  excepté  pour  donner  son  vole,  monter  ou  relever  la  garde. 

Les  lois  en  vertu  desquelles  les  «  police  conslables  ■  de  la  capitale,  de=-^ 
districts  ruraux  et  des  villes  ont  été  institués,  leur  interdisent  de  voter   ^ 
aucune  élection  de  la  circonscription  dans  laquelle  ils  sont  employés,  ni  dao^ 
la  circonscription  adjacente;  et  il  leur  est  également  défendu  d'employer 
leur  influence  pour  décider  un  électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  le  faire. 

Par  une  série  de  lois  dont  les  plus  anciennes  remontent  aux  règnes  de 
Guillaume  III  et  de  la  reine  Anne,  il  était  interdit  à  tout  individu  employé  .  ^ 
à  la  perception  des  revenus  de  F  Etat  (Inland  revenue),  à  la  douane  ou 
dans  l'administration  des  postes,  d'user  de  son  influence  pour  décider  lu 
électeur  à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter.  Les  lois  qui  frappaient  ces 
employés  d'inbabililé  à  voter  aux  élections  furent  abrogées  Tannée  der- 
nière (par  Tacte  51  et  52  Victoria,  cbapitre  75);  mais  un  projet  de  loi 
tendant  à  abroger  aussi  les  lois  qui  letir  défendent  toute  intervention  dans 
les  élections,  a  été  repoussé  cette  année  par  une  majorité  considérable: 
207  contre  55.  —  {Uamard  Parliamentary  Débutes,  vol.   194.  p.  1599). 

Gomme  nous  I  avons  déjà  fait  remarquer,  Tenquéte  faite  sur  une  élec- 
tion à  la  demande  du  candidat  non  élu  ou  de  ses  adhérents,  est  ordinaire- 
ment le  moyen  le  plus  eflicace  de  découvrir  et  d'empêcher  la  corruptioo. 
Ge  fait  donne  une  haute  importance  au  tribunal  chargé  de  décider  de  h  L  ^ 
validité  de  ces  élections.  Autrefois  ce  droit  était  une  puissante  garantie  de, 
l'indépendance  de  la  Ghambre  des  Gommunes,  qui  le  défendit  fermemeot: 
contre  tout  empiétement  de  la  couronne.  Dans  la  cause  de  Sir  Frands 
Goodwin  {HoicelVs  State  trials,  vol.  2,  p.  91),  on  trouvera  une  narralioi 
intéressante  de  la  résistance  respectuetise,  mais  ferme,  que  les  commone» 
opposèrent  en  1604  à  l'intervention  du  roi  Jacques  I  dans  les  élections  de 
leurs  membres. 

Mais  les  positions  respectives  de  la  Gouronne  et  de  la  Chambre 
Gommunes  sont  bien  changées  :  personne  aujourd'hui  ne  redoute  plus  le^ 
pouvoir  de  la  couronne,  et  l'accroissement  de  la  puissance  des  commi 
a  donné  une  haute  importance  à  l'intégrité  des  élections  pariementah 
(]es  considérations  ont  déterminé  la  Ghambre  des    GonuQunes,  Taoi 


dernière,  à  confier  cette  juridictiou,  du  moins  pour  un  temps,  aux  juges 
des  tribunaux  civils. 

Mais  avant  de  prendre  connaissance  de  cette  loi  de  1868,  il  importe  de 
cciinaltre  les  divers  moyens  par  lesquels  on  s*était  efforcé  d*assurer  Tim- 
partialité  de  la  commission  d'enquête  sur  les  élections  {Election  tribunal)^ 
en  conservant  aux  communes  leur  juridiction  exclusive. 

C'était  l'usage  autrefois,  à  la  Chambre  des  Communes,  de  nommer  une 

commission  de  quelques  députés  pour  faire  une  enquête  sur  la  validité 

d'une  élection,  et  de  s'en  remettre  à  son  rapport.  Mais  cette  commission 

^vint  peu  à  peu  plus  nombreuse,  et  la  Chambre  prit  l'habitude  d'examiner 

sa  décision;  et  plus  tard,  sous  les  règnes  de  George  I  et  de  George  II, 

Tusage  s'établit  que  les  demandes  en  nullité  d'élection  (Election  pétitions) 

fussent  entendues  en  pleine  Chambre,  et  que  les  membres  donnassent  leur 

^le  comme  s'il  s'agissait  de  questions  de  parti. 

En  1743,  pendant  la  lutte  parlementaire  si  courte,  mais  si  vive,  qui 

lennina  le  ministère  de  Sir  Robert  Walpole,  il  y  eut  plusieurs  divisions 

InachéeSy  au  sujet  de  ces  demandes  en  nullité  d'élection  (pétitions).  Et  la 

démission  de  ce  ministre  eut  pour  cause  une  défaite  sur  la  question  de 

siroir  quelles  étaient  les  qualifications  électorales  requises  dans  la  ville 

{borough)  de  Chippenham. 

En  1770,  sur  la  proposition  de  M.  George  Grenville,  la  Chambre  des 
'Cammiuies  passa  une  loi  (the  10  George  111,  chap.  16)  qui  transférait  la 
icUoD  des  demandes  en  nullité  d'élection  (élection  pétitions)   à  une 
»on  choisie  parmi  les  membres  de  la  Chambre  des  Communes. 
dépalés  étaient  en  premier  lieu  désignés  par  le  sort  parmi  tous  les  députés 
Ils  à  un  jour  fixé;  puis  chaque  partie  (c'est-à-dire  les  pétitionnaires 
ias  députés  contre  lesquels  ces  pétitions  étaient  faites)  avait  le  droit, 
ir  de  rôle,  de  faire  rayer  les  membres  qu'elle  récusait,  jusqu'à  ce 
la  commission  fût  réduite  à  1 3  membres.  Ces  treize  membres  étaient 
us  d*étre  présents  à  l'audition  tout  entière  de  la  pétition  ou  demande 
milité»  Ils  devaient  promettre  sous  serment  que  leurs  décisions  seraient 
sur  la  justice,  et  étaient  autorisés  à  faire  prêter  serment  aux  témoins 
venaient  déposer,  privilège  que  ne  possédaient  en  d'autres  cas,  ni  la 
ire  des  Communes,  ni  ses  commissions. 

système  du  à  M.  Grenville  pour  la   formation   des  commissions 

continua  à  être  en  usage,  avec  quelques  variations  de  détails 

BMil,  jusqu'en  1839,    époque  à  laquelle,  sur    la  recommandation 

i  sir  Robert  Peel,  une  loi  fut  passée  (2  et  3  Victoria,  chap.  38),  qui 
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réduisait  le  nombre  des  membres  d'une  commission  d'enquête  à  sqit, 
cherchait  à  obtenir  une  commission  impartiale  en  conOant  le  choix  A 
membres  qui  devaient  la  composer,  non  au  sort,  mais  à  un  certain  nomb 
de  députés  d'une  intégrité  reconnue,  qui  constituèrent  le  comité  géoéi 
des  élections.  Des  sept  membres  de  la  commission  d'enquête,  six  étaic 
choisis  directement  par  le  comité  général  des  élections;  tandis  que  le 7*, 
président  (chairman)^  était  choisi  par  élection  dans  un  petit  nombre  ( 
députés,  désignés  préalablement  à  cet  effet  par  le  comité  général. 

Conformément  au  principe  fondamental  de  cette  loi  qui  est  d'obteni 
l'impartialité,  non  en  s'en  remettant  au  hasard,  mais  en  faisant  tomber  l 
responsabilité  du  choix  sur  des  hommes  intègres,  la  mission  de  nomme 
le  comité  général  des  élections  fut  confiée  au  président  de  la  chambre.  I 
n'y  a  qu'un  veto  de  la  chambre  qui  [iuisse  s'opposer  à  ses  actes. 

A  part  quelques  changements  dans  les  détails,  ce  système  resta  ei 
vigueur  jusqu'à  l'année  dernière,  époque  à  laquelle  (31  et  32  Victoria 
chap.  125)  la  juridiction  entière  en  matière  d'élections  fut  transféré 
aux  juges  des  cours  supérieures  de  droit  commun  (common  Iaw\  qa 
à  présent  décident  de  la  validité  des  élections,  non  pas  comme  \ 
Chambre  des  Communes  et  ses  commissions,  à  Londres,  mais  dans  \ 
circonscription  même  où  l'élection  a  eu  lieu  W. 

Parmi  les  avantages  qu'on  espérait  de  ce  transfert  de  juridiction,  il  fiiti 
compter  les  suivants,  qui  ont  été  en  grande  partie  obtenus  :  des  juges  d 
premier  ordre  sont  bien  plus  en  état  que  de  simples  membres  du  Parleroen 
de  comprendre  les  complications  de  la  loi  électorale,  de  saisir  et  d'apprécié 
à  leur  juste  valeur  les  faits  complexes,  d'après  lesquels  il  est  souvent  néccs 
saire  de  décider,  par  induction,  si  un  candidat  est  ou  non  responsable  d 
certains  actes  repréhensibles,  commis  par  ses  adhérents.  Ils  sont  aussi  pla 
compétents  pour  tenir  en  respect  les  avocats  des  deux  parties  en  présence  S 
et  pour  établir  une  juste  distinction  entre  les  cas  où  l'on  peut,  sans  dangei 
se  relâcher  des  règles  techniques,  et  ceux  où  elles  doivent  être  suivies  à  I 
lettre,  comme  essentielles  à  la  véritable  administration  de  la  justice. 

Le  fait  que  l'enquête  doit  se  tenir  dans  la  circonscription,  pour  laque! 

(1)  Ce  transfert  de  juridiction  n'est  pour  le  moment  qu'un  essai,  car  la  loi  qui  Ta  déerélé,  à  moi 
qu'elle  ne  soit  renouvelée,  n'aura  force  obligatoire  que  pendant  Sans.  Mais  il  n'est  pas  probable  q 
l'opinion  publique  lai8.He  jamais  la  Chambre  des  Communes  ressaisir  son  ancienne  juridiction. 

(3)  Les  parties,  aux  enquêtes  sur  les  élections,  commencent  à  s'apercevoir  qoe,  comme  elles  c 
affaire  à  des  juges,  le  talent  de  leurs  avocats  est  de  moindre  importance,  —  ce  qoi,  avec  le  teaj 
aura  pour  effet  de  diminuer  les  émolumepls  des  avocats,  frais  bien  lourds  dans  le  eoâtde< 
enquêtes. 
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eUei  liea,  évite  les  frais  d'amener  les  témoins  à  Londres  et  de  les  y  loger 
et  Qoorrir  pendant  plusieurs  jours.  Et  si,  dans  le  cours  de  Tenquéte,  on 
avait  besoin  de  nouveaux  témoignages  au  sujet  de  quelque  circonstance 
suspecte,  ou  pour  fournir  quelque  liaison  qui  manque  aux  faits,  on  aurait 
sous  la  main  les  personnes  en  état  de  les  donner.  Une  commission  siégeant 
à  Londres,  ne  pourrait  attendre  que  ces  témoins  s*y  rendissent. 

Le  principal  argument  opposé  à  ce  transfert  de  juridiction  est  la  crainte 
que  des  juges  de  profession  ne  fassent  de  la  loi  électorale  un  système 
absolu,  basé  sur  des  précédents,  et  qu'ainsi  les  gens  qui  ont  en  main  la 
direction  des  élections  n'apprennent  à  distinguer  les  actes  dont  ils  doivent 
s'abstenir  de  ceux  qu'ils  peuvent  commettre  avec  impunité. 

L'expérience  seule  peut  démontrer  si  cette  appréhension  est  fondée. 
Mais  nous  sommes  disposés  à  croire  que  les  juges  en  matière  électorale 
soivront  Texemple  des  juges  de  la  chancellerie  anglaise  (Chancery  Courts) 
(oi,  tout  en  s'occupant  des  précédents,  ne  se  laissent  jamais  ou  presque 
jamais  arrêter  par  l'absence  d'un  précédent  quand  il  s'agit  de  faire  justice, 
s'ils  aperçoivent  une  tentative  d'échapper  à  la  loi  ou  de  commettre  une 
fraude. 

La  même  loi  (31  et  32  Vict.,  chap.  125)  qui  a  transféré  aux  juges  la  con- 
naissance des  demandes  en  nullité  d'élection  (e/ecfionpefi^/on^)  s'est  aussi 
efforcée  d'empêcher  qu'on  étouiïàt  l'enquête  sur  une  élection,  en  retirant 
h  demande  en  nullité,  non  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  de  succès, 
ttiis  par  suite  d'un  arrangement  intéressé. 

Il  avait  toujours  été  d'usage  d'exiger  que  les  demandes  en  nullité  d'élec- 
tion fussent  présentées  un  certain  nombre  de  jours  après  l'ouverture  de  la 
session  ;  par  conséquent,  si  les  pétitionnaires  avaient  manqué  de  remplir 
^Iquc  formalité  nécessaire,  si  par  exemple,  comme  cela  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  en  1852,  ils  avaient  donné  d'une  manière  irrégulière  les  garan- 
ties pour  le  paiement  des  frais  de  l'enquête,  ou  s'ils  avaient  été,  par  quelque 
noyen  que  ce  fût,  amenés  à  retirer  la  demande,  le  député,  contre  lequel 
eette  demande  en  nullité  d'élection  était  faite,  se  trouvait  à  l'abri  de  pour- 
snites  ultérieures. 

Cet  état  de  la  loi  donna  lieu  à  l'usage  frauduleux  de  iieutraliser  par 
Êcamplement  (pairhig  off)  les  pétitions,  c'est-à-dire  qu'on  convient  sécré- 
taient qu'on  retirera  une  demande  en  nullité  d'élection  faite  contre  un 
'éputé  conservateur,  élu  dans  une  circonscription,  eu  considération  du 
ntnit  de  la  demande  en  nullité  d'élection  contre  un  député  du  parti 
libéra!  élu  dans  une  autre  circonscription. 


La  loi  de  1868  ne  s*est  pas  départie  do  principe  qae  toute  demande  en 
naltiUt  d'élection  doit  être  présentée  dans  on  espace  de  temps  limité;  mais 
etie  a  décrété  qa*aacune  demande  en  noilité  d'élection  ne  pourrait  être 
retirée  sans  on  avis  poblic  préalable,  et  qo*il  serait  permis  à  tout  électeur 
ajaot  Tolé  poor  le  parti  opposé  de  la  faire  sienne  et  de  la  mener  à  terme, 
poor^o  qu'il  donnât  des  ^ranties.  éqoivalant  aux  frais  qu'il  aurait  à  payer 
^'il  était  débouté  de  sa  demande,  garanties  qui  avaient  été  exigées  du  pre- 
mier pétitionnaire.  De  plus  une  demande  en  nullité  d'élection  ne  peut  point 
être  retirée,  à  moins  qu'un  juge  n*ait  acquis  la  certitude  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'arrangement  intéressé  pour  son  retrait. 

Ces  dispositions  ont  probablement  mis  un  terme  aux  accommodements 
faits  dans  le  but  de  retirer  mutuellement  des  demandes  en  nullité  d  élection  ^ 
mais  la  loi  actuelle  même  ne  garantit  pas  suffisamment  aux  électeurs,  eS 
au  public,  que  les  pétitionnaires  ne  se  laisseront  pas  gagner,  pour  se^ 
relâcher  de  leurs  poursuites  contre  un  candidat  élu  par  suite  de  manœu- 
vres frauduleuses. 

Il  importe  d  examiner  s'il  existe  quelque  raison  valable  pour  limiter  la 
période  pendant  laquelle  les  demandes  en  nullité  d  élection  peuvent  être 
présentées.  Quand  même  il  serait  nécessaire  de  fixer  un  délai,  celui  de  21 
jours  est  trop  court.  A  peine  est-il  suffisant  pour  qu'on  puisse  s'assurer 
si  les  faits  et  les  preuves  qu'on  pourra  obtenir  présentent  une  chance  raison- 
nable de  succès;  et  si  les  personnes,  à  qui  il  appartenait  en  premier  lieu 
de  commencer  les  poursuites,  c  est-à-dire  le  candidat  non  élu,  et  les  chefs 
de  son  parti,  s'abstiennent  de  le  faire  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  cette 
abstention  ne  viendra  guère  à  la  connaissance  du  public  que  vers  la  fio 
des  21  jours,  et  il  sera  trop  tard  alors  pour  que  d'autres  personnes  fassent 
des  recherches   préliminaires,  sans  lesquelles  on  ne  peut  prudemment 
former  une  demande  en  nullité  d'élection. 

La  loi  mentionnée  ci-dessous,  qui  oblige  les  candidats  à  déposer  entre 
les  mains  du  returning  officer  l'exposé  de  leurs  frais  d'élection,  est  un 
motif  de  plus  pour  prolonger  la  période  de  21  jours. 

Dans  l'espace  des  dernières  années,  plusieurs  changements  ont  été  ap- 
portés dans  la  procédure  sur  les  demandes  en  nullité  d'élection  (Èlectim 
pétition),  dans  le  but  de  faciliter  la  mise  au  jour  des  manœuvres  frau- 
duleuses. 

Par  une  loi  de  1841  (4  et  5  Victoria,  chap.  57),  il  a  été  rendu  loisible 
de  commencer  par  prouver  qu'il  y  avait  eu  corruption  vénale  (bribery), 
avant  d'avoir  préalablemeul  établi  la  preuve  que  l'individu  cpii  s^étaitreodo 
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wupable  de  cette  corruption  fût  un  mandataire  du  candidat  élu.  Cette  auto- 
isation  a  été  étendue  en  1863  (26  et  27  Victoria,  chap.  29)  au  délit 
lésigné  sous  le  nom  de  treating,  et  Fannce  dernière  (31  et  32  Victoria, 
hap.  125,  sect.  17)  la  même  règle  a  été  appliquée  à  toutes  manœuvres 
raudaleuses. 

Naturellement,  il  est  toujours  nécessaire  de  prouver  qu*il  y  a  eu 
igence  (agency)  avant  que  Félcction  ne  soil  annulée;  mais  la  liberté 
iccordée  par  cette  loi  de  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  corruption  avant 
le  prouver  que  le  candidat  élu  en  doit  être  responsable,  donne  au  péti- 
tionnaire des  facilités  pratiques  pour  la  conduite  de  Tenquéte. 

La  règle  établie  dans  la  loi  anglaise,  que  nul  témoin  n  est  obligé  de  faire 
une  déposition  qui  puisse  Fincriminer  ou  le  rendre  passible  de  conséquences 
pénales,  entravait  singulièrement  les  révélations  devant  les  tribunaux 
appelés  à  prononcer  sur  la  validité  d'une  élection;  en  conséquence, 
en  1863  (26  et  27  Victoria,  chap.  29,  sect.  7),  il  fut  décrété  que, 
devant  un  tribunal  électoral,  aucun  témoin  n  aurait  le  droit  de  refuser  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  faites,  sous  prétexte  que  sa  réponse 
pourrait  l'incriminer;  mais  qu'un  témoin  qui  répondrait  à  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  le  tribunal  exigerait  qu'il  répondit ,  serait  exempt  de 
poursuites  pour  toutes  manœuvres  corruptrices  dont  il  se  serait  rendu 
eoQpable  à  cette  élection. 

Un  article  analogue  a  puissamment  aidé  la  vérité  à  se  faire  jour,  devant 
4es  commissions  qui,  comme  on  le  dira  plus  bas,  avaient  été  envoyées 
dans  différentes  circonscriptions  électorales  (d'après  le  15  et  16  Victoria, 
chap.  57),  pour  y  faire  une  enquête  générale  sur  les  manœuvres  corrup- 
Iriees  qui  y  avaient  eu  lieu. 

La  loi  de  1851  (14  et  13  Victoria,  chap.  99)  est  aussi  d'un  grand  secours 
matériel  aux  tribunaux  appelés  à  juger  les  élections,  en  ce  qu'elle  admet 
les  candidats  élus  et  les  candidats  non-élus  à  être  entendus  comme  témoins 
dans  les  enquêtes  faites  sur  les  élections. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  découverte  de  la  corruption  électorale, 
Ue  loi  de  1863  (26  et  27  Vict.,  chap.  29)  exige  que  tous  les  payements 
bits  pour  une  élection  par  un  candidat  s'effectuent  par  l'intermédiaire  d'un 
on  plusieurs  agents  pour  dépenses  d'élection  (agents  of  élection  expenses)^ 
opressément  désignés  par  le  candidat. 

Cette  loi  exige  aussi  que  tous  individus  ayant  des  réclamations  à  /aire 
lu  candidat,  les  adressent  à  un  de  ses  agents  pour  frais  d'élection,  dans 
rapaoe  d  un  mois  après  l'élection,  sous  peine  de  perdre  leurs  droits  au 
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recouvrement;  et  qu'un  exposé  détaillé  de  tous  les  frais  d'élection  quisoDt 
à  la  charge  de  ce  candidat,  ainsi  que  les  mémoires  et  les  titres  des  Mk- 
rents  payements,  soient  envoyée  au  retuming  o/pcer  de  la  circonscription 
dans  Tespace  de  deux  mois  après  l'élection,  et  puissent  être  pendant  six 
mois,  consultés  par  les  votants. 

Le  retuming  o/ficer  doit  aussi  publier  un  relevé  de  cet  exposé  dans  une 
feuille  publique  de  la  circonscription. 

Ces  exposés  de  frais  d'élection  et  les  mémoires  et  les  titres  qni  les 
accompagnent,  sont  souvent  utiles  pour  aider  à  prouver  qu'il  y  a  eu  cor 
ruption  ou  régals,  et  pour  attester  que  tels  individus  ont  été  employés  par 
un  candidat,  de  manière  à  le  rendre  responsable  des  actes  illégaux  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables. 

Ces  exposés  seraient  bien  plus  utiles  encore  si  le  délai  fixé  pour  présen- 
ter les  demandes  en  nullité  d'éleclion,  -—au  lieu  d'être  limité  à  21  jours 
après  l'élection,  —  s  étendait  à  trois  mois;  car,  alors  les  candidats  non- 
élus  et  leurs  partisans  auraient  sous  les  yeux  ces  exposés  pour  les  aidera 
décider  s'ils  sont  fondés  à  attaquer  la  validité  de  l'élection.  Ondoitpent- 
être  aussi  regretter  que  la  loi  qui  exige  la  publicité  des  frais  d'élection  ne 
fasse  mention  que  des  frais  d'élection  supportés  par  un  candidat. 

Si  cette  loi  exigeait  que  tout  individu  qui  dépense  au  delà  d*une  sonune 
minime,  £  5  par  exemple  (125  fr.),  pour  favoriser  l'élection  d'un  can- 
didat, fut  obligé  de  fournir  un  exposé  de  sa  dépense,  la  découverte  de  la 
corruption  en  serait  grandement  facilitée;  on  serait  éclairé  sur  les  sommes 
répandues  par  des  individus  dont  les  rapports  avec  le  candidat  sont  asseï 
équivoques,  individus  qu'une  enquête  sur  une  élection  considérerait  comme 
des  agents,  mais  que  le  candidat  peut  être  excusable  de  ne  point  reconnaître 
comme  tels  en  établissant  son  exposé. 

En  1854  il  fut  passé  une  loi  (17  et  18,  Victoria,  chap.  102),  qui  interdit 
tout  versement  d'argent  au  sujet  d'une  élection,  excepté  à  un  candidat  on 
à  un  vérificateur  de  comptes  (élection  auditor),  par  l'intermédiaire  daqnel 
tous  les  payements  de  frais  d'éleclion  des  divers  candidats  devaient  s'effec- 
tuer. Mais  il  fut  impossible  de  faire  exécuter  cette  loi,  et  elle  fut  abrogée 
en  1863. 

Par  conséquent,  tout  individu  peut,  depuis  ce  temps,  dépenser  son  argent 
pour  favoriser  l'élection  de  tel  ou  tel  candidat  ;  et  ces  dépenses  particulières 
sont  >  en  dehors  de  la  publicité  exigée  par  la  loi,  en  ce  qui  regarde  les 
dépenses  d'élection  faites  par  les  candidats  et  leurs  mandataires.  Nous 
avons  fait  connaître  les  mesures  adoptées  par  la  législation,  dans  le  but  de 
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idliter  rinstruction  des  faits  relatifs  à  une  élection,  devant  le  tribunal  qui 
oit  décider  de  la  validité  de  cette  élection  ;  il  nous  reste  à  indiquer  les 
loyens  adoptés  dans  les  cas  où  cette  enquête  a  démontré  que  la  corruption 
nii  prévalu. 

Toutes  les  fois  que  le  tribunal  appelé  à  juger  une  élection,  déclare  que 
es  manœuvres  corruptrices  ont  été  exercées  sur  une  grande  échelle,  une 
)ide  18S3  (15  et  16  Vict.,  chap.  57)  autorise  la  reine,  à  la  requête  des 
eox  Chambres,  à  nommer  des  commissaires  pour  faire  une  enquête  locale 
ir  les  manœuvres  corruptrices  qui  ont  eu  lieu  à  la  dernière  élection,  et 
issi  aux  élections  précédentes.  S11  leur  est  démontré  que  la  fraude  s'est 
Kfcée  à  une  élection,  ils  doivent  faire  une  enquête  sur  Télection  préçé- 
Hite,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  à  une  élection  sans  fraude. 
Ces  commissaires  peuvent  citer  tout  individu  à  comparaître  devant  eux, 
peuvent  le  contraindre  à  donner  témoignage,  quand  même  la  déposition 
I  témoin  devrait  Fincriminer.  Ils  ont  de  plus  le  pouvoir  de  donner  à  tout 
dividu  qui  fait  des  révélations  complètes  sur  les  fraudes  qu'il  a  commises, 
I  certiOcat  l'exemptant  de  toutes  poursuites  pénales. 
L'habileté  des  commissaires  (qui  sont  toujours  des  avocats  pratiquants) 
interroger  contradicloiremen^  (cross-examine),  soutenue  du  pouvoir  de 
re  emprisonner  les  témoins  qui  refusent  de  répondre,  et  de  retirer  à  un 
Doin  qui  dissimule  la  vérité,  le  certificat  qui  doit  l'exempter  de  pour, 
ites,  a  ordinairement  triomphé  des  efforts  contraires  et  mis  la  vérité  au 
md  jour.  Le  degré  que  la  fraude  avait  atteint  aux  deux  différentes  élec- 
Bs,  les  diverses  manœuvres  mises  en  usage,  les  noms,  et  de  ceux  qui 
lient  payé  les  électeurs,  et  de  ceux  qui  s'étaient  vendus,  ainsi  que  les 
irces  de  l'argent,  tout  a  été  dévoilé. 

L'expérience  a  si  bien  réussi  que  c'est  à  une  commission  investie  de 
Bblables  pouvoirs  qu'on  a  confié  en  1867  l'enquête  sur  les  violences  et 
crimes,  commis  à  Shefficld  et  à  Manchester,  crimes  attribués  aux  asso- 
lions ouvrières  (trades  unions). 

La  manière  dont  on  en  a  agi  à*  l'égard  des  circonscriptions  dans  les- 
dles  des  commissions  de  cette  espèce  avaient  été  envoyées,  a  considérable- 
Dt  varié.  Le  rapport  d'une  commission  chargée  en  1851,  par  une  loi 
eiale,  de  tenir  une  enquête  sur  les  manœuvres  corruptrices  qui  avaient 
Bea  à  St-Albans,  eut  pour  résultat  la  perte  pour  cette  ville  de  son  droit 
iToyer  des  représentants  au  parlement. 

Les  circonscriptions  dans  lesquelles  des  commissaires  furent  envoyés  à 
Wiledes  élections  générales  de  1853,  comprenaient  plusieurs  grandes 
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villes,  telles  que  Hull,  Cambridge,  Canterbury;  et  comme  dans  ces  eas, 
il  ressortit  des  rapports  des  commissaires  que,  bien  qu*un  grand 'nombre 
d  électeurs  eussent  été  accessibles  à  la  corruption,  ils  ne  formaient  qn'aoe 
minorité  dans  la  circonscription,  le  ministère  proposa  que  ceux  deséle^ 
teurs,  qui,  d'après  le  rapport  des  commissaires,  s'étaient  laissé  corrompre 
ou  avaient  coopéré  à  Texercice  de  la  corruption,  fussent  privés  de  leur  droit 
d'électeur;  maison  objecta  à  cette  proposition  qu'il  avait  été généralemeit 
entendu  que  la  protection,  l'amnistie  accordée  par  les  commissaires  pov 
révélations  complètes  s'étendait  à  la  peine  d'incapacité  spéciale,  et  qu'A 
n'était  par  conséquent  pas  juste  de  priver  des  électeurs  de  leurs  droits 
électoraux,  par  suite  d'aveux  faits  dans  cet(e  croyance.  Et  le  ministère  retin 
sa  proposition. 

La  loi  de  1868  sur  les  élections  (Parliamentary  Elections  Act,  1868, 51 
et  32  Victoria,  cap.  125,  sections  43  et  45),  a  décrété,  comme  nous  Tavoss 
dit,  que  tout  individu  reconnu,  par  un  tribunal  appelé  à  prononcer  sor  h 
validité  d'une  élection,  ou  par  une  commission  d'enquête,  coupable  deco^ 
ruption,  quelle  qu'en  fût  la  forme,  ne  pourrait  voter  à  aucune  électioo 
parlementaire  ou  municipale,  durant  l'espace  de  sept  années,  décret  qoi 
atteint  en  grande  partie  le  but  que  se  proposait  le  ministère  de  1853. 

En  1 858,  une  commission  d'enquête  établit  dans  son  rapport  que  II 
corruption  avait  dominé  dans  la  ville  de  Galway  parmi  les  freemen  qui 
avaient  droit  de  voter  comme  membres  de  la  corporation;  il  fut  en  coosè* 
quence  présenté  à  la  Chambre  des  Communes  un  projet  de  loi,  tendait i 
priver  tous  les  freenien  de  Galway  de  leurs  droits  électoraux;  mais  oi 
opposa  à  ce  projet  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  priver  les  freemen  innocents 
de  leur  droit  de  suffrage,  et  il  fut  repoussé. 

En  1867,  quatre  circonscriptions,  dans  lesquelles  des  commissaires 
avaient  été  envoyés,  et  où  il  fut  démontré  que  des  manœuvres  corruptrices 
s'étaient  largement  exercées,  furent  privées  de  leur  droit  d'envoyer  de» 
représentants  au  Parlement. 

Il  est  probable  que,  à  l'avenir,  la  manière  dont  on  en  agira,  après  une 
commission  d'enquête,  à  l'égard  d'une  circonscription,  dépendra  de  so»* 
étendue  et  de  circonstances  spéciales.  Là  où  il  sera  prouvé  que  la  majorilfii 
des  électeurs  a  été  accessible  à  la  corruption,  la  circonscription  sera  tott' 
lement  privée  de  ses  droits  de  représentation.  Mais  dans  les  cirGonsorip* 
tions  où  les  électeurs  qui  se  sont  laissé  corrompre,  quoique  nombreuXi  fli 
forment  qu'une  faible  minorité,  la  4égislation  croira  probablement  fi^ 
priver  de  leurs  droits  électoraux,  durant  sept  années,  les  électeurs  coropn»^ 
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léfendre  d'employer  aux  élections  à  venir,  pendant  sept  années,  tout 
la  qai  a  prêté  son  concours  à  l'exercice  de  la  corruption,  seront, 
fexposé  public  des  machinations  corruptrices  dans  la  circonscription 
esures  suffisantes  pour  déraciner  la  corruption, 
terminant,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  résultats  obtenus 
I  législation  que  nous  venons  d^exposer»  et  de  ceux  qu'il  est  permis 
ittendre  encore. 

>  enquêtes  locales  faites  après  les  dernières  élections  générales,  n*ont 
I  qu'un  très  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  corruption  ait  été 
|uée  sur  une  grande  échelle,  et  bien  que,  sans  doute,  quelques  élec- 
dues  à  des  manœuvres  corruptrices  aient  échappé  à  la  loi,  par  suite 
op  court  délai  Oxé  pour  la  présentation  des  demandes  en  nullité 
tion,  nous  devons  constater  un  grand  pas  de  fait  vers  la  pureté  des 
3ns,  si  nous  comparons  ce  qu  elles  sont  aujourd'hui  à  ce  qu'elles   . 
it  à  l'époque  où  fut  passée  la  loi  Grenville  (1 770)  ou  celle  de  1 853 
rm  Bill) y  ou  même  à  ce  qu'elles  étaient  en  1852. 
is  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  les  résultats  complets  de  notre 
te  législation.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  jamais  extirper  la 
ption  tant  que  le  système  actuel  fera  de  chaque  élection  une  lutte 
deux  partis  rivaux.  Car,  dès  qu'il  y  a  balance  entre  ces  deux  partis  et 
se  trouve  seulement  quelques  électeurs  accessibles  à  la  corruption,  ce 
ne  donne  la  victoire  à  celui  des  deux  partis  qui  se  sera  montré  le  plus 
s  ou  le  moins  scrupuleux.  Cependant,  il  nous  est  permis  d'espérer  de 
»ux  progrès,  grâce  à  la  lumière  que  répandent  les  enquêtes  locales 
is  différentes  formes  de  corruption  électorale,  grâce  à  l'habileté  des 
et  à  la  coopération  de  la  législature  pour  rendre  les  lois  sur  les 
es  électorales  plus  systématiques  et  plus  complètes. 
I  parti  nombreux  cl  influent  fonde  de  grandes  espérances  sur  l'établis- 
Dt  en  Angleterre  du  vote  secret.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter 
question  dans  son  ensemble  ;  mais  nous  pouvons  faire  observer  en 
int  que  l'adoption  du  vole  secret  entraverait  sous  plusieurs  rapports 
rtants  l'action  du  système  qui  vient  d'être  exposé. 
rec  le  vote  secret,  il  paraît  presque  inévitable  de  rendre  au  retuming 
r  et  à  ses  délégués  ou  assesseurs  les  fonctions  judiciaires  qui  leur 
lé  retirées,  et  de  les  laisser  décider,  et  cela  sans  appel,  les  questions 
■Cité  et  autres  questions  relatives  au  droit  de  voter,  questions  dont  la 
est  maintenant  réservée  au  tribunal  électoral. 
le  Tote  secret,  il  serait  aussi  plus  difficile  de  découvrir  et  de  prouver 

Isf.  wm  Dt.  mriR.  —  1*  année,  3'  liv.  2S 


—  378  - 

la  corruption.  Actuellement  les  solliciteurs  de  votes  (canvassers)  de  chaque 
parti  savent  quels  électeurs  sont  susceptibles  de  se  laisser  corrompre  (oo 
se  souvient  que  la  loi  ne  punit  pas  celui  qui  offre  de  vendre  son  vote),  et 
par  conséquent,  en  jetant  les  yeux  sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  voté  poor 
le  parti  opposé,  ils  peuvent  deviner  assez  juste  s'il  y  a  eu  des  électeurs 
achetés  et  quels  sont  ces  électeurs,  et  aussi  quels  sont  ceux  d'entre  eox 
dont  on  peut  obtenir  des  informations  par  persuasion  ou  par  menace. 
Par  conséquent,  le  vote  secret  rendra  plus  rares  les  enquêtes  sur  les 
élections,  qui  sont  aujourd'hui  le  principal  moyen  de  réprimer  la  fraude, 
et  enveloppera  la  corruption  d'un  voile  presque  impénétrable. 


•4 
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XXIV. 
DE  LA  LÉGISLATION  DE  L'AUTRICHE  (i) 

Dirais 
UKUateB  TRANSFORMATION  CONSTITUTIONNELLE,  FIN  1867,  JOSQU'a  U  FIN  DE  1868,  (*) 

}K  A.  CEYBR, 

Professear  de  droit  à  lUoiversilé  dlnnsbrack. 


Les  trois  années  qai  viennent  de  s'écouler  compteront  dans  les  annales 
Al  monde  au  nombre  de  ces  jalons,  qui  servent  à  délimiter  entre  elles 
fcs  périodes  successives  de  l'histoire  de  l'humanité.  Les  changements 
^ients  que  Tannée  1866  a  vus  s'accomplir  dans  l'Europe  centrale,  ont  ren- 
versé l'édifice  artificiel  du  soi-disant  équilibre  européen.  Il  en  résulte  que 
Itt  effets  de  la  guerre  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  l'Italie  dépassent  de 
kaucoup  les  limites  des  États  qui  y  étaient  directement  intéressés.  Il  est 
utorel  cependant  que  ce  changement  se  soit  produit,  d'une  manière  plus 
spécialement  frappante,  dans  les  États  dont  le  territoire  et  la  puissance 
tdative  ont  subi  l'influence  immédiate  des  grands  événements  de  1866.  Il 
se  présente  ici  d'ailleurs  un  remarquable  contraste  entre  vainqueur  et 
^Dcusy  —  cette  dernière  dénomination  comprenant  l'Italie,  à  qui  la  for- 
mule des  combats  n'a  souri  ni  sur  terre  ni  sur  mer,  bien  qu'à  la  fin  elle  se 
j|Hit  retirée  de  la  lutte  avec  un  accroissement  de  territoire.  En  effet,  tandis 

la  victorieuse  Allemagne  du  Nord  parait  avoir  pris  pour  devise  :  «  vers 
liberté  par  l'unité  » ,  il  semble  que  le  cri  :  «  vers  l'unité  par  la  liberté  » , 

re  plus  d'écho  dans  les  états  vaincus,  —  d'où  est  résultée  une  vive 
>verse,  sur  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux  devises  était  la 

9)  HcN»  ne  eomprenons  soiu  ce  nom  que  les  étals  non-Aon^roti,  qui  composent  TEmpire  d*Aa- 

dans  le  sens  restreint  da  mot. 

^DHMsréfénnt  aax  déclarations  que  noas  avons  faites  en  fondanl  ce  recueil,  noos  croyons  devoir 

leeteors  da  remarqoable  article  de  M.  Geyer  qoe  la  Rédaction  de  cette  Revue,  dont  le 

scientUlque,  n>ntend  prendre,  comme  telle  et  collectivement,  parti  pour  aucune 

politiques  que  ses  membres  on  ses  collaborateurs  penvent  se  trouver  incidemment 

>  i  «iiriMer.  (iVolf  de  la  Hédaelion.) 
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plus  juste,  et  même  si  Tune  ou  Tautre  était  bien  sincère,  et  si  derrière  ces 
belles  paroles  ne  se  cachaient  pas  parfois  de  noires  pensées  et  des  desseios 
inavouables.  Ce  n'est  pas  mon  intention  de  me  mêler  ici  h  une  querelle, 
où  malheureusement  on  ne  combat  pas  toujours  à  armes  loyales.  Mais  il 
me  sera  permis,  au  nom  du  progrès,  d'exprimer  Tardent  souhait  que  ceqœ 
Ton  déclare  publiquement,  ce  que  Ton  proclame  comme  le  but  final  des 
efforts  que  Ton  déploie,  soil  vraiment  el  en  eflet  le  but  final  des  hommes 
qui  influent  sur  la  marche  des  événements  dans  TEurope  centrale.  Poisse 
donc  le  mouvement  vers  Tunité  allemande,  si  quelque  événement  favorable 
vient  à  lui  tendre  la  palme  du  succès,  couronner  son  œuvre  en  appelant  b 
vraie  liberté  à  prendre  possession  de  Tédifice  reconstruit.  Puisse  aussi  datf  j 
notre  Autriche,  si  les  bienfaits  de  la  liberté  réussissent  à  unir  entre  elles  i 
des  nationalités  récalcitrantes,  cette  union  même  ne  pas  servir  de  rooyei  i 
à  un  but  plus  éloigné ,  à  une  guerre  de  vengeance  et  de  représailles.  ; 
Puisse  chez  toutes  les  nations  européennes  s  enraciner  de  plus  en  plus  h  ^ 
conviction  que  la  seule  lutte  vraiment  digne  de  Thumanité,  entre  peuphn 
comme  entre  particuliers,  c'est  la  paisible  concurrence  dans  la  voie.à 
progrès  et  de  la  civilisation  ! 

Après  avoir  indiqué  dans  ce  qui  précède  le  point  de  vue  général  sM] 
lequel  je  me  propose    d  envisager  la  législation  autrichienne  récente, 
sera  nécessaire,  pour  Tintelligence  de  ce  qui  suit,  de  jeter  un  coup-d*i 
sur  les  circonstances  de  notre  vie  politique,  d  où  sont  nées  les  lois  Coi 
tutionnelles  de  1867.  =. 

Après  la  chute  du  ministère  Schmerling  parut,  le  20  septembre  1865,  aMi 
patente  impériale,  qui  mit  hors  d'activité  la  Constitution  du  36  février  186f 
En  d'autres  termes,  comme  s'exprime  d'une  manière  assez  originale 
patente,  l'action  de  la  loi  fondamentale  sur  la  représentation  de  l'einpij 
fut  «  tenue  en  suspens  »  («  sistirt  »).  L'opposition  opiniâtre  des  Ma( 
et  des  Croates  contre  cette  loi  fondamentale,  originairement  destinée  à 
tout  l'empire,  y  compris  les  pays  hongrois,  avait  surtout  provoqué 
mesure,  qui  provisoirement  laissait  les  pays  non-hongrois  dépourvus 
toute  constitution,  afin  de  tenir  la  voie  ouverte  à  un  arrangement  avec 
Magyares.  Un  pareil  événement  devait  d'autant  plus  naturellement  év( 
de  vives  inquiétudes  pour  l'avenir  de  notre  Constitution,  que  les 
nalités  dominantes  du  ministère  dit  «  des  trois  comtes  »  (da$  Dreigt 
ministerium) ,  qui  avait  contresigné  la  «  patente  de  suspension  > 
SistierungsfKUetU),  les  comtes  Belcredi  et  Esterhazy  étaient  connus 
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leurs  tendances  féodales  et  ultrainontaînes.  Ce  fut  donc,  pour  ainsi  dire,  les 
mains  liées  que  rAutriche  entra  dans  cette  mémorable  année  1866,  et 
((u'elle  dut  laisser  passer  sur  sa  tête  Tépouvantable  orage  de  la  guerre. 
Dépouillé  de  ses  droits  et  de  ses  libertés,  tenu  dans  une  ignorance  complète 
des  tendances  finales  de  ses  gouvernants,  le  peuple  commença  insensible- 
Qeot  à  désespérer  de  Tavenir  de  rAutriche.  Mais  le  commencement  de  1867 
vit  à  la  fois  la  chute  du  ministère  Belcredi  et  de  la  période  de  suspension  de 
la  Constitution.  Celle-ci  fut  rétablie  et  le  Reichsrath  se  réunit  en  mai  1867. 
Une  des  principales  parties  de  sa  tâche  était  de  mettre  la  Constitution  exis- 
taate  en  harmonie  avec  l'organisation  dualiste  de  TEmpire,  passée  désormais 
afélat  de  fait  acquis.  Cependant,  avant  même  que  la  question  constitution- 
Belle  fut  résolue,  du  moins  d'une  manière  provisoire,  on  mena  à  bonne  fin 
foelques  lois  que  nous  ne  pouvons  passer  ici  entièrement  sous  silence. 

La  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  votée  par  le  Reichsrath,  reçut 
le2S  juillet  1867  la  sanction  impériale.  D*après  cette  loi,  chacune  des  deux 
ambres  du  Reichsrath  a  le  droit  de  mettre  un  ministre  en  accusation  {%  7), 
Mr  résolution  prise  à  une  majorité  d  au  moins  les  deux  tiers  des  voix 
%  il).  L'instruction  et  le  jugement  sur  Taccusation  se  font  par  le  tribunal 
l'Etat  {Slaatsgerichtshof),  dont  les  membres  sont  choisis  pour  six  ans  par 
e  Reichsrath  et  ne  peuvent  faire  partie  de  celui-ci  (§  16).  Il  n'y  a  aucun 
•ecours  contre  la  décision  du  tribunal  d'Etal  (§  25).  Le  §  29  porte  :  «  Tem- 
pereur  n'usera  du  droit  de  grâce  à  l'égard  d'un  ministre  trouvé  coupable 
pe  sur  la  proposition  de  la  Chambre  du  Reichsrath  qui  a  provoqué  l'accu- 
sation. > 

La  loi  du  13  novembre  1867  «  sur  le  droit  d'association  »  (Vereinsrecht), 
!l celle  de  la  même  date  «  sur  le  droit  de  réunion  »  (Versammlungsrecht) 
Misèrent  un  nouveau  progrès  dans  les  voies  libérales.  Nous  disons  un 
Mt)grès  parce  qu'elles  accordèrent  enfin  le  droit  si  longtemps  désiré  de 
ormer  des  associations  politiques,  et  de  tenir  des  réunions  populaires, 
lependant  il  s'en  faut  que  le  contenu  de  ces  lois  témoigne  d'un  libéra- 
«me  particulier.  Ainsi  il  est  interdit  aux  associations  politiques  de 
mder  des  branches  affiliées,  ou  de  se  fédérer  avec  d'autres  associations 
lisposition  dont  le  moindre  défaut  est  d'être  très  facile  à  éluder).  En 
Dire,  d'après  le  §  6  de  la  loi  sur  le  droit  d'association,  «  la  régence  » 
ï/mdes8telle,  c'est-à-dire  l'autorité  constituée  la  plus  élevée  du  pays  où 
issociation  se  forme,  devant  laquelle  les  statuts  doivent  être  déposés  à 
aspection),  devra  interdire  la  formation  d'une  association  lorsque  celle-ci 
est  par  son  but  pu  par  son  organisation  contraire  au  droit  ou  à  la  loi,  ou 
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»  dangereuse  pour  TEtal  W  » .  Le  gouvernement  a  défendu  cette  rédactioo 
élastique  devant  la  chambre  des  députés,  en  alléguant  rhostilité  des 
Tchèques  contre  la  Constitution.  Cest  également  sur  des  considéradoos 
de  cet  ordre  fâcheux  que  se  fonde  le  §  6  de  la  loi  sur  les  réonioDS  : 
«  L*administration  pourra  interdire  les  réunions  dont  le  but  est  contraire  i 
»  la  loi  pénale,  ou  dont  la  tenue  compromet  la  sécurité  générale  ou  Yintérti 
»  public  (2).  » 

Peu  après,  le  21  décembre  1867,  les  lois  qui  forment  la  base  deuotre 
constitution  actuelle  reçurent  la  sanction  impériale.  On  avait  préféré,  malgré 
les  objections  les  plus  sérieuses  auxquelles  prétait  un  pareil  procédé» 
composer  notre  constitution  de  cinq  lois,  plutôt  que  de  Fasseoir  sur  h 
base  Solide  d'un  seul  et  même  document.  Ces  cinq  lois,  toutes  datées  di 
21  décembre,  sont  les  suivantes  : 

1.  —  La  loi  qui  change  la  loi  organique  sur  la  représentation  de  /'m- 
pire  (3).  —  Cette  loi  maintient  malheureusement,  quant  à  la  compositioB 
de  la  représentation,  les  dispositions  de  la  «  Constitution  de  février  •  de 
Tannée  1 861 ,  pour  autant  que  la  forme  dualiste  n'en  commandait  pas  h 
modification.  Le  Reichsrath  se  compose,  comme  auparavant,  d'une  Cham- 
bre des  Seigneurs  et  d  une  Chambre  des  Députés,  et  les  membres  de  celle 
dernière  continuent  à  être  choisis  par  les  Diètes  dans  leur  propre  seii. 
L'élection  a  lieu,  il  est  vrai,  d'après  un  système  très  compliqué,  qui  repoM 
sur  la  «  représentation  des  intérêts.  »  Il  en  résulte  par  exemple  que  k 
quart  des  membres  de  la  Chambre  des  Députés  se  compose  de  grant 
propriétaires  fonciers  (principalement  nobles  et  ecclésiastiques),  bien  qM 
la  grande  propriété  foncière  soit  aussi  représentée  dans  la  Chambre  da 
Seigneurs  d'une  manière  tout-à-fait  prépondérante.  La  nouvelle  loi  orgi 
nique  a  en  outre  réduit  d'une  manière  considérable  la  compétence  é 
Reichsrath  au  profit  des  Diètes.  En  agissant  ainsi  on  a  eu  prlncipatemei 
en  vue  de  contenter  les  Polonais.  Quelques  membres  allemands  très  libérav 
ont  malheureusement  aussi  insisté  pour  cette  concession  à  «  rautonoai 
des  provinces  »,  bien  que,  dans  la  situation  où  nous  sommes,  cha(|fl 
extension  de  cette  autonomie  soit  peu  favorable  à  la  liberté.  Dans 


(I)  «...   WeoD  der   Verein  nach  seinem  Zwecke  oiler  oach  seiocr  Eînricbloog fcteU- 
reebtswidrig  oder  tUialtgefâhrlieh  isi.  » 

(S)  «  Versammlangen  dereo   Zweck  den  Slrargesetzen  zawiderlaaft   oder  deren  Balt««| 
dflTenUicbe  Sicberbeit  oder  dat  ôffentlicke  Wohl  gefàhrd9t,  sind  voo  der  BebÔrde  lo  ni 

%  Je  me  borne  à  qoelqaes  remarques  sur  celte  loi,  Tobjet  du  préseoi  trtTiil  ne  powut 
traiter  d'one  manière  approfondie  l'ensemble  de  la  question  consUlotionnelle. 


-  383  — 

im  Diète,  par  exemple  dans  celle  du  Tyrol  et  de  la  Carniole,  ce  sont  les 
éléments  anti-civilisateurs  qui  dominent.  Il  semble  que,  par  ces  concessions, 
loio  d*apaiser,  on  n'ait  fait  qu'augmenter  les  prétentions  en  partie  immo- 
iMes  des  nationalités  non-allemandes,  tandis  que  les  Allemands  progres- 
sistes rencontrent  des  difficultés  presque  insurmontables  dans  lautonomie 
des  pays,  qui  tous  ont,  dans  certaines  circonstances,  le  liberum  veto.  Cet 
eut  de  choses  finira  à  la  longue  par  n'être  plus  tenable.  Ce  sera  d  ailleurs 
806  lourde  tâche  que  d'introduire  en  cette  matière  une  réforme  raisonnable. 
Nous  avons  à  citer  ensuite  : 

0.  —  La  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens^  qui  comprend  ce  que 

roo  appelle  en  Allemagne  Grundrechte  (droits  fondamentaux).  —  Elle 

(tfantit  aux  citoyens  l'égalité  devant  la  loi,  l'inviolabilité  de  la  propriété, 

in  domicile  et  du  secret  des  lettres,  la  liberté  de  la  presse,  les  droits  de 

pétition,  d'association  et  de  réunion,  la  liberté  de  manifester  ses  opinions, 

ele.,  etc.  Que  Bentham  et  plusieurs  publicistes  qui  ont  écrit  depuis  n'aient 

(MB  eu  complètement  tort,  de  formuler  des  objections  contre  l'énumération 

l^ative  de  principes  tout-à-fait  généraux,  c'est  ce  dont  nous  avons  déjà 

b  preuve  dans  notre  pays.  On  a  beaucoup  disputé  sur  l'étendue  de  ces 

droits  fondamentaux.  On  s'est  notamment  demandé  jusqu'à  quel  point  tel 

M  tel  article  de  la  nouvelle  loi  est  entré  immédiatement  en  vigueur,  ou  s'il 

6at  encore  une  ordonnance  d'exécution  ou  une  loi  plus  détaillée  pour  le 

RBdre  applicable.  Souvent  aussi  il  est  difficile  de  déterminer  dans  quelle 

•esore  une  loi  ancienne  encore  existante  est  ou  non  abrogée  par  les  droits 

fcodamentaux.  La  Cour  suprême  de  Justice  a  eu  également  plus  d'une  fois  à 

l'occuper  de  questions  de  ce  genre.  Elle  a  par  exemple  décidé  que  l'article 

S  de  la  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens  a  abrogé  la  disposition  de 

ifirt.  XIV  du  Concordat,  d'après  lequel  les  ecclésiastiques  catholiques 

Lcoodamnés  par  un  tribunal  laïque  pour  délit  (Vergelien)  ou  contravention 

liOebertrelung)^  auront  à  subir  leur  peine  dans  l'un  ou  l'autre  établissement 

tiftstique. 

U  faut  encore  citer  parmi  les  droits  fondamentaux  l'art.  3  :  «  Les  fonctions 

iliques  sont  également  accessibles  à  tous  les  citoyens.  L'admissibilité  des 

^étrangers  dépendra  de  leur  obtention  du  droit  de  citoyen  autrichien  (^)  » . 

Vasqalci  les  Israélites  ne  pouvaient  obtenir  aucun  emploi  judiciaire.  Dans 

ie$  29  du  Code  civil  de  1811  et  dans  les  décrets  de  la  chancellerie  impé- 


(1)  ■  Die  6ffentliebeD  Aemler  sind  fur  aile  Slaalsbûrger  gleicli  lugftoglich.  FQr  Aaslftnder  wird 
JEialrill  in  dieselben  von  der  Crwerbuog  des  Osterrcicbiscben  SlaaUbfirgerrecbtes  abhflogig 
rannebt.  v 


t 
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-«ip  H»  f*i*  ^  f  <r**  •  -wiir  ^iiiio(ffSi!ai  4ît  ^«e  les  flrangers«  par  Ici^ 
*afi«»i»  m  -vr»!!!!^  ii»  .'trar.  iQff&Ht^rU  »f  «trnt  de  cilovens  aolrichîeDS 
Aûdif*  niH  luiiiuHfuifii:  !i-n  Z  ^tjp^  r»f  f-KriB^r  ait  obtena  rindîgénai 
wftiic  fntr*.  iiiuiiiii*  »  vx  *mDit»  Kii^jtàm.  —  L'art,  ides  droits  généraita 
inr»i»  r  »  ïûr^  'irmiani»»!  -ftfs  jt«N*aft»^  .»t  •!•?*  biens  dans  le  territoire 
•  Cl»  "tA»r  11*  j»»-i:  .*???  iiniaiîii**  ^  Mt?T:ai»*  «^n^me  t .  »  Par-là  se  Irouvenf 
•f^r*»?»  i»H  •^^t*ru«ic-  w  y^rb*->  L  -f^it  -irfVttila  atL\  Israélites  de  s*établir 

L»  i^  »'.:iK'-*  V  Tir.  r  -fs:  i  jîh  ^10^*^  :  •  P»>ar  ce  qui  concerne  la  main- 
.  unrv,  2  l^ç;^.ri**f -4  a  ii  >:f2îi*ïi.'r  i^  limiier.  par  des  motifs  dlnlérél 
»  )««it[i»_  j*:  4t\<'  fwMHf^-T  -fe^  ^Ajfrnbî'M^  v\  d'en  disposer  î-;.  »  Olle 
)|•»^H•.^^^OM,  *afrai">f-  :ef^ri«*  v\:»*î>.a<at  à  lart.  44  de  la  constituUoo 
jruMîk^aaie.  è  f*>.?*?'  Bï^f^y^  J  *5*ti'*ct>:4  <j.i  prti  clérical. 

L'^H.  14  pr»&fît  à  <èji<iLB  b  «  f^ne  liberté  de  croyance  et  de  con- 
A^çwbV-^ï^  G^dF^bnjh  ¥»'^CF-*«S«*rMf'nri.4*»  j  .  •  C^ependant  l'art.  16  permet  seo- 
Hb^t  «c\  ifrembry*^  d'naif-  c^f^f^ssir:^  relifien^e  non  légalement  recooDoe 
i*f\frr*st  k^r  cQlte  à  •^>nkii<'.  f^.Hir  autant  qn'il  ne  soit  contraire  ni  au 
drr<it  ni  â  la  iiK*rale.  AiB>i  }e<  a<abrg>  d'une  société  religieuse  non  recon- 
uije  ne  peti'^enL  d'aprrs  c*Kie  dîs|^'*>iii-^o.  se  réunir  pour  exercer  leur  eulle, 
quf*  pr*ur  autant  qu'ils  f*:*Dl  partie  d'un  s<^ul  et  même  ménage.  En-dehors  do 
ce  cas.  il*  doivent  se  c»»nf-»rTnrr  au\  pn^i^-rîptions  de  la  loi  sur  les  réunions. 
Cest  là  une  dispositi«>n  bien  étn^ite  en  comparaison,  par  exemple,  de  la 
Oinstitution  belge,  qui  garantit  d'une  manière  absolue  rcxerciee  cominaD 
et  public  de  tous  les  culte>. 

On  peut  considérer  comme  corollairv  de  l'art.  14  précité  la  loi  du  ôotâi 
1868.  qui  règle  le  mode  de  prestation  du  serment  en  justice.  Cette  loi  pres- 
crit une  seule  et  même  formule  de  serment,  sans  égard  à  la  confessioB 
religieuse,  et  elle  n'établit  qu'une  distinction  entre  chrétiens  et  israêlile> 
par  rapport  à  l'observation  d'une  formalité  extérieure.  (Ces  derniers  doiveol 
prêter  serment  la  tête  couverte  et  la  main  dn^ite  étendue  sur  le  Thorùy  aa 
II"*  livre  de  Moïse,  chap.  iO.  vers.  1.^ 

Les  dispositions  des  droits  fondamentaux  sur  la  liberté  religieuse  ont 
amené  d'autres  conséquences  encore,  notamment  : 

a)  Dans  la  loi  du  25  mai  1868,  qui  règle  les  rapports  interc(mfe$$mnek 


(I)  Die  Freiiûgigkeit  dcr  Pcrson  und  des  Vcrinô|;fn»  inncrbalb  de<  Slaalsgcbicls  nolcriiegt  keîMt 
BeMrhrinkung. 

(3)  «  Fur  die  lodtc  Hand  sind  Beyclirftnlnngre  dc5  Berhlrs.  Licgroschaften  m  ervcrboi,  wd  tttf 
f»ie  10  verfûgen,  im  Wege  des  Gc«elies  aus  GrAnden  des  ôffentlicben  (echtei  tolissîf .  * 


I 

i 
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ncitoyeDS,  en  ce  qui  concerne  :  1)  la  religion  des  enfants;  2)  le  passage 
'me  ^lise  ou  d'une  association  religieuse  à  une  autre  ;  3)  les  fonctions 
1  service  religieux  et  le  soin  des  âmes  ;  4)  les  contributions  et  prestations  ; 
I  les  inhumations,  et  6)  les  jours  de  chômage  et  de  fête.  Cette  loi  constitue 
1  progrès  réel  sur  la  législation  précédente,  toute  pénétrée  de  l'esprit 
tolérant  de  l'époque  du  concordat.  Celle-ci  avait  conservé  avec  soin  ces 
incipes  d'un  autre  âge,  si  opposés  aux  idées  modernes  de  liberté  reli- 
ease,  tandis  qu'elle  avait  écarté  le  plus  possible  tous  les  tempéraments 
iportés,  dans  le  sens  de  la  tolérance,  par  maintes  lois  de  Joseph  II  et  de 
uçois  I.  Il  y  avait  ici  de  nombreux  et  anciens  obstacles  à  déblayer,  et 
tire  loi  intorconfessionnelle  débute  bien  dans  cette  voie.  Nous  ne  voulons 
faire  ressortir  que  quelques  points  pour  la  caractériser.  Tandis  que  le 
oit  matrimonial,  qui  s'était  formé  sous  le  régime  du  concordat,  exigeait 
s  fiancés,  lorsque  l'un  d'eux  était  catholique  et  l'autre  non-K^atholique, 
e  réversale,  stipulant  que  les  enfants  à  nattre  de  cette  union  mixte 
raient  élevés  dans  la  religion  catholique,  la  loi  du  25  mai  1868,  art.  1, 
cide  que  les  réversales  de  ce  genre  seront  sans  effet,  et  que,  dans  les 
triages  mixtes,  les  (ils  suivront  la  religion  du  père  et  les  filles  la  religion 
la  mère,  les  époux  demeurant  cependant  libres,  tant  avant  qu'après  la 
ébration  du  mariage,  de  convenir  d'un  autre  régime.  Plus  loin  l'art.  4 
QDe  le  droit  à  tout  citoyen,  à  partir  de  14  ans  accomplis,  de  se  choisir 
rement  une  confession  religieuse.  Celui  qui  sort  d'une  communauté  rcli- 
use  doit  en  informer  l'autorité  administrative  (art.  6).  L'art.  7  porte  : 
mi  abrogées  :  la  disposition  du  §  768,  N^"  1  du  Code  civil  général, 
faprès  laquelle  le  fait  de  quitter  le  christianisme  constitue  un  motif  de 
léshérédation,  et  celle  du  §  122,  litt.  C  etD,  qui  déclare  coupable  d'un 
lélit  celui  qui  cherche  à  entraîner  un  chrétien  à  abandonner  le  christia- 
lisme,  ou  qui  cherche  à  répandre  des  erreurs  contraires  à  la  religion 
hrétienne  (^).  »  Art.  12  :  «  Aucune  communauté  religieuse  ne  peut  se 
efuser  à  accorder  une  sépulture  convenable  dans  son  cimetière  aux 
estes  d'une  personne  décédée  dans  une  autre  confession  :  1)  lorsqu'il 
agit  de  les  déposer  dans  un  caveau  de  famille  ;  2)  lorsque  le  décès  a 
u  lieu  ou  que  le  cadavre  a  été  trouvé  sur  le  territoire  d'une  commune  à 


•  Die  Bestimmung  des  S  768,  nr  i,  des  ollgemeinen  bûrgerlichco  Gcsetzbuchs,  lufolge  welcber 
LMill  Yom  Cbrisleotbum  aU  Grund  der  Enlerbang  crklftrt  wird,  dann  die  Verrûguogen  des 
»  Ihl.  C  ond  D  des  Strargeselzbuches,  durch  die  dergenige  eincs  Verbrecbcns  schuldig  crklftrl 
.«eleber  einen  Christen  zam  Abfall  vom  Chrislenlbum  ïu  verleiten  oder  eioc  der  Ghristlieben 
Ida  widersirebende  Irriebre  aoszustreuen  5ucbi,sind  aufgeboben.  • 
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»  Fentour  de  laquelle  ne  se  trouve  aucun  cimetière,  destiné  aux  co-religi(^i 
»  nairesdu  défunt  (^).  »  (Cette  disposition  même,  bien  qu'elle  ne  semble  p^ 
trop  libérale,  parait,  en  présence  du  concordat,  un  triomphe  de  l'humanité. 

6)  A  la  législation  interconfessionnelle  se  rattache  encore,  par  une 
connexion  étroite,  la  loi  du  10  juillet  1868  qui  reconnaît  aux  registres  de 
naissanccy  de  mariage  et  de  décès  des  Israélites  la  force  de  documents 
authentiques,  et  supprime  «  le  contrôle  irrégulier,  Tattestation  et  le  visa 
des  registres  et  extraits  de  registres  matricules  des  Israélites,  qu'exerçaient 
jusque-là  les  pasteurs  de  l'église  catholique.  » 

c)  La  préoccupation  d'écarter  la  suprématie  violente  de  l'église  se  mam- 
feste  dans  la  loi  promulguée  le  25  mai  1868,  à  la  même  époque  que  la  loi 
interconfessionnelle,  et  communément  désignée  sous  le  nom  de  «  loi  matri- 
moniale »  (Ehegesetz).  Par  son  art.  1  elle  abroge  les  lois  qui  avaient  réglé, 
sur  la  base  du  concordat,  le  mariage  des  catholiques.  Ainsi  se  trouve 
enlevée  à  la  juridiction  ecclésiastique  la  légalisation  pro  foro  extem. 
Les  tribunaux  civils  matrimoniaux  sont  entrés  de  nouveau  en  fonctions, 
comme  avant  le  1  janvier  1857,  et  ils  sont  tenus  de  se  conformer  an 
droit  matrimonial  en  vigueur  avant  cette  période  du  concordat,  les  lois 
postérieures  étant  remplacées,  pour  les  catholiques  comme  pour  les  antres 
citoyens,  par  les  règles  du  Code  civil  général,  ch.  II,  en  matière  de 
mariage,  et  par  les  lois  et  ordonnances  rendues  en  conformité  de  celleKÎ. 
Le  droit  ancien,  ainsi  rétabli,  consacre  un  système  intermédiaire  qui  ne  peut 
satisfaire  personne.  Ou  se  crut  en  conséquence  obligé  d'introduire  ce  que 
l'on  appelle  «  le  mariage  civil  nécessaire  (die  Nothcivilehe),  L'art.  2  de  la 
nouvelle  loi  matrimoniale  dispose  :  «  Lorsqu'un  des  pasteurs  chargés,  aux 
termes  du  Code  civil  général,  de  la  publication  des  bans  du  mariage  refuse 
de  s'en  charger,  ou  lorsqu'un  des  pasteurs  appelés  à  recevoir  la  déclaration 
solennelle  du  consentement,  et  devant  lequel  les  fiancés  se  sont  présentés 
dans  ce  but,  refuse  de  se  charger  des  bans  ou  d'accepter  la  déclaration  solen- 
nelle du  consentement  au  mariage,  par  un  motif  d'empêchement  qui  n'est 
pas  reconnu  par  la  loi  de  l'État,  il  est  loisible  aux  fiancés  de  réclamer  la 
publication  de  leurs  bans  par  l'autorité  civile,  et  de  faire  devant  celle-ci  la 
déclaration  solennelle  de  leur  volonté  commune  de  s'unir  (2).  »  Suivent  des 

I 

(1)  «  Kcine  Rcligionsgemeindc  kann   der   Leiche   eines   ihr  oieh  Angcliôrigeo  die  aosUndili 
Beerdigungauf  ibrem  Friedhofe  Terweigern  :  I)  wcnn  es  sich  um  die  BesUittuDg  îb  einem  FamUid* 
grabe  bandeli  oder  wenu  3)  da,  wo  der  Todesfall  eiatrall,  uder  die  Leicbe  gefaodeo  ward,  i* 
Umkreis  der  Ortsgemeiode  eio  fOr  Genossen  der  Kirebe  oder  Religionsgeoosseaseban  det  VenM^  ■ 
benen  bestimmter  Friedbof  aieb  nichl  befindel.  » 

(3)  Wenn  eioer  der  nacb  den  Vorschririen  des  algemeioen  bflrgerliebeo  GaMlibiiebef  lUi  Arf* 
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9criptioiis  détaillées  sur  le  mode  de  contracter  mariage  devant  une 
ninistratioD  civile.  C'est  avec  raison  que  Harum  dit,  dans  son  écrit  : 
)jHd*une  loi  sur  le  mariage  civil  W  :  «  Notre  récente  législation  sur  le 
liage  a  créé  une  situation  mitoyenne  qui  porte  en  elle  Torigine  de 
sements  et  de  conflits  incessants  entre  les  pouvoirs  civil  et  ecciésiasti- 

I,  et  ne  peut  par  conséquent  satisfaire  aucune  tendance Le 

Hage  civil  nécessaire  présuppose  dans  chaque  cas  particulier  le  conflit 
re  rÉglise  et  TÉtat,  et  le  laisse  se  produire  avec  éclat,  au  détriment  des 

X  parties Après  tout  d'ailleurs  le  mariage  civil  nécessaire  porte 

ore  toujours  la  tache  d'une  pure  tolérance  exceptionnelle,  même  de  la 
Ide  rÉtat.  Ce  n'est  qu'un  simple  pis- aller.  Tous  ces  inconvénients  sont 
es  par  le  mariage  civil  obligatoire.  »  Aussi  la  chambre  des  Députés 
elle,  dès  le  33  octobre  1867,  chargé  son  «  comité  confessionnel  »  de 
iger  une  nouvelle  loi  matrimoniale  «  où  la  célébration  du  mariage  serait 
sidérée  comme  un  acte  civil  indépendant  des  prescriptions  confession- 
es.  »  Le  projet  de  cette  loi  a  été  rédigé  par  le  D'  Sturm,  et  après  avoir 
débattu  dans  le  comité,  il  a  été  présenté  à  la  chambre.  Mais  il  n'a  pu  être 
nté  dans  la  session  qui  vient  d'être  close  le  15  mai  de  cette  année.  Le 
vemement  ne  semble  malheureusement  pas  disposé  à  soutenir  le  mariage 
I  obligatoire,  bien  que  celui-ci  seul  réponde  au  principe  de  la  «  pleine 
rté  de  conscience,  »  que  garantit  l'article  14  des  droits  fondamentaux. 
I  faut  encore  mentionner  ici  deux  lois  du  31  décembre  1868.  L'une 
cerne  la  séparation  de  table  et  de  Ut  (quoad  torum  et  mensam)^  et  sup- 
ne  Tobligation  que  le  code  civil  imposait  aux  époux,  de  faire  connaître 
nr  pasteur  régulier  leur  intention  de  se  séparer.  L'autre  loi  a  pour  but 
lonner  des  droits  égaux  à  toutes  les  confessions  chrétiennes,  en  matière  de 
îage  mixte,  et  supprime  les  privilèges  que  la  législation  civile  reconnaît 
s  ce  rapport  à  l'église  catholique.  En  revanche  le  §  64  du  Code  civil  qui 
lare  sans  valeur  les  contrats  de  mariage  entre  chrétien  et  non  chrétien, 
resté  en  vigueur, 
levenons  à  la  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens.  Nous  rencontrons 


t0  der  Ehe  benifeoeo  Seelsorger  die  Vornabme  des  Aufgebotes,  oder  wcdo  ¥00  den  lur  Eotgc- 
ihme  der  fcierlicben  Erkiftrung  der  Einwilligung  berofenen  Seeisorgern,  welcber  von  den 
tieiiten  dess  balb  angegaiigen  wurde,  die  Vornabme  des  Aofgeboles  oder  die  Entgegennabme  der 
liehen  Erkiftrung  der  Eiowilligung  sur  Ehe  ans  einem  durcb  die  Geselzgebung  des  Siaates  nicbt 
laanlen  Hinderongsgrande  verweigert,  so  slebt  es  den  Braullenlen  frei  das  Aufgebol  ibrer  Ebe 
b  die  weltliebe  BehOrde  zu  veranlassen,  und  die  feierliebe  Erkiftrung  der  Einwilligung  zur 
mr  dîeser  BehOrde  abzugeben. 
Hbt  Entwurf  eines  Civil-Ebegesetzes.  —  Wien,  1869. 
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ici  Farticie  17,  qui  joue  un  rôle  des  plus  imporlaols  dans  notre  mouvement 
réformiste.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  science  et  son  enseignement  sont  libres.  —  Tout  citoyen  a  le  droit 
de  fonder  des  établissements  d'instruction  et  d'éducation,  pourvu  qu'il  aitr 
prouvé  sa  capacité  de  la  manière  voulue  par  la  loi. 

«  L'instruction  domestique  n'est  soumise  à  aucune  restriction  de  ce  genre. 

>  C'est  à  chaque  église  ou  association  religieuse  à  prendre  soin,  poui^ 
ce  qui  la  concerne,  de  renseignement  religieux  dans  les  écoles. 

9 

»  L'Etat  a  le  droit  de  direction  supérieure  et  de  surveillance  de  Tenscmblc^ 
de  ce  qui  concerne  l'instruction  et  l'éducation  (<).  » 

Cesl  proclamer  que  l'école  est  émancipée  de  l'église.  Celui  qui  conna&t 
la  situation  de  l'école  primaire  autrichienne,  celui  qui  sait  combien  noti*^* 
clergé  est  en  général  arriéré,  et  avec  quel  fanatisme  les  évéques  —  toimt 
puissants  vis-à-vis  du  clergé  inférieur,  très  dociles  et  sans  volonté  vis-à-vis 
des  Jésuites  à  Rome,  —  prêchent  les  principes  de  l'Encyclique  et  du  Sylla- 
bus,  doit  voir  dans  cette  émancipation  la  condition  fondamentale  du  déve- 
loppement normal  de  notre  vie  politique.  I^a  réforme  scolaire  rencontre 
d'ailleurs  les  plus  grandes  difficultés  par  suite  de  l'agitation  du  clergé,  du 
défaut  d'éléments,  dû  à  rinsuflisanee  du  système  précédent,  et  de  la  déplo- 
rable situation  financière.  Et  malheureusement  la  loi  (également  du  9S 
mai  1868),  «  qui  établit  des  dispositions  réyulnlricvs  sur  les  rapports  etéire 
Vécole  et  réglise,  »   n'a  fait  qu'augmenter  ces  difficultés,  en  donnant  aux 
Diètes  le  droit  de  rendre  cette  réforme  illusoire.  (Je  fournirai  plus  loin  la 
preuve  de  cette  proposition.)  La  loi  précitée  dit  au  S  3  :  «  Les  écoles  cl 
établissements  d'éducation  fondés  ou  entretenus  en  tout  ou  en  partie  par 
l'État,  par  une  province  ou  par  des  communes  sont  accessibles  à  tous  h 
citoyens  sans  distinction  de  croyance  religieuse  i-K  »  D'après  le  §  4,  toute 
Église  ou  association  religieuse  est  libre  d'ériger  et  d'entretenir,  à  l'aide 
de  ses  ressources,  des  écoles  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  apparlenan 

(1)  ■  Die  Wissenscbafi  uml  itire  Lelirc  isl  fiui.  -  Unierriclils-  uiid  Erzieliuiigsunstallenia  grùfl( 
undan  solchen  llnterriclil  zu  erllieilen,  isl  jcdor  Stuat&bûrger  brrcchtigt,  dcr  seine Bef&higungb' 
iii  Krselzlichf r  Wcise  nacligc\vic»en  liai. 

Der  liaiisliclie  t'nlerricht  unlcrliegt  keiiicr  solcbeii  Bc»cbraiikuog. 

Fur  dvo  Religionsuntcrricbl  in  den  Scbulcn  i>l  von  der  bctrcfrcnden  Kircbe  oder  ReligioDSg 
schafl  Sorge  zu  tragen . 

Dem  Siaaie  slebl  rûcksicbliicb  des  gesaminlen  Inlerriebls-  iind  Erziebimgsivesens  dasRfC 
oberslen  Leiiuiig  uud  Aursicbl  zu.  » 

(2)  «  Die  Tom  Slaale,  von  eineni  Lande  uder  von  Gcraeinden  ganz  oAev  Ibeilweise  gegn' 
oder  crhaltenen  Schulen  und  ErzirbuDgsanslalten  sind  nllen  Slaaisbûrgcrn  ohne  Unlerscî 
Glaabenbbekentnisses  zagAnglicb.  » 
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rance  déterminée.  Cependant  les  écoles  de  ce  genre  sont  également 
IX  lois  sur  rinstruction,  et  ne  peuvent  prétendre  à  la  reconnais- 
eurs  droits  comme  établissements  publics  que  si  elles  se  trouvent 
onditions  légales,  requises  pour  Tobtention  de  ces  droits.  Le  §  5 
ue  la  loi  n'interdit  pas  Tusage  de  ces  écoles  ou  établissements 
nels  d'éducatioYi  aux  membres  d'une  autre  asssociation  religieuse. 
t  encore  remarquer  les  dispositions  concernant  la  surveillance 
.  D'après  le  %  9,  la  direction  et  la  surveillance  supérieures  appar- 
u  ministère  de  l'instruction.  Le  §  10  porte  :  «  La  direction  et  la 
ce  de  l'enseignement  dans  les  écoles  populaires  et  les  écoles  nor- 
)nt  exercées  dans  chaque  Royaume  ou  province  :  a)  pour  toute  la 
par  une  commission  provinciale  des  écoles;  6)  pour  chaque  dis- 
aire,  par  une  commission  départementale  des  écoles;  c)  pour 
mmune  scolaire,  par  une  commission  locale  des  écoles.  La  divi- 
lys  en  districts  scolaires  se  fait  par  la  législation  provinciale  W.  » 
)ans  la  commission  provinciale  des  écoles  siégeront,  sous  la  pré- 
Il  chef  du  pays  ou  de  son  délégué,  des  membres  du  gouvernement, 
es  de  l'assemblée  provinciale,  des  ministres  des  différents  cultes 
ians  le  pays,  et  des  hommes  spéciaux  appartenant  aux  différentes 
is.  La  composition  des  commissions  des  écoles  départementales 
,  dont  parle  le  §  10,  litt.  B  et  C,  sera  réglée  par  la  législation 
le  (â).  »  §  13.  «  C'est  à  la  législation  provinciale  à  arrêter  d'une 
)lus  détaillée  tout  ce  qui  concerne  la  composition  et  l'organisation 
lissions  provinciales,  départementales  et  locales  des  écoles,  ainsi 
litation  réciproque  de  leur  cercle  d'action,  et  à  régler  les  mesures 
pour  opérer  la  transition  entre  le  régime  des  anciennes  autorités 
ecclésiastiques  et  civiles  et  le  régime  actuel.  C'est  également  à  la 
1  provinciale  à  déterminer  exceptionnellement  si,  et  dans  quelle 
les  délégués  de  communes  importantes  peuvent  avoir  accès  dans 
ssion  provinciale  des  écoles  (3).  » 

Leitung  und  Aufsicht  ûber  dos  Erziehungswesen,  dann  ûber  die  Volksschulen  und 
igsaastalten  werdcn  in  jedem  der  Kônigreiche  und  Lfindera)ein  Landesschulratli  als 
esscholbehdrde,  6)  ein  Dezirksschulrath  fur  jeden  Schulbezirk,  e)  ein  Ortsscbulratli 
ulgemeinde  bcslellt.  Die  Eintheilung  des  Landes  in  Schulbezirke  erfolgl  durch  die 
tgebung. 

1  Landesschuiraih  sind  unler  dem  Vorsitze  des  Landeschefs  oJer  seines  Stellverireters 

T  politiscben  Landeslelle,  Abgeordnele  des  Ltndesausschasses,  Geistiicbe  der  im  Lande 

CoofessioDen,  und  Faclimânner  im  Lehrwesen  zu  berufen.  Die  ZusammenseUong  der 

6  und  c  bezeicbneten  Bezirks-  und  Ortsscbulrathe  wird  darch  die  Laodesgesetzgebang 

die  Landesgesctzgebung  sind  die  nfiheren  Bestiroroungen  in  Belreff  der  Zusammenset- 
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Ce  ne  sont  là  que  les  traits  généraux  (inorganisation  de  la  sunreiHance 
administrative  des  écoles.  Le  soin  de  remplir  ce  cadre  fut  (malheareu80- 
ment!)  abandonné  aux  Diètes,  et  à  cette  fin  le  ministère  soumit  aoi 
i  7  Diètes,  convoquées  en  septembre  1 868,  des  projets  de  loi  analogues  ei 
substance.  Si  Ion  avait  jamais  nourri  Tespoir  de  voir  les  Diètes  se  sou- 
mettre aux  principes  adoptés  par  le  Reichsrath,'cet  espoir  fut  amèremeot 
déçu.  Quelques  Diètes  le  firent,  mais  d*autres  point.  Plusieurs  oi^anisèreDt 
la  surveillance  des  écoles  dans  un  sens  libéral,  mais  d'autres  le  firent  dans 
un  sens  clérical  et  réactionnaire.  Le  gouvernement  impérial  refusa  de 
sanctionner  ces  dernières  résolutions,  et  voulant  écarter  les  entraves  qui 
s'opposaient  à  son  œuvre  salutaire  de  réforme,  il  recourut  à  un  moyen 
toujours  très  grave.  Le  10  février  1869,  il  octroya  une  ordonnance  surb 
surveillance  des  écoles,  pour  les  pays  dont  les  Diètes  avaient  voté  des 
résolutions  inacceptables.  Le  Reichsrath  approuva  après  coup  ce  procédé. 
Quant  à  moi,  je  ne  puis  que  souhaiter  que  cet  échantillon  de  rautooooiie 
des  provinces,  serve  d'avertissement  au  gouvernement  et  au  Reichsrath, 
pour  les  empêcher  d'engager  à    l'avenir    le  pouvoir  central  dans  ob 
cercle  aussi  vicieux. 

Après  avoir  examiné  la  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens,  et  les 
lois  postérieures  contenant  le  développement  des  principes  déposés  dans  b 
première,  le  plan  de  cette  étude  me  conduit  à  parler  de  : 

IH.  —  La  loi  du  21  décembre  1867  sur  rinstitution  d'un  Tribunal  de 
V Empire  (Reichsgericht).  Cette  loi  doit  être  saluée  comme  un  notable  ^ 
progrès.   Le  tribunal  de  l'empire  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
tribunal  d'état,  Staatsgerichtshof,  chargé  de  statuer  sur  les  mises  en  aoct-  ] 
sation  des  ministres)  est  établi  pour  trancher  les  conflits  de  compétence  d  ^ 
les  questions  litigieuses  de  droit  public  (Art.  1).  Il  a  donc  à  juger  les 
conflits  de  compétence  :  a)  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives; 
b)  entre  la  représentation  d'une  province  et  l'autorité  gouvernementale 
supérieure,   lorsque  chacune  d'elles  prétend  avoir  le  droit  de  dispositki 
ou  de  décision  dans  une  matière  administrative  ;  c)  entre  les  organes  auto* 
nomes  de  diverses  provinces  sur  les  matières  confiées  à  leurs  soins  et  i 
leur  administration  (Art.  2.)  Le  Tribunal  de  l'Empire  prononce  encore  : 


p 


zang  nod  EinricbtaDg  des  Laodet-Bezirks  und  Orisschalrathes,  daoo  die  gegMseitige  Abgriutff 
dei  Wirkangskreises  derselben,  ferner  die  oftheren  Bestimmongen  rflekticbUieb  dct  tJebcrgtfl* 
des  Wirkuogskreiset  der  bisherigeo  geistlichen  ood  welUiehen  Sebalbebdrdea  an  dea 
Betirkf-  and  Ortstebulratb  restzusielleo.  Ebeaso  ist  dureb  Landesgeteti  n  bniliinfiB,  «b 
wiefèrn  aaiiiahiiisweife  aocb  Abgeordnele  too  bedeoteoden  Geneindeii  in  ém 
einialreten  babeo. 
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^  sur  les  réclamations  formées  par  certaines  provinces  individaellement 

csontre  Fensemble  de  celles-ci,  sur  les  réclamations  d*une  province  à  charge 

cl*ane  autre,  enfin  sur  les  réclamations  formées  par  des  communes,  des 

€5orporations  ou  de  simples  particuliers  à  charge  d  une  province  ou  de 

l^ensemble  de  celles-ci,  lorsque  de  pareilles  réclamations  ne  sont  pas  sus- 

œptibles  d'être  jugées  par  les  voies  de  droit  ordinaires,  6)  sur  les  griefs  des 

oitoyens  pour  méconnaissance  des  droits  politiques  qui  leur  sont  garantis 

par  la  constitution,   après  que  Taifairc  a   été  jugée  administrativement 

suivant  la  voie  légale  (art.  3).  Le  tribunal  de  Fempire  a  son  siège  à  Vienne, 

et  se  compose  d*un  président,  d'un  vice-président,  tous  deux  nommés  à  vie 

par  l'Empereur,  ensuite  de  douze  membres  et  de  quatre  suppléants,  que 

TEmpereur  choisit  à  vie  sur  deux  listes  présentées  par  le  Reichsrath, 

savoir  six  membres  et  deux  suppléants  sur  une  liste  de  la  chambre  des 

députés,  et  le  même  nombre  sur  une  liste  de  la  chambre  des  seigneurs. 

Chaque  liste  doit  contenir  des  candidats  en  nombre  triple  des  places  à 

donner  (art.  5).  L'art.  6  enfin  promet  une  loi  spéciale  sur  l'organisation 

du  tribunal  de  l'empire,  la  procédure  à  suivre  devant  lui  et  l'exécution  de 

ses  décisions.  Cette  dernière  loi  n'a  été  votée  que  cette  année,  elle  n'est  pas 

encore  publiée;  nous  nous  réservons  d'y  revenir  plus  tard  dans  un  nouvel 

article. 

IV,  —  La  quatrième  loi  fondamentale  sur  le  pouvoir  judicaire  déclare, 
dans  son  art.  1  :  «  Toute  justice  dans  l'État  est  exercée  au  nom  de  l'em- 
pereur W.  »  La  loi  sur  les  mariages,  dont  nous  avons  parlé,  applique  ce 
principe,  comme  nous  l'avons  vu,  en  matière  matrimoniale.  L'art.  6  pro- 
clame l'indépendance  des  juges.  L'art.  7  tranche  une  controverse  célèbre  en 
tisant  :   «  L'examen  de  la  valeur  de  lois  régulièrement  publiées  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux.  Mais  ils  peuvent  apprécier,  au  point  de  vue  de 
Tinstance  qui  leur  est  soumise,   la  valeur  légale  des  ordonnances  (3).  » 
L*lrt.  8  déclare  que  «  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  auront, 
dans  leur  serment  d'installation,  à  jurer  l'observation  inviolable  des  lois 
feodamentales  (3).  L'art.  10  consacre  le  principe  de  la  procédure  orale  et 
poblique,  en  matière  civile  et  criminelle,  ainsi  que,  pour  cette  dernière,  le 
principe  de  l'accusation.  L'art.  11  dit  :   «  pour  tous  les  crimes  entraînant 

(I)  •  Aile  GerichUbarkeit  im  Suate  wird  im  Namen  des  Kaiiers  ansgeObt  • 

A  •  Die  Prflfong  der  GQltigkeit  gebOrig  knndgemachter  Gexetze  sleht  den  Gerichteo  nicht  la. 

D^cgea  haben  die  Gerichte  Qber  die  GQltigkeit  toq  Verordnungen  im  gesetxlicben  Instaoxenzage 

ncalaelMideii.  • 
(S)  Alla  liehterHebe  Beamten  baben  in  ihrem  Dieasteide  aoeh  die  aaferbrflcblicbe  Beobaebtung 

drr  StMtigrandgesetxe  xu  bescbwOren .  » 


k 
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des  peines  graves,  aux  termes  de  la  loi,  ainsi  que  pour  les  crimes  et  délits 
politiques,  ou  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ce  sera  au  jury  à  statuer  sur 
la  culpabilité  de  Faccusé  (i).  »  L'art.  13  parle  du  droit  de  grâce  deTEmpe 
reur,  et  réserve  au  Code  d'instruction  criminelle  la  réglementation  du  droit 
•  d'ordonner  qu'aucune  procédure  ne  sera  commencée  à  raison  d'un  M 
punissable,  ou  que  la  procédure  commencée  sera  arrêtée.  »  Peut-^tre  eût-il 
mieux  valu    ne  permettre  la  suppression  d'une  poursuite  en  vertu  du 
droit  de   grâce,   que   comme  conséquence  d'une  amnistie  générale.  La 
suppression  de  la  poursuite  (appelée  abolition  dans  la  terminologie  de  la 
science  allemande)  offre  en  elle-même  une  fâcheuse  analogie  avec  l'exercice 
d'une  justice  de  cabinet.  —  L'art.  1 4  de  la  loi  sur  le  pouvoir  judiciaire  dit  : 
«  La  justice  sera  â  tous  ses  degrés  séparée  de  l'administration  (^1.  * 
Art.  15.   «  Dans  tous  les  cas  où  une  autorité  administrative  a,  d'après  les 
lois  existantes,  ou  aura,  d'après  des  lois  futures,  à  prononcer  sur  des  préten- 
tions contradictoires  de  particuliers,  la  personne  que  cette  décision  lèse 
dans  ses  droits  privés  pourra  se  pourvoir  contre  l'autre  partie,  suivant  les 
voies  de  droit  régulières.  —  Lorsque,  en-dehors  de  ce  cas,  quelqu'un  se 
prétendra  atteint  dans  ses  droits  par  une  décision  ou  une  disposition  de 
l'autorité  administrative,  il  sera  libre  de  faire  valoir  ses  prétentions  devait 
la  Cour  de  Justice  administrative,  verbalement  et  en  public,  contradictoire- 
ment  avec  un  représentant  de  l'administration.  —  Les  cas  dont  la  Gourde 
Justice  administrative  aura  à  connaître,  la  composition  de  ce  tribunal  et 
la  procédure  â  suivre  devant  lui  seront  réglés  par  une  loi  spéciale  i^l  > 

En  exécution  de  celte  loi  fondamentale,  plusieurs  lois  ont  été  promul- 
guées dans  le  cours  de  1868,  notamment  : 

a)  La  loi  du  19  mai  1868  sur  C organisation  des  tribunaux  admini^ 
tratifs  «  politiques,  »  et  celle  du  II  juin  1868  concernant  Yorganisatio* 
des  tribunaux  de  district.  Ces  lois  ont  donné  une  valeur  pratique  à  l'art,  li 


(1)  «  Bei  den  mit  schwcren  Slrafcii  bedroblcn  Vcrbrcchcn,  welcbc  da.<  Geselz  zo  bezeichui 
bal,  sowie  bci  allcn  poliliscbcii  oder  durcb  d(Mi  Inbalt  ciner  Druckscbrifr  vcrûblen  Verbreekei 
und  VergebcRf  fiiUchicden  Gescbworcne  uber  die  Scbald  des  Angekiagten.  » 

(2)  «  Die  Recblspflege  wird  von  der  Verwaltung  in  allen  lustanien  gelrcnnl.  ■ 

(5)  —  «  In  allen  Ffilien,  wo  cinc  Verwaitungsbehôrde  nacb  deo  beslchendeo  oder  Lâoflif  ^ 
erlasscnden  Gcseizen  ûber  einander  widerstrcilcndcn  Ansprûche  von  Privatpersooen  zueoUeh^iici 
bal,  stehl  es  dem  durcb  dièse  Enlscbeidung  in  seinen  Privatrccblen  Benacbtheiligteo  frvi.  Abbi)f( 
gegen  die  andere  Parlbei  im  ordenllicbcn  Recbiswege  zu  sucben.  —  Wenn  aasMrdeo  JfBi*' 
bebaaplet,  durcb  eioe  Enlscbeidung  oder  Verfûgung  einer  Verwallangsbebôrde  in  seinen  Beefc«« 
verletzt  zu  sein,  se  slebl  ibm  frei  seine  Ansprûcbc  vor  dem  VerwaUungsgericbUhofe  gdin'ii 
macben.  —  Die  Falle  in  welchen  derVerwaltungsgericbisbofzu  enUebeiden  hat,  dnatmtoauÊm»- 
seUung,  sowie  dis  Verfahren  vor  demselben  werden  durcb  ein  besonderes  Gesels  besUaunl.  ■ 
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,  qoi  érige  la  séparation  entre  la  justice  et  Fadministration  en 
fe  constitutionnel.  Nous  avions  déjà  possédé  cette  séparation  de 
i  185S.  Mais  le  mouvement  réactionnaire  de  1855  avait  également 
I  ce  boulevard  de  la  liberté,  et  transformé  nos  juges  de  première 
ce  en  fonctionnaires  dépendants  de  Fadministration. 
La  loi  du  91  mai  1868  concernant  la  discipline  et  le  déplacement 
des  foncHonnaires  de  l'ordre  judiciaire,  soit  pour  leur  assigner  un 
riége^  soit  pour  les  mettre  à  la  retraite  (exécution  de  Fart.  6  de  la  loi 
pouvoir  judiciaire).  Cette  loi  également  marque  un  progrès  essentiel 
régime  précédent,  qui  ne  favorisa  que  trop  les  procédés  arbitraires 
des  juges.  Cependant  la  nouvelle  loi  mérite  encore  quelques  sérieux 
;bes.  Ainsi  on  ne  saurait  approuver  la  distinction  que  fait  le  §  1  entre 
ictions  essentielles  de  Tordre  judiciaire  et  les  fonctions  auxiliaires, 
isidérant  seulement  les  titulaires  des  premières  W  comme  juges  dans 
(  de  la  loi  fondamentale  sur  le  pouvoir  judiciaire.  De  cette  manière  la 
ie  constitutionnelle  dindépeudance  est  enlevée  à  un  grand  nombre  de 
qui  ont  à  intervenir  dans  d'importantes  affaires  civiles  et  criminelles, 
[u'aux  secrétaires,  aux  adjoints  et  aux  greffiers.  D*après  le  §  48  de  la 
31  mai  1868,  les  fonctionnaires  auxiliaires  de  Fordre  judiciaire 
it,  même  sans  leur  consentement,  être  nommés  à  un  autre  emploi 
éme  rang,  donnant  des  mêmes  appointements.  Enfin  le  %  55 
l  de  les  placer,  dans  Fintérêt  du  service  et  par  voie  administrative, 
.  de  non-activité  temporaire  ou  perpétuelle.  Il  est  à  espérer  que  ces 
itions  disparaîtront  dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire  qui  doit 
ieu  dans  le  courant  de  Fannée  prochaine,  et  que  la  loi  disciplinaire 
implacée  par  une  loi  sur  la  nomination  et  la  promotion  des  juges.  — 
core  à  signaler  parmi  les  défauts  de  cette  loi  la  division  peu  claire 
fractions  (Pflichtverletzungen)  des  fonctionnaires  de  Fordre  judi- 
50  actes  contraires  au  bon  ofdre  «  (Ordnungswidrigkeiten)  »  et  viola» 
lu  service  «  {Dienstveigehen),  »  et  la  distinction  qui  en  dérive  en 
d'ordre  et  peines  disciplinaires,  «  (OrdnungS'  »  und  «  Disciplinar- 
.  »  §§2,  3,  6).  Cette  division  est  tout  aussi  arbitraire,  que  celles 
asieurs  Codes  pénaux  établissent  entre  les  crimes  et  les  délits.  — 
^  porte  :  «  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  contre 
letionnaire  de  Fordre  judiciaire  que  par  le  conseil  de  discipline 

mta  «Uemand  dislingue  entre  les  telbttHàndigen  riehterlieken  Bfûmten  el  les  riekterltchfn 

mtm. 

M  De .  IRTER .  —  i*  année,  3'  liv.  2C 
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ayrèf  ■*  4ÉkaC4nl  pritiMp  i .  »  Les  rcfics  de procédare  \\^ 
vm^^aà  amlMl  ca  ^nmJ  d'rtrv  >pfro^êft?v  à  casse  de  la  large  applie^ 
IMH  ^dl»  (mi  da  prûcipe  de  b  p«ykîie  de^  dcbals  el  de  la  protection 
fa'dle^  acoQprd«at  a  Taenâê.  Il  y  a  wfwgadil  nae  restrietioD  à  faire  quaia  i 
a  ruil«r»<ntk«  do  ■îaislêre  p:!Uie  daas  la  poarsvîle  disciplinaire.  Il  04? 
f>«t  pac»  qee  le^  inbaaaiu  aieat.  à  kar»  côlês^  daas  le  ministère  publie, 
a«e  aatmlê  svpmewe  qui   les  o»alrôle.  el  c'est  ébranler  gravemoïC 
riMlépeadaDte  de»  jopes  <|ae  de  ddnMr  an  Procumir-j^éral  le  droit  de 
plainte  en  autiêre  disciplinaire.  Il  serait  plus  convenable  de  revêtir  ici  un 
de*  jttf»  de«  fonctions  de  piai^nanl. 

cy  II  »flira  de  mentionner  la  loi  do  25  mai  1868,  qui  a  attgmenti  let 
a/fpoiHié(m^!ftUs  H  émolnmemU  des  jmgt»^joi9Us  prés  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  comme  an  â-comple  assez  modeste,  correspondant  à  TéUl 
de  nos  finances,  sur  Tamélioration  qoe  Ions  les  partis  s'accordent  à  réclamer 
dans  b  position  des  magistrats. 

V.  —  La  cinquième  enfin  des  lois  fondamentales  du  21  décembre  1867 
a  trait  â  Texercice  du  pouvoir  goutememenial  H  exéaiiif.  Les  huit  pre- 
miers articles  s'occupent  de  la  position  constitutionnelle  de  TEmpereur.  il 
est  sacré,  inviobble  et  irresponsable  (art.  I),  il  nomme  et  révoqaeles 
ministres  (art.  3),  il  confère  les  titres,  ordres  et  autres  distinctioDS  de 
FEtat  (art.  i;,  il  exerce  le  commandement  en  chef  de  Tarmée,  déclare  b 
guerre  et  conclut  la  paix  (art.  5).  L'Empereur  conclut  les  traités  politiques. 
Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  grèvent  FEtat  ou  une  de  ses  parties, 
ou  lient  individuellement  les  citoyens,  n  ont  d'effet  qu'après  avoir  re^ 
Fassentiment  du  Reichsrath  (art.  6).  L'Empereur  fait  à  son  avènement  aa 
trône,  en  présence  des  deux  chambres  du  Reichsrath,  la  promesse  soleiK 
nelle  :  de  maintenir  inviolablement  les  lois  constitutionnelles  des  royaume» 
et  provinces  représentés  dans  le  Reichsrath,  et  de  gouverner  conformément 
à  ces  lois  el  aux  lois  générales  de  Fernpv^  (art.  8).  L'art.  9  parle  de  la 
responsabilité  ministérielle,  Fart.  10  de  la  promulgation  des  lois,  Fart.  Il 
du  pouvoir  coërcitif  des  autorités  de  FÉtat  et  de  leur  droit  de  prendre  des 
arrêtés  el  de  donner  des  ordres.  L'art.  12  établit  la  responsabilité  de 
tous  les  employés  de  FÉtat,  et  annonce  une  loi  sur  leur  mise  en  cause 
devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  des  violations  de  droits  individuels 
occasionnées  par  leurs  actes  illégaux.  L'art.  13  enfin  dit  :  «  le  sermeal 


(I)  •  Eine  Disciplinarstrafe  kann  gegen  einfn  ricliterlichen  Beamlen  nor  dorch  Erkettatii»  ^ 
instlndigen  Disciplinargerichles  aaf  voraiisgegangener  mûndlicher  VerbaoJlvng  fcrliUgt 


—  395  — 

dlostallation  de  tous  les  organes  de  Fadministration  publique  comprendra 
la  promesse  d'observer  inviolablement  les  lois  constitutionnelles  de 
rÉtat(t).  - 

En  mémo  temps  que  les  lois  constitutionnelles,  parut  la  loi  concernant 
'es  affaires  communes  à  tous  les  pays  de  la  monarchie  autrichienne  et  la 
manière  de  les  traiter.  Sont  déclarées  affaires  communes  dans  le  S  1,  a) 
les  affaires  extérieures,  y  compris  la  représentation  diplomatique  et  com- 
merciale à  rétranger,  ainsi  que  les  mesures  dont  la  nécessité  résulte  des 
traités  internationaux,  la  ratification  desdits  traités,  pour  autant  qu'elle 
soit  requise  par  la  constitution,  demeurant  toutefois  réservée  aux  corps 
représentatifs  des  deux  moitiés  de  Tempire  (le  Reichsrath  et  le  Reichstag 
hongrois);  6)  les  affaires  delà  guerre,  en  y  comprenant  la  marine  de 
IJoerre,  mais  à  Texclusion  de  Fautorisation  de  lever  des  recrues,  de  la 
législation  sur  la  manière  de  satisfaire  aux  obligations  de  la  milice ,  des 
dispositions  concernant  le  licenciement  ou  le  maintien  de  Farmée ,  ainsi 
que  du  règlement  des  relations  civiles  et  des  droits  et  devoirs  des  membres 
de  Farmée  en  dehors  du  service  militaire  ;  c)  les  affaires  financières  pour 
ce  qui  concerne  les  dépenses  à  supporter  en  commun.  —   En  outre, 
d*aprés  le  §  2,  les  affaires  suivantes  ne  seront  pas  à  la  vérité  confondues 
eo  une  seule  administration ,  mais  seront  traitées  d'après  des  règles  uni- 
formes à  convenir  de  temps  en  temps:  1)  les  affaires  commerciales  et  en 
particulier,  la  législation  douanière;  2)  la  législation  sur  les  contributions 
iodirectes  qui  sont  en   relation  étroite  avec  la  production  industrielle; 
3)  la  détermination  du  système  monétaire  et  du  titre  des  métaux  ;  4)  les 
dispositions  relatives  aux  ligues  du  chemin  de  fer  qui  intéressent  les  deux 
moitiés  de  Fempire;  5)  la  détermination  du  système  de  défense  nationale. 
D'après  le  §  6  le  droit  de  législation  concernant  les  affaires  communes 
(SI)  s'exerce  par  des  délégations  à  envoyer  par  le  Reichsrath  et  par  le 
Reichstag  hongrois.  L'accord  sur  les  affaires  mentionnées  au  §  2  se  pro- 
duit suivant  un  mode  très  compliqué,  avec  l'intervention  du  Reichsrath  et 
du  Reichstag  (§  36). 

Cette  loi  dite  «  ^assimilation  »  (Ausgleichsgesetz)  et  celles  qui  en  ont 
clé  la  conséquence  ne  sauraient  être  analysées  ici  dans  tous  leurs  détails. 
Contentons-nous  de  mentionner  en  général  les  lois  suivantes  publiées  en 
1868  :  a)  trois  lois  du  24  décembre  1867.  La  première  fixe  la  proportion 

(I)  «  Aile  Organe  der  SUialsverwaltung  haben  in  ibrem  Diensleide  aaeb  die  uiiverbrOeblicbe 
Iwtechting  der  SlaaUgrundgesetie  la  beschwOren .  *  » 
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dans  laquelle  les  royaumes  et  provinces  représentés  dans  le  Reichsratb  m 
à  contribuer  dans  les  dépenses  communes  à  tous  les  pays  de  la  monarcm 
autrichienne.  Le  taux  est  arrêté  à  70  7o  pour  la  période  de  dix  ans,  laiss*^ 
ainsi  30  Vo  à  charge  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie.  La  seeo^ 
autorise  le  ministère  cisicithanicn  à  conclure  avec  le  ministère  hon^« 
un  arrangement,  concernant  la  participation  aux  chargesde  la  dette publ  is; 
générale.  La  troisième  loi  enfin,  autorise  également  à  conclure,  pour  a 
ans,  une  union  douanière  et  commercialej  d'après  laquelle  tous  les  ps) 
de  la  monarchie  ne  formeraient  qu'un  même  territoire,  au  point  de  vue  ii 
la  douane  et  du  commerce ,  avec  un  même  pavillon  commercial ,  corn- 
munauté  des  consulats  et  des  monnaies,  similitude  d'organisation  des 
postes,  chemins  de  fer  et  télégraphes,  réglementation  uniforme  des  brevets 
d'invention,  marques  et  modèles  de  fabrique,  etc.,  etc. 

b)  Deux  lois  du  10  juin  1868  sur  \ administration  et  le  contrôle  de  la 
dette  publique  consolidée  ou  non-consolidée,  commune  ou  non  commuDe; 

c)  Une  loi  du  7  juin  1868  qui  autorise  le  ministère  à  concUire  une 
union  avec  la  Hongrie  concernant  le  monopole  du  sel.  Une  loi  du  1  juillet 
1868  donne  une  autorisation  analogue  pour  le  billon,  et  une  autre  du 
3  juillet  pour  les  timbres,  droits  et  taxes. 

A  cette  législation  d'assimilation  se  rattache  la  législation  financière, 
dans  laquelle  nous  avons  à  relever  : 

1^  la  loi  du  20  juillet  1868  sur  la  conversion  de  la  plupart  des  titm 
existants  de  la  dette  publique  générale  eti  une  seule  dette  uniforme  à  l'intérêt 
de  5  Yo-  Cette  mesure  n'est  malheureusement  pas  autre  chose  qu'une 
déclaration  déguisée  de  banqueroute,  une  des  déplorables  suites  financières 
d'une  mauvaise  administration  prolongée  ainsi  que  de  l'arrangement  avec 
la  Hongrie  qui  est,  sous  tant  de  rapports,  une  société  léonine, 

S"*  Plusieurs  lois  et  ordonnances  concernant  les  changements  des  statuts 
et  du  règlement  de  la  Banque  nationale  autrichienne  privilégiée,  surtout 
avec  la  tendance  d'augmenter  les  affaires  de  la  Banque  en  matière  de 
prêts,  escomptes,  comptes-courants  et  virements,  en  même  temps  que  le 
capital  était  diminué  de  plus  de  20  millions  de  florins.  Ces  lois  sont  une 
conséquence  de  la  fausse  politique  financière  qui,  tout  en  ne  voulant  rien 
attendre  de  la  liberté  des  banques^  a  d'un  autre  côté  violé  le  privilège  de 
la  Banque  nationale  par  l'émission  de  papiers  d'État.  De  cette  manière 
il  n'y  a  pas  de  perspective  de  voir  nos  valeurs  fictives  dépréciées  remon- 
ter au  pair  avec  la  monnaie  métallique.  Cette  différence  du  reste  n'est  vue 
avec  déplaisir  ni  par  les  Hongrois  qui  exportent  leurs  céréales»  oi  par  dos 
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lastrîels  dont  le  régime  protecteur  est  Tidéal.  Les  premiers  profitent 
l'agio  sur  le  change  de  l'argent  qui  leur  afflue  de  Tétranger.  Les  autres 
eot  dans  ce  même  agio  une  augmentation  des  droits  d'entrée,  lesquels 
it  payables  en  argent. 

Le  système  des  impôts  n*a  malheureusement  subi  aucun  changement 
k$  ses  lignes  essentielles,  bien  qu'une  réglementation  des  impôts  directs 
l  d'une  urgente  nécessité.  En  1869  on  s'est  occupé  plus  sérieusement  de 
"éfonne  des  impôts,  et  peut-être  arrivera-t-on  l'année  prochaine  au  but. 
seule  loi  du  8  juillet  1868  a  introduit  quelques  modifications  dans 
tpôi  sur  les  eaux  de  vie,  pour  révoquer  une  ordonnance  du  «  Ministère 
trois  comtes,  »  lesquels  avaient  favorisé  d'une  manière  tout-à-fait 
rbitante  la  caste  à  laquelle  ils  appartenaient,  par  la  manière  dont  ils 
ient  imposé  les  grandes  distilleries,  qui  sont,  pour  la  plupart,  entre  les 
os  de  la  noblesse. 

^our  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  il  est  à  regretter  que  de  funestes 
lances  protectionnistes  se  manifestent  de  nouveau,  tandis  que  sous  ce 
port  il  régnait  moins  de  préjugés  du  temps  de  la  suspension  (Sistierung, 
al.  haut).  Le  traité  commercial  et  douanier  du  9  mars  1868  avec  le 
'verein  allemand,  forme  pour  ainsi  dire  la  clôture  de  cette  politique  de 
lés,  qui  du  temps  de  la  suspension  cherchait  à  préparer  la  transition  au 
e-échange.  Qu'à  l'avenir  on  songe  à  rentrer  dans  l'ancienne  ornière  du 
ème  protecteur,  autant  que  faire  se  pourra,  c'est  ce  que  le  ministre 
lel  du  commerce  a  déclaré,  avec  l'approbation  de  la  Chambre  des 
résenfânts,  lorsqu'il  a  soumis  à  son  assentiment  ce  même  traité  avec 
ioUverein. 

armi  les  lois  administratives  promulguées  en  1 868,  il  faut  compter  : 
.  —  La  loi  du  29  juin  1 868  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce 
'industrie.  Elle  a  étendu,  d'une  manière  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  le 
:1e  d'action  de  ces  corps  qui  existent  chez  nous  depuis  18S0.  Ainsi  le 
leur  donne  le  droit,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  de  corres- 
dre  entre  eux  et  de  délibérer  en  commun.  Le  §  5  permet  des  institu- 
s  de  membres  correspondants  des  chambres  d'industrie  et  de  commerce, 
5  S  17  veut  que,  en  règle  générale,  les  délibérations  de  ces  chambres 
Dt  publiques. 

.  —  La  loi  du  3  juillet  1868,  qui  ouvre  à  tous  les  citoyens  autrichiens 
fâcheries  de  coraux  sur  les  côtes  de  la  Dalmatie. 
.  —  La  loi  du  29  juillet  1868  pour  Yéloignement  et  la  suppression  de 
HUe  bovine.  Les  dispositions  en  sont  combinées  avec  beaucoup  de 
H  de  détail. 
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Sur  le  terrain  des  lois  judiciaires,  le  Reichsralh  a  déployé  durant  « 
deux  dernières  années,  une  grande  activité.  Mais  ici  la  matière  est  si  élo 
due,  qu'il  ne  faudra  pas  encore  songer  de  longtemps  à  voir  la  législatif/ 
civile  menée  à  terme.  Notre  procédure  civile  n*est  pas  moins  mauvaise  qoe 
notre  procédure  criminelle  et  notre  droit  pénal.  Pour  tous  ces  objets,  // 
y  a  déjà  des  Codes  soumis  aux  représentants,  et  en  partie  examinés  par 
ceux-ci,  mais  non  encore  achevés.  En  attendant,  nous  avons  dès-à-préseol à 
signaler  quelques  réformes  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  et  spécialement: 

1**  Deux  lois  du  31  décembre  1867  qui  suppriment  en  Styrie  et  dm 
le  pays  de  Salzbourg  les  restes  de  la  féodalité,  en  dissolvant  le  lien  féodal 
(contre  paiement  d*une  indemnité  par  les  vassaux)  ;  plusieurs  autres  lois 
semblables  viennent  d*étre  promulguées  récemment  (juin  1869)  à  Teffelde 
supprimer  les  fiefs  dans  d'autres  provinces,  de  sorte  que  dès-à-présent  on 
peut  dire  que  la  féodalité  n  existe  plus  en  Autriche. 

S*"  Un  mouvement  plus  décisif  encore  vers  Tabolition  complète  de 
toutes  les  entraves  contre  nature  qui  gênaient  la  propriété  foncière  fut  réalisé 
par  la  loi  du  27  juin  1868,  relative  à  la  succession  aux  biens  des  paysan». 
Dans  un  grand  nombre  de  provinces  subsistent  notamment  les  règles  con- 
cernant la  succession  aux  biens  immobiliers  de  la  classe  des  paysans,  aux- 
quelles fait  allusion  le  §  761  du  Code  Civil.  D'après  ces  règles,  les  fonds 
ruraux  se  divisent  en  fonds  domestiques  (Uausgrunde)  et  fonds  libres  {frek 
Grûnde).  Les  premiers,  qui  sont  les  biens  des  paysans  proprement  dits, 
demeurent  même  en  matière  de  succession  un  tout  indivisible.  Plusieurs 
diètes  ont  récemment  proclamé  la  divisibilité  des  biens  des  paysans. 
Mais  les  diètes  n'étaient  pas  compétentes  pour  abroger  le  §  761  du  Code 
Civil ,  qui  est  une  loi  de  Tempire,  tandis  que  de  son  côté  le  Reichsrath 
est  sans  droit  pour  déclarer  la  divisibilité  des  biens  des  paysans.  Cest 
pourquoi  le  §  1  de  la  nouvelle  loi  dit  :  «  Les  ordonnances  mentionnées  an 
§  761  du  Code  Civil  général,  et  qui  concernent  la  succession  aux  biens  des 
paysans....  seront,  à  dater  des  trois  mois  écoulés  après  la  promulgation  da 
la  présente  loi,  sans  effet  dans  les  pays  ou  portions  de  pays^  où  le  partage 
des  biens  des  paysans  n'est  pas  légalement  limité.  Dans  les  pays  ou  portions 
de  pays,  où  de  pareilles  limitations  subsistent  encore,  ces  ordonnances  ces 
seront  d'avoir  effet  trois  mois  après  le  jour  où  une  loi  provinciale  aura 
abrogé  lesdites  limitations  W, 

(1)  Die  ini$76l  des  algeroeinen  bûrgerlielien  GeseUbucbes  erwftbnlen  AnordnuDgen,  welche  # 
Vvrerbung  von  BauergOierii  bctrcffen . . .  irclrn  in  jenen  Lftndern  oder  Landeitbeilen.  in  wtteki 
dicTbcilung  von  BauergQlera  gcselxlich  nicbl  mebr  besebrftnid  isl,  mil  Abbaf  vob  3  Honatei  aMl 


—  399  — 

Mentionnons  encore  à  cette  occasion  la  loi  du  3  mars  1868,  portée 
clément  dans  Tintérét  de  la  propriété  foncière.  Elle  accorde  la  libération 
Sef  taxes^  au  cas  où  des  biens-fonds,  consacrés  à  une  destination  agricole, 
ont  échangés  en  vue  d'arrondir  les  possessions  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
'Srties  contractantes. 

3*  Déjà,  d'après  le  code  civil,  §  627,  Térection  d'un  fidéicommis  de 
imille  (dans  le  sens  du  droit  allemand)  dépend  du  consentement  du  pou- 
oir  législatif.  Aujourd'hui  une  loi  du  13  juin  1868  déclare  qu'à  l'avenir 
autorisation  d'ériger  un  fidéicommis  ne  pourra  être  donnée  que  par  une 
ot  de  l'empire.  Espérons  que  le  Reichsrath  saura  tenir  compte  à  l'avenir 
les  objections  que  la  science  économique  oppose  à  la  création  des  fidéi- 
commis. Ce  sont,  du  reste,  des  considérations  économiques  qui  ont  pro- 
voqué le  §  3  de  la  prédite  loi.  Tandis  en  effet,  que,  d'après  les  ^S  635- 
637  du  code  civil,  le  possesseur  d'un  fidéicommis  ne  peut  grever  que  le 
tiers  des  biens  qui  en  dépendent,  le  §  3  dont  nous  parlons  donne  le  droit 
à  la  Cour  suprême  de  justice  et  de  cassation,  d'autoriser  le  fidéicommis- 
saire,  en  cas  de  nécessité  démontrée,  à  engager  son  fidéicommis,  même 
dans  une  proportion  supérieure. 

4*  Une  loi  du  14  juin  1868  a  enfin,  comme  le  souhaitaient  depuis 
longtemps  tous  les  gens  éclairés,  supprimé  les  peines  de  l'usure,  après 
qu'une  ordonnance  du  H  décembre  1 866  (de  l'époque  de  la  suspension) 
^tfait  un  essai  très  malheureux,  en  se  bornant  à  modifier  les  lois  pénales 
sur  la  matière.  Les  dispositions  de  droit  civil  de  la  nouvelle  loi  ne  sont  ni 
Ms  bien  combinées  ni  très  logiques.  La  rédaction  du  §  1  est  surtout 
tifectueuse.  Elle  porte  :  «  les  lois,  aujourd'hui  en  vigueur,  qui  limitent  le 

*  taux  conventionnnel  de  l'intérêt  et  le  montant  de  la  clause  pénale  dans 

*  les  prêts  et  avances  à  crédit  sont  abrogées  W,  »  ce  qui  devrait  signifier  au 
pied  de  la  lettre  que  non-seulement  les  limitations  légales  du  montant  de 
h  clause  pénale,  mais  encore  celles  du  taux  conventionnel  de  Fintérêt 
8oiit  abrogées  uniquement  pour  ce  qui  concerne  les  prêts  et  avances  sur 
^it.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'a  entendu.  Dans  la  pensée  du  légis- 
lateur ces  limitations  disparaissent  complètement  et  sans  exception  pour 


^Tage  der  Kundmachting  diezes  Gesetzes  ausscr  Wirksaoïkcil.  In  jeneo  Lftndern  und  Landcstliei- 
^,io  welchen  die  Beschrftnkung  der  Tliciluiig  von  Baaerngûlern  noch  bestebl,  trelen  jene  Anord- 
Migen  ertt,  mit  Âblauf  von  3  Monalen  naeh  demjcnigen  Tage  aussenvirksamkeilfinit  welchem 
émh  cin  Landesgesetx  diète  Beschrftnkung  aafgehobeo  sein  wird.  • 

(I)  ■  Die  biiber  bestehenden  gesetziichen  Besebrftnkungen  des  vcrtragsroftssigen  Zinsfosites  ond 
éer  Bdbeder  Convcniionalslrafe  bei  Darlehen  und  errdilierlen  Forderungen  iretenausser  Kraft.  » 
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ce  qui  coucerue  les  usurœ  conventionales.  II  eût  été  fort  à  désirer  que,  pour 
ce  qui  concerne  la  clause  pénale,  la  suppression  des  lois  restrictives,  au 
lieu  de  se  borner  aux  cas  de  prêts  etc.,  eut  également  été  absolue,  ooDine 
cela  s'est  fait,  par  exemple,  dans  le  Code  civil  saxon,  et  le  Code  de  com- 
merce allemand.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  d'autres  défauts  de 
ce  §,  ainsi  que  des  autres  dispositions  de  la  loi  (voir  Randa,  zur  Kritiki» 
Gezetzentwurfes  betreffend  die  Aufhebung  der  Wuchergesetze,  Wien,  1868). 

5^»  Dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  de  l'ensemble  de  la  procédure 
criminelle ,  en  dehors  de  la  loi  sur  l'usure ,  que  nous  venons  de  meo- 
tionner,  il  n'y  a  pas,  durant  la  période  (depuis  la  fin  de  1867)  qui  lait 
l'objet  de  cet  exposé,  d'autre  loi  à  citer.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  cepen- 
dant que  la  législature  ait  été  totalement  inactive  sur  ce  terrain.  J'ai  déjà 
mentionné  plus  haut  qu'on  a  entamé  la  discussion  d'un  nouveau  code 
d'instruction  criminelle ,  et  d'un  nouveau  code  pénal.  Je  dois  ajouter  que 
deux  lois  datées  du  15  novembre  1867  ont  déjà  introduit  quelques 
réformes  importantes;  l'une  a  retranché  de  notre  procédure  crioiioelle 
ïabsolutio  ab  instatUia;  l'autre  a  enfin  et  beaucoup  plus  tard  qu'il  ne 
l'aurait  fallu ,  abrogé  les  peines  de  la  bastonnade  et  de  la  chaîne,  et  intro- 
duit certains  adoucissements  dans  les  conséquences  juridiques  qu'eutniae 
une  condamnation  pénale. 

6""  Une  loi  du  IS  octobre  1868  a  modifié  quelques-unes  des  dob- 
breuses  dispositions  sujettes  à  critique  que  renfermait,  au  sujet  de  b 
presse,  la  loi  anti-libérale  du  17  décembre' 1 862,  mais  malheureusemeii 
elle  n'a  pas  banni  le  génie  policier,  qui  pénétre  toute  cette  loi  sur  la  presse. 
La  même  loi  nouvelle  (du  15  oct.  1868)  a  également  amendé,  par  soi 
article  V,  notre  loi  sur  Y  instruction  des  infractions  commises  par  la  vek 
de  la  presse  (iiber  das  Strafverfahren  in  Presssachen).  Cette  loi  de  procé- 
dure, en  général  bien  conçue,  est  malheureusement  déparée  par  un  Ji 
le  $  16,  d'après  lequel  le  tribunal  peut  décider,  en  séance  secrète,  satf 
admettre  de  défense  (la  partie  intéressée  a  seulement  le  droit  d'en  appekr 
ensuite)  que  le  contenu  d'un  écrit  imprimé  constitue  un  crime  ou  un  délit 
La  conséquence  de  cette  décision  est  l'interdiction,  ou  même  dans  certaitti 
cas  la  destruction  de  l'écrit  imprimé,  et  l'impossibilité  de  continuer  I 
paraître,  s'il  s'agit  d'une  publication  périodique  (c'est  ce  qu'on  appelle 
la  «  procédure  objective,  objectives  Strafverfahren^  >  parce  qu^on  ne  p 
pas  contre  une  personne!).  Notre  article  V  a  aujourd'hui  changé  ce^ 
manière  à  lever  ou  du  moins  à  affaiblir  les  principales  objections 
soulevait.  —  Il  importe  encore  de  noter  ici  que,  en  mars  1869,  il  a 
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nolgiié  ane  loi  qui  introduit  le  jury  pour  les  crimes  et  délits  commis 
voie  de  la  presse.  Puisse  cette  fois  cette  institution  du  jury  acquérir 
"pétuité  le  droit  de  bourgeoisie  dans  notre  pays ,  et  ne  plus  être  traitée 
ne  elle  le  fut  une  première  fois,  lorsque,  à  peine  introduite  en  1850, 
fot  emportée  par  la  réaction  dès  le  commencement  de  1853!  Du  reste, 
iQvelle  loi  sur  le  jury  ne  tombe  pas  dans  la  période  dont  nous  nous 
pons.  Nous  en  réserverons  donc  Texamen  pour  un  exposé  ultérieur, 
evanche  nous  avons  encore  à  mentionner  : 

La  loi  du  i  mai  1868,  qui  abolit  V emprisonnement  pour  dettes 
^  par  «  lettres  de  change  ou  autres  créances  pécuniaires  »  (Schuld- 
wegen  Wechseloder  sonstigen  Geldforderungen,  §  1),  mais  qui  main- 
«  les  dispositions  relatives  à  Tarrestation  préventive  des  personnes 
tpectes  de  vouloir  prendre  la  fuite  »  (die  Bestimmungen  ûber  den 
ehUweisen  Arrest  gegen  Personen,  welche  der  Flucht  verdachtig 
%  9).  Cette  mesure  réformatrice,  non  moins  conforme  à.Fintérét 
entendu  des  créanciers  qu'à  celui  des  débiteurs,  n'était  que  Tannonce 
\  autre  loi  plus  étendue  conçue  dans  les  mêmes  vues,  savoir  : 
La  loi  du  35  décembre  1868,  qui  met  un  nouveau  règlement  sur 
tilUtes  à  la  place  de  Tancien.  Le  besoin  d'une  réforme  de  ce  genre 
t  fait  plus  vivement  sentir  de  jour  en  jour;  les  plaintes  occasionnées  par 
ais  et  la  longueur  des  liquidations  de  faillites  retentissaient  davantage 
or  en  jour.  C'était  là  un  véritable  anachronisme  à  une  époque  dont 
vise  est  :  Hme  is  money.  Dès  le  commencement  de  la  nouvelle  ère 
itolionelle,  en  1862,  la  Chambre  des  députés  invita  le  gouvernement 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  faillites,  et  le  gouvernement  satisfit 
désir  dès  l'année  1863.  Des  délibérations  réitérées  en  comité,  avec 
en  considération  de  nombreux  avis  émanés  de  corps  juridiques 
imimerciaux,  ont  imprimé  à  la  loi  actuelle  ses  traits  généraux  et 
itifs.  Cependant  la  Chambre  des  seigneurs  a  aussi  apporté  au  projet 
[oes  modifications,  mais  moins  essentielles.  Le  nouveau  règlement  sur 
jllites  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  (der  matérielle  Theil 
li  concerne  le  fond),  traite  «  des  rapports  de  droit  que  fait  naître  la 
e  »  (von  den  Rechtsverhàltnissen),  la  seconde  (der  formelle  Theil,  ou 
oocerne  la  forme,  §§  58-357)  «  des  formalités  à  suivre  en  cas  de  fail- 
»  (von  dem  Verfahren  im  Concurs).  Quant  à  la  première  partie,  qui 
ipe  en  trois  chapitres  des  effets  juridiques  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
édâmations  des  créanciers  à  la  faillite,  et  de  la  situation  juridique 
31i  après  la  liquidation  terminée,  nous  avons  à  faire  observer  que,  à 
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côté  d  excellentes  innovations,  le  législateur  a  montré  en  plus  d  un  endroit 
un  attachement  peu  justifié  à  Taucien  système.  Parmi  les  innovations  il 
faut  particulièrement  louer  la  préférence  donnée,  dans  Tintérét  du  crédit 
réel,  aux  créanciers  réels  (Realglaûbiger)^  —  (c'est-à-dire  «  à  ceux  qui 
»  doivent,  en  vertu  d'un  droit  réel,  être  payés  avant  les  autres  sur  certains 
»  biens  du  failli  W  »)  —  sur  les  «  créanciers  personnels  ou  concurrents  * 
(persônlichen  oder  Concursglaûbiger).  Les  créanciers  réels  excluent, 
d'après  cela,  pour  le  montant  de  leurs  créances,  les  créanciers  personnels 
de  la  faillite  en  ce  qui  concerne  des  <  biens  déterminés  »  (ou  «  des  masses 
spéciales  »).  Nous  devons  au  contraire  désapprouver  le  §  34,  ainsi  cooçi: 
<  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  actes  juridiques  posés  par 
le  failli  'avant  l'ouverture  de  la  faillite  au  détriment  de  ses  créanciers, 
peuvent  être  argués  de  nullité,  comme  reposant  au  fond  sur  un  concert 
frauduleux,  ou  jusqu'à  quel  point  on  peut  exiger  le  retour  à  la  masse  de  dons 
faits  par  lui,  doit  être  jugée  d'après  les  principes  du  Code  civil  général  (^.  » 
Les  dipositions  de  notre  droit  civil  ordinaire,  maintenues  par  ce  S,  sont 
extrêmement  défectueuses,  et  n'accordent  pas  de  protection  suffisante  ai 
créancier  contre  les  agissements  irréguliers  de  son  débiteur.  C'est  avec 
raison  que  plusieurs  écrivains  ont  insisté  dans  différentes  Revues  de  droit 
sur  la  nécessité  de  changer  sous  ce  rapport  le  régime  existant,  et  qu  ils 
ont  fait  remarquer  que  les  lacunes  de  la  loi  ouvrent  une  porte  par  laquelle 
les  fourbes  et  les  faiseurs,  à  l'abri  du  juge  civil  et  médiocrement  inquiétés 
par  le  juge  pénal,  passant  par-dessus  leurs  créanciers,  entreront  comme 
en  triomphe  dans  un  nouveau  paradis  terrestre,  où  couleront  pour  eut 
le  lait  et  le  miel.  Les  difficultés  d'une  réforme  en  cette  matière,  n'auraient 
pas  non  plus  été  aussi  énormes  qu'on  l'a  soutenu  de  divers  côtés.  On  aurait 
pu  trouver  d'excellents  modèles  dans  les  §§  99-1 1 2  de  la  loi  prussienne  dn 
8  mai  1855  sur  les  faillites,  et  dans  le  «  projet  d'une  loi  $ur  les  Migê- 
tionsy  commune  à  tous  les  états  de  la  confédération  germanique  (3),  »  art. 
1098-1107,  lesquels  reposent  du  reste  sur  les  mêmes  principes  que  les 
droits  français  et  belge.  De  toute  façon,  le  $  24,  d'ailleurs  mal  rédigé,  est 
le  talon  d'Achille  de  notre  nouveau  règlement  sur  les  faillites. 

(I)  GlaQbiger,  wciclie  auscinem  dinglichen  Rechte  aur  vorzugswelse  Befriedigtmg  ans  bisUmnlei 
Gûtern  des  Gemeinschuldoers  Ânsprueb  babcn. 

(9)  «  In  wiefern  die  von  dem  Gemeinscbuidner  vor  der  ConcarserOffnuog  zam  Nacblheile  dv 
Glaflbiger  unternorooienen  Recbtshandluogen  wegen  eines  denselben  zu  gruade  Uegendeo  hinlcr*^ 
listigen  EinverstAndoisses  aïs  augOUigangerocblen,oderGescbenke  wegen Vcrkflmng  der  GltAl 
zorflckgefordert  werdèn  kftnnen,  ist  nacb  den  Grundsfttzen  des  allgemeinen  birgtrIiehM 
zo  beurtbeilen . 

(3)  «  Eoiwurf  eines  allen  deatsehenBundesstaaien  gemeinsameaGeseUesAberSehvklvtrbllUdiiet 
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e  partie  se  compose  également  de  trois  chapitres.  L^  premier 
traite  du  concours  des  créanciers  en  matière  ordinaire  (da$ 
lancurs  verfahren);  le  second  (§§  191-253),  du  concours  en  ma- 
ciale  (der  kaufmànnische  Concurs)  ;  le  troisième  (^  254^357), 
dispositions  finales  (Schlmsbestimmungen).  Les  dispositions, 
Kcellentes,  de  cette  seconde  partie,  qui  assurent,  dans  une  très 
e,  Fautonomie  des  créanciers,  sont  en  général  empruntées  au 
russien  de  1855.  L'institution,  nouvelle  chez  nous,  du  com- 
faillite  (lequel  n*a  d'ailleurs  pas  des  attributions  aussi  étendues 
^mmissaire  à  la  faillite),  et  la  faveur  également  accordée  aux 
agistes  dans  l'administration  de  la  masse  produiront  certaine- 
i  résultats.  La  faculté  de  terminer  par  concordat  la  faillite  d'un 
a  été  critiquée  de  plusieurs  côtés,  et  nous  respectons  les  motifs 
rsaires  que  leur  conscience  juridique  porte  à  se  prononcer 
lence  que  fait  le  concordat  à  la  minorité  des  créanciers.  Seule- 
ience  démontre,  en  Autriche  et  ailleurs,  que  le  concordat  est 
)  économique,  et  que  la  morale  n'aurait  rien  à  gagner  à  sa  sup- 
is  législations  française,  belge,  néerlandaise  et  prussienne  ont 
jervir  de  guides. 

in,  il  faut  encore  ranger  dans  cette  série  le  nouveau  règlement 
îion  d'avocat  (Advocatenordnung)  W  du  6  juillet  1868,  entré 
5 1"*' janvier  1869.  Cette  loi,  qui  se  compose  de  41  paragraphes, 
SIS  complètement  à  son  titre,  car  elle  a  besoin  d'être  complétée 
\  disciplinaire  qui  jusqu'ici  n'a  pas  encore  été  décrété.  Le  §  33 
lent,  spécialement  combattu  par  les  avocats,  dit  à  la  vérité  : 
ion  d'avocat  est  indépendante  des  tribunaux^  »  mais  ensuite  il 
ir  ce  qui  concerne  le  pouvoir  et  les  poursuites  disciplinaires  à 
promulguer  ultérieurement  et  il  ajoute  :  «  Jusqu'à  la  promul- 
ce  statut,  les  peines  d'ordre  et  de  discipline  ne  pourront  être 
s  que  par  la  cour  d'appel  et  par  la  cour  suprême,  d'après  les 
;  en  vigueur  i%.  »  Provisoirement  donc  les  avocats  ne  sont  pas 
r  des  tribunaux,  car  nos  lois  actuelles  sont  pleines  de  ce  mépris 
fession  d'avocat,  qui  prend  sa  source  dans  la  défiance  et  dans 


*  tout  malentendu,  nous  croyons  devoir  faire  remarquer  ici  que,  en  Autriche,  la 

Avocat  et  Avoué  n'existe  pas. 
!>lMsung   dièses  Statuts  kdnuen  Ordiiuugs-  und  Disciplinarbtraren  nur  von  dem 
bte  und  von  dem  obersten  Gerichtshofe  nach  den  bisherigen  gesetilichen  Bestim- 
iwerden.  « 
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la  haine  de  l'absolutisme  contre  ceux  qui,  connaissant  les  lois,  observent 
ses  œuvres.  L'absolutisme  cherche  k  abaisser  les  avocats  jusqu'à  ai  faire 
de  dociles  instruments  du  pouvoir,  et  lorsque  la  corruption  lui  a  réussi 
jusqu'à  un  certain  point  (jamais,  —  ceci  soit  dit  à  Thonneur  des  avocats,— 
elle  ne  lui  a  réussi  complètement),  alors  il  montre  d*un  air  triomphant  ks 
fruits  honteux  de  ses  propres  efforts,  et  il  justifie,  par  la  corruption  dont 
lui-même  est  Fauteur,  le  régime  dégradant  qu'il  inaugure. 

Dans  tous  les  cas  le  règlement  des  avocats,  que  suivra  bientôt  àcoap 
sur  le  statut  disciplinaire,  ne  laisse  plus  que  peu  de  prise  à  ces  velléités 
absolutistes.  Car  ce  que  Ton  demandait,  surtout  depuis  1863,  avec  une 
insistance  croissante,  «  l'affranchissement  de  la  profession  d'avocat  »  ((Kt 
Freigebung  der  Advocatur),  est  désormais  obtenu,  comme  une  des  condi- 
tions préalables  à  la  reconstruction  de  l'État.  Depuis  1818,  le  gouverne 
ment  avait  insensiblement  limité  dans  toutes  les  provinces  le  nombre  des 
avocats  et  s'était  réservé  le  droit  de  les  nommer.  Aujourd'hui,  après  tu 
demi-siècle,  nous  rentrons  enfin,  sur  ce  terrain,  comme  sur  tant  d*aatres, 
dans  les  voies  qu'avait  inaugurées  la  législation  de  Joseph  II.  Le  S  1  <h 
nouveau  règlement  des  avocats  énonce  le  principe  :  «  Pour  exercer  la  pro- 
fession d'avocat...  aucune  nomination  administrative  n'est  requise.  »  Cepet* 
dant  certaines  conditions  assez  sévères  sont  exigées  pour  l'inscription  an 
tableau  des  avocats.  Ainsi  il  faut  avoir  subi  avec  succès  un  examen  d  avocat» 
avoir  obtenu  le  grade  de  docteur  en  droit  dans  une  université  du  pays,  (t 
avoir  accompli  un  stage  de  sept  années,  en  partie  auprès  des  tribunanx* 
La  3"*'  section  règle  l'institution  des  chambres  d'avocats  et  des  con 
délégués  par  ces  chambres.  Mais  en  attendant  le  statut  disciplinaire,  evi 
n'est  là,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  qu'une  ébauche. 

Avant  de  jeter  en  terminant  un  regard  sur  le  règlement  des  ra 
internationaux,  nous  devons  dire   un  mot    de  la  loi  du   5  d 
1868,  car  en  introduisant,  d'après  l'exemple  de  la  Prusse,  un  nouvi 
système  d'organisation  du  service  militaire,  elle  comporte  des  dispos! 
qui  pénètrent  profondément  tous  les  rapports  civils.  Le  §  1  de  cette  douyi 
«  loi  sur  la  milice  »  (Wehrgesetz)  déclare  que  l'obligation  du  service 
taire  est  générale,  et  doit  être  personnellement  acquittée  par  tout  ci 
en  état  de  porter,  les  armes.  La  force  armée  se  compose,  d'après  le  %  % 
l'armée  permanente,  de  la  marine  militaire,  de  la  landwehr  et  de  la 
Parmi  les  autres  dispositions,  je  me  bornerai  à  citer  encore  le  ^  11, 
fixe,  pour  une  durée  de  dix  ans,  «  après  acceptation  préalable  da  ReicI 
«  hongrois,  la  force  de  l'armée  permanente  et  de  la  marine  milii 


! 
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«  iéoessaire  à  la  défense  commune,  à  un  chiffre  complet,  sur  pied  de 
«goerre,  de  800,000  hommes,  »  sans  y  comprendre  les  troupes  des 
frûBtières  militaires  !  11  y  a  quelque  chose  de  plus  consolant  que  ce  para- 
piphe,  qui  peut  servir  d*étiquette  à  nos  relations  internationales,  dans 
rart.  VI  de  la  loi  faite  en  exécution  (Ein/îïhrungsgezetz)  de  la  loi  de  milice, 
iel  article  établit  que  désormais  les  châtiments  corporels  et  la  peine  de  la 
ihaliie  ne  pourront  plus  être  appliqués  ni  dans  Farmée,  ni  dans  la  marine, 
i  dans  la  landwehr. 

Dans  le  domaine  du  droit  international  (et  nous  ne  comptons  plus  ici  le 
(ttté  de  commerce  et  de  douane  avec  le  Zollverein  allemand,  dont  nous 
mas  parlé  plus  haut),  il  y  a  eu,  en  1868,  peu  de  faits  d'une  grande  portée 
B  point  de  vue  des  principes,  mais  il  y  a  un  assez,  grand  nombre  d'actes 
ttéressants,  parmi   lesquels   nous   mentionnerons  :  1.  Le  règlement  du 
iteptembre  1867  sur  la  navigation  et  les  ports  du  lac  de  Constance  y  avec 
tpvtocole  final  du  même  jour  y  et  le  protocole  de  ratification^  d'échange  ei 
^fpUmentaire  du  3  février  1868.  Les  états  riverains  du  lac  de  Constance 
FAotriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade  et  la  Suisse)  se  sont 
ftroés,  par  cette  convention,   de   régler    la    navigation    sur    ce   lac 
If  arrêter  les  mesures  de  sûreté  requises  pour  le  maintien  de  Tordre  dans 
iiavigation  à  vapeur  et  à  voiles.  Nous  avons  à  signaler  comme  disposi- 
las  d'un  intérêt  général  les  suivantes  :  Art.  1 ,  al.  2  et  4  du  règlement  sur 
Navigation  et  les  ports:  «  les  états  contractants  traiteront  réciproquement 
las  bateaux  du  lac  et  leurs  charges  comme  ils  traitent  leurs  propres 
bteaux  et  les  charges  de  ceux-ci.  —  Tous  les  droits  dëchelle  et  de  relâche 
iDDt  et  demeurent  abolis.   »  Art.  i  :   «  Tusage  des  établissements  des 
1s,  ainsi  que  des  autres  lieux  de  débarquement,  ne   sera  soumis  à 
«ne  taxe,  en  dehors  de  celles  d  entrepôt  et  de  magasinage,  dont  la 
tfion  est  laissée  à  chacun  des  états  riverains.  Les  taxes  ici  autorisées 
Mt  égales  pour  les  nationaux  et  les  étrangers.  »  Art.  10  :  «ne  pourront 
)f/sr  an  bateau  à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le  lac  de  Constance  que  les  indi- 
ps  autorisés  à  exercer  cette  profession  cl  patentés  à  cet  effet  par  le  gou- 
pement  de  1  état  riverain  auquel  ils  appartiennent  comme  sujets  etc.  » 
[êii.  13-19  renferment  des  prescriptions  de  sûreté  très  détaillées  sur 
Jnmsport,  rentrée  des  ports  etc.  Les  art.  24  et  23  prévoient  les  cas 
travention,  et  Tart.  25  dit  que  les  condamnations  prononcées  dans 
Qne  fois  devenues  définitives,  seront  exécutoires  sans  nouvel  examen 
les  antres  états  riverains,  en  observant  toutefois,  pour  Texécution, 
iptions  en  vigueur  dans  ces  derniers.  Cette   disposition  semble 
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cependant  avoir  soulevé  des  objections,  et  dans  le  protocole  sopplémeDlaire 
on  revint  au  principe  territorial,  en  déclarant  que  les  états  riverains 
acceptaient  sous  ce  rapport  Tart.  25,  modiflé  comme  suit  :  «  si  un  indivîdo 
appartenant  à  un  autre  état  et  accusé  d*avoir  contrevenu  à  cette  ordonnance 
sur  les  ports  et  la  navigation,  se  soustrait  à  Texécution  d'une  condamnatioB 
prononcée  contre  lui  dans  le  pays  où  la  contravention  a  été  commise, 
dans  ce  cas  la  contravention  commise  doit  être,  à  la  demande  de  Fautorité, 
qui  aura  connu  du  fait,  jugée  et  punie  dans  la  patrie  du  prévenu  confo^ 
mément  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur  W,  » 

2®  Le  traité  de  navigation  du  30  avril  1868,  entre  r Autriche  él 
l'Angleterre^  est  plus  important.  Son  art.  I  déclare  que  les  yaisseani 
britanniques  et  leurs  cargaisons  seront,  sous  tous  les  rapports,  traités  et 
Autriche  comme  ceux  du  pays  même,  et  vice-versà  que  les  vaisseaux  antri- 
chiens  seront  traités  en  Angleterre  comme  les  vaissaux  anglais.  Vit 
ensuite  la  clause  connue  que  :  «  toute  faveur  ou  exemption  (exemption 
anglais)  ainsi  que  toute  autre  privilège  relatif  à  la  navigation  que  lunedev' 
parties  contractantes  accordera  à  une  troisième  puissance,  profitera  immé-; 
diatement  et  sans  condition  à  Tautre  partie.  »  L'art.  II  établit  une  excepi 
concernant  le  cabotage  dans  quelques-unes  (la  plus  petite  partie) 
colonies  britanniques.  Plus  loin  Tégalité  pour  les  vaisseaux  des  Ai 
puissances  contractantes  est  étendue  au  cas  d'un  naufrage  ou  ai 
sinistre.  L'art.  IV  promet  que  les  agents  consulaires  de  chacune  des 
puissances,  ayant  leur  résidence  sur  le  territoire  de  l'autre,  recevront 
autorités  locales  toute  l'assistance  légalement  possible,  pour  faire 
les  déserteurs  des  vaisseaux  de  leur  nation. 

Z""  Un  genre  de  relations   tout- à -fait  original   entre  la  Bavière 
TAutriche  a  été  créé  par  le  traité  du  3  mat  1868,  sur  raccessitmèH 
commune  de  Jungholz  faisant  partie  du  comté  de  Tyrol,  au  système 
rois  de  douaties  et  d'impôts  indirects.  »  La  commune  de  Jungholz, 
au  Nord-Ouest  du  Tyrol  a  elle-même  sollicité  cette  accession,  par  le 
que  sa  situation  la  condamne  à  n'avoir  de  relations  qu'avec  la  Bai 
Elle  n'est  reliée  au  Tyrol  que  par  un  passage  de  montagne  tout- 
impratiquable.  Au  point  de  vue  topographique  elle  forme  un  triaogk 


(1)  «  Faits  ein  der  Uebcrlretong  dieser  SchiffabrU-ond  HareoordnuDg  besebaldigter  Adj 
fines  aodern  Staaies  dem  Vollzug  cioes  StraferkennUiisses ,  welchas  in  des  Slaatsgebielt! 
Ueberlreiong  gegen  ibn  erlassen  wurde,  aieh  enUirht.  so  aoll  auf  Vertniumng  der  erl 
BehOrde  die  verflbte  Uebertretung  im  HeimaUi  des  Besehuldigtrn  naeb  Saaagabe  der 
Landesge&etze  unleri^ueht  und  bestrafi  werden.  • 
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Un  des  sommets  seulement  touche  au  Tyrol  et  qui,  pour  le  surplus,  est 
entièrement  enveloppé  par  la  Bavière.  Ccst  par  suite  de  cet  état  de  choses 
qu'on  s*est  trouvé  amené  à  incorporer  Jungholz  au  ZoUvereiu  allemand, 
et  à  y  introduire  le  système  d'impôts  indirects  en  vigueur  dans  la  Bavière 
cis-rhénane.  En  conséquence  le  gouvernement  Autrichien  publie  dans  la 
commune  de  Jungholz,  aux  termes  de  Fart.  3,  les  lois  bavaroises  et  autres 
])rescriptions  relatives  aux  impôts  indirects,  et  accède,  par  rapport  à  cette 
portion  de  son  territoire,  à  toutes  les  conventions  conclues  entre  la  Bavière 
et  les  autres  états  du  Zollverein  (art.  9  et  10).  L*art.  6  porte:  «  la 
recherche  et  la  punition  des  délits  douaniers  commis  dans  cette  partie  des 
[  États  de  S.  M.  Impériale  el  Royale  se  feront  par  les  tribunaux  ou  magistrats 
Aalrichiens,  lesquels  appliqueront  les  dispositions  de  la  loi  bavaroise  sur 
f  les  douanes,  mais  en  suivant  les  règles  de  procédure  et  de  compétence  en 
vigaeur  dans  les  États  de  S.  M.  Impériale  et  Royale.  »  Enfln,  d'après 
Fârticle  8,  FEmpereur  conserve  son  droit  de  remettre  et  de  commuer  les 
peines  en  faveur  des  personnes  condamnées  pour  délit  douanier. 

4*  Un  traité  du  14  juillet  1868,  entre  T Autriche  et  la  Suisse,  règle 
[  ks  limites  entre  le  Tyrol  et  la  Suisse  près  du  col  de  Finstermiinz,  à  un 
point  où  la  souveraineté  sur  une  partie  de  la  rive  gauche  de  FInn  était  en 
contestation.  L'art.  V  de  ce  traité  déclare  du  reste  expressément  que 
«  Farrangement  conclu  n'atteint  en  rien  les  rapports  de  propriété  et  de 
bourgeoisie  établis  sur  le  territoire  jusque-là  en  litige.  » 

En  terminant  ici  cet  examen  rapide  de  nos  lois  et  traités  les  plus  récents, 
.  je  me  permettrai  seulement  de  remarquer  que  j'ai  considéré  comme  mon 
devoir,  d'y  signaler  ouvertement  à  côté  de  ce  qui  me  paraissait  recom- 
■laiidable  et  bon,  ce  qui  me  paraissait  mauvais  ou  défectueux.  Il  n'y  a 
rien  à  gagner  par  la  flatterie  et  par  la  dissimulation.  Les  étrangers  vou- 
dront bien,  eux  aussi,  ne  pas  oublier  que  la  faute  de  plusieurs  générations, 

même  de  plusieurs  siècles,  pèse  sur  notre  situation  politique,  et  qu'il 

dès^lors  absolument  impossible  que  l'Autriche,  nouveau  phénix,  renaisse 
lQ«t-à-coup  de  ses  cendres,  et  offre  d'emblée  le  spectacle  d'un  état  consti- 

ionnel  modèle.  Favete  linguis  !  dirons-nous  à  ces  thuriféraires,  dont  les 
les  élogieuses  ne  peuvent  que  faire  douter  ou  de  leur  sincérité  ou 
"40  lenr  intelligence. 


\ 
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XXVI. 


DE  L'EFFET  OU  DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  A  L'ÉTRANGEH 

EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  COMMERCIALE, 

par  T.-M.-C.  ASSER  (i). 


III. 

L'intégrité  et  la  capacité  du  juge,  —  voilà,  sans  doute,  la  meilleure 
garantie  pour  les  plaideurs.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
toutes  les  règles  de  procédure  ne  présentent  que  des  garanties  accessoires. 
Ainsi,  le  législateur  qui  refuse  de  déclarer  exécutoires  les  jugements  en 
pays  étranger,  non  parce  qu'ils  émanent  d'un  juge  étranger^  mais  parce 
que  la  composition  des  tribunaux  du  pays  étranger  n'inspire  pas  assez  de 
confiance,  —  ce  législateur  agit  sagement  et  remplit  son  devoir.  Cette 
observation  suffit  pour  démontrer  que  la  matière  dont  il  s'agit  ne  peut  plus 
être  réglée  par  une  loi,  applicable  à  tous  les  jugements  étrangers,  sans 
distinction  de  pays.  Une /ot  peut  fixer  les  conditions,  sous  lesquelles  le 
jugement  étranger  sera  déclaré  exécutoire.  Mais  cette  loi  ne  devra  être 
appliquée  qu'aux  jugements  rendus  dans  les  pays,  où  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  composition  des  tribunaux  présenteront  des  garanties  suffisantes. 
Cette  application  pourra  se  faire  au  moyen  de  traités.  On  comprend  qui! 
s'agit  ici  d'une  question  d'appréciation,  question  d'une  nature  assez  délicate. 
Dans  les  pays  constitutionnels  on  fera  bien  de  réserver  au  pouvoir  légis- 
latif Tapprobation  de  ces  traités.  En  conférant  ce  droit  au  gouvernement, 
on  pourrait  faire  naître  pour  celui-ci  des  complications  fâcheuses  qu'il  vaut 
mieux  éviter.  La  position  du  gouvernement  vis-à-vis  de  l'étranger  sera 
toujours  plus  forte  quand  il  ne  pourra  agir  sans  le  concours  de  la  repré- 
sentation nationale.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point,  quaoJ 
nous  examinerons  par  quels  moyens  on  pourra  voir  la  réforme  doot  il 
s'agit  se  réaliser  le  plus  promptement  et  le  plus  sûrement  possible. 

On  a  dit  que,  là  même  où  l'intégrité  et  la  capacité  des  juges  ne  laisseel 
rien  à  désirer,  les  tribunaux  sont  souvent  moins  aptes  à  interpréter  les  lois 

(1)  Voir  ci-dessos  pp.  82  et  ffs. 
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Ilhh  pays  étranger  que  ne  le  sont  les  tribunaux  de  ce  dernier  pays.  On 
i^joute  qu*il  arrive  fréquemment  qu'un  procès  doit  être  décidé  par  Tap- 
pUcation  d'une  loi  étrangère,  par  exemple  quand  il  s'agit  du  statut  per- 
^nnei  d'un  étranger,  et  l'on  fait  valoir  cette  considération  pour  combattre 
e  système  de  la  non-révision  des  jugements.  Un  orateur  qui,  au  Congrès 
If  FAssociation  Internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales, 
enu  à  Amsterdam  en  1864,  s'est  opposé  à  ce  système,  qu'il  croyait 
'  pécher  par  excès  de  libéralisme  »,  —  feu  M.  le  professeur  des  Amorie 
iMû  der  Hoeven  (^),  —  a  fait  valoir,  entre  autres,  l'argument  que  je  viens 
d'indiquer. 

Cet  aliment,  s'il  fallait  l'admettre,  ne  devrait  avoir  pour  conséquence 
<|iie  de  faire  soumettre  à  un  nouvel  examen  ceux  des  jugements  étrangers 
^  portent  application  de  la  loi  du  pays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu. 
Cependant  personne  n'a  songé  à  proposer  une  telle  distinction,  qui  pour- 
mit  donner  lieu  à  de  grandes  difficultés ,  dans  tous  les  cas  où  l'on  ne 
verrait  pas  a  jmort,  quelle  est  la  loi  qui  sert  de  base  au  jugement. 

Mais,  —  même  avec  cette  restriction,  —  l'argument  ne  suffit  pas  pour 
faire  refuser  le  parealis  aux  jugements  étrangers.  Si,  en  effet,  il  était 
zonclnanty  il  prouverait  trop.  Il  s'appliquerait  également  aux  jugements, 
rmius  dans  le  pays  même,  mais  suivant  la  loi  d'un  pays  étranger.  On 
jioanrait,  en  ce  cas,  prétendre  avec  autant  de  raison  que  ces  jugements 
le  devraient  pas  être  exécutés  dans  le  pays  même  où  ils  ont  été  rendus, 
es  juges  n'ayant  pas  la  connaissance  nécessaire  du  droit  étranger  !  — 
Mais  cette  conclusion  est  d'autant  plus  impossible  à  adopter  que ,  dans  un 
(nod  nombre  de  procès,  la  loi  du  pays  ou  les  principes  reconnus  du  droit 
Qtemational  ordonnent  aux  tribunaux  d'appliquer  une  loi  étrangère. 

Dans  la  suite  de  son  discours,  M.  van  der  Hoeven  s'exprime  ainsi  : 
■  Je  dirai  la  même  chose  de  l'interprétation  des  actes,  rédigés  dans  la 

*  hiigae  du  pays;  on  me  concédera,  sans  doute,  que  les  juges  indigènes 

*  connaissent  mieux  leur  langue  que  les  étrangers  (^)  » . 

C'est  vrai,  mais  cette  observatfbn,  si  elle  devait  faire  refuser  le  pareatis 
tu  jugements  étrangers,  s  appliquerait  également  aux  jugements  du  pays 
le  Texécution,  rendus  dans  des  procès  où  le  juge  aurait  à  interpréter  des 
^tnts,  rédigés  dans  une  langue  étrangère. 

JTose  prétendre  que  des  arguments  comme  ceux  que  je  viens  de  citer  et 

(I)  ■•■  honorable  eoUègoe  est  déeédé  à  Amsterdam,  le  13  oclobre  1868.  On  trouve  son  diseouri 
^  !••  AumtUm  du  Congrèê  d'Amtteréam^  pp.  313-314. 
Cl)JlHMitf,  l.c.p.313. 

Isv.  M  Dt.  tam.  —  !•  aaiiée,  3«  Hti  87 
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d*aulrcs  du  même  genre,  par  lesquels  on  cherche  à  justifier  la  méfiance  de 
législateurs  envers  les  juges  étrangers,  prouvent  justement  le  contraire  d( 
ce  qu  on  tâche  de  démontrer. 

L'inconvénient  signalé  se   présenterait  moins  souvent  si  les  règles  d( 
compétence,  adoptées  par  les  lois  des  nations,  étaient  plus  généralement 
en  harmonie  avec  ce  qu  on  pourrait  appeler  la  compétence  naturelle,  basée 
sur  la  nature  du  conflit,  le  domicile  du  défendeur,  le  lieu  du  contrat,  la 
situation  des  immeubles  dont  il  s'agit,  ou  telle  autre  base  en  rapport  avec 
les  circonstances  locales  du  procès.   Mais   les  lois  positives  s'écartent 
souvent  de  ces  règles  naturelles,  par  exemple  dans  les  dispositions  eouc«^ 
nant  les  étrangers  défendeurs  et  le  droit  de  les  soustraire  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  leur  domicile.  Quand  l'exécution  internationale  des  jugements 
deviendra  la  règle,  les  lois  concernant  la  compétence  des  tribunaux  devroot 
être  mises  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  compétence  naturelle, 
auxquels  nous  venons  de  faire  allusion,  —  ou  plutôt,  comme  nous  tâche- 
rons de  le  démontrer  dans  la  suite,  l'adoption  de  ces  principes  devra  être 
une  des  conditions  sous  lesquelles  l'exécution  internationale  des  jugement^ 
sera  accordée.  Il  en  résultera  que  les  tribunaux  se  trouveront,  moins  souvent 
que  sous  le  système  actuellement  en  vigueur,  dans  la  nécessité  d'appliquer 
des  lois  étrangères  ou  d'interpréter  des  contrats  rédigés  dahs  une  autre 
langue  que  celle  de  leur  pays. 

L'Etat,  donc,  n'accordera  son  intervention  pour  l'exécution  des  jugements 
d'un  autre  pays,  qu'après  s'être  convaincu  de  la  capacité  et  de  riotégrité 
des  juges  de  ce  pays.  On  ne  doit  accorder  la  faveur  (»  dont  il  s'agit,  quao 
pays  qu'on  en  juge  digne.  i 

Dans  les  conventions  internationales  qui  accorderont  aux  jugement^ 
l'exécution  et  la  force  de  chose  jugée  sans  révision  de  procès,  on  ne  maD- 
qucra  pas  de  stipuler  la  réciprocité.  Sans  répéter  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujel 
(ci-dessus,  p.  83),  je  rappellerai  seulement  que  celte  condition  ne  [NKiI 
jamais  être  considérée  comme  une  garantie,  mais  que  néanmoins  elle  peiii 
être  très-utile  pour  faire  accepter  plus  généralement  le  principe  qu'on  veut 
voir  triompher. 

Je  dois  cependant  faire  observer  que,  quant  à  ce  dernier  point,  il  seraï 
peu  prudent  de  poser  une  règle  générale.  On  a  souvent  combattu  le  systèBf 
de  la  réciprocité,  par  rapport  à  des  matières  analogues,  comme  contraire 

(1)  Quelque  nécessaire  que  soit  l'adoplion  d^an  principe  libérai  en  celte  nalièrf,  on  ne  pcil 
méconnailre  le  droit  de  chaque  état  de  reruser  son  concours  à  Pexécution  des  jngeoieats  élrtifcn. 
(Voir  ci-dessus  p.  97). 


aax  QotioDS  du  droit  et  aux  véritables  intérêts  de  FÉtat.  Au  Congrès  des 
sciences  sociales,  tenu  à  Bruxelles,  en  1862,  un  orateur  de  talent,  M.  Durier, 
a  critiqué  ce  système  avec  beaucoup  d'énergie.  Il  a  dit  que  Fhabitude  de 
oe  rien  accorder  aux  autres  nations,  sans  stipuler  une  concession  égale 
pour  ses  nationaux,  a  eu  pour  effet  d'entraver  la  marche  du  progrès. 
«  Chacune  des  nations  européennes  a  été  saisie  de  la  crainte  d'être  prise 

•  pourdupe;  elle  a  pensé  qu'en  entrant  dans  la  voie  de  la  vérité,  largement 
■  et  sans  restriction,  elle  serait  victime  de  sa  générosité.  C'a  été,  je  pense, 
•aoe  erreur  :  un  peuple  gagne  toujours  à  proclamer  chez  lui,  sans  res- 

•  triction  et  sans  condition,  le  principe  de  la  vérité  W.  » 

Eb  thèse  générale,  je  souscris  entièrement  à  ces  belles  paroles.  Ce  n'est 
fQ*i  la  suite  d'un  malentendu  que  l'honorable  orateur,  à  qui  nous  les  devons, 
t  cra  trouver  en  moi  un  contradicteur.  Les  réformes  réclamées  par  le 
progrès  du  siècle  et  nécessaires  dans  l'intérêt  du  développement  moral  ou 
iitériel  d'un  peuple,  ne  doivent  pas  être  subordonnées  à  la  condition  de 
h  réciprocité,  et  surtout  la  réciprocité  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
Ue garantie.  Mais  n'oublions  pas,  d'un  autre  côté,  quand  il  s'agit  d'intro- 
Adre  un  nouveau  principe,  que  le  système  de  la  réciprocité  peut  être  un 
dédient  instrument  diplomatique  pour  arriver  plus  promptement  à  étendre 
tt  principe  sur  une  grande  partie  de  l'Europe  (2).  Quand,  pour  obtenir 
-'eiécation  internationale  des  jugements  on  entrera  dans  la  voie  des 
[^ociations  diplomatiques,  la  clause  de  réciprocité  (bien  qu'elle  ne  soit 
indispensable)  paraîtra  d'autant  plus  naturelle  que  la  réforme  à 
implir  devra  être  accompagnée  d'une  entente  préalable  entre  les  états, 
îmaot  plusieurs  points  de  législation. 

Bious  disons  qu'un  état  ne  pourra  consentir  à  faire  accorder  le  pareatis^  à 

jagement  étranger,  sans  révision  dii  procès,  qu'après  s'être  entendu 

Tétat  étranger  sur  plusieurs  points  de  législation.  C'est  en  premier 

ce  qui  concerne  les  lois  réglant  la  compétence  des  tribunaux  et  les 

de  la  procédure^  que  des  garanties  devront  être  exigées. 

Is  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  —  voilà,  comme 

râvons  indiqué  ci-dessus,  une  des  conditions  qu'on  retrouve  dans  la 

itîon  de  presque  tous  les  pays  qui  accordent  le  pareatis  sans  révision. 

t,  —  coaime  nous  l'avons  vu,  —  ce  n'est  pas  toujours  d'après  la  loi  du 

oà  le  jugement  a  été  rendu,  qu'on  juge  la  compétence.  Il  y  a  des  pays 

da  Congrès  de  Bruielles,  p.  2il . 

du  Congrès  des  Sciences  sociales,  (euii  ù  (i.ind,  en  1865,  p.  173. 


(le  Danemark,  par  exemple)  où  l*on  exige  que  le  tribunal  étranger  ait  été 
compétent  d  après  les  règles  de  compétence  en  vigueur  dans  Fétat  oô 
lexécution  est  demandée. 

On  voit  quels  sont  les  arguments  qui  peuvent  être  employés  en  faveur  de 
chacun  de  ces  deux  systèmes.  Pour  défendre  celui  qu'on  a  adopté  en 
Danemark,  on  peut  dire  que  TÉlat,  ayant  fixé  les  règles  de  la  compétence, 
ne  peut  considérer  comme  compétent  un  tribunal  étranger,  qui,  d'après 
ces  règles,  ne  le  serait  pas.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble,  à 
l'égard  duquel  les  tribunaux  du  lieu  de  la  situation  sont  déclarés  compé- 
tents par  la  loi  du  pays,  et  qu'une  loi  étrangère,  ne  consacrant  pas  ce 
système,  confère  au  tribunal  du  domicile  d'une  des  parties  le  droit  de 
juger  les  contestations  à  l'égard  de  cet  immeuble.  L'état,  où  l'immeuble  est 
situé,  pourra-t-il,  en  contradiction  avec  les  dispositions  légales  qu'il  a 
lui-même  établies,  —  reconnaître  comme  compétent  ce  tribunal  étranger? 

D'un  autre  côté,  si  l'on  exige  que  le  tribunal  étranger  soit  compétent, 
d'après  les  règles  en  vigueur  dans  l'état  où  l'exécution  dix  jugement  doitavoir  - 
lieu,  il  est  clair  que  l'application  du  principe  sera,  dans  beaucoup  de  cas, 
tout  à  fait  impossible.  Le  tribunal  étranger  se  conformera  toujours  aux  lois 
de  son  pays;  il  ne  pourra  pas  s'en  écarter  dans  le  but  de  rendre  sa  seateiice 
exécutoire  à  l'étranger.  C'est  ce  qui  a  décidé  les  législateurs  de  plusieurs 
pays  à  ne  prescrire  l'examen  de  la  compétence  du  tribunal  étranger  qu'au 
point  de  vue  de  la  législation  étrangère. 

Quand  on  me  demande  lequel  des  deux  systèmes  me  semble  devoir  être 
adopté  comme  base  des  conventions  internationales  sur  cette  matière,  fi  > 
réponds  :  aucun  des  deux.  ^r 

11  faut  que  le  tribunal,  dont  émane  le  jugement  qu'on  veut  exécuter  daBifl 
un  autre  pays,  soit  compétent,  non-seulement  d'après  les  lois  du  pajfsr 
auquel  il  appartient  (puisque  les  lois  sur  la  compétence  sont  essentieil^^ 
ment  territoriales) ,  mais  encore  d'après  la  loi  du  pays  de  l'exécution  ff 
puisque  le  législateur  de  ce  pays  ne  peut  accorder  cette  faveur  qu'aux  j 
mcnts  rendus  par  des  tribunaux  que  lui-même  reconnaît  comme  co 
tents.  En  effet,  quelle  est  la  base  du  système  qui  fait  accorder  le  par 
aux  jugements  étrangers,  sans  révision?  C'est  que,  pour  ce  qui  conoenil 
ce  point,  TÉtat  abdique  son  droit  de  souveraineté  et  y  substitue  une  fietin!)( 
qui,  à  cet  égard,  fait  considérer  comme  ne  formant  qu'un  seul  territoire, 
pays  auxquels  s'applique  la  faveur  de  l'exécution  internationale  (sftuf  rob8t||' 
vation  de  la  formalité  du  pareatis^  au  nom  du  souverain  du  pays 
l'exécution).  Il  est  clair  que  cette  fiction  sous-entend  rappliealioD  de  rè^^ 
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unifonnes,  qaanl  à  la  compétence.  Il  y  aurait  une  contradiction  flagrante  à 
admettre  qu*un  Etat,  qui  ne  considère  comme  compétent  que  le  tribunal  A, 
doi^e  prêter  son  concours  à  Texécution  d*un  jugement,  rendu  par  le  tribu- 
nal B.  Pour  lui  ce  jugement  n'en  est  pas  un  :  c'est,  si  Ton  veut,  une  con- 
sultation,  une  opinion  émise  sur  la  question,  mais  ce  n*est  pas  Topinion 
de  celui  qne  l'État  considère  comme  ayant  le  droit  de  décider  la  question, 
c'esi-à-dire  du  juge  compétent. 

Les  Etats  qui  désirent  concilier  l'exécution  internationale  des  jugements 
^^ec  les  garanties  nécessaires  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  s'enten- 
dront, sans  trop  de  difficulté,  pour  établir  des  règles  uniformes  de  compé- 
^noe.  Dans  le  rapport,  présenté  par  M.  Leiièvre  au  Congrès  International 
d^Amsterdam,  en  1864,  on  a  tâché  de  formuler  pour  la  compétence  relative 
^^s  tribunaux,  un  système  qui  peut  être  considéré  comme  l'expression 
^^  principes  le  plus  généralement  adoptés  dans  les  législations  modernes, 
^-^art.  8  du  Projet  de  traité  entre  la  France  et  la  Belgique,  annexé  à  ce 
'apport,  est  conçu  comme  suit  : 

«  Sera  réputé  compétent  dans  les  affaires  litigieuses,  soit  entre  Belges 
■    €t  Français,  soit  entre  Belges,  soit  entre  Français  : 

>  1*  En  matière  personnelle,  mobilière  ou  commerciale,  le  tribunal, 
*    dans  l'arrondissement  duquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence. 

»  En  outre,  en  matière  commerciale  : 

»  a)  Le  tribunal,  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
L     *   la  marchandise  livrée  ; 

•  b)  Celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ; 
»  3®  En  matière  immobilière,  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 

^t  situé  l'objet  litigieux  ; 
»  3®  En  matière  mixte,  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet,  ou  celui  du 

*  domicile  du  défendeur  ; 

>  i^  En  matière  de  garantie,  le  tribunal  où  la  demande  originale  sera 
«  pendante  ; 

>  5®  En  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 

•  ouverte; 
»  6®  En  matière  de  faillite,  le  tribunal  du  domicile  du  failli; 

>  7*  En  matière  de  société,  quand  il  s'agit  de  contestations  entre  associés, 
«•  ou  d'actions  dictées  par  des  tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans 
«I  Farrondissement  duquel  elle  est  établie; 

•  8'  Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu  domicile 
«  poar  Texécution  d'un  acte  ; 
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>  9""  Le  tribunal  devant  lequel  les  parties  se  sont  engagées  à  discal^ 
»  leurs  différends  ; 

»  lO^'Le  Français,  même  non  résidant  en  Belgique,  pourra  étrecK 
»  devant  les  tribunaux  belges  pour  Texécution  des  obligations  par  L 
»  contractées  en  Belgique  avec  un  Belge  ; 

»  Il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  Belgique  pour  les  cim 
»  gâtions  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Belges. 

»  Il  en  sera  de  même  du  Belge,  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  aim 
»  contracté  des  obligations  envers  un  Français.  » 

SU  s'agissait  de  fixer  définitivement  les  règles  de  la  compétence  interoi^ 
tionale,  je  me  permettrais  peut-être  de  présenter  quelques  amendemesls 
concernant  les  détails  de  ce  projet,  entre  autres  j'aurais  à  faire  mes  résetres 
quant  aun""  10.  Peut-être  aussi  y  trouverait-on  encore  quelques  lacooes, 
(les  questions  détat,  par  exemple,  n'y  sont  pas  nommées);  —  mais  le 
projet  peut,  en  tout  cas,  être  considéré  comme  une  excellente  base  pour  la 
législation  future  eu  cette  matière  W, 

Il  est  clair  que  Tadoption  de  règles  uniformes  pour  la  compétence  nen- 
travera  aucunement  Tautonomie  de  chaque  état  pour  ce  qui  concerM 
Vorganisation  judiciaire,  la  désignation  de  cours  et  de  tribunaux,  appeKi 
à  juger  les  causes  d'une  nature  spéciale  (comme  les  tribunaux  de  eoM* 
merce,  etc.) ,  les  dispositions  concernant  le  recours  contre  les  jugemesfi 
rendus,  Tadmissibilité  de  Tappel,  de  la  cassation,  etc.,  en  un  mot  toutes 
qui  n'a  pas  rapport  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  compétence  locale  (jl 
ne  dis  pas  :  compétence  ratione  personne ,  à  cause  du  forum  rei  sitÊtt 
mentionné  sous  les  n""*  2  et  3). 

La  forme  du  procès  et  les  formalités  à  observer  par  les  parties 
dront  entièrement  de  la  loi  du  pays;   on  ne  pourra  pas,  à  cet 
établir  de  règles  uniformes.  Cependant,  une  partie  de  ces  formalités 
vaut  être  considérées  comme  des  garanties  offertes  aux  plaideurs, 
pourrait  demander  s'il  ne  convient  pas  de  soumettre  au  moins  cette 
des  formalités  judiciaires  à  des  règles  internationales?  Tout  ce  q«^ 
pourrait  faire,  ce  serait  de  prescrire  pour  les  deux  ou  trois  points  les 
importants  une  sorte  de  minimum  de  garanties. 

La  forme  des  citations,  les  délais  de  companUion  et  les  jugements  f^ 
défaut,  voilà,  à  mon  avis,  les  objets  qui  réclament  surtout  l'attention 
législateur  au  point  de  vue  des  garanties  à  offrir  aux  parties.  On 

'<)  Ou  Irouvc  ce  projet  de  traité  dans  les  Annalet  eu  congrèt  d'AftateréUm,  |i.  SOS-Sil 


p^Mlréire  à  cet  égard  iixer  quelques  principes  qui  devraient  élrc  adoptés 
limji'î  les  l^islatious,  comme  condition  de  Texécution  intcrnalionHle  des 
jugements. 

Le  fait  que  le  jugement  étranger  est  rendu  par  application  d  une  loi 

étrengère  ne  peut,  nous  lavons  dit,  donner  lieu  à  une  objection  sérieuse 

oontre  Texécution  internationale.  Du  moment  qu  on  reconnaît  que  Fempire 

de  la  loi  nationale  a  des  limites,  du  moment  que  cette  loi  même  contient 

des  dispositions  soumettant  certains  droits  et  certaines  obligations  à  la  loi 

étrangère  et  que  le  juge  national  peut  appliquer  la  loi  d*un  autre  pays, 

l^objection,  dont  il  s'agit,  perd  toute  sa  force. 

C'est  avec  plus  de  raison  que  Ton  contesterait  l'exécution  d'un  jugement 
é^rasger^  appliquant  une  loi  que  n'aurait  pas  appliquée  le  juge  du  pays  où 
'^«xéculion  doit  avoir  lieu.  C'est  ainsi  que  nous  avons  formulé  lobjection  à 
la  fin  de  notre  premier  article. 

En  effet,  il  ne  suffit  pas  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  un  tribunal 
^^^mpétent  :  il  faut  que  ce  tribunal  ait  afipliqué  la  loi  qui,  d'après  le  droit 
iHfiitif  du  pays  où  l'exécution  est  demandée,  régit  la  matière  du  procès. 

Un  conflit  de  lois  trouve  sa  solution  tantôt  dans  des  dispositions  du  droit 
I>ositif  :  —  presque  tous  les  Codes  civils  contiennent  quelques  préceptes 
<i^  cette  nature;  —  tantôt  dans  les  résultats  de  la  science  du  droit  interna- 
UoBal,  En  appliquant  les  résultats  de  la  science,  eu  choisissant  entre  les 
opinions,  souvent  contradictoires,  des  auteurs,  le  juge  agit  d'après  les 
iispiralions  de  son  individualité  juridique,  il  n'est  pas  lié  par  le  droit 
positif  de  son  pays;  son  appréciation  n*a  donc  pas  un  caractère  national  : 
^u  verra  souvent  des  tribunaux  du  même  pays  adopter  des  systèmes  com- 
plètement contradictoires.  Il  n'en  est  plus  ainsi  du  moment  que  la  loi  même 
prescrit  au  juge  la  iiorma  decidendi.  Supposons  un  Etal  dont  la  loi  défende 
^Ux  nationaux  de  faire  leur  testament  en  pays  étranger,  autrement  que 
par  acte  authentique  W,  lin  de  ces  nationaux  a  fait  un  testament  olographe 
i^m  un  pays  étranger,  dont  le  législateur  a  consacré,  d'une  manière  géné- 
nle,  le  principe  locu^  régit  aclum,  à  l'égard  de  la  forme  des  actes.  Les 
JHgeaients  des  tribunaux  de  ce  pays  déclareront  le  testament  valable  quant 
i  la  forme  i%.  Ces  jugements  pourront-ils  être  exécutés  dans  l'autre  pays? 
—  Autre  exemple.  Un  étranger,  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays,  a  con- 

(I)  L^«rl.99i  du  Cofle  civil  des  Pays-Bas  dércini  aux  Néerlandais  de  les  1er  en  pays  étranger  aulre- 
.acBlque  par  acie  authentique,  ce  qui  est  une  «ériiablc  dérogation  à  la  règle  générale  du  droit  inler- 
wUoMt.  V.  PoiLix,  Dr3it  international  privé,  n»»  77  et  117. 

(1)  A  Boio»  qu'ils  ne  eonsidèreni  la  di^^position  de  la  loi  de  l'autre  pays,  comme  faisant  partie  du 
Mmimi  perëafmelde  Tétiranger;  -  ce  qui.  cependant,  ne  me  {mraltrait  pas  exact. 
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tracté  un  engagement  dans  un  pays  qui  ne  reconnaît  pas  le  statut  personnel 
des  étrangers.  Les  tribunaux  de  ce  pays  ont  rejeté  Texc^ption  dlncapacilé 
et  Font  condamné.  Gomment  pourra-t-on  exiger  de  l'état  auquel  cetétranjier 
appartient,  qu'il  fasse  exécuter  un  jugement  déclarant  majeur  un  iodivida 
considéré  comme  mineur  par  la  loi  de  cet  Etat? 

Il  y  a  ici  une  lacune  à  combler.  Les  états  qui  veulent  décréter  Texécutio 
internationale  des  jugements,  doivent  en  même  temps  faire  disparai 
les  contradictions  qui  pourraient  résulter  des  dispositions  couceroant  ^^ 
conflit  des  lois  en  vigueur  dans  ces  états.   Quand  ils  ne  se  seront  p^5 
contentés  de  supprimer  les  articles  qui  renferment  des  contradictions, 
mais  qu  ils  auront  réussi  à  formuler  dans  leurs  lois  des  principes  uniformes 
et  fondamentaux  pour  la  solution  des  conflits  de  législation ,   ils  aurool 
accompli  un  progrès  important. 

L'uniformité  des  lois  en  général  est  une  utopie.  Mous  en  convcoans 
volontiers.  Mais  il  est  évident  que  la  diversité  des  l^islations  ne  scft 
plus  un  obstacle  à  Texécution  internationale  des  jugements,  du  momert 
que  la  question  de  savoir  quelle  loi  est  applicable  dépendra  exclusivemefit 
des  circonstances  de  la  cause,  et  non  de  la  nationalité  du  juge  devant  lequel 
la  demande  est  formée.  L'appréciation  juridique  du  tribunal  exeroen 
toujours  une  grande  influence  sur  les  décisions,  surtout  dans  les  questiM' 
de   droit  international;    nous  sommes   accoutumés   à  entendre  décider 
la  même  question  d'une  manière  toul-à-fait  différente  par  les  divers  tri** 
bunaux  du  même  pays,  et  souvent  |)ar  le  même  tribunal,  quand  il  y  a  et 
un  changement  dans  le  personnel  ou  que  le  juge  a  changé  d'avis.  Mh 
ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  qu'un  texte  positif  oblige  le  tribunal  k  appli 
à  la  cause  une  loi  autre  que  celle   qui  eut  été  appliquée  par  les 
bunaux  du  pays  où  l'exécution  du  jugement  aura  lieu. 

C'est  là  un  point  important,  qui  jusqu'à  présent  n'a  pas  été  su 
ment  relevé . 

Nous  avons  dit  quelles  sont,  à  notre  avis,  les  principales  garanties 
doivent  accompagner  l'exéculion  internationale  des  jugements.  Dans 
prochain  article  nous  nous  occuperons  du  mode  d'application  des  pri 
énoncés,  et  des  moyens  pratiques  qui  pourraient  être  employés  pour  réai 
cette  réforme  judiciaire. 
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XXVII. 

DE  LA  NON-RESPONSABIUTÉ  DES  ÉTATS  A  RAISON  DES  PERTES  ET 
DOMMAGES  ÉPROUVÉS  PAR  DES  ÉTRANGERS  EN  TEMPS  DE  TROUBLES 
niTÉRIEURS  OU  DE  GUERRES  CIVILES, 

par  CARLOS  CALTO, 

Membre  eorrespoodani  de  riostital  impérial  dé  France. 


Les  goavernements  sont-ils  oa  non  responsables  des  pertes  et  préjudices 
?és  par  des  étrangers  en  temps  de  troubles  intérieurs  ou  de  guerres 
?  Cette  question  a  été  longuement  discutée  et  finalement  résolue 
la  n^ative.  * 

Avant  de  fournir  les  preuves  pratiques  de  notre  assertion,  nous  dévelop- 
Kroos  ici,  sur  cet  important  sujet,  quelques  considérations  générales. 

Admettre,  dans  Fespèce,  la  responsabilité  des  Gouvernements,  c'est-à- 
fiie  le  principe  d'une  indemnité,  ce  serait  créer  un  privilège  exorbitant 
lAmeste,  essentiellement  favorable  aux  États  puissants,  et  nuisible  aux 
Mioiis  plus  faibles,  enfin  établir  une  inégalité  injustifiable  entre  les 
■fioiiaox  et  les  étrangers.  D'un  autre  côté,  en  sanctionnant  la  doctrine 
ie  sous  combattons,  on  porterait,  quoique  indirectement,  une  profonde 
Mnte  à  Tiin  des  éléments  constitutifs  de  Tindépendance  des  nations, 
M  de  la  juridiction  territoriale,  c  est  bien  là,  en  effet,  la  portée  réelle, 
I  rigDifk»ition  véritable  de  ce  recours  si  fréquent  à  la  voie  diplomatique 
iKr  fèfloodrd  des  questions  que  leur  nature  et  les  circonstances  au  milieu 
ta^Miles  elles  se  produisent,  font  rentrer  dans  le  domaine  exclusif  des 
■Îmiix  ordinaires. 

msTORiQUES.  Opinion  du  Baron  Gros  et  de  Lord  Stanley,  a  l*oc- 

l'affaire  Pacifko  —  A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  citerons 

d'abord  Topinion  exprimée  en  1849,  par  M.  le  baron  Gros,  lors  de  sa 

spéciale  en  Grèce  pour  le  règlement  des  célèbres  réclamations 

de  Dùn  Pacifico.  «  En  général,  »  disait  ce  diplomate  dans  l'une 

I  d^iéches  au  gouvernement  français,  qui  a  été  plus  tard  communiquée 

MÔnenl  anglais,  «  il  est  admis  en  principe,  et  ce  principe  est  con- 
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forme  à  réqoité,  qu*il  ne  peut  exister  d'intervention  diplomatique  dmo 
les  différends  où  Vantorité  locale  ne  se  trouve  pas  en  cause,  cest  au 
tribunaux  et  conformément  aux  lois  du  pays  que  la  partie  lésée,  quelle  qc 
soit  sa  nationalité,  doit  recourir  et  demander  justice  W,  » 

Lord  Stanley,  traitant  la  même  affaire  au  sein  du  parlement  britanniqa 
s'exprimait  ainsi  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  gouvernements  soient  tenu: 
dans  toute  la  rigueur  de  ce  mot,  d'indemniser  les  étrangers  qui  peuve 
avoir  éprouvé  des  pertes  ou  des  préjudices  par  suite  de  circonstances  < 
force  majeure.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  dans  des  cas  semblables,  c'e^ 
de  protéger  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  les  nationaux  et  k 
étrangers  résidant  sur  leur  territoire,  contre  des  actes  de  spoliation  oud( 
violence  (2).  » 


Opinion  de  Rltherford.  —  Rutherford  dit  de  son  côté  :  «  Une  nation 
n'empêcherait  pas  ses  sujets  de  nuire  aux  étrangers,  engagerait  sa  respon- 
sabilité, parce  que  les  nationaux  étant  placés  sous  son  autorité,  elle  est 
tenue  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  portent  pas  préjudice  à  autrui.  Maisuoe 
semblable  négligence  ne  rend  pas  une  nation  responsable  des  actes  deceox 
de  ses  sujets  qui  se  sont  mis  en  état  d'insurrection  et  ont  rompu  leurs  lieo^ 
de  fidélité,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  limites  de  son  territoire.  Ei 
pareilles  circonstances,  et  quel  que  soit,  en  droit,  le  caractère  qu'on  veuille 
attribuer  à  leurs  actes  et  à  leur  conduite,  ces  citoyens  cessent  en  fait,  d*ébt 
sous  la  juridiction  de  leur  gouvernement  (3).  » 

Opinion  de  la  presse  anglaise  sur  l'intervention  européenne  au  Mexiqui 
-  Deux  organes  très  autorisés  de  la  presse  anglaise,  le  Moming^Poslt 
le  Londofi'NewSy  ont  soutenu  la  même  opinion  à  propos  de  l'interventioi 
européenne  au  Mexique.  Le  premier  de  ces  journaux  dans  son  N'di 
7  novembre  1862,  s'exprimait  ainsi  :  «  Lorsqu'un  gouvernement  donlTM 
torité  n'est  pas  complètement  assise  à  l'intérieur,  se  montre  néanmoifl 
disposé  à  faire  tout  ce  qu'il  peut  pour  protéger  la  vie  et  les  biens  des  sujel 
anglais,  ce  serait  de  notre  part  faire  preuve  d'une  rigueur  excessive  qu 
d'exiger  de  lui  une  sécurité  qu'il  est  en  réalité  difficile  d'obtenir.  > 

De  son  côté,  le  London-News  publiait  le  IS  février  de  la  même  annét 
la  déclaration  suivante  :  «  Les  hommes  que  l'esprit  mercantile  attire  dai 
d'autres  pays,  doivent,  en  y  allant,  être  préparés  à  affronter,  comme  V 

(!)  MARTBiS,  Caui9t  eéUbrtê,  t.  V,  p.  46S. 

(S)  Id.  t.  V,p.  i95. 

(3)  Vattcl,  I.  Il,  liv.  %  ch.  6,  p.  49,  édition  annotée  par  PiiâDiRR'FoDÊHé. 
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lationanx,  les  périls  auxquels  tous  sont  exposés  par  les  désordres  et  les 
lissensions  intestines. 

Cas  pratique.  —  L'opinion  des  publicistes  que  nous  venons  de  rapporter^ 
est  pleinement  d*accord  avec  le  droit  et  la  pratique  observés  par  les  diverses 
nations  de  FEurope.  Toutes,  en  effet,  et  à  leur  exemple,  le  gouvernement 
des  États-Unis  d'Amérique,  ont  énergiquement  et  invariablement  dans  les 
cas  analogues,  repoussé  le  principe  d'indemnité  et  d'intervention  diploma- 
tiipe.  Nous  allons  le  démontrer  par  des  faits. 

Réoamations  de  l'Angleterre  contre  la  Toscane  et  le  royaume  de  Naples. 
--  A  la  suite  des  troubles  politiques  qui  eurent  lieu  sur  les  divers  points 
deritalie  en  1849,  plusieurs  sujets  anglais,  fixés  en  Toscane  et  dans  le 
royaume  de  Naples,  s'adressèrent  à  leur  gouvernement  pour  se  faire  indem- 
niser des  pertes  et  préjudices  que  ces  mêmes  troubles  leur  avaient  occa- 
sionnés. Le  cabinet  de  Londres  entama  des  réclamations  par  la  voie  diplo- 
matique et  voulut  même  dans  celles  qu'il  éleva  contre  la  Toscane  impliquer 
la  responsabilité  de  l'Autriche,  à  raison  des  secours  que  le  gouvernement 
de  ce  pays  aurait  fournis  au  Grand-Duc. 

Note  du  cabinet  de  Vienne.  —  Ainsi  mis  en  cause,  le  cabinet  de 
Vienne  s*empressa  d'adresser  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Londres  une 
Mie  que  celui-ci  avait  ordre  de  communiquer  au  chef  du  Foreign  office 
poar  protester  en  termes  énergiques  contre  la  conduite  de  l'Angleterre. 
Duis  cette  note,  datée  du  14  avril  1850,  le  prince  de  Schwartzenberg 
s'étonne  qu'il  puisse  y  avoir  un  État  qui  réclame  pour  ses  sujets  établis 
dans  an  autre  pays  des  avantages  et  des  droits  dont  les  nationaux  eux- 
■émes  ne  jouissent  pas.  Se  fondant  sur  celte  raison,  il  exprime  l'opinion 
fK  lorsqu'un  étranger  se  fixe  dans  une  contrée  autre  que  la  sienne  et  qui 
vient  à  être  en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  cet  étranger  est 
taaa  d'en  subir  les  conséquences.  Le  prince  ajoutait  que,  quelque  disposées 
fie  puiêerU  être  les  nations  civilisées  d'Europe  à  étendre  les  limites  du 
irait  de  protection^  jamais^  cependant^  elles  ne  le  seraient  au  point  d'accor- 
ér  aux  étrangers  des  privilèges  que  les  lois  territoriales  ne  garantissent 
fti  anx  nationaux;  enfin  il  terminait  en  invoquant  le  droit  qui  appartient 
à  tout  État  souverain  et  indépendant  d'assurer  et  de  poursuivre  sa  propre 
Maervatîon,  même  par  l'emploi  des  armes. 

AurrRAGE  PROPOSÉ  A  l'empereur  de  Russie  et  motifs  du  refus  de  ce 


i 
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Sonmun.  —  La  qofslioii  n  en  resta  pas  là.  Le  goovenienient  Toscan 
voulant  r^ler  ce  différend  à  Tamiable,  eût  Tidée  de  le  soumettre  9 
Tarbitrage  d*ane  tierce  puissance  et  s'adressa  dans  ce  bat  an  cabinet  de 
St-Petersboai^. 

Dès  qu'il  eut  pu  prendre  connaissance  de  laffaire,  le  gouvememeDl 
Russe,  par  une  note  adressée  le  i  mai  1850  à  son  ambassadeur  en  Angle^ 
terre,  déclara  que,  dans  son  opinion,  les  raisons  de  droit  sur  lesquelles 
reposait  le  débat  pendant  entre  l'Angleterre,  la  Toscane  et  Xaples,  mili- 
taient si  évidemment  en   faveur  de  ces  dernières  puissances,   qu'il  ne 
pouvait  j  avoir  lieu  à  arbitrage  ;  que  dans  cet  état  de  choses,  le  simple  fait 
d'accepter  le  rôle  d'arbitre  équivaudrait  à  reconnaître,  quant  aux  réclanu- 
tions  pendantes,  des  doutes  ou  un  certain  degré  de  fondement  qui,  dans 
l'espèce,  n'existent  pas. 

En  effet,  s'appuyant  sur  les  mêmes  considérations  que  le  prince  de 
Schvirartzemberg  et  envisageant  la  question  au  même  point  de  vue,  le  comte 
de  Nesseirode  adhéra  pleinement,  au  nom  du  gouvernement  russe,  à 
l'opinion  du  cabinet  de  Vienne  et  s'exprima  ainsi  : 

«  D'après  les  principes  dn  droit  iniemational^  tel  que  les  entend  le  gou- 
reniement  ntsse,  on  ne  peut  pas  admettre  qu'un  souverain,  forcé  par  h 
rébellion  de  ses  sujets  de  reconquérir  une  ville  occupée  par  les  insurge, 
soit  obligé  d'indemniser  les  étrangers  quiy  au  milieti  de  pareilles  circoffr 
stances,  ont  pu  être  victimes  de  pertes,  ou  préjudices  quelconques.  »  Finale- 
ment, le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie  n'hésita  pas  à  peoser 
que  le  cabinet  de  Londres  reconnaîtrait  qu'il  s'agissait,  dans  fespèce,  d*uiie 
des  questions  les  plus  graves  pour  l'indépendance  des  Etats  du  coutineot, 
et  que,  par  suile,  le  gouvernemeni  de  la  Reine  se  désisterait  de  ses  prétea- 
tions.  Car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  présence  des  sujets  anglais  au  miliea 
des  autres  nations,  deviendrait  un  véritable  fléau  et  servirait  d'instrumeot 
aux  révolutionnaires  de  tous  les  pays  pour  créer  des  embarras  au  gouver 
nement  de  chacun  d'eux. 

Les  notes  autrichienne  et  russe  que  nous  venons  de  citer,  mirent  fia 
aux  plaintes  de  l'Angleterre  qui  renonça  a  poursuivre  ses  réclamations  i^i 


i 


(I)  Dans  foa  ii\re  «  Union  LaliMO-AtÊÊéricmma^  •  (Parts»  1865},  M.  Torres-Calcedo  a  soateno  hmtm 
thèse  qoe  noas,  et  reprodail  ;  page  506^  inié^ralfiDeot  la  Iradoclion  espagnole  des  doenmenti  ^ 
Boos  Teaons  d'analyser.  Nous  nous  plaisons,  dn  reste,  à  rappeler  que  ee  pablieisfe  Américain  a  été 
un  des  premiers  et  des  plus  énergiques  défenseurs  des  droits  des  nations  sud-amérioaiaei.  Ven 
seuleuicnt  dans  l'ouTrage  auquel  nous  faisons  alln«ion,  mais  encore  dan«  une  série  d'articles  repro- 
duits depuis  1859,  soit  dans  •  Bl  Corr«o  ifc  tîltrmmar,  •  soit  dans  d'autres  jounnux,  M.  Tant** 
Caletdb  a  démontré  avec  la  dernière  évidrnee  le  earaelère  arbitraire  et  ii^nate  des  rédamaliti' 


Cas  de  béclamations  pour  dommage  et  intébêts  suscité  en  1851  entre 
l'KspAGHB  ET  LES  États-Unis.  —  C'est  CDcore  le  même  principe  qui  a  été 
appliqué  par  les  États-Unis  d'Amérique,  aux  réclamations  élevées  par 
l*Espag;De  à  Toccasion  des  scènes  de  désordres  survenues  à  la  Nouvelle- 
Orléans  en  185 1. 

Oa  sait  qu'à  cette  époque,  l'Ile  de  Cuba  avait  été  envahie  par  Lopez 
^  ses  partisans  qui  y  arborèrent  pour  la  seconde  fois  le  drapeau  de  la 
rébellion.  Après  que  l'insurrection  eût  été  domptée  par  les  troupes  royales, 
1^  autorités  espagnoles  firent  fusiller  cinquante  des  flibustiers  nord-améri- 
caiis  qui  étaient  tombés  entre  leurs  mains.  La  nouvelle  de  cette  exécution 
pivdaisit  à  la  Nouvelle-Orléans  une  surexcitation  telle,  que  la  populace 
soulevée  blessa  plusieurs  Espagnols,  détruisit  un  certain  nombre  de  mai- 
s<His,  insulta  le  pavillon  espagnol  et  outragea  le  consul  de  S.  M.  C,  dont 
^  envahit  le  domicile  et  la  chancellerie. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  s'empressa  de  réclamer  des  dommiages- 
'utéréts  ;  mais  le  secrétaire-d'État  de  l'Union,  M.  Webster,  en  repoussa  la 
lemande  parce  que,  suivant  lui,  les  étrangers  qui  s'établissent  sur  le 
«fritoire  de  la  république  pour  s'occuper  de  leurs  affaires,  se  soumettent 
ÎMo  facto  aux  mêmes  lois  et  tribunaux  que  les  citoyens  du  pays,  et  que  le 
Souvernement  fédéral  ne  peut  pas  être  responsable  des  conséquences  d'une 
^neute.  M.  Webster  consentit  toutefois  à  indemniser  le  consul  espagnol 
!m  fidsant  valoir  que  cet  agent  était,  à  raison  de  son  caractère  oflBciel,  plus 
Nticolièrement  placé  sous  la  protection  des  États-Unis,  et  le  cabinet  de 
Hhdrid  se  montra  pleinement  satisfait  de  celte  solution  (i). 

DvFÉBBND  entre  l'Espagne  ET  VENEZUELA.  —  L'Espaguc  clIe-méme  n'a  ja- 
kns  suivi  d'autres  principes,  et  elle  s'y  est  conformée  dans  ses  réclama- 
im  contre  le  gouvernement  de  Caracas  pour  les  dommages  dont  divers 
l^fetg  de  S.  M.  C.  eurent  à  soufirir  par  suite  de  la  révolution  qui  éclata 
il  Venezuela  en  1859. 

niques  soulevées  par  plosîeurs  gouvernements  européens,  à  raison  des  dommages  essuyés 
Telet  degnerres  eiviles  ou  dissensions  intestines. 

Cl)U  Harqois  de  Mirafloret  qui  se  trouvait  alors  placé  k  la  tête  du  ministère  d^Élat'de  S.  M.  C,  n'a 

hisit^  à  proclamer  sa  satisfaction  du  résultat  obtenu  en  celte  circonstance.  A  la  page  315 

la  Htpoiitifue  de  cet  homme  d*État  (Madrid  1865),  on  trouve,  en  effet,  une  déclaration  de  M.  le 

de  Miraflores  conçue  en  ces  termes  :  •  Le  gouvernement  de  la  Reioe  devait  exiger  et  a  exigé 

^NptmlioB  complète  do  pays  qui  avait  été  témoin  de  Tinsulte  faite  à  notre  pavillon  dans  la 

}éih  NoQTelle-Orléans  ;  cette  réparation,  il  Ta  obtenue,  telle  qu'elle  n*a  jamais  été  accordée  à 

ntrv  aation.  »  (Voir  aussi  à  la  page  28  de  l'appendice  du  même  livre,  no  6  des  pièces 

t§,  la  réponse  de  M.  Webster,  secrétaire-d'Élat  du  gouvernemenl  des  États-Unis,  au 

de  8«  Majesté  ealholiqne  à  Washington.) 
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Marche  suivie  lors  de  l'insurrection  polonaise  et  de  la  guerre  de  sécessh^ 
AUX  Etats-Unis.  —  C'est  encore  ce  même  principe  ou  celte  même  jur^ 
prudence  que  Ton  a  vv  observer  lors  du  dernier  soulèvement  de  la  Pologc^ 
et  durant  le  cours  de  la  formidable  lutle  intestine  qui  a,  tout  récemmen/ 
déchiré  la  république  des  États-Unis  d'Amérique. 

Dans  ces  deux  circonstances,  un  grand  nombre  d'étrangers  ont  souffert  de 
cruelles  pertes,  et  pourtant  aucune  nation  Européenne  n*a  songé  à  en  faire 
peser  la  responsabilité  sur  les  gouvernements  respectivement  intéressés. 

Décision  prise  en  1868  par  le  gouvernement  des  États-Unis.  —  En  1868, 
le  cabinet  de  Washington  a  formé  une  commission  pour  examiner  les  réeb- 
mations  pécuniaires  élevées  par  des  citoyens  américains  ou  étrangers,  i 
raison  de  pertes  ou  d'actes  de  spoliation  essuyés  durant  la  guerre  civile, 
par  le  fait  d'autorités  fédérales.  Cette  commission  est  souveraine,  c'est4- 
dire  que  ses  décisions  ne  sont  pas  sujettes  à  appel,  et  non  seulement  elle 
ne  doit  admettre  aucune  intervention  diplomatique  en  faveur  des  récla- 
mants étrangers,  mais  encore  par  le  seul  fait  d'une  semblable  intervention, 
elle  est  tenue  de  repousser  ipso  facto  et  sans  autre  examen  la  réclamatios 
qui  en  aurait  été  l'objet. 

Violences  exercées  dans  l'Amérique  du  Sud  par  certaines  nations  euro- 
péennes. —  Par  malheur,  ces  principes  de  saine  politique  et  de  non  inte^ 
vention  diplomatique  n'ont  pas  toujours  été  rigoureusement  observés  pir 
certaines  grandes  puissances  maritimes  du  vieux  monde,  dans  les  circon- 
stances analogues  qui  se  sont  produites,  sur  tel  ou  tel  point  de  rAmériqn^ 
du  Sud.  Que  de  fois,  en  effet,  n'a-t-on  pas  vu  les  représentants  de  ces  fésr 
sances,  tantôt  guidés  par  les  instructions  oflBcielles  de  leurs  gouvernemenlSt 
tantôt  entraînés  par  l'excès  d'un  zèle  irréfléchi,  recourir  aux  canons  de 
leurs  escadres  pour  appuyer  leurs  réclamations  diplomatiques  Wl  Loin  de 
nous  la  pensée  de  méconnaître  les  titres  des  réclamations  qui  fondenl 
leurs  demandes  sur  cette  règle  de  droit  commun,  que  toute  personne  est 
tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  cause;  mais  ce  principe,  applicable 
en  temps  normal  et  dans  des  circonstances  ordinaires,  peut-on  logique* 
ment  songer  à  lëtendre  à  des  cas  si  graves  de  force  majeure  qui,  renver- 
sant tout  un  ordre  de  choses  établi,  conduisent  souvent  un  pays  au  bord 
de  l'abime?  Les  situations  nous  semblent  essentiellement  différentes,  ^ 
cette  différence  justifie  de  tous  points  les  règles  consacrées  par  la  pratiqua 


(f)  Voir  C.  Calvo  :  Dereeho  iniemaeional  técrieo  y  pràetieo  de  Bnropa  y  Awtiriem,  1. 1,  Part,  h 
C.  II.  S  91 .  Indemnités  pécuniaires,  p.  1S7. 
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XtoiSLATiON  FRANÇAISE.   —  La  législation  intérieure   de  certains    pays 

^  Europe  a  toutefois  consacré,  dans  la  mesure  des  ressources  propres  à 

ctlacun  d'eux,  le  système  de  secours  pécuniaires  en  faveur  des  victimes  de 

i^niblables  désastres.  Mais  partout  on  remarque  que,  en  entrant  dans  cette 

>*oie,  les  gouvernements  ont  eu  soin,  pour  aller  au-devant  de  toute  fausse 

interprétation,  de  déclarer  explicitement  qu'ils  entendaient  faire  acte  de 

Ubéralité  spontanée,  et  non  point  s'acquitter  d'une  obligation  que  la  loi 

aurait  mise  à  leur  charge. 

Loi  FR.iNÇAisE  DU  10  VENDÉMIAIRE,  AN  IV.  —  Tcllc  uous  parait  notam- 
ment être  Torigine  de  la  loi  française  du  10  vendémiaire,  an  IV,  sur  la 
|)olice  intérieure  des  communes  (i). 

(1)  Noos  ne  croyons  pa«  inutile  Av.  reproduire  ici  le  texte  de  la  loi  de  vendémiaire  que  les  défen- 
scnrs  do  principe  de  rindemiiilé  ont  trop  souvent  interprétée  dans  un  sifns  conlraireà  l'esprit  qui 
I  *a  inspirée  : 

Loi  du  \Q  vendémiaire,  an  IV,  sur  la  police  intérieure  de*  commune»  de  la  République,  (Exirnil.) 

Titre  premier. 

Touf  \en  citoyens  habitant  la  même  commune  sont  garants  civilement  des  attentots  commis  sur 
1^  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  le:*  propriétés. 

Titre  i. 

De*  etpèce»  de  délits  dont  le»  commune»  »ont  civilement  re»pon»able». 
Art.  1.  Chaque  commune  est  responsable  de»  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur 
><«  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassemblements  arménou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
*Qiioes,  soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommaget-inléréts  auxquels 
^U  donneront  lieu. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  onraient  pris  part  aux  délils  commis  sur  son 
Icfritoire  par  des  attroupements  ou  rassemblements,  cette  commune  sera  tenue  de  payer  ft  la  Répu- 
blique one  amende  égale  au  nionlaiildela  réparation  principale. 

Art.  3.  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés  d*habitants  de  plusieurs  com- 
Mnes.  ioutei  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis,  et  contribuables,  tant  à  la  répa- 
ration et  dommages-intérêts,  qu'au  payement  de  l'amende. 

Art.  i.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qui  prétendraient  n*avoir  pris 
anenne  part  aux  délils,  et  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou  participa- 
lion  ans  attroupements,  pourront  exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 
Art.  S.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés  d*individus  étrangers  à  la  com- 
ior  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les 
qui  éiaiealen  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  counoltre  les  outeurs,  elle 
deaeorcra  déchargée  de  toute  responsabilité. 

Art  6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupement*,  un  individu,  domicilié  ou  non 
mr  tme  eommone,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous  les  habitants  seront  tenus  de  lui 
pajrcr.  on  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages-intérêts. 

ArL  7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  eoupées  ou  interceptées  par  des  abatis 
d*nrbret  on  antrement,  dans  une  commune,  la  municipalité  ou  radministralîon  municipale  du  can- 
t4W  les  fera  réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  commune,  sauf  son'  recours  contre  les  auteurs  du 

AAllt 
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Lw  M  1830.  —  Lors  de  la  révololîoo  de  juillet,  oo  dut  reooDBailre  que 
«Hte  loi  de  Teodêiiiiaire  aiFiit  uo  caractère  trop  exclusivemeut  local  pour 

An.  k.  Geste  rcipMMki:îlé  et  h  rwii'  r'aon  pas  liea  4iu  le  cas  oà  elle  juUienit  areir 
n»MA*  ft  !■  4esÂrwtù»m  et*  pMlf  eC  4»  roate».  aa  biea  avoir  pris  loales  les  nesores  qui  étaient  ea 
«M  paariUr  p««r  prrvcair  l'évcacaesi.  el  eaeore  daas  le  cas  oé  elle  désigaerait  les  aaleon,  pro- 
•  «Ckiaart  rt  raMpîiees  da  dclil.  !••»  étfaaf  rr*  à  b  CManaae. 

ir:.  t.  L^n^ae  daB«  aae  eaaiaaae.  de*  cvîiivalears  lieadroal  lears  voitares  dëaMolées,  o« 
a'eMJCHtfcroai  pas  les  réqaitîtioss  qai  ea  seroal  failc-s  lë^aleaKal  poer  transport  et  charrois,  le^ 
4*11^ Ta- ait  et  la  eoaiBane  «oat  responsables  des  doBBUfes-întéréts  ea  résultant. 

hn  !•.  Si  dsa»  ane  eoaainne,  des  enitiTatears  a  part  de  froiu,  refusent  de  lirrer,  an  teraK  d.i 
bai,  la  portion  dne  aai  propriétairet .  loas  le»  babitanu  de  cette  coaunune  sont  tenus  des  doniii|f  n 


Art.  II.  Dnns  les  cas  éaoneé«  aas  article»  9  el  10,  les  habitants  de  la  commnBe  exereeroot  kmr 
rrttmn  eontre  les  enltiva lears  qai  anront  donné  lien  an  dommafes-lntéréts. 

Art.  12.  Lorsqu'on  adjndicataire  de  donnioe»  nationaux  aara  été  contraint  à  force  onverte,  ptr 
MÛte  de  raiftenblemeats  oo  atlroepeneni*.  de  payer  tout  oa  partie  da  prix  de  son  a^jodiettioa  A 
«aire»  qne  dams  la  caisse  des  donuines  on  rrvenas  bationanx  ;  lorsqu'on  fermier  oo  locataire  lart 
éfaleacai  ê(e  eontraiel  de  payer  tout  oo  partie  de  son  bail  à  antres  que  le  propriétaire  : 

Dans  ces  ca«,  les  habitants  de  b  coBanne  ou  les  délite  auront  été  commu,  seront  leaos dn 
doa^niages-inléréts  en  resoltani,  sauf  leur  recours  coaire  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

TiTBK  5. 
l>f s  4ow«ajri  intérêts  tl  répmnUion  civile. 

Art.  f .  Lorsque,  par  suite  de  rassembleBenu  on  d*allronperaenU,  un  citoyen  aura  été  eoDiniit 
de  payer  ;  lorsqu'il  anra  été  Tolé  on  pillé  sur  le  territoire  d'une  commune,  tous  les  babilsats  de  1» 
commune  seront  tenus  de  la  restitution,  en  même- nature,  des  objets  pillés  et  choses  enlevées  pir 
force,  on  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  Taleur«  au  cours  du  jour  où  le  pillifeion 
été  commis. 

Art.  2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  eiprimés  aux  articles  précédente,  aura  été  coibbU 
sur  une  commune,  les  officiers  municipaux  ou  l'agent  municipal  seront  tenus  de  le  faire  coastiler 
sommairement  dans  les  24  heures,  et  d'en  adresser  procès-verbal,  sous  troik  jours  au  plus  tard,  M 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département. 

Les  officiers  de  police  de  sdreté  n*cn  seront  pas  moins  tanos  de  remplir,  k  cet  égard,  les  obligilioos 
que  la  loi  leur  presctit. 

Art.  3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécntif  près  l'administration  du  département  dans  le  lerri* 
toire  duquel  il  aurait  été  commis  de»  délite,  à  force  ouverte,  cl  par  violence,  sur  des  propriétéi 
nationales,  en  poursuivra  la  réparation  rt  les  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  cîril  da  dépar- 
tement. 

Art.  i.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tannes,  aux  tarmcs  des  articles  précédents, 
seront  fixés  par  le  tribunal  civil  du  départeoMnt,  sur  le  vu  des  procès-vcrbaiu,  et  autres  pièce» 
constatant  les  voies  de  fait,  excès  el  délite. 

Art  5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant  de  b  réparation  et  des  dommagc»- 
inlérétedaos  la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra  l'envoi  des  procès-verbaux. 

Art.  6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des  objett 
pillés  et  choses  enlevées. 

Art.  7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixation  des  dommages  intérêts,  sera  earoyédau 
les  24  heures,  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  i  radmioislralion  départeaMStale,  qai  sert 
tenue  de  PenToyer,  sous  trois  jours,  i  la  municipalité  oo  i  Tadministralion  mnnicipab  du  canton. 
.Art.  8.  La  municipalité  oo  radminislralion  municipale  sera  tanne  de  verser  b  ■mataBt  des  do» 
nages-intérêts  è  la  caisse  du  département,  dans  le  débî  d'utic  décade  ;  A  cet  eflia,  alla  Aéra  eontri- 
r  les  vingt  plus  forta  contribuables  résidant  dans  la  commune. 
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>*appUqaer  de  piano  et  d*une  manière  absolue  à  une  ville  comme  Paris, 
inrtoat  dans  des  circonstances  aussi  exceptionnelles  que  celles  qui  amenë- 
*ent  la  chute  delà  branche  ainée  des  Bourbons;  aussi,  pour  adoucir  les 
MMifirances  et  les  pertes  occasionnées  par  la  révolution  de  1830,  une  loi 
spéciale,  celle  du  30  août,  ouvritpclle  au  gouvernement  un  crédit  de  deux 
DÙIlions  de  francs  à  répartir  à  titre  de  secours,  entre  tous  les  ayants-droit. 

Loi  DB  1834. — En  1834,  les  Chambres  françaises  furent  saisies  par 
le  gouvernement  d*un  projet  de  loi  destiné  à  secourir  les  personnes  qui 
liraient  éprouvé  des  pertes  par  suite  de  Finsurrection  de  Lyon.  Pendant 
le  cours  de  la  discussion  de  cette  loi,  un  député  proposa  un  amendement 
dont  la  teneur  semblait  impliquer  Tidée  d'une  indemnité  obligatoire  pour 
iïtat;  cet  amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  Députés  qui  se  rangea 
i  Topinion  développée  en  ces  termes  par  M.  Dupin  aine  : 

<  Je  repousse  Tamendement,  parce  qu'il  fait  perdre  à  la  loi  ce  caractère 
fc  secours  qui  seul  pourrait  la  faire  admettre  par  ceux  qui  la  voteront;  ce 
eiractère  de  secours  personnel  accordé,  non  à  la  propriété,  mais  au  malheur 
eli  la  personne,  et  non  à  titre  d'indemnité;  car  ce  serait  entrer  dans  une 
^^ie  dangereuse  et  ruineuse  pour  TÉtat  que  de  vouloir  rebâtir  des  maisons 
foi  auraient  péri  dans  Fémeute  ;  en  cas  d'émeute,  chacun  regarderait  sa 
maison  comme  assurée  et  dirait  :  «  c'est  l'État  qui  me  payera  » . 

1848.  Décret  du  Président  de  la  République  française.  —  La  révolu- 
lion  du  mois  de  février  1848  fournit  un  autre  exemple  d'une  libéralité 
spontanée  du  même  genre  ;  nous  voulons  parler  du  décret  rendu  le  24 
déeembre  1 851  par  le  Président  de  la  République  française,  pour  créer  un 
fends  spécial  de  secours  s  élevant  à  5^600,000  francs.  Ce  décret,  comme 
ks  lois  citées  plus  haut,  se  fonde  non  sur  une  obligation  légale,  mais  sur 
ks  règles  de  l'équité  et  d'une  saine  politique  ^<]. 

Art.  9.  La  répartilioo  el  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes  avancées,  seront  faites 
"V  tons  les  babilants  de  la  commune  par  la  municipalité  ou  Padministratitfn  municipale  du  canton, 
*V^  le  tableau  des  domiciliés,  et  à  raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 
Art.  iO.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plusieurs  contribuables,  Tadministration 
'^Memeotale  statuera  sur  la  demande  en  réduction. 

<    Art.  il.  A  défaut  de  payement  dans  la  décade,  Padministration  départementale  requerra  une  force 

^'^  safflsante  et  rétablira  dans  les  communes  contribuables,  a?ec  un  commissaire  pour  opérer 

!-^  vtneaent  de  la  contribution . 
4fL  12.  Les  frais  du  commissaire  de  département,  et  de  séjour  de  la  force  armée,  seront  ajoutés 

^■«Btaiil  des cootribotions  prononcées,  et  supportés  par  les  communes  contribuables. 

•;  (1)  Void  le  tezle  de  ce  décret  : 
«Goaaidéraiilqo'aux  termes  de  la  loi  du  iO  vendémiaire,  an  IV,  les  communes  sont  responsables 

Mêw.  bb  Dft.  mm.  —  1*  année,  3«  liv.  28 
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Législation  Belge.  —  La  Belgique  a  suivi  Texemple  de  la  France,  à 
Foccasion  des  luttes  qu'elle  soutiut  contre  la  Hollande  pour  conquérir  son 
indépendance  (de  1830  à  1832),  et  des  désordres  survenus  chez  elle  au 
mois  d*avril  1834.  Mais  en  agissant  ainsi,  ce  pays  a  explicitement  dédaré 
qu'il  repomsait  le  principe  d'indemnité,  et  que,  par  l'adoption  du  système 
des  secours,  il  entendait  exclure  du  bénéfice  de  sa  libéralité  toutes  les 
fiersonnes  qui  seraient  reconnues  posséder  des  moyens  suffisants  d'exis- 
tence (^). 

18G0.  Bombardement  de  Palerme.  —  Nous  avons  encore  à  mentionner 
ici  rafTaire  du  bombardement  de  Palerme  par  les  troupes  napolitaines  dn 
général  Garibaldi  en  Sicile.  Pendant  sa  période  de  dictature,  ce  généraU 
en  effet  rendu  un  décret,  par  lequel  il  assuma  au  nom  de  la  nation  ToUi- 
gation  d'indemniser  tous  ceux  qui  auraient  eu  à  subir  des  pertes  matérielles 
pur  suite  de  son  expédition. 

L'impartialité  nous  fait  d'ailleurs  un  devoir  de  rappeler  un  fait  qui 
honore  tout  particulièrement  la  France  :  c'est  que,  toutes  les  fois  quil 
a  fallu  appliquer  la  loi  de  secours,  ce  pays  n'a  jamais  fait  de  distinction 
entre  ses  nationaux  et  les  étrangers,  et  a  invariablement  maintenu  entre 
eux  une  parfaite  égalité. 

«Ic<i  (léliu  continis  A  force  ouverte  par  des  russcmblrmenls,  ainsi  que  des  dommages  et  inléréts  ao^* 
i|iielii  iirt  doivent  donner  lieu: 

•  Conaidérant  néanmoins  que  la  ville  de  Paris  est  dnns  une  situation  exceptionnelle  qui  n*auiorN< 
paît  d'une  manière  absolue  à  faire  peser  sur  elle  cette  responsabilité  ; 

••  Considérant  que  si  l'État  nVst  soumis  à  aucune  obligation  légale,  il  est  conforme  aui  règipsiic 
l'équité  et  d'une  saine  politique  de  réparer  des  malheurs  immérités  et  d'efTacer.  autant  que  poi<ib^c- 
les  douloureux  souvenirs  de  nos  dificordci  civiles  ; 
DicaàTE  : 

Art.  I.  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  llntérieur  un  crédit  de  5,600,000  francs  pour  liquider  1^ 
indemnités  des  dommaftes  occasionnés  par  la  réfolution  de  février. 

Art.  2.  Une  commission  composée  de est  chargée  de  l'examen  et  de  h  liqui- 
dation, etc.,  etc. 

(1)  Le  montant  total  des  pertes  éprouvées  fut  évalué  à  28,619,602  francs.  —  Indépendamoeni 
d*une  somme  de  1,234,920  francs  inscrite  A  titre  cf avances  dans  les  budgets  de  1831-1835  et  iS3S. 
une  loi  voiéc  par  les  Chambres  Belges  en  1842  mit  à  la  disposition  du  goaveroemeot  on  fonds  de 
secours  de  8,000,000,  pour  être  réparti  entre  les  victimes  de  la  révolution  soit  Belges,  soit  élrangèrf^. 
mais  appartenant  h  des  nations  avec  lesquelles  la  Belgique  n'était  pas  en  hostilité.  Les  secoars 
alloués  par  les  chambres  devaient  être  répartis  comme  suit  : 

l«  Pour  les  immeubles  détruits:    en  proportion  de  la  fortune  des  réclamants  établie  daas  i( 

p«y«i 

i«  Pour  la  propriété  mobilière  ;  dans  le  sens  de  Part.  533  du  Code  civil,  arec  exclusion  de  UfiW 
Mflidpation  aux  secours  des  personnes  jouissant  d*un  revenu  supérieur  à  2000  francs; 

8*  Pour  les  bijoux  et  objets  de  prix,  ces  secours  ne  pourront  pas  dépasser  8,000  frtncs  (sesiita 
Â§  U  Chambre  belge  des  représentants  des  24  octobre  f83i,  12  décembre  1833  et  années  1^ 
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SnpouTioRS  coNVENTiofiNELLES.  —  Le  principe  que  nous  soutenons  ne 
repose  pas  seulement  sur  la  théorie  et  la  pratique;  il  est  même,  depuis 
plosieurs  années  déjà,  entré  dans  le  domaine  du  droit  des  gens  conven- 
tionnel. Ainsi,  on  le  voit  formellement  consacré  par  la  plupart  des  traités 
que  les  républiques  sud-américaines  ont  conclus  en  dernier  lieu  avec  les 
puissances  européennes  ;  qu*il  nous  suffise  de  citer  les  conventions  de  com- 
merce et  de  navigation  signées  entre  le  Venezuela,  les  Pays-Bas  (1855), 
bSardaigne  (1858)  et  les  Villes  Hanséatiques. 

Si  nous  résumons  maintenant  nos  idées  sur  cette  matière,  nous  sommes 
donc  amené  à  conclure  : 

1*  Que  le  principe  d*indemnité  et  d'intervention  diplomatique  en  faveur 
des  étrangers,  à  raison  des  préjudices  soufferts  dans  les  cas  de  guerre  civile, 
ii*aété  et  n'est  admis  par  aucune  nation  de  l'Europe  ou  de  TAmérique; 

S*  Que  les  gouvernements  des  nations  puissantes  qui  exercent  ou  impo- 
sent ce  prétendu  droit,  à  rencontre  d*États  relativement  faibles,  commettent 
QB  abus  de  pouvoir  et  de  force  que  rien  ne  saurait  justifier,  et  qui  est  aussi 
mitraire  à  leur  propre  législation  qu*à  la  pratique  internationale  et  aux 
eoDvenances  politiques. 


I» 


xwiri. 
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sriMMAIRE.  -  Divnio^. 

I.  Dit ri«E5r»  Gnico-rrwc  bt  ciKirtai^ci  m  pam». 

I  1 .  Expoêé  de$  faiu.  —  Insurrection  candiote.  —  Attitude  des  Paissanoes  firt- 
pétnuHS,  —  d«îs  Élats-L'nis,  —  de  la  Grèce.  -  Ultimatum  Turc.  ~  Réponse^ 
((ouvi^mement  |(r«;c.  —  Rupture  des  relations  diplomatiques  et  ses  conséquences.- 
Néirociatlons.  —  Premier  échanfçe  d'idées.  —  Incident  de  VEnos».  —  La  Pniw 
propose  une  conférence.  ~  Préliminaires.  —  Refus  d'accorder  voix  délil)érati^f  i  h 
Grèce,  et  protestation  de  celle-ci.  —  Ouverture.  —  Déclaration.  —  Adhésion  et  li 
Turquie,  -  et  de  la  Grèce.  —  Clôture. 

§  II.  Appréciation  jnridique  des  travaux  de  la  conférence,  sous  le  rapport  : 

a)  de  sa  compétence, 

6)  de  la  procédure  qu'elle  a  suivie , 

c)  du  fond  de  ses  décisions. 

Conclusion. 

11.    RRJET,   par  le   HtnKT  DES   lÎTATS-UlVIS,  DU  TRAITÉ  CL AREIID01f-JOH!V80!V  PODl  Ll  KtoU* 

VE!VT  DES  RÉCLAVAT10T4  AtGLo-AMiîRicAixRs.  —  Exposé  dcs  faits.  -^  Analyse  dn  (niti 
—  Discours  de  M.  Sumner  au  Sénat.  —  Nouvelle  position  du  débat.  —  Réflffiotf 
générales.  —  Réparation  morale.  —  Exemple. 
111.  Affaires  diverses. 

1.  Reconnaissance  de  la  souveraineté  inh^rieure  des  États.  —  Reconnaissance  de  h 
Révolution  espagnole.  —  Non-reconnaissance  de  la  République  mexicaine.  —  L« 
États-Unis  et  Cuba.  —  Incident  Franco-Beljre.  —  Bill  américain  sur  les  câbles  éke- 
triques.  —  Question  du  Saint-Gothard.  —  Traité  entre  les  Ëtats-Unis  et  la  Nouvelle- 
Grenade.  —  Id.  du  25  mai  1809  entre  la  Confédération  du  Nord  et  le  Grand-Daehê 
de  Bade. 

2.  Obligations  des  États  envers  des  particuliers,  ^  Reconnaissance  de  la  dette  Bit»- 
nale  des  États-Unis.  —  Reconnaissance  de  la  dette  |M)ntificale  par  l'Italie. 

Depuis  la  Chronique  que  nous  avons  publiée  dans  la  première  livnism 
(le  ce  recueil  (p.  138-160),  il  s*esl  passé,  en  Europe  et  en  AmériqWt 
deux  événements  considérables,  au  point  de  vue  du  droit  intematioDil* 
Ce  sont,  d'une  part,  le  diiïérend  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  et  sa  solalK» 
par  les  puissances  signataires  du  Traité  de  Paris;  de  Tautre,  le  r^ 
par  le  Sénat  de  ^  ashington,  de  la  oonvention  signée  à  Londres  fotit  k 
piénipoientiaire  des  Etats-l  nis  et  le  miiistre  des  affiiires  élrangères  de  b^j 
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Craode-Bretape,  et  destinée  à  mettre  fin  aux  discussioDs  soulevées  par 
■s  fuestioD  dite  de  rAlabama.  Telle  est  rimportance  de  ces  deux  faits, 
pieopus  croyons  devoir  commencer  aujouitl'hui  par  les  examiner  séparé- 
iieql,aYec  une  attention  spéciale.  Il  ne  sera  du  reste  pas  tout-à-fait  inutile 
e  les  mettre  ainsi  en  regard.  Nous  ne  savons  en  eifet,  si,  malgré  leur 
eu  de  connexité  apparente,  il  ne  jaillira  pas,  de  ce  rapprochement,  quel- 
le lumière  Inattendue  sur  les  principes  invoqués  dans  Tune  et  Tautre 
rcoDStance.  Nous  diviserons  donc  notre  chronique  actuelle  en  trois  par- 
es. Dans  la  première  nous  parlerons  du  différend  Gréco-Turc  et  de  la 
oaférence  de  Paris,  dans  la  seconde  du  rejet  du  traité  de  TAlabama,  dans 
troisième  enfin,  des  autres  faits  notables  qui  se  sont  passés  dans  le 
NMÛae  du  droit  international  durant  cette  dernière  période. 

I.  —  Différend  Gréco-Turc  et  coivférence  de  Paris. 

Pour   mettre  quelque  ordre  dans  ce   compte-rendu,  nous  donnerons 
abord  un  rapide  exposé  des  faits,  puis  nous  apprécierons,  bien  entendu 
notre  point  de  vue  et  sans  engager  la  responsabilité  collective  de  la 
evue,  la  valeur  juridique  des  travaux  de  la  Conférence. 
S  I.  —  Expose  des  faits.  —  On  sait  que,  en  1830,  lorsqu'il  s'agit 

constituer  la  Grèce  en  État  indépendant,  File  de  Candie,  dont  les 
hHsnts  s'étaient  distingués  entre  tous  par  leur  dévouement  à  la  cause 
tionale,  fut  réintégrée  dans  l'empire  Ottoman.  Cet  acte  arbitraire  et 
politique  de  la  diplomatie,  qui  ne  laissait  au  jeune  royaume  qu'un 
fitoire  insuffisant  pour  se  développer  dans  des  conditions  normales, 

fat  pas,  semble-t-il,  étranger  au  refus  que  fit  le  prince  Léopold, 
leeepter  la  couronne  de  Grèce  que  lui  avait  décernée  la  conférence  W. 
n  n'est  guère  étonnant  que,  replacée  dans  ces  circonstances,  sous  la 
ttinatîon  égyptienne  d'abord,  —  puis  turque  à  partir  de  1840,  — 
Candie  ne  se  soit  jamais  montrée  bien  affectionnée  à  ses  maîtres. 
^  se  souleva-t-elle  à  plusieurs  reprises.  La  dernière  insurrection 
iça   en  1866.  La  lutte,  qui   parait  avoir   eu    une  gravité  et 

violence  exceptionnelles,  se  poursuivit  pendant  deux  ans  avec  des 


un  mémorandum  remis  uu  prince  Léopoid,  le  18/30  mai  iSôO,  le  eélèbre  Capo  d*l8trias 
it  parmi  les  conditions  qoMI  croyait  euentieUet  k  la  pacifieatioa  de  la  Grèce,  son  exteniion 
%  «en  y  eoroprenaot  les  Iles  de  Candie  et  de  Samos.  ».  V.  Bbach  Uwibrcb,  Commentaire 
t9m,  t.  II.  Leip/ig,  1869,  p.  421 . 
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chances  diverses.  Plusieurs  fois,  on  en  annon^  olficiellenient  la  fin, 
chaque  fois  on  la  ^it  renailre  avec  une  fureur  nouvelle. 

L'Europe  s*en  émut,  et  Ion  put  même  croire  un  instant  que  les  grancf « 
puissances,  se  fondant  sur  la  sanction  internationale  que  les  traités  ^e 
1 856  donnent  aux  droits  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  interviendraieo/ 
activement  en  faveur  des  Cretois.  Lempereur  Napoléon  III  n avait-il  pvi 
dit,  dans  son  discours  d  ouverture  de  la  session  législative  en  1867  :  «  Eo 
Orient,  des  troubles  ont  éclaté,  mais  let  grandes  pHissanceê  se  concertent 
pour  amener  une  siiuaiion  qui  satisfasse  aux  cœux  légitimes  des  popu- 
lations chrétiennes,  réserve  les  droits  du  sultan  et  prévienne  des  compli- 
cations dangereuses  ?  » 

Mais  nous  avons  vu,  dans  notre  précédente  cAronifiie  (pp.  lii  et  liS), 
combien,  malgré  ces  paroles  sympathiques,  les  puissances  européennes 
furent  peu  d'accord,  en  réalité,  soit  sur  les  principes,  soit  sur  le  mode  de 
leur  action,  l'Angleterre  seule  maintenant,  avec  une  fermeté  qui  approchait 
de  la  dureté,  la  non-inter%eution  absolue,  tandis  que  les  autres  puissances 
pratiquaient  avec  hésitation  et  sans  succès  une  espèce  de  quasi-interven- 
tion diplomatique  par  voie  de  conseils.  Nous  avons  vu  également  que  les 
Etats-Unis  d'Amérique  furent,  à  notre  avis,  la  seule  puissance  qui  par- 
vint à  concilier,  selon  la  justice,  le  principe  de  non-intervention  avec 
les  lois  imprescriptibles  de  rhumanité.  Ainsi,  tandis  que  les  gouvernements 
anglais  et  français  refusaient  de  mettre  leurs  vaisseaux  (du  moins 
ofiiciellement)  à  la  disposition  des  femmes,  des  enfants  et  des  blessée 
Cretois  qui  voudraient  s'échapper  du  théâtre  de  la  lutte,  le  gouvernement 
américain  n'hésitait  pas  a  déclarer  que  :  «  tous  les  réfugiés  crétois  qui 
>  se  présenteraient,  seraient  reçus  à  bord  des  vaisseaux  de  l'escadre 
»  américaine,  qui  a  eu  Tordre  de  se  rendre  sur  les  lieux  à  cet  effet  i^'.  > 

Que  fit  le  gouvernement  grec?  Il  ne  put  naturellement  empêcher  les 
sympathies  individuelles  de  ses  nationaux  de  se  manifester  avec  une 
extrême  énergie.  Mais  inter\int-il  comme  gouvernement?  OfficieUemenlei 
ostensiblement  non,  et  il  alla  même,  sous  ce  rapport,  jusqu'à  braver  une 
véritable  impopularité  locale,  en  refusant  d'admettre  les  députés  crétois  aa 
parlement  hellénique.  Remplit*il  cependant  tous  ses  devoirs  internationaux, 

vn  V«]rt«  E.  UvAncKj.  c.  pp.  4»-4«0.  ~  Aa  hkhs  éf  jaîllet  18(8,  le  eouRrès  des  Éiatf-I;!» 
«dopli.  à  roMoiaiUé.  «m  moliUoo  prè»Ml(«  aa  SêMi  par  X.  Saaioer,  prétideat  du  MBÎlé  è» 
aAlirw  élraafèrr»,  d^lartol  •  q«t  l«  rrli^MM.  te  riTlIisiiioB  rt  rboamilé  deuniidait  qic  II  liUc 
•eiM»llMM«l  «b^aalr  en  Grèf»  soil  termiaëv  H  q«e,  po«r  obteoir  ee  rétalUt,  le  MMiét  ciiflbé 
dMt  >*«aîr  «aa  d'ÎBfluea«ri ,  à  Vém\*Uc,  \t  ^^Mytrmtmtnl  de  la  Turquie.  »  Ibid.  mMimIb,  p.9N. 


i 


—  451   — 

(\«e\qiie  amer  qu  en  fût  Faccom plissement,  par  exemple  en  empêchant  dans 
la  mesare  du  possible,  la  formation  de  corps  armés  sur  son  territoire,  la 
d^rtion  de  ses  propres  soldats,  Tarmement  dans  ses  ports  et  le  départ  de 
navires  destinés  à  porter  à  Tinsurrection  des  secours  en  hommes  et  en 
argent,  les  violences  populaires  destinées  à  retenir  les  crétois  réfugiés  qui 
voulaient  rentrer  dans  leur  patrie,  etc.,  etc.?  Cest  un  point  de  fait  qui  n'a 
pas  été  éclairci  et  que  la  conférence  a  refusé  d'examiner,  bien  que,  comme 
aoQs  le  verrons,  elle  en  ait  préjugé  la  solution  dans  un  sens  défavorable  à 
la  Grèce.  A  parler  franchement,  il  nous  paraîtrait  presque  impossible  que 
le  gouvernement  hellénique  se  fût  abstenu,  durant  tout  le  cours  de  cette 
latte,  dont  il  était  le  premier  à  recueillir  les  sinistres  échos,  où  ses  frères, 
ses  coreligionnaires  étaient  engagés,  de  ces  aveuglements  complaisants,  de 
ces  tolérances  occultes  dont  les  puissances  possèdent  en  général  le  secret,  et 
qoe  plus  d'une  de  celles  qui  siégeaient  à  Paris  a  pratiquées  dans  des  circon- 
stances moins  excusables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'insurrection,  à  bout  de  ressources,  semblait  enfin 
sor  le  point  détre  étouffée  (^!,  lorsque  tout-à-coup,  en  décembre  1868, 
le  gouvernement  Ottoman  adressa  au  gouvernement  hellénique  une 
série  de  notes,  dont  l'aigreur  croissante  faisait  assez  pressentir  quelque 
résolution  violente,  arrêtée  d'avance  (21  Le  11  décembre,en  effet,  Photiadès- 
Bey,  ambassadeur  de  Turquie  à  Athènes,  adressait  à  M.  P.  Delyanni,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Grèce,  un  ultimatum  sommant  le  gouvernement 
Mlénlque  «  de  prendre,  dans  les  cinq  jours,  l'engagement  formel  : 

«  1*  De  disperser  immédiatement  les  bandes  de  volontaires  dernièrement 
«  oi^nisées  dans  différentes  parties  du  royaume  et  d'empêcher  la  forma- 

>  tion  de  nouvelles  bandes  ; 

■  2*  De  désarmer  les  corsaires  Enosis,  Crète  et  Panhelléuion^  ou,  en 

>  tout  cas,  de  leur  fermer  l'accès  des  ports  helléniques  ; 

>  3*  D'accorder  aux  émigrés  crétois  non-seulement  l'autorisation  de  re- 

>  tourner  dans  leurs  foyers,  mais  encore  un  aide  et  une  protection  efficaces  ; 

>  i*  De  punir,  conformément  aux  lois,  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 

•  d'agression  contre  les  militaires  et  les  sujets  ottomans,  et  d'accorder  aux 

*  lamilles  des  victimes  de  ces  attentats  une  juste  indemnité  ; 

(I)  Voyez />ocuinen/«  diplomatiques  françaii  {Livre  Jaune),  uo  XII,  Dépêches  du  consul  de  France  ù 
^Canée,  6, 19  septembre  el  i  octobre  1868.  V.  aussi  Sublime  Porte,  Document»  diplomatiques,  1869. 
1^  lapporl  d*Aalt-Pacba,  pp.  5-18 

%  Voyex  Dépéchci  du  |r,  3  eli  décembre.  La  dernière  de  ces  dépêches  flgure  seule  au  livre  jaune 
■çaifl,  p.  i8,  avec  la  réponse  de  M.  Delyanni,  datée  du  9  décembre.  Les  d(it\  autre»  ont  été 
iMiém  dam  le  Livre  bleu  grec,  ni'  8  el  9. 
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«  5*"  De  suivre  désormais  une  ligne  de  conduite  conforme  aux  imimi 
«  existants  et  au  droit  des  gens.  » 

/iu  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait,  dans  le  délai  Gxé,  à  cette  quintu^:^] 
demande,  Photiadès-Bey  annonçait  que  la  légation  ottomane  à  Athènes  « 
les  consuls  résidants  en  Grèce  quitteraient  immédiatement  le  terriU>îfv 
hellénique.  «  Comme  déduction  naturelle  de  cette  détermination,  les  rela- 
»  tions  diplomatiques  et  commerciales  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  se 

•  trouvant  interrompues,  le  ministre,  le  personnel  de  la  légation  et  deb 
»  chancellerie  hellénique  à  Gonstantinople,  les  consuls  grecs  dans  leoipife 
»  ottoman,  recevront  leurs  passeports.  Les  sujets  respectifs  des  deuxÊtata 
3   devront  quitter  le  imt/s  qu'ils  Imbitent  dans  le  délai  de  quinze  jours  i 

*  partir  du  jour  de  la  signification  de  la  rupture  des  relations,  et  rentrée 
»  des  ports  ottomans  se  trouvera  aussi  interdite  au  paviUon  hellénique  i 
-   partir  de  cette  même  date.  » 

On  voit,  par  les  exigences  mêmes  du  gouvernement  Turc,  sur  quelles 
allégations  elles  se  fondaient  principalement.  Ces  allégations  peuvent  se 
résumer  dans  le  fait  d'avoir  directement  ou  indirectement  fomenté,  souteno 
ou  encouragé  Tinsurrection  crétoise,  et  d*en  retarder  encore  la  fia  es 
empêchant,  directement  ou  indirectement,  les  réfugiés  crétois  de  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

Le  gouvernement  grec  répondit,  le  15  décembre,  en  déniant  dose 
manière  générale  Texactitude  de  ces  accusations,  et  spécialement  :  l*et3*t 
(|uant  aux  premier  et  deuxième  points,  que  les  volontaires  et  les  vaisseaux 
qui  se  rendaient  en  Crète,  agissaient  pour  leur  propre  compte,  que  ces 
derniers  n'étaient  pas  des  corsaires,  mais  des  paquebots  non  annésy  et  «  que 
»  les  institutions  du  pays  ne  permettaient  pas  au  gouvernement  royal  d'eo- 
»  chaîner  la  liberté  individuelle  au  profit  d'une  puissance  étrangère;  » 

ù**  que  les  réfugiés  crétois  pouvaient  s'embarquer  au  Pirée  pour  Candie, 
et  qu'ils  jouissaient  en  fait  de  la  protection  des  autorités  ; 

i""  qu'il  n'y  avait  eu  d'autre  attentat  commis  contre  des  militaires  et 
sujets  ottomans  dans  le  Royaume,  que  le  meurtre  d'un  soldat  albanais  tué 
à  Syra  par  un  autre  Albanais,  que  le  meurtrier  avait  été  poursuivi,  mais 
qu'il  s'était  évadé  en  Crète;  ^ 

S""  que  si]  y  a  une  puissance  qui  soit  en  défaut  d'observer  les  traités, 
c'est  la  Sublime  Porte,  qui  n'exécute  pas  deux  conventions  conclues  dans 
l'espace  de  dix  ans,  pour  la  répression  du  brigandage  sur  les  frontières  des 
deux  États  W. 

{{)  V.  ruiiiroatuin  cl  la  réponse,  uu  Livre  Jaune,  pp.  il-ii,  4C-53. 
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Le  gouveroemcnt  grec  terminait  eo  protestant  contre  ce  qu  avait  d'exor- 
bitant, parmi  les  peuples  civilisés,  la  menace  faite  par  la  Turquie 
d'expulser  dans  la  quinzaine  tous  les  sujets  Grecs,  et  de  fermer  ses  ports 
au  |ia Villon  hellénique. 

Le  6  décembre,  lambassadeur  grec  à  Gonstantinople  recevait  ses  passe- 
ports, et  les  mesures  d'exclusion  relatives  aux  sujets  et  aux  vaisseaux 
hellènes  étaient  publiées.  De  son  côté,  le  gouvernement  grec  délivrait  ses 
passeports  à  Tambassade  ottomane,  mais  il  s'abstenait  sagement  de  mesures 
de  représailles  en  ce  qui  concernait  les  sujets  et  les  vaisseaux  turcs. 

Cependant,  dès  Tannonce  du  conflit,  les  trois  puissances  protectrices  de 
la  Grèce  avaient  chargé  leurs  agents  d'insister  dans  le  sens  de  la  concilia- 
tion, et  il  peut  même  être  assez  curieux  à  ce  propos,  de  constater  comment, 
tout  en  marchant  extérieurement  d'accord,  elles  manifestaient  encore  à 
cette  phase  du  débat,  des  opinions  très  divergentes  sur  la  conduite  finale 
à  tenir. 

.  Dans  une  dépêche  du  5-17  décembre,  adressée  à  l'ambassadeur  de  Russie 
à  Paris,  le  chancelier  prince  Gorlschakoff*  montre  le  désir  de  faire  inter- 
venir les  grandes  puissances,  «  non-seulement  dans  le  but  de  prévenir  une 

•  rupture  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  mais  aussi  afin  de  domwr  à  la  paix 

•  générale  dest  garanties  de  sécurité  et  de  stabilité,  en  mettant  un  terme  aux 

•  agitations  permanentes  qui  tendent  à  la  re^vdre  précaire.  »  Deux  jours 
après,  le  7-i9  décembre,  ayant  appris  la  notification  de  {ultimatum  et  les 
mesures  de  rigueur  qui  raccompagnent,  le  même  ministre  écrit  au  baron 
de  Brunnow,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  que  la  «  Turquie  étant 
>  entrée  par  le  traité  de  1856  dans  le  concert  européen,  avait  contracté  des 

•  devoirs  envers  l'Europe,  et  qu'elle  n'était  pas  en  droit  d'obéir  à  des 
»  inspirations  de  colère  et  de  violence  par  des  actes  qui  n'affectent  pas  ses 

•  seuls  intérêts Nous  croyons,  »  ajoutait-il,  «  qu'en  aucun  cas  elle 

•  (la  Turquie)  n'était  autorisée  à  adopter  envers  les  sujets  grecs  des 
»  mesures  empruntées  aux  traditions  du  moyen  âge,  et  qui  contrastent  avec 

9 

»  la  sollicitude  que,  durant  les  derniers  conflits,  tous  les  Etats  civilisés  se 
«  sont  fait  une  règle  de  témoigner  envers  les  intérêts  privés.  •  La  même 
dépêehe  conclut  à  un  concert  entre  les  cabinets,  et  à  une  action  immédiate 
c  à  Gonstantinople.  »  Enfin,  le  même  jour,  en  réponse  à  une  proposition 
d'action  à  trois  faite  par  lord  Clarendon,  et  tendant  à  conseiller  au  gou- 
vernement grec  l'acceptation  des  termes  de  Vultimatum  comme  base  des 
négociations  (!),  le  prince  Gortschakoff  répond  par  une  proposition  d*exa- 
miner  à  six  (avec  rAulriche,  la  Prusse  et  l'Italie)  les  griefs  des  deux  par- 
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lies,  en  coromençanl  par  les  engager  toutes  les  deux  à  s'absienir  de  to^ 
mesure  extrême,  et  à  retirer  celles  qui  sont  déjà  partiellement  en  v^ 
d*exécution.  Il  ne  veut,  dit-il,  rien  préjuger,  quant  à  la  parfaite  innoce ti(! 
du  gouvernement  hellénique.  «  Nous  sommes  pré(s  à  lui  faire  là  part  du  ion 
»  qui  lui  revient;  mais  nous  affirmons  que,  pour  établir  cette  |Mirt,  il  but 
»  un  examen  sérieux  et  impartial.  La  Porte  nous  a  épargné  ce  travai/e» 
n  ce  qui  la  concerne....  Ses  derniers  actes  sont  devant  TEurope  (*-).  > 

C  est  au  contraire  à  Tégard  de  la  Grèce  que  FAngleterre  et  la  Fraoee 
formulent  d'emblée  leurs  jugements  les  plus  sévères.  On  le  voit  déjà  psr 
la  proposition-Clarendon  que  nous  venons  de  mentionner.  Vers  la  même 
époque,  le  ministre  anglais  à  Athènes  appelait,  par  Tordre  de  son  gouTe^ 
nement,  «  l'attention  du  gouvernement  hellénique  sur  la  gravité  du  danger 
»  auquel  il  s'exposait,  ainsi  que  sur  la  certitude-  qu'il  ne  devait  s'attendre 
»  à  aucun  appui  de  la  part  des  autres  puissances  dans  une  bitte  avec  k 
»  Turquie,  »  et  le  ministre  français  prenait  sur  lui  de  s'associer  à  cette 
démarche. 

La  France  allait  plus  loin  encore.  Dès  le  10  décembre,  avant  Yullimatm, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'alors,  M.  de  Moustier,  préjugeait  k 
fond  du  débat,  en  déclarant  «  que  les  griefs  allégués  par  le  gouvernemeol 
»  turc  étaient  à  peu  près  tous  également  fondés  (^).  »  Dans  la  même  pièce 
il  exprimait  l'espoir  que  le  gouvernement  hellénique  comprendrait  la  néçes. 
site  de  donner  satisfaction  à  la  Porte,  et  affirmait  que  «  les  cabinets  étaient 
»  unanimes  dans  leurs  appréciations,  »  affirmation  assez  étrange  en  pr^  ; 
sence  des  dépêches  russes  analysées  plus  haut  (3). 

Le  17  décembre  le  ministre  grec,  sur  le  point  de  quitter  Gonstantinople, 
demanda  à  ses  collègues  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie  leur  pro-    : 
tection  commune  pour  les  sujets  Hellènes  qui  demeureraient  en  Turquie 
après  son  départ.  Aucun  ne  crut  pouvoir  déférer  à  cette  demande.  «  il  ne   , 
semble  difficile,  •  dit  le  ministre  de  France,  «  d'attribuer  aux  représentants 


(1)  V.  ces  diverses  dépêches  dans  les  Documenté  diplomatiquet^  publiés  dans  le  JemnuUée  S»9i' 
Petersbourg,  du  C  mars  1869. 

(2)  Dépêche  au  ministre  de  France  à  Athènes,  livre  jaune,  p.  15. 

(3)  Mentionnons  encore,  mais  ù  titre  de  simple  renseignemeot  sur  les  origines  hisioriqoe$.  ^ 
meurées  après  tout  assez  obscures,  de  cet  éclat  soudain  de  la  Turquie,  ce  cnrieai  passage  d'as* 
dépêche  envoyée  le  29  nov.  (il  décembre)  &  Athènes  par  le  ministre  de  Grèce  à  Gonstantinople: 
•«  M.  Bouréc  (l'ambassadeur  fraorais),  tout  en  ne  cessant  de  dire  qu'il  n'n  été  nnllemcnl  mêlé  ci  w 
»  veut  pas  être  mêlé  aux  déclarations  et  aux  démarches  ottomanes,  n*cn  est  pas  moins,  dans  la  est- 
»  victioii  de  tout  le  monde,  le  levier  le  plus  puissant  d^aclion.  •  V.  encore  dans  te  livre  bien  pobliéi 
Athènes,  le  31  décembre  1868,  le<i  dépêches  du  même  ministre  de  Grèce  des  SS  nov.  (i  déeeabffl 
i5  nov.  (7  déc  ,)  et  f/13  décembre  «868.  nos  18.  20  cl  U. 
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m  des  trois  puissances  garantes  de  Fintégrité  du  royaume  de  Grèce  le  droit 
»  de  revendiquer  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  hellènes,  quand  la 
»  Porte  ne  demande  au  cabinet  d'Athènes  que  le  respect  de  son  propre  ter- 
»  ritoire  »  W. 

L^arrivée  de  M.  de  Lavaictte  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France  fit  quelque  peu  fléchir  la  raideur  de  ces  procédés.  Dès  le  32  décem- 
bre,  il  avait  obtenu  que  le  gouvernement  turc  prorogeât  de  quinze  jours 
le  délai  fixé  pour  Fexpulsion  des  sujets  hellènes,  et  apportât  quelques 
tempéraments  â  Texclusion  des  vaisseaux  grecs.  Le  i  janvier  la  Porte 
modifia  encore  sensiblement  la  première  de  ces  mesures,  en  la  bornant  en 
principe  aux  hellènes  originaires  de  Grèce  qui  auraient  pris  part  à  des 
actes  ou  à  des  manœuvres  hostiles  â  la  Porte,  et  dont  le  séjour  en  Turquie 
pourrait  avoir  des  inconvénients  pour  la  tranquillité  publique.  Parmi  les 
autres,  ceux  qui  étaient  sujets  ottomans  d*origine  devraient  retourner 
définitivement  â  leur  première  nationalité,  ou  quitter  le  territoire  turc. 

Cependant  ce  n'était  là  qu'une  situation  provisoire  et  que  le  moindre 
incident  pouvait  compromettre  irrévocablement.  Déjà  même  cet  incident 
avait  failli  surgir.  Le  15  décembre,  l'amiral  turc  Hobbart-Pacha  avait 
poursuivi  jusque  devant  le  port  de  Syra,  où  il  le  tenait  bloqué,  VEnosis, 
vaisseau  grec  employé  par  le  comité  Cretois  â  ravitailler  l'insurrection. 
Hobbart-Pacha  prétendait  que  YEnosis  avait  répondu  â  son  appel  par  un 
coup  de  canon,  et  réclamait  qu'il  lui  fut  livré  comme  pirate.  Pour  toute 
réponse  le  gouvernement  grec  avait  expédié  la  frégate  YHellas,  avec  ordre 
de  sommer  Hobbart-Pacha  de  quitter  le  port  et,  en  cas  de  refus,  de  l'atta- 
quer, de  le  couler  ou  de  se  faire  sauter.  L'heureuse  décision  de  M.  Baude, 
ministre  de  France  â  Athènes,  qui  prit  sur  lui  d'envoyer  à  Syra  le  navire 
te  Forbin,  prévint  une  catastrophe  qui  semblait  imminente.  Le  Forbin 
gagna  de  vitesse  sufYHellas,  Son  intelligent  commandant,  M.  Meyer,  servit 
de  négociateur  entre  Hobbart-Pacha  et  les  autorités  grecques,  et  fit  si  bien 
que  l'amiral  turc  consentit  â  déposer  une  plainte  contre  YEnosis  devant 
la  justice  du  pays  (26  décembre),  ce  qui  du  reste  était  évidemment  la  seule 
voie  régulière  â  suivre  W, 

(I)  invrejaunt,  p.  73.  —  Cette  fois  cneore,  ee  furent  les  Etats-Unis  qui  prirent  la  place  des /mis- 
tmtM  frotêctricti  de  la  Grèce.  Voyez  B.  Lawbbiicb.  t.  Il,  p.  460. 

(1)  V.  aa  livre  jaune,  pp.  83  et  Si,  une  consultation  dans  ce  sens,  émanée  de  quatre  Jurisconsulte» 
grées.  ->  Les  principes  sont  dn  reste  certains.  L^Enosis  n^étaii  point  Mftfiîrafe,  mais  un  vaisseau 
grw,  povrsoivl  dans  les  eaux  de  la  Grèce  et  réfugié  dans  un  port  Grec.  S*il  avait  donné  lieu  à  quel- 
qoe  plalBte.  on  ne  pouvait,  sans  violation  de  la  souveraineté,  en  admeUre  Texamen  et  la  répression 
pur  d'autres  que  par  les  autorités  grecques  compétentes. 
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G^est  pendant  Témotion  causée  par  cet  épisode  que  le  gouvernemei; 
prussien,  invoquant  le  protocole  du  U  avril  1856,  fit,  le  21  décembre, 
proposer  par  son  ambassadeur  au  gouvernement  français,  de  réunir, 
Londres  ou  à  Paris,  une  conférence  ad  hoc  des  représentants  des  différent^ 
puissances. 

La  proposition  fut  acceptée,  par  la  France  d*abord,  puis  par  les  autr^ 
cabinets,  mais  avec  certaines  réserves  qu'il  fallut  vider  avant  d'arriver  à  $, 
constituer  définitivement. 

La  première  question  était  de  savoir  qui  ferait  partie  de  la  confénence  ? 
Lord  Glarendon  insista  pour  que  la  Porte  y  fût  admise,  comme  ayant  été 
partie  au  traité  de  1856.  Il  n'y  eut  pas  d  objeclion. 

Mais  lord  Glarendon  lui-même  reconnaissait  que,  «  en  admettant  la 
Turquie,  il  serait  difficile  d'exclure  la  Grèce  »  (t),  et  M.  de  Bismark  se 
montrait  également  disposé  à  faire  intervenir,  «  outre  les  grandes  cours, 
les  puissances  intéressées  (3).  »  D'un  autre  côté  on  craignait  Foppositioo  de 
la  Turquie.  Pour  tourner  la  difficulté,  la  France  proposa  d'admettre  b 
Grèce,  mais  à  titre  consultatif  seulement  (3).  Les  autres  puissances  se  ral- 
lièrent encore  à  cette  proposition,  sauf  la  Russie  qui  fit  observer  :  «  qa'on 
ne  saurait  admettre  qu'à  titre  consultatif  (c'est-à-dire  à  titre  con$»Uat^ 
seulement)  le  plénipotentiaire  grec,  si  l'on  admet  le  plénipotentiaire  tore 
à  titre  délibératif.  La  grande  Europe  se  constituant  en  arbitre  doit  enliser 
la  position  de  ceux  dont  elle*juge  le  différend  »  W.  Plus  tard  toutefois  la 
Russie  déclara  céder  dans  l'intérêt  de  la  paix  i^K 

Le  troisième  préliminaire  à  fixer  était  l'objet  et  les  termes  de  la  convo- 
cation. L'accord  ne  tarda  pas  à  s'établir  sur  ce  point  comme  sur  les  autres, 
et  le  30  décembre  le  ministre  des  affaires  étrangères  put  télégraphier  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Constantinoplê,  que  «  la  délibération  aurait 

•  pour  objet  unique  et  précis  de  rechercher  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu 
>  de  faire  droit  aux  réclamations  formulées  par  le  gouvernement  ottoman 
»  dans  son  ultimatum  La  question  Cretoise,  ou  toute  autre  question  impli- 

•  quant  une  ingérence  dans  les  rapports  du  Sultan  avec  ses  3ujets,  serait 
»  absolument  exclue  W  > . 

(1)  Dépêche  ilii  23  dêc.  à  Lord  Lyous,  ambassadenr  à  Paris. 

(2)  L*amba88adeur  de  France  à  BeHin  au  ministre  des  affaires  étrangères.  —   Dépéebc  di  14  dé- 
cembre . 

(3;  Lord  Glarendon  è  Lord  Lyons,  30  Décembre. 

(4)  Le  prince  Gortschftkoff  ao  comte  de  Stackelberg,  ambassadeur  de  Russie  à  Paris.  —  Tilégr. 
du  lS/27  décembre. 

(5)  Le  même  an  même.  —  Télégr.  des  10  et  IS  janvier. 

(6)  Litfre  j'aune^  p .  95 . 
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Le  31  décembre  la  Turquie  annonçait  qu^élle  acceptait  la  conférence 
ns  ces  conditions,  et  le  2  janvier  partlait  de  Paris  un  lélégramme-drcu- 
re  adressé  aux  diverses  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  ainsi 
*à  la  Grèce,  et  les  invitant,  dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer, 
^'réunir  en  conférence  à  Paris,  le  9  janvier  W. 
La  conférence  se  réunit,  en  eifet,  au  jour  indiqué,  sous  la  présidence  du 
niistre  des  affaires  étrangères  de  France.  Mais,  au  moment  où  elle  allait 
*avrir,  une  discussion  s*engagea.  Le  ministre  de  Grèce,  M.  Raogabé, 
nait  d'annoncer  à  M.  de  La  Valette  que,  diaprés  ses  instructions,  il 
était  autorisé  à  assister  aux  délibérations  que  sur  un  pied  d*égalité  com- 
ète avec  l'ambassadeur  de  Turquie.  Introduit,  il  donna  lecture  d'une 
)te  à  Fappui  de  ce  soutènement.  «  Si,  »  disait-il,  «  des  deux  puissances 
en  litige,  l'une  est  appelée  à  siéger,  dans  la  conférence,  à  titre  de  grande 
puissance,  la  Grèce,  sans  vouloir  s*appesantir  sur  cette  appréciation, 
ne  peut  pas  admettre  que  les  grandes  puissances  aient  seules  le  droit 
d'avoir,  dans  leurs  propres  causes,  une  voix  qui  serait  refusée  à  leurs 
adversaires. 

>  Si  c'est  à  titre  de  signataire  du  traité  de  1856  que  la  Turquie  est 
admise  à  la  conférence  et  que  la  Grèce  en  est  exclue,  je  dois  faire  ob- 
server que  l'incident  spécial  auquel  la  conférence  se  propose  de  borner 
sêRs  tfavaux  est  entièrement  étranger  aux  stipulations  de  ce  traité,  qui, 
étant  pris  pour  base  de  la  composition  de  la  conférence,  a  le  grand  in- 
convénient de  faire  une  part  inégale  aux  deux  parties  également  intéres- 
sées qui  mettent  en  avant  des  griefs  mutuels. 

»  Que  la  conférence  ait  en  vue  une  œuvre  d'arbitrage  ou  de  concilialion, 
la  Grèce  ne  doit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  y  assister  qu'à  titre  égal  avec 
la  Turquie  (2).  » 

Les  plénipotentiaires  furent  unanimes  à  blâmer  la  forme  de  cette  com- 
(bnication,  comme  tardive.  Cependant  le  plénipotentiaire  de  Russie  crut 
evoir  établir  que,  pour  le  fond,  elle  lui  semblait  conforme  à  la  justice,  et 
rappela  qu'elle  coïncidait  avec  le  point  de  vue  qu'il  avait  été  ehai^ié  de 
ire  prévaloir  à  l'origine.  Mais  il  fut  seul  de  son  avis.  Le  Président  de  la 
onférence  déclara  que  celle-ci  avait  été  instituée  entre  les  puissances 
piataires  du  traité  de  Paris  et  suivant  l'esprit  du  protocole  du  H  avril 
IS6.  «  La  Grèce  n'a  pas  été  partie  contractante  dans  les  grandes  Iransac- 


i)  y.  livre  Jaune,  p.  116. 

I)T'.' celle  note  :  Livre  Jaune,  p.  140. 
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>  tions  de  cette  époque.  C'est  par  cette  unique  raison,  et  non  dans  la  pensée 
»  de  méconnaître  sa  situation,  sa  dignité  ou  ses  droits,  qu'elle  n'a  pas  été 
»  invitée  au  même  titre  que  la  Turquie.  » 

Là-dessus  la  Conférence  se  constitua,  et  résolut  d'inviter  les  deux  gou- 
vernements à  ne  rien  changer  au  statu  quo  et  à  s'abstenir  de  toute  mesure 
pouvant  avoir  pour  effet  d'entraver  la  mission  des  puissances  par  la  pres- 
sion des  événements  extérieurs.  Ce  qui  fut  fait  immédiatement  par  dépêche 
télégraphique,  adressée  aux  deux  cabinets. 
Ce  fut  l'œuvre  du  premier  jour,  et  la  matière  du  premier  protocole. 
Le  12  janvier  deuxième  séance.  — M.  de  La  Valette  avait,  dans  Tin- 
tervalle,  télégraphié  à  Athènes  pour  obtenir  qu'on  revint  sur  la  décisioB 
prise.  Faute  de  réponse,  on  s'ajourna  au  14.  Le  même  jour  arrivait  de 
Constantinople  un  télégramme  annonçant  que  les  mesures  prises  par  h 
Turquie,  et  du  reste  modifiées  par  elle,  dans  un  sens  modérateur,  ayiot 
déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  ne  sauraient  être  rapportées  avant 
qu'elle  ne  connût  le  résultat  des  travaux  de  la  Conférence. 

Troisième  séance  le  14  janvier.  —  Pas  encore  de  réponse  d'Athènes. 
Les  plénipotentiaires  décident  qu'ils  continueront  au  besoin  leurs  délibéra- 
tions sans  le  concours  de  la  Grèce,  mais,  afin  de  donner  à  celle^^i  les  bàr 
lités  les  plus  larges  de  faire  entendre  sa  voix,  ils  autorisent  le  Présideot  i 
recevoir  les  communications  du  minisire  de  Grèce,  et  à  lui  transmettre  les 
documents  dont  la  Conférence  jugerait  utile  de  lui  donner  connaissance. 

Après  un  échange  d'explications,  d'où  il  résulte  que  les  plénipotentiaires 
se  croiront  tenus  à  d'autant  plus  de  modération  envers  la  Grèce  que  celleH!i 
est  absente,  M.  le  plénipotentiaire  de  France  présente  le  résumé  des  pièces 
produites  par  les  deux  gouvernements  en  litige,  et  termine  en  traçant  aiasi 
le  rôle  de  la  Conférence  :  «  elle  n'a  pas  à  prendre  de  décisions  de  natore 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  deux  puissances  auxquelles  elle 
offre  ses  bons  offices  :  elle  ne  peut  légitimement  qu'examiner  les  ftilSi 
dire  ce  qui  lui  parait  être  le  droit,  et  présenter  les  bases  d'une  récoa- 
ciliation  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux.  Réduite  à  ces  proportions,  sa 
tâche  est  encore  digne  d'elle.  Écartant  toute  arrière-pensée  personoelie, 
dégagées  de  toute  préoccupation  étrangère  à  la  recherche  du  droit,  1^ 
puissances  qu'elle  représente  constituent,  non  pas  un  tribunal  chargé  <k 
rendre  un  arrêt,  mais  un  Conseil  international  dont  les  appréciations  la 
sauraient  engager  les  parties  que  par  la  liberté  même  qu'elles  leur  laissent, 
et  l'absence  complète  de  toute  autre  sanction  que  celle  qu'implique  néoes" 
sairement,  dans  l'ordre  moral,  une  telle  manifestation  de  Topinion  pi^l" 
blique  et  en  quelque  sorte  de  la  conscience  européenne.  » 
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Cet  éloquent  exposé  est  suivi  d'un  commencement  de  discussion  sur  les 
illégations  contradictoires  contenues  dans  les  pièces  produites.  Mais  la 
Conférence  reconnaît  bientôt  qu'un  pareil  débat  ne  saurait  aboutir,  et  que 
Important  est  de  s'entendre  sur  les  principes  et  sur  les  règles  de  conduite  à 
observer  à  l'avenir.  Un  échange  d'idées  s  étant  établi  à  ce  sujet,  les  pléni- 
K>tentiaires  se  séparent  en  convenant  de  rechercher,  chacun  de  son  côté, 
es  éléments  d'une  rédaction  commune  destinée  à  formuler  la  pensée  de  la 
[k>nférence. 

La  4"^  séance  (du  1 5  janvier)  est  consacrée  à  l'examen  d'un  projet  de 
déclaration  rédigé  par  le  plénipotentiaire  français.  C'est  ce  projet  qui, 
adopté  avec  quelques  légères  modiflcations,  constitue  l'œuvre  de  la  Confé- 
rence. Nous  croyons  devoir,  à  ce  titre,  en  reproduire  le  texte  : 

«  Justement  préoccupées  des  dangers  qui  peuvent  naître  de  la  rupture  des 
relations  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  les  Puissances  signataires  du  traité  de 
1856  se  sont  entendues  pour  appaiser  le  différend  survenu  entre  les  deux  Étals, 
et  ont  autorisé  à  cet  effet  leurs  représentants  auprès  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  à  se  constituer  en  conférence. 

•  Après  une  étude  attentive  des  documents  échangés  entre  les  deux  gouver- 
nements, les  plénipotentiaires  sont  tombés  d'accord  pour  regretter  que,  cédant 
à  des  entraînements  sur  lesquels  son  patriotisme  a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ait 
donné  lieu  aux  griefs  articulés  par  la  Porte  ottomane  dans  l'ultimatum  remis 
le  11  décembre  1868  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Hellènes.  Il  est  constant  en  effet,  que  les  principes  du  droit  des  gens  obligent  la 
Grèce,  comme  toutes  les  autres  nations,  à  ne  pas  permettre  que  des  bandes  se 
recrutent  sur  son  territoire,  ni  que  des  bâtiments  s'arment  dans  ses  ports  pour 
attaquer  un  État  voisin. 

9  Persuadées  d'ailleurs  que  le  cabinet  d'Athènes  ne  saurait  méconnaître  la 
pensée  qui  inspire  cette  appréciation  aux  trois  cours  protectrices  de  la  Grècei 
comme  à  toutes  les  autres  puissances  signataires  du  traité  de  1856,  la  confé- 
rence déclare  que  le  gouvernement  hellénique  était  tenu  d'observer,  dans  ses 
rapports  avec  la  Turquie,  les  règles  de  conduite  communes  à  tous  les  gouverne- 
ments et  de  satisfaire  ainsi  aux  réclamations  formulées  par  la  Sublime  Porte 
pour  le  passé,  en  la  rassurant  en  môme  temps  pour  l'avenir. 
€  La  Grèce  devra  donc  s'abstenir  désormais  de  favoriser  ou  de  tolérer  : 
»  4®  La  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée  (i)  en  vue  d'une 
agression  contre  la  Turquie; 

•  S*  L'équipement  dans  ses  ports  de  bâtiments  armés  (2)  destinés  à  secourir 

(I)  Lt  Itxie  primitif  porUit  i  «  armée  »  ao  liea  de  «  recratée.  » 

CS)  Le  leite  primitif  portait  :  «  Tarmement  dans  tes  ports  de  bAtimenti  dettinés,  >  etc.  Ost  sor  la 
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soas  quelque  forme  que  ce  soit ,  toute  (eotative  d'insurrection  dans  les  posses- 
sions de  S.  M.  le  Sultan. 

»  En  ce  qui  regarde  les  demandes  de  la  Porte  relatives  au  rapatriement  des 
Cretois  émigrés  (i)  sur  le  territoire  hellénique,  la  conférence  prend  acte  des 
déclarations  faites  par  le  cabinet  d'Athènes,  et  demeure  convaincue  qu'il  se 
prêtera  à  faciliter,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  le  départ  des  familles  candiotes 
qui  désireraient  rentrer  dans  leur  patrie. 

>  Quant  aux  dommages  privés  encourus  par  des  sujets  ottomans,  le  gooTer- 
nement  hellénique  ne  contestant  nullement  à  la  Turquie  le  droit  de  faire  pour- 
suivre par  la  voie  judiciaire  les  réparations  qui  pourraient  être  dues,  et  li 
Turquie  acceptant  de  son  côté  la  juridiction  des  tribunaux  grecs,  les  plénipo. 
tentiaires  ne  croient  pas  devoir  entrer  dans  l'examen  des  faits,  et  sont  d'aiis 
que  le  cabinet  d'Athènes  ne  doit  négliger  aucune  des  voies  légales  pour  qne 
l'œuvre  de  la  justice  suive  son  cours  régulier. 

>  La  conférence  ne  saurait  douter  que,  devant  l'expression  unanime  de  l'opi- 
nion des  plénipotentiaires  sur  les  questions  soumises  à  leur  examen,  le  gooier- 
nement  hellénique  ne  s'empresse  de  conformer  ses  actes  aux  principes  qui 
viennent  d'être  rappelés,  et  que  les  griefs  exposés  dans  l'ultimatum  de  la  Porte 
ne  se  trouvent,  par  le  fait  même,  définitivement  écartés. 

>  Cette  déclaration  sera  portée  sans  délai  à  la  connaissance  du  ctlMiiet 
d'Athènes,  et  les  plénipotentiaires  ont  la  conviction  que  la  Sublime  Porte  reooB- 
cera  à  donner  suite  aux  mesures  annoncées  comme  devant  être  la  conséqoentt 
de  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  si,  dans  une  communication  notifiée 
à  la  Conférence,  le  gouvernement  hellénique  défère  à  l'opinion  émise  par  elle. 

>  Les  plénipotentiaires,  faisant  dès-lors  appel  aux  mêmes  sentiments  decoB- 
ciliation  et  de  paix  qui  animent  les  Cours  dont  ils  sont  les  représentants,  expri- 
ment Tespoir  que  les  deux  gouvernements  n'hésitent  pas  à  reitotier  leurs  rapports 
et  à  effacer  ainsi,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs  sujets,  toute  trace  du  disses- 
timent  qui  a  motivé  la  réunion  de  la  conférence.  > 


Restait  à  obtenir  l'adhésion  des  deux  puissances  intéressées.  Ce 
l'objet  des  trois  séances  finales.  La  Turquie  adhéra  le  29  janvier  (6"*  pro- 
tocole). L'assentiment  de  la  Grèce  fut,  comme  on  le  conçoit,  plus  difficile 
à  obtenir.  Non-seulement  en  effet  le  gouvernement  grec  persistait  à  ni^ 
qu'il  eût  posé  aucun  acte  contraire  au  droit  des  gens,  mais,  dans  oi 
mémoire  fort  habile,  parvenu  à  la  conférence,  lejouraiéaie  (IS  janvier) 
où  elle  adoptait  la  déclaration,  il  renvoyait  à  la  Turquie  l'accusation  d*ivoir 

proposition  de  Lord  Lyons  que  la  nouvelle  rédaction,  incontestablemeni  plus  indnlgeateqitliF*' 
niière,  fat  adoptée.  (V.  5«  protocole).  Le  plénipotentiaire  britanoiqnesongMil-il  à  rAlnbufM7 
(I)  Le  texte  primitif  portait  :  «  sujets  turcs  réfugiés.  » 
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na  les  trailés  et  les  obligalîons  ÎDlernationales  W.  Le  lendemaiii 
upbé  faisait  encore  tenir  à  M.  le  marquis  de  Lavaletle  une  nouvelle 
à  le  cabinet  hellénique  formulait  avec -précision  une  série  de  demandes 
entionnelles  pour  les  préjudices  que  les  sujets  grecs  auraient  éprouvés, 
ir  suite  de  la  méconnaissance  des  traités  de  commerce  et  de  ceux  qui 
ur  but  la  répression  du  brigandage  sur  les  frontières,  que  par  suite 
isures  violentes  qui  ont  accompagné  lultimatum  W.  Enfin  un  Iroi- 
mémoire,  communiqué  à  la  conférence  dans  sa  sixième  séance  (20 
*),  élargissait  encore  le  débat  en  réclamant  une  enquête  pour 
1er  les  vœux  des  Cretois,  sauf  à  leur  donner  ensuite  une  sanction 
lUonale  (3).  Mais  la  conférence  écarta  ces  différents  chefs  de  deman- 
imme  étrangers  à  son  programme. 

ûeurs  jours  se  passèrent  en  négociations.  Toutefois  il  était  impossible 
;tte  résistance  se  prolongeât.  Le  28  janvier  arrivait  à  Athènes 
dlewski,  porteur  d'une  lettre  autographe  de  lempereur  pour  le  roi 
(llènes.  Le  3  février  éclatait  une  crise  ministérielle,  qui  se  terminait 
ir  la  constitution  d'un  ministère  tout  nouveau.  Le  6  février,  le  gou- 
lent  faisait  savoir  à  Paris  qu'il  adhérait  «  aux  principes  généraux  do 
'udence  internationale  contenus  dans  la  déclaration,  •  et  le  nuémc 
tans  une  proclamation  pleine  de  dignité,  il  exposait  au  peuple  grec 
ible  des  faits  et  la  nécessité  de  les  subir.  La  conférence  put  alors 
lir  pour  la  septième  et  dernière  fois  le  18  février.  On  prit  acte  de  la 
ition  de  la  Grèce,  on  régla  la  manière  de  rétablir  les  relations  diplo- 
les  entre  les  deux  puissances,  et  la  conférence  se  déclara  dissoute 
]uelques  mots  de  clôture  de  M.  de  la  Valette.  «  Il  ne  veut  pas,  a-t-il 
exagérer  les  résultats  auxquels  la  conférence  est  arrivée.  Il  croit 
ndant  qu'on  ne  saurait  équitablement  en  contester  la  valeur,  car  les 
lets  représentés  dans  cette  réunion  sont  parvenus  à  prévenir  le 
it  qui  était  près  d'éclater  en  Orient,  et  à  écarter  ainsi  une  cause  de 
olications  pour  l'Europe.  M.  le  marquis  de  la  Valette  espère  en 
5,  avec  M.  le  prince  de  Mettcrnich,  que  l'exemple  donné  par  la 
^rence  ne  sera  pas  pei'du,  et  que  l'œuvre  pacifique  accomplie  en 
I  et  dans  l'esprit  du  protocole  du  14  avril  1856  restera  comme  un 
Ment,  qui  sera  de  plus  en  plus  invoqué  dans  les  dissentiments  qu'une 
lération  commune  peut  aplanir.  « 

Urrr/amie.pp.  174- I8i.  / 
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Tels  sont  les  faits  relatifs  au  différend  gréco-turc.  S*il  nous  était  arrifé 
d'apporter,  dans  leur  exposé,  quelque  involontaire  partialité,  nous  vou- 
drions du  moins  n'avoir  cmbellf  que  la  cause  du  plus  faible.  Il  nous  reslf 
à  soumettre  Tœuvre  de  la  conférence  à  un  rapide  examen  juridique. 

§  II.  —  Appréciation  juridique  des  travaux  de  la  conférence,  —  NottS 
examinerons  les  travaux  de  la  conférence  sous  le  rapport  : 

a)  De  sa  compétence  ; 

6)  De  la  procédure  qu'elle  a  suivie  ; 

c)  Du  fond  de  ses  décisions. 

a).  —  De  la  compétence  de  la  conférence.  —  On  a  vu  que  la  confércott 
s'est  réunie  «  en  vertu  et  dans  l'esprit  du  protocole  du  14  avril  1856  » 
(n*  XXIII),  et  que  comme  telle,  elle  s'est  considérée  comme  «  un  coml 
international  appelé  à  dire  ce  qui  lui  parait  être  le  droit... ^  une  mm- 
festation  de  l'opinion  publique  et  en  quelque  sorte  de  la  consdeMt 
européenne  » .  Les  expressions  que  nous  venons  de  citer  sont  celles  de  b 
conférence  elle-même. 

Il  y  a  donc  là  une  double  attribution  de  compétence,  l'une  spéciale,  qu^ 
la  conférence  tiendrait  expressément  des  résolutions  prises  à  Paris  en  18S6, 
l'autre  générale  qu'elle  tiendrait  de  sa  nature  et  de  sa  composition.  Noos 
avons  à  examiner  quel  est  te  fondement  juridique  de  cette  double  thèse.  Et 
la  question  n'est  pas  oiseuse.  Elle  est  au  contraire  des  plus  importantes. 
Car,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  à  la  fin  de  notre  Exposé  des  faits,  la  con- 
férence a  entendu  poser  un  précédent,  qu'elle  se  promet  de  renouveler  dass 
des  circonstances  analogues.  Or,  bien  qu'elle  dise  expressément  qu'elle 
n'entend  point  rendre  des  jugements  exécutoires,  mais  seulement  exprimtr 
des  opinions,  on  conviendra  qu'il  sera  toujours  très  grave  d'avoir  contre 
soi  l'opinion  d'un  conseil  dont  les  sept  membres,  pris  ensemble,  sont i  h 
tête  de  plus  de  quatre  millions  de  soldats,  et  qui  en  outre  prétend  repré- 
senter à  lui  seul  la  conscience  européenne. 

Nous  remarquerons  d'abord,  quant  à  l'attribution  spéciale  de  juridiction, 
que,  quand  bien  même  elle  serait  tout-à-fait  expresse,  il  n'en  résulterait 
encore  de  compétence  formelle  pour  les  sept  puissances  réunies  en  conseil 
que  vis-à-vis  d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles.  Il  est  clair  en  effet  que  le 
traité  de  Paris,  comme  tous  les  traités,  ne  lie  que  ses  signataires.  En 
dehors  des  obligations  qu'il  impose  à  ceux-ci  il  n'a  de  force  que  pour  autan! 
qu'il  est  conforme  à  la  conscience  publique,  ce  qui  nous  ramène  à  la  ques- 
tion d'attribution  générale  que  nous  verrons  tout-à-I'heure.  Comme  trailé, 
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mme  stipulation  obligatoire  attributive  d'une  compétence  spéciale,  il  est 
s  inter  altos  acta  pour  toutes  les  puissances  qui  n*y  ont  pris  aucune  part. 
Mais  la  question  ne  se  présente  pas  même  dans  ces  termes  pour  le 
*otocole  N""  XXIII  du  14  avril  1856.  Nous  avons  vainement  cherché  dans 
i  protocole  une  disposition  d'où  résulterait  même  implicitement  que,  chaque 
is  qu'un  différend  surgira,  les  sept  puissances  signataires  se  réuniront 
1  conseil  pour  l'examiner.  Tout  ce  que  nous  y  trouvons,  c'est  le  vœu 
livant  : 

«  MM.  les  plénipotentiaires  nMiésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs  gou- 
Huemenls,  le  vœu  que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment 
îrleax,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  circon- 
aoces  Tadniettraient,  aux  bons  offices  d*une  puissance  amie. 

•  MM.  les  plénipotentiaires  espèrent  que  les  gouvernements  non  représentés 
I  Congrès  s'associeront  n  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu  consigné  au  présent 
•otocole.  » 

Ce  vœu  adopté  sur  la  proposition  de  lord  Glarendon ,  n'était  du  reste 
fune  extension  de  1  art.  8  du  traité  du  50  mars  1856,  ainsi  conçu  : 

•  Art.  8.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou  plusieurs  des  autres 
issances  signataires,  un  dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  rela* 
os,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi 

la  force,  mettront  les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir 
te  extrémité  par  leur  action  médiatrice.  > 

Ici,  comme  on  le  voit,  il  y  a  obligation  formelle,  parce  qu'il  s'agit 
s  puissances  contractantes.  Mais,  dans  le  protocole,  il  n'est  question  que 
m  rœti,  d'un  espoir,  parce  qu'il  s'agit  des  états  en  général.  Le  Congrès 
Paris  a  donc  appliqué  lui-même  la  distinction  que  nous  faisions  tout-à- 
eare. 

Mais  quelle  est  la  portée  de  ce  vœu?  Cette  portée  est  très  grande,  elle 
excellente,  mais  elle  est  tout  autre  que  celle  qu'on  lui  a  assignée  récem- 
Dt.  Ce  qu'on  avait  en  vue  en  1856,  c'était  une  espèce  de  préliminaire 
conciliation,  par  l'intermédiaire  d'un  véritable  juge-de-paix  intematio- 
f  si^eant  sur  l'invitation  des  deux  parties.  Ce  juge-de-paix  ne  devait 
être  nécessairement  une  des  puissances  signataires  du  traité,  encore 
ins,  toutes  ces  puissances  réunies.  Ce  devait  être  une  puissance  amie, 
le  devait  pas  cftre  le  droit,  c'est-à-dire  faire  œuvre  de  législateur  ou  de 
e.  Il  devait  seulement  prêter  ses  bons  offices,  c'est-à-dire  faire  œuvre 

ai. 


C  est,  on  le  voit,  forcer  étrangement  le  sens  de  ce  vœu  que  cfcn  fairr 
sortir  une  espèce  de  conseil  amphictyonique,  s  emparant  d*antorité  de  la 
connaissance  des  questions  litigieuses,  expression  vivante  et  toajoars 
renaissante  du  droit  international. 

L*attribution  xpécitUe,  Uuérale  de  compétence  n  existe  donc  pas  i  nos 
yeux.  Voyons  ce  qu'il  faut  penser  de  la  compétence  générale. 

Si  cette  compétence  existe,  elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  présomp- 
tion qu'il  y  a  un  maximum  de  chances  pour  qu  une  déclaration  de  la  Gob- 
férence  soit  réellement  la  manifestation  du  droit,  de  Topinion  pubUque, 
de  la  conscience  européenne.  Or,  sans  vouloir  incriminer  en  rien  lesinteo* 
tions  de  telle  puissance  déterminée,  nous  osons  dire  que  ce  maximum  de 
chances  ne  nous  parait  pas  devoir  être  attendu  de  toute  appréciation  juri- 
dique, à  laquelle  se  livreraient  en  commun  les  sept  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris.  En  effet,  pour  qu'un  collège  législatif  ou  judiciaire 
inspire  confiance,  on  exige  généralement,  ou  que  ses  membres  représenteal 
les  divers  intérêts  à  débattre,  ou  qu'ils  n'en  représentent  aucun.  La 
confiance  serait  au  contraire  singulièrement  ébranlée  si  certains  intérêts 
étaient  représentés,  et  certains  autres  exclus.  Or,  dans  une  conférence  des 
grandes  puissances,  il  y  a  certains  intérêts  qui  ne  seront  jamais  représea- 
tés  :  ce  seront  ceux  des  petites  puissances,  tandis  que  précisément  ce  soat 
ces  intérêts  surtout  qui  ont  besoin  de  protection,  puisqu'ils  sont  les  ptas 
faibles.  Il  y  a  aussi  certains  principes  généraux  d'humanité,  de  liberté,  de 
nationalité  etc.,  dont  la  reconnaissance  dépendra  bien  plus,  dans  un  conseil 
ainsi  composé,  des  circonstances  qui  dicteront  l'attitude  de  chacun  de  ses 
membres  que  d'une  recherche  impartiale  de  la  vérité.  C'est  ainsi  qu'il  s'ea 
est  fallu  de  peu  que  le  Congrès  de  Paris  de  1836,  si  libéral  sur  d'autres 
points,  ne  se  livrât  à  une  manifestation  contraire  à  la  liberté  de  la  presse 
en  Belgique  (<).  C'est  ainsi  encore  que  les  mêmes  puissances  qui,  en  1856, 
constataient  «  que  l'état  de  la  Grèce  était  loin  d'être  satisfaisant,  et  qiH 
«  fallait  se  préoccuper  sincèrement  d'améliorer  sa  situation  (^),  *  oit 
formellement  refusé,  en  1869,  d'entrer  dans  aucune  considération  de  ce 
genre. 

Est-ce  à  dire  que  les  déclarations  d'une  pareille-assemblée  n'aiait  aucoia 
valeur  morale  ni  juridique?  Ce  serait  certes  aller  beaucoup  trop  loin  qi^ 
de  le  prétendre.  Il  peut  y  avoir  et  il  y  a  des  périodes  historiques  où,  par 


(1)  V.  dan<  le  Protocole  du  8  avril  1856.  noXXU,  la  proposilion  de  M.  Walewfki. 


lile  d'uD  ensemble  de  causes  diverses,  ceux  qui  gouvernent  les  grandes 
itioos  sentenl  plus  vivement  le  poids  de  leur  responsabilité  devant  lopi- 
00  et  devant  Thistoire.  Très  souvent  aussi,  du  choc  entre  les  intérêts  des 
nods,  naîtra  le  salut  des  petits.  Enfln  il  ne  serait  peut-être  pas  impossibe 
i  trouver,  dans  une  procédure  sagement  réglée,  un  ensemble  de  garanties 
li  donnerait  à  Topinion  publique  certaines  satisfactions  qu'elle  ne  trouve 
»  entières  dans  la  composition  du  tribunal. 

CeUe  remarque  nous  met  en  présence  du  deuxième  point  que  nous  avons 
examiner. 

6.)  De  la  procédure  suivie  par  la  Conférence,  —  Parmi  les  éléments 
une  bonne  procédure,  il  feut  compter  : 

t'  une  position  strictement  égale  faite  aux  deux  parties  ; 

f*  remploi  de  tous  les  moyens  propres  à  établir  la  vérité  sur  les  ques- 
os  à  résoudre. 

f.  Les  deux  parties  en  présence  étaient  la  Turquie  et  la  Grèce.  Or, 
nme  on  fa  vu  plus  haut,  Tune  a  été  admise  avec  voix  délibérative,  tandis 
on  n*a  voulu  admettre  Fautre  qu*avec  voix  consultative  seulement,  de 
le  que  lune  siégeait  parmi  les  juges  de  Fautre.  On  aurait  beau  dire  que 
Conférence  n'était  pas  un  tribunal^  et  n'avait  pas  de  jugements  à  rendre, 
nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Il  s'agissait  très  nettement,  aux  termes  de 
onvocalion,  de  savoir  «  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lieu  de  faire  droit 
réclamations  formulées  dans  Yultimatum  de  la  Porte,  »  donc  dans  quelle 
lurc  la  Porte  avait  raison,  et  la  Grèce,  tort.  II  importait  peu  que  ce 
*raent  ne  dût  pas  être  suivi  d'exécution.  Car  ce  n'est  pas  au  point  de 
de  Texécution,  mais  au  point  de  vue  du  direntroit  que  Fégalité  est 
amée,  qu'elle  est  de  droit  absolu. 

?i  encore  on  a  argumenté  du  traité  de  Paris.  Parceque  la  Turquie  seule 
on  la  Grèce  avait  siégé  en  1856,  il  fiUlait  que,  seule,  elle  siégeât,  du 
ns  avec  voix  délibérative,  en  1869!  Mais  on  aurait  pu  répondre  que 
aisément  le  titre  qui  avait  fait  siéger  la  Turquie  en  1856,  était  celui 
Qvoquait  la  Grèce  on  1869.  Ce  n'est  pas,  en  eifet,  à  titre  de  grande 
sance  (cela  est  trop  évident)  que  la  Turquie  a  été  admise  au  Congrès 
^arîs,  mais  à  titre  de  puissance  intéressée  (0,  et  telle  était  aussi  celte 
la  situation  de  la  (îrèce. 
allait-il  d'ailleurs  que  la  Conférence  de  Paris  se  montrât  moins  libéral^ 

f.  HBrrrn,  trad.  Bcrgsun.  ËdiiioQ  1866, p.  S02, 
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que  la  Sainte-Alliance  qui,  en  1818  (15  novembre),  par  le  protocole 
(rAix-la-Gliapelle,  prévoyant  qu'elle  aurait  à  se  réunir  pour  délibérer  des 
affaires  de  FEurope,  réservait  expressément  le  droit  des  États  inté- 
ressés «  de  participer  à  ses  réunions,  directement  ou  par  leurs  plénipo- 
tentiaires. » 

Il  est  vrai  que,  en  1830  et  en  1831,  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  réglèrent  seuls,  et  sans  le  Roi  des  Pays-Bas,  les 
affaires  hollando-belges.  Mais  c  est  parce  qu'on  ne  voulut  pas  traiter  le  roi 
des  Pays-Bas  sur  un  autre  pied  que  la  Belgique. 

L  amour-propre  de  la  Turquie?  Mais  il  eut  été  facilement  sauvegardé, 
si  la  Turquie,  par  exemple,  s  était  récusée',  elle-même  comme  juge  dans 
une  cause  où  elle  était  partie.  Cet  acte  l'aurait  honorée,  et  la  «  conscieBce 
de  l'Europe  »  eut  été  bien  mieux  satisfaite.  Quelque  sincère,  eo  effet, 
qu  ait  été  le  désir  des  plénipotentiaires  de  suppléer  par  eux-mêmes  i 
'absence  de  la  Grèce,  il  y  a  là  une  lacune  qui  blesse  le  sentiment  du 
droit. 

3.  La  Conférence  eut  pu  s'abstenir  complètement  d'entrer  dans  l'exafflea 
des  faits.  Mais  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  tout  en  proclamant  cette 
abstention,  elle  ne  l'a  pas  pratiquée.  La  déclaration  contient,  en  réalité, 
une  condamnation  de  la  Grèce.  Dès-lors,  on  aurait  pu  s'attendre  i  ce 
qu'elle  motivât  sa  décision.  Mais  on  cherche  en  vain  dans  ses  actes  les 
éléments  sur  lesquels  cette  décision  se  fonde.  Beaucoup  d'allégations  coa- 
tradictoires  dans  les  documents  émanés  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  mab 
peu  ou  point  de  preuves.  Apparemment  MM.  les  [ilénipotentiaires  se  soat 
contentés  de  leur  conviction  personnelle,  qui^  chez  certains  d'entre  etn 
était,  comme  nous  l'avons  dit,  formée  et  formulée  dès  avant  Fouvertore 
des  débats.  Il  nous  semble  que  ce  n'est  pas  assez.  En  donnant  à  entendre 
son  opinion,  même  ménagée,  sur  les  faits  reprochés  à  la  Grèce,  la  confé- 
rence se  posait  en  juge.  Or,  il  ne  suffit  pas  qu'un  juge  se  satisfasse  lui- 
même,  il  faut  qu'il  satisfasse  quiconque  voudra  prendre  connaissance  de  soa 
jugement.  En  d'autres  termes,  il  faut  que  le  jugement  porte  avec  lui  les 
caractères  de  l'évidence  qui  a  entraîné  la  décision  dans  tel  sens  et  non  dans 
tel  autre.  Que  si,  comme  c'était  probablement  le  cas,  la  recherche  deb 
vérité  eût  été  plus  difficile  qu'utile,  dans  ce  cas,  il  ne  fallait  pas  du  tool 
prononcer  en  fait. 

c)  Du  fond  des  décisiom  de  la  conférence,  —  «  Les  plénipotentiaires 
sont  tombés  d'accord  pour  regretter  que ,  cédant  à  des  entramemmUs^  so 
lesquels  son  patriotisme  a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ail  donné  lieu  aux  gri^ 
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ikuléêparla  Porte  Ottomane  (0.  »  G  est  là  la  décision  en  fait  dont  nous 
riions  tout-à-rhcure.  Sous  le  miel  des  formes  diplomatiques,  elle  con- 
Dt  ane  condamnation  très  claire  de  la  Grèce.  Cette  condamnation  nous 
ralt  doublement  regrettable,  d'abord  à  cause  de  Tabsence  de  motifs 
)Dcés,  ensuite  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  résolution  exprimée  par  la 
iférence  elle-même  de  ne  pas  entrer  duns  Vexamen  des  faits  (2).  Une 
reille  résolution  au  contraire  constituait  un  excellent  précédent  pour  des 
lires  de  ce  genre.  Elle  laissait  toute  liberté  d  esprit  aux  plénipoteu- 
ires  pour  la  fixation  des  principes  eu  jeu,  et  facilitait  d'avance  Faccep- 
ioQ  de  la  déclaration  par  les  deux  parties  intéressées, 
louant  aux  principes,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  deux  règles  de 
itralité  posées  en  premier  lieu  par  la  conférence,  et  qui,  traduites  eu 
générale,  peuvent  se  formuler  ainsi  : 
>  Un  état  neutre  doit  s'abstenir  de  favoriser  ou  de  tolérer  : 
*  l""  La  formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  recrutée  en  vue 
ne  agression  contre  un  éCiit  étranger; 

i^  L'équipement  dans  ses  ports  de  bâtiments  armés  destinés  à  secourir, 
s  quelque  forme  que  ce  soit,  toute  tentative  d'insurrection  dans  les 
sessions  d'un  souverain  étranger.  » 

les  règles  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  ne  sont  que  l'application  du 
icipe  de  justice  naturelle  que  la  neutralité,  tant  qu'elle  existe,   doit 

réellement  et  sérieusement  pratiquée.  Mais  c'est  la  première  fois 
Iles  .sont  proclamées  avec  cette  solennité.  11  est  du  reste  à  remarquer, 
Dt  à  la  première  règle,  que  la  conférence  distingue  entre  les  «  bandes 
utées  en  vue  d'une  agression,  »  et  les  particuliers  qui  isolémetit  iraient 
^ager  dans  l'insurrection.  L'état  neutre,  on  le  conçoit,  ne  saurait 
mdre  de  ces  derniers  dont  la  liberté  individuelle  échappe  à  son  action, 
lis  que  la  levée  et  le  rassemblement  de  troupes  sont  au  contraire  des 
sifestations  de  souveraineté ,  que  les  lois  de  tous  les  états  répriment 
nd  elles  se  font  sur  leur  territoire  et  sans  leur  autorisation.  L'état  qui 


Termes  de  la  déelurulioti,  et  plus  loin.-  ^  la  Grèce  devra  donc  t'abstenir  détonnais  de  favo- 

eie. 

V.  «irlout  k  cel  égard  le  troisiùmc  prolocole.  M.  le  plénipotentiaire  d'iUtlie   •  la  conférence 

il,  4  sou  avis,  se  bornera  examiner  et  à  constater  des  principes...  n  ^  M.  le  comte  de  Staekel- 

m 

appuie  celte  opinion.  •  —  M.  delà  Valette  ;  «  ce  qui  importe,  c'est  de  s*cnlendre  sur  les  prin- 

,,  •  -^  M.  le  prince  de  Mettemich  «  est  d'avis  que  le  gouvernement  ottoman  peut  se  contenter 

déclaration  de  la  conférence  établissant  les  principes  de  droit..  «  —  if .  le  comte  dt  Solmt  ^ 

s  également  poor  que  la  conférence  renonce  k  entrer  dans  Texamen  des  faits,  »  etc.,  etc.  {Liwre 

,  pp.  160  et  ss.). 
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ne  les  empêche  pas  en  devient  donc  responsable.   (V.  Blunlschli,  to 
moderne  Vôlkerrecht,  §§  751  et  758). 

Quant  à  la  seconde  règle,  il  eut  peut-être  été  souhaitable  de  la  ¥oir  fe^ 
muter  avec  plus  de  clarté.  Les  mots  :  «  équipement  de  bâtiments  armàj  • 
semblent  au  premier  abord  devoir  se  restreindre  aux  vaisseaux  de  gnerrc, 
corsaires  ou  pirates,  tandis  que  les  mots  :  «  secourir,  som  quelque  forme 
que  ce  soit,  »  tendraient  à  généraliser  Tidée,  et  à  rappliquer  même  aoi 
vaisseaux  marchands  qui  seraient  chargés  de  contrebande  de  guerre.  Mais 
cette  dernière  idée  dépasserait  probablement  la  pensée  de  la  Conférence. 
En  eiïet,  il  a  été  admis  jusqu'ici  que  le  vaisseau  non  armé  qui  porte  de  la 
contrebande  de  guerre  s*expose  bien  au  danger  de  la  prise,  mais  qu'il  oe 
compromet  pas  la  neutralité  de  Tétat  auquel  il  appartient.  Nous  pensoos 
qu*il  faut  combiner  les  deux  conditions  selon  Fesprit  dans  lequel  elles 
ont  été  conçues.  Ce  que  Ton  a  voulu,  c*est  assurer  la  bonne  foi  de  Télal 
neutre.  Or,  cette  bonne  foi  n  existe  plus  si  un  signe  extérieur,  Varmemeini, 
indique  visiblement  la  destination  du  vaisseau  que  Ton  équipe.  D*oila 
conséquence  que  la  tolérance  est  coupable  dès  que  le  vaisseau,  équipé 
dans  le  port  neutre,  indique,  par  son  armement,  qti'il  est  destiné  n 
secourir,  etc. 

Une  troisième  règle  importante  est  sanctionnée  par  la  déelaratioa  du 
20  janvier  :  c'est  la  nécessité  pour  la  Turquie  d'accepter  la  juridictioa  des 
tribunaux  grecs  pour  la  réparation  des  dommages  privés  encourus  par  des 
sujets  ottomans,  sauf,  bien  entendu,  au  gouvernement  grec  «  à  ne  négliger 
aucune  des  voies  légales  pour  que  Tœuvre  de  la  justice  suive  son  eoars 
régulier.  »  C'est  là  encore  une  sanction  précieuse  donnée  à  un  principe, 
que  les  grandes  puissances  n  ont  pas  toujours  respecté  elles-mêmes  in^ 
leurs  rapports  avec  des  états  faibles. 

On  le  voit,  la  Conférence  de  Pans,  malgré  les  critiques  que  nous  avons 
(TU  pouvoir  lui  adresser,  sera  loin  d'avoir  été  complètement  stérile.  Sans 
doute  on  aurait  pu  lui  souhaiter  une  plus  grande  largeur  de  vues,  une  plus 

I 

profonde  et  plus  impartiale  préoccupation  des  véritables  inlérêts  engajfrs  | 
dans  le  débat.  Le  traité  de  Paris  lui-même  ne  la  rendait-il  pas  compétente  ] 
pour  surveiller  les  rapports  entre  le  Sullan  el  ses  sujets  chrétiens?  N'y 
avait-il  pas  du  moins  quelque  chose  à  dire  des  menaces  d'expulsion,  donl, 
la  Turquie  avait  accompagné  son  ultimatum,  du  retrait  de  l'f ure^iia/tir  à 
lous  les  agents  consulaires,  de  la  pi'ohibition  des  vaisseaux  marchands* 
mesures  violentes  et  qui  ne  sont  pas  même  nécessairement  la  conséquence 
d'un  état  de  guerre  déclaré?  Mais  ce  qui  semble  avoir  dominé  la  Coufé* 
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rence,  cesl  le  désir  de  préserver  la  paix  à  lout  prix.  Désir  respectable, 
saQs  doute,  et  auquel  on  ne  saurait  trop  applaudir  surtout  chez  ceux  qui 
tiennent  la  guerre  dans  leurs  mains.  Mais  encore  leur  appartiendrait-il 
de  ne  le  satisfaire  qu'en  proclamant  un  droit  égal  pour  tous,  et  en  envisa- 
geant sous  tous  leurs  aspects  juridiques  les  questions  qui  leur  sont  soumises. 
Sans  cela  il  ne  faut  plus  parler  de  justice,  mais  de  savoir-faire  inter- 
i^sitional.  Enfin  la  paix  elle-même,  en  Orient  comme  en  Occident,  ne 
aurait  être  durable  sans  le  droit,  et  le  droit,  qui  dérive  de  la  nature  des 
^Aosesy  ne  saurait  exister  dans  un  état  contre  nature. 

"-  —  RcjBT  PAR  LE  Sénat   Américain   du  traité  Glarendon- Johnson  podr 

LE    RÈGLEMENT   DES   RÉCLAMATIONS   AnGLO-AmÉRICAINBS. 

Nous  avons,  dans  notre  première  chronique,  touché  à  cette  question, 
vulgairement  connue  sous  le  nom  de  Question  de  VAlabama.  Mais  tandis 
qu'il  ne  semblait  s'agir,  il  y  a  six  mois,  que  de  tomber  d'accord  sur  un 
mode  équitable  de  régler,  entre  TAnglelcrre  et  les  États-Unis,  les  réclama- 
tions privées  et  réciproques  auxquelles  pouvaient  donner  lieu,  tant  les 
^prédations  du  fameux  corsaire  sudiste  que  les  autres  griefs  individuels 
nés  depuis   le  traité  de   1853,  le   différend,    qui  semblait  un   instant 
^Ul-ji-fait  apaisé,  a  pris  au  contraire  depuis  peu,  un  aspect  tout  nouveau. 
Ma  fois  plus  vaste  et  plus  compliqué.  Sans  entrer  dans  une  discussion 
^profondie,  dont  nous  ne  possédons  pas  encore  tous  les  éléments,  nous 
<îroyons  devoir  résumer  cette  phase  récente  du  débat. 

Le  IK  janvier  dernier,  le  président  des  Ëlats-llnis  transmit  au  Sénat  i^) 
fcs  copies  de  trois  traités  signés  à  Londres  entre  M.  Reverdy  Johnson, 
pténipotentiaire  des  Élats-Unis,  et  lord  Glarendon,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  premier  de  ces  traités  avait  la  forme  d'un  protocole  et  se  rapportait 
à  la  question  de  naturalisation  dans  les  deux  pays.  II  n'a  été  conclu  que 
^nditionnellement  parceque,  en  Angleterre,  la  naturalisation  est  une 
^iMStion  de  droit  commun  (common  Ijxw)  et  que,  par  conséquent,  un  traité 
^  ce  genre  ne  peut  être  promulgué  qii  avec  la  sanction  du  Parlement.  Les 
^rmes  de  ce  protocole  sont  du  reste  semblables  a  ceux  du  traité  conclu  sur 
1^  même  sujet  par  M.  Bancroftavec  TAIIemagne  du  Nord. 


(I)  Aox  termes  delnrliclr  II,  >€f;liun  2.  S  ^  ilc  la.Cnnsliliitioii  «les  RlnlB-riiis,  •  Ir  présidrni  a  le 
^VOlr,  d^  riviH  pt  nver  le  rnnspiilpmrni  «lu  Sc^nnl.  de  roiirlurc  de»  lrailé^,  pourvu  que  les  deu\ 
iMdM  léMlrirt  préiMiiU  y  duuiient  leur  Hppri'Uiliuu.  •• 
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Le  second  mettait  iiii  à  la  discussion  soulevée  par  la  question  de  délimi- 
tation de  File  San-Juan. 
Le  troisième  débutait  ainsi  : 

<  Attendu  que,  à  plusieurs  reprises  depuis  réchange  des  ratifications  de  la 
convention  signée  à  Londres  le  8  février  1855,  entre  la  Grande-Bretagne  elles 
Htats-Unis  d'Amérique,  des  réclamations  ont  été  adressées  par  des  citoyens  des 
États-Unis  au  gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  et  par  des  sujets  de  S.  M. 
Britannique  au  gouvernement  des  Éials-Unis,  et  attendu  que  quelques-unes  de 
ces  réclamations  sont  encore  pendantes  et  demeurent  non-réglées; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  T Irlande,  et  le 
Président  des  États-Unis  d'Amérique,  étant  d'avis  qu'un  règlement  prompt  et 
équitable  de  toutes  les  réclamations  de  cette  nature  contribuerait  beaucoup» 
maintien  des  sentiments  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  ont  résolo  df 
|)rendre  des  arrangements  à  cet  effet  par  voie  de  convention. 

Ces  arrangements  consistent  en  un  compromis,  par  lequel  toutes  les 
réclamations  sont  déférées  à  une  commission  de  quatre  membres,  dont  deux 
à  choisir  par  chaque  gouvernement.  Cette  commission  siégera  à  VVashinf- 
lon.  Elle  prononcera  à  lu  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  elle  choisira 
un  arbitre.  Si  elle  ne  peut  s*enlendre  sur  le  choix  d'un  seul  arbitre,  cba(itie 
parti  nommera  le  sien,  et  le  sort  désignera,  pour  chaque  cas  particulier, 
auquel  de  ces  deux  arbitres  appartiendra  la  connaissance  du  litige.  «  Néan 
»  moins,  »  dit  la  convention,  «  si  les  commissaires  ou  deux  d*enU«  eax 
»  jugent  désirable  qu'un  souverain  ou  le  chef  d'une  nation  amie  soit  choisi 
»  comme  arbitre  pour  quelque  réclamation  particulière,  les  commissaires 
»  en  feront  leur  rapport  à  leurs  gouvernements  respectifs  qui  s'entendront 
»  ensuite,  endéans  les  six  mois,  sur  le  choix  d'un  souverain  ou  du  chef 
»  d'une  nation  amie,  lequel  sera  invité  à  donner  sa  décision  sur  la  récli- 
»  mation  » .  L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  considérer  le  résultat  drs 
travaux  de  la  commission  comme  un  règlement  complet  cl  définitif  de  tonte 
réclamation  adressée  a  l'une  ou  l'autre  d'elles,  et  fondée  sur  des  faits  d'une  dits 
antérieure  a  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention;  en  outre  dto 
conviennent  que  toute  réclamation  de  ce  genre,  soit  qu'elle  ait  on  non  été  aonon* 
cée,  faite,  produite  ou  soumise  à  ladite  commission,  sera,  à  partir  do  moBMil 
où  la  commission  aura  terminé  ses  travaux,  considérée  comme  réglée  et  paf 
conséquent  non  recevable. 

Le  18  février  le  comité  des  affaires  éhangèreu  du  SéottI  conclut  à 
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lOD-ratification  de  ce  troisième  traité,  et  à  la  ratification  des  deux  autres 
[ui,eD  effet,  furent  ratifiés  sans  opposition. 

Le  15  avril,  jour  fixé  pour  la  discussion  du  traité,  M.  Sumner, 
(résident  (chairman)  du  comité  des  affaires  étrangères,  se  leva.  — 
Lprès  avoir  rappelé  combien  il  était  insolite  de  la  part  du  Sénat 
le  rejeter  un  traité  déjà  signé  par  le  plénipotentiaire  de  la  nation,  il  dit 
|Qe  cette  mesure  exceptionnelle  lui  paraissait  commandée  dans  Toccur- 
ence  par  le  caractère  du  traité.  Car,  au  lieu  de  rétablir  vraiment  la  paix, 
et  acte  laisse  «  planté  au  cœur  de  la  nation  (planted  in  the  national  heart), 
s  ressentiment  d'une  grande  injustice.  » 

Examinant  le  traité  en  lui-même,  M.  Sumner  lui  reproche  d  être  calqué 
iir  la  convention  de  1853,  laquelle  avait  pour  objet  de  régler  toutes  les 
Selamations  formées  contre  un  des  deux  États  par  des  citoyens  de  Faulre, 
epuis  le  traité  de  Gand  de  1815.  C'était  se  méprendre  complètement  sur 
ivraie  nature  du  différend  actuel.  C'était  capituler  sur  l'intérêt  essentiel, 
itional,  moyennant  la  satisfaction  de  quelques  griefs  individuels.  Encore 
itte  satisfaction  est- elle  plus  que  compensée  par  la  large  part  qui  est  faite 
IX  réclamations  anglaises.  Enfin  le  traité  contient  des  stipulations  aléa- 
ires  peu  compatibles  avec  la  majesté  d'un  tel  acte,  et  le  sens  moral  se 
volte  devant  l'intervention  du  sort  dans  la  désignation  de  l'arbitre  final. 
M.  Sumner  s'applique  ensuite  à  établir  quel  est  le  véritable  motif  de 
linte  des  Etats-Unis'.  Il  expose  que  c'est  au  début  même  des  troubles, 
I  mois  à  peine  après  le  bombardement  du  fort  Sumter,  à  une  époque  où 
;  rebelles  n'avaient,  pas  plus  qu'ils  n'eurent  jusqu'à  la  fin  de  la  lutte, 
vaisseaux  sur  l'Océan,  ni  tribunaux  de  prise  ou  autres  cours  maritimes, 

que  le  gouvernement  britannique  leur  reconnut,  par  proclamation,  le 
>il  d'être  considérés  comme  belligérants  réguliers.  Or,  ce  droit  ne  peut 
nais  dériver  que  d'un  fait  et  non  d'un  principe.  Il  ne  saurait  être  ima- 
lé  ni  inventé,  et  ne  saurait  s'étendre  à  l'Océan,  lorsqu'il  existe  seulement 
'  terre.  En  effet,  «  depuis  le  commencement,  depuis  que  Dieu  donna  à 
'élément  aride  le  nom  de  Terre,  et  qu'il  appela  Mers  les  eaux  rassemblées, 
es  deux  sont  demeurées  séparées,  et  le  pouvoir  sur  l'une  n'implique  pas 
écessairement  le  pouvoir  sur  l'autre.  »  C'était  donc  méconnaitre  un  fait 
{  de  considérer  les  rebelles,  qui  n'avaient  pas  de  vaisseaux,  comme  des 
ligérants  sur  mer. 

St. quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  proclamation?  Elle  a  été  de  per- 
Ire  des  faits  d'hostilité  qui,  sans  cela,  eussent  été  considérés  comme  des 
%  de  piraterie.  L'orateur  s'applique  à  justifier  cette  assertion  par  des 
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citations  de  jurisconsultes  anglais.  Il  invoque  Taualogie  des  lois  qui  empê- 
chent qu'on  ne  puisse  se  servir  d*un  État  comme  «  d'un  arseoal,  »  don 
ion  menace  la  vie  des  souverains  étrangers,  «  et  il  n y  a  pas  de  raison, » 
s'écrie-t-il,  «  pour  que  la  vie  de  notre  République  doive  être  considéree 
»  par  la  loi  anglaise  comme  moins  sacrée  que  la  vie  d*un  Empereur!  • 

M.  Sumner  n'attache  aucune  valeur  à  l'objection  que  le  président  Liocoln 
aurait  proclamé  le  blocus  des  ports  rebelles,  au  lieu  d'en  décréter  simpl^ 
ment  la  fermeture .  C'est  là,  dit-il,  une  querelle  de  mots,  et  une  question 
de  cette  importance  ne  doit  en  aucun  cas  dépendre  d'une  pareille  chicaie. 
Mais  de  plus  les  termes  mêmes  de  la  déclaration  de  blocus  résemol 
expressément  la  souveraineté  nationale,  et  s'il  fallait  considérer  celle-ci 
comme  incompatible  avec  l'idée  de  blocus,  dans  son  sens  absolu, 
la  conséquence  serait  seulement  qu'il  faudrait  prendre  cette  idée  dus 
son  sens  relatif,  dans  celui  d'un  blocus  pacifique,  comme  ont  été  les 
blocus  de  la  Franco,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  contre  la  Turquie 
on  1827;  de  la  Franco  contre  le  Mexique  (18127-29);  de  la  France  ei 
de  la  Grande-Bretagne  contre  la  République  Argentine  (1838-48);  delà 
Russie  contre  les  Circassiens  (1831-56).  M.  Sumner  cite  dans  ce  seis 
Ilcffler,  droit  international,  §§  112,  121,  et  ilautefeuille,  des  Droits  rtdw 
Devoirs  des  Neutres. 

On  invoque  encore  la  neutralité.  Mais  la  neutralité,  pratiquée  c^mnio 
la  fait  l'Angleterre,  ne  se  conçoit  qu'entre  deux  parties  ayant  des  droits 
égaux.  Ce  n'est  pas,  au  contraire,  d^m^^urer  neuti*e  que  de  commencer  pir 
créer  soi-même  les  droits  que  l'on  respecte  ensuite.  Or,  c'est  ce  qu'a  &it 
la  proclamation.  «  Elle  a  investi  solennellement,  les  rebelles  de  tous  te 
droits  de  la  guerre,  leur  disant,  comme  on  disait  jadis  à  celui  que  Tofi 
armait  chevalier  :  lève-toi,  voici  une  épée,  uses-en!  • 

Vient  ensuite  la  curieuse  histoire  de  YAlabatna,  de  ce  vaisseau  constniit 
à  Liverpool,  et  que  la  notoriété  publique  désignait  dès  l'origine  coniae 
destiné  aux  rebelles.  Le  24  juillet  1862,  le  ministre  américain  avertit  k 
gouvernement  anglais.  Il  joint  à  sa  lettre  une  consultation  émanée  d'ui 
des  meilleurs  jurisconsultes  de  l'Angleterre,  M.  Collier,  et  exprimant  l'opi- 
nion que  le  devoir  du  gouvernement  est  d  arrêter  ce  navire.  Cinq  jours  se  ^ 
passent.  VAlabama  quitte  Liverpool,  aux  sons  de  la  musique.  Du  29  m 
31  juillet,  il  séjourne  pendant  trente-six  heures  dans  une  baie  du  pays  de 
Galles,  où  un  vapeur  anglais  lui  amène  i$ou  équipage.  Pendant  tout  soi 
voyage,  il  est  a  la  portée  des  croiseurs  anglais,  et  souvent  dans  des  poitt 
ttjglais.  Pendant  six  jours,  il  se  ravitaille  à  Kingston  en  Jamaïque. 
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l^vnais  ni  croiseur  ni  magistrat  anglais  ne  songe  à  Tinquiéter  !  £t  ce  qui 
^^«s^t  fait  dans  le  cas  de  YAlabama  s'est  fait  dans  une  quantité  d'autres  ! 
Plusieurs  circonstances  aggravent  encore  cette  attitude.  La  proclama- 
tion offensive  fut  publiée  la  veille  même  du  jour  où  le  plénipotentiaire 
^Uiéricain  devait  débarquer  en  Angleterre.  En  la  publiant,  TAngleterre 
^^tenait  une  cause  qu  elle  avait  depuis  longtemps  réprouvée  :  celle  de 
^'esclavage,  et  quand  le  constructeur  de  TAIabama,  membre  de  la  chambre 
des  communes,  venait  défendre  son  œuvre  contre  John  Bright,  la  chambre 
i  eocourageait  par  ses  applaudissements. 

Et  maintenant,  après  une  pareille  conduite,  on  parle  de  soumettre  à 
an  tribunal  aléatoire  quelques  réclamations  individuelles!  Et  Ion  ne 
Crouve  pas  une  parole  de  regret  pour  ce  que  M.  Bright  a  appelé  «  Taide 
et  l'assistance  prêtées  au  plus  odieux  des  crimes!  »  Telle  n'était  pas  la 
conduite  du  gouvernement  anglais  lorsque,  en  1811,  offrant  réparation 
pour  Tinsulte  faite  à  la  frégate  fédérale  Chesapeake,  il  désavouait  franche- 
ment cette  injure  à  la  souveraineté  nationale  des  États-Unis,  ni  lorsque, 
en  1837,  le  vaisseau  «  la  Caroline  »  ayant  été  brûlé  par  une  force 
armée  venue  du  Canada,  lord  Ashburton  exprimait  «  le  désir  qu'un  res- 
pect réciproque  pour  la  juridiction  indépendante  et  lautorilé  des  États 
voisins  fut  considéré  comme  un  des  premiers  devoirs  de  tous  les  gou- 
vernements. » 

Que  sont  du  reste  les  dommages  individuels  en  comparaison  du  dom- 
mage national  que  Cobden  estimait,  en  disant  qu  on  avait  frappé  virtuelle- 
tnent  de  non-valeur  toute  la  marine  marchande  qui  n  avait  pas  été  détruite 
par  les  croiseurs,  «  et  que,  sauf  le  sacrifice  de  quelques  vies  en  plus,  on 
n'aurait  pu  causer  de  perte  plus  sensible  en  bombardant  tous  les  ports  de 
PAmérique.  »  Les  écrivains  anglais  eux-mêmes  signalent  que  «  les  trans- 
ports maritimes  des  États-Unis  ont  passé  aux  mains  des  négociants 
anglais.  »  Cobden  le  prouve  en  montrant,  d'après  des  documents  officiels, 
qne  la  quantité  de  vaisseaux  américains  transférés  aux  capitalistes  anglais 
s*est  accrue  de  33  vaisseaux  et  13638  tonneaux  en  1858  à  348  vaisseaux 
d  353,K79  tonneaux  en  1863.  Un  statisticien  intelligent  estime  la  valeur 
aeale  de  la  perte  nationale  subie  de  ce  chef  à  110,000,000  de  dollars. 

Que  sera-ce  enfin  si   Ion  ajoute  à  ce  chiffre  la  force  de   résistance 

ajoutée  à  la  rébellion,  dont  la  suppression  a  coûté  aux  États-Unis  plus 

4e  quatre  mille  millions  de  dollars? 

Répondra-t-on  que  les  dommages,  pour  pouvoir  donner  lieu  à  répa- 

Mion,  doivent  être  la  conséquence  naturelle  et  prochaine  de  Tarte?  Mais 


précisément  ceux  que  FAmérique  à  soufferts  sont  la  conséquence  directe 
et  immédiate  de  trois  faits,  dont  un  seul  suffirait  à  établir  ce  que  la  loi 
anglaise  appelle  public  nuisance  : 

La  concession  du  droit  de  belligérants  sur  mer,  qui  a  ouvert  aux  rebelles 
chantiers,  fonderies,  manufactures,  et  leur  a  donné  un  pavillon  sur  Tocéan; 

L*orgauisation  d'expéditions  hostiles,  véritable  guerre  de  pirates  eDire- 
prise  contre  les  Etats-Unis  avec  FAngleterrc  pour  base  d'opérations; 

Enfin  rhospitalité ,  le  bon  accueil  et  les  fournitures  concédées  à  ces 
pirates  dans  les  ports  de  TEmpire  Britannique. 

Après  avoir  encore  rappelé  avec  quel  dédain  TAngleterre  repoussa  les 
premières  réclamations  à  propos  de  TAlabama,  M.  Sumner  termine  ainsi  : 

«  Je  n*ai  pas  recherché  ce  débat.  Je  ne  raccepte  qu'à  contre-cœur,  car  il  Bt 
force  à  critiquer  un  pouvoir  étranger  avec  lequel  je  souhaiterais  plus  que  la  piiXi 
plus  même  que  la  concorde.  Mais  il  est  impossible  de  Téviter.  La  vérité  doitéire 
dite,  non  avec  colère,  mais  avec  tristesse.  L'Angleterre  a  fait  aux  États-Unis  oœ 
injure  difficile  a  mesurer.  A  considérer  ce  quelle  a  fait  et  avec  quels  complices, 
sa  conduite  est  vraiment  incompréhensible.  A  une  grande  époque  de  Thistoire, 
non  moins  impurlante  que  celles  de  la  Révolution  française  ou  de  la  Réforme, 
lorsque  la  civilisation  combattait  contre  Tesclavage  son  dernier  combat,  ^Aogl^ 
terre  a  donné  son  nom,  son  influence,  ses  ressources  matérielles  à  la  mauvaise 
cause,  elle  a  jeté  son  épée  dans  la  balance  en  faveur  de  Pesclavage.  Quelle  prodi- 
gieuse erreur!  Et  comment  le  pays  de  Wilberforce,  après  avoir  dépensé  des 
millions  pour  l'émancipation,  après  avoir  proclamé  partout  la  liberté,  et  avoir 
marché  en  tète  du  mouvement  sublime  pour  Funiverselle  abolition  de  Tesclavaiei 
a-t-il  pu  faire  cette  chose?  Gomme  tout  écart  de  la  règle  de  justice  et  de  boa 
voisinage,  sa  conduite  a  été  pernicieuse  en  proportion  de  l'échelle  de  ses  opéra- 
tions, affectant  les  individus,  les  corporations,  les  communautés,  la  nation  mène. 
Et  cependant  jusqu'ici  nul  aveu  de  ses  torts  :  pas  un  mot.  Une  expression  géné- 
reuse dans  ce  sens  serait  le  commencement  d'un  juste  accommodement,  et  la 
meilleure  assurance  de  cette  harmonie  que  tous  doivent  appeler  de  leurs  vœax 
entre  les  deux  grandes  nations-sœurs.  > 

Cet  admirable  discours,  dont  nous  u'avons  pu  donner  qu'une  pâle  all^ 
lyso,  produisit  la  plus  profonde  impression,  non-seulement  aux  États- 
Unis,  mais  dans  les  deux  mondes.  Sa  conséquence  naturelle  et  immédiale 
fut  le  rejet,  par  54  voix  contre  une,  du  traité  de  FAIabama. 

Sans  prétendre  nous  prononcer  sur  les  questions  de  fait  discutées 
M.  Sumner,  nous  devons  dire,  quelque  impopulaire  que  noire  opinion  pai 
être  de  ce  côté  de  TOcéan,  que  nous  ne  voyons  pas  bien  quels  argiiroei 
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ourrait  lui  opposer  sur  le  terrain  du  droit.  La  question  se  pose  ainsi  : 
igieterre  doit-elle  laisser  entrer  dans  le  débat  le  fondement,  en  fait,  de 
'oclamation  du  1 3  mai  1 861 ,  ou  peut-elle  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
lue  à  tout  essai  de  discussion  sur  ce  point?  La  conviction  dominante 
.ngleterre  parait  être  que  cette  proclamation,  étant  un  acte  de  souverain 
nationale,  ne  peut  être  mise  en  question  par  un  pouvoir  étranger,  sans 
y  ait  atteinte  à  cette  souveraineté.  Mais  cet  argument  nous  semble 
ver  trop.  Car  il  en  résulterait  que,  quand  même  la  rébellion  sudiste 
rait  jamais  eu  plus  de  puissance  territoriale  qu'elle  n'a  eu  de  puissance 
Urne  propre,  alors  encore  il  serait  défendu  de  discuter  un  acte  par  lequel 
ouvoir  se  serait  passé  la  monstrueuse  fantaisie  de  lui  attribuer  une 
ence  imaginaire.  On  ne  contestera  pas  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  tel  acte  de 
eraineté  nationale  qui  puisse  constituer  un  cas  de  guerre,  par  exemple 
klaisait  à  un  état  d'abolir  chez  lui  toutes  les  lois  qui  répriment  les 
)Iots  contre  les  gouvernements  étrangers.  Or,  ce  qui  pourrait  motiver 
guerre,  peut  à  plus  forte  raison  motiver  une  réclamation  pacifique, 
énormité ,  du  reste  parfaitement  discutable  au  fond ,  des  dommages 
mes  ne  saurait  être  non  plus  une  cause  de  non-recevabilité.  Nous  voyons 
irplus,  dans  le  discours  de  M.  Sumner  lui-même,  la  preuve  que  ce  qui 
le  plus  à  cœur  aux  Ëtats-Unis,  c'est  une  satisfaction  morale.  La  péro- 
n  grave  et  modérée  de  l'orateur  américain,  et  surtout  cette  dernière 
se  où  TAmérique  elle-même  semble  attendre  que  ces  frères  d'une  même 
lui  adressent  les  premiers  une  bonne  parole,  une  franche  excuse  pour 
orts  incontestables,  laissent  heureusement  entrevoir  la  possibilité  d'une 
ion  de  ce  genre.  Pourquoi,  par  exemple,  le  parlement  anglais  ne  pren- 
-il  pas  l'initiative  d'une  déclaration  de  principes  qui  aurait  cette  portée? 
I  une  assemblée  où  siégeait  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  on  a 
lamé  la  nécessité  pour  la  Grèce  de  respecter  ses  devoirs  internationaux, 
même  que  son  propre  sang  la  convierait  à  les  violer.  Et  l'Angle- 
hésiterait  à  regretter  hautement  d'avoir  pu  violer  ces  mêmes  devoirs 
rofit  de  la  plus  odieuse  des  causes?  Mais  elle  pourrait  puiser  dans  sa 
re  histoire  un  précédent  curieux,  que  nous  ne  croyons  pas  inutile  de 
eler  ici  en  terminant.  Sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  un  ambassadeur 
ierre-le-Grand  fut  arrêté  à  Londres,  dans  sa  voiture,  pour  une  dette  de 
«Tes.  Bien  que  la  faute  eût  été  immédiatement  reconnue  et  que  dix-sept 
innés  eussent  été  traduites  en  justice  de  ce  chef,  le  Czar  furieux,  se 
■H  hautement.il  ne  demandait  rien  moins  que  la  mise  à  mort  immédiate 
lériff  de  Middiesex  et  de  tous  ceux  qui  avaient  touché  a  son  ambassa- 


(leur.  Heureusement  pour  ceux-ci,  les  lois  du  pays  ne  se  prêtaient  guère 
à  ce  genre  de  satisfaction.  C*est  ce  dont  la  reine  Anne  informa  le  Czar; 
mais  en  même  temps  elle  fit  présenter  au  parlement  un  bill,  —  depuis 
devenu  loi,  —  «  pour  empêcher  le  retour  de  semblables  insolences.  > 
Une  copie  de  cet  acte,  élégamment  reliée  et  enluminée,  et  une  lettre  de  b 
reine  furent  portées  à  Moscou  par  un  ambassadeur  extraordinaire  lequel 
déclara  que  :  «  bien  que  S.  M.  ne  put  infliger  la  punition  demandée,  i 
»  cause  de  la  lacune  qui  existait  sous  ce  rapport  dans  les  constiUitions  de 
»  son  royaume,  cependant,  avec  le  consentement  unanime  du  parlement,  elle 
»  avait  fait  poser  un  acte,  qui  servirait  de  loi  à  Favenir.  >  Et  le  préambule 
de  Facte  rappelait  «  larrestation  opérée,  au  mépris  de  la  protection 
»  accordée  par  Sa  Majesté,  contrairement  à  la  loi  des  nations,  et  au  pré- 
»  judice  des  droits  et  privilèges  que  les  ambassadeurs  et  autres  envoyés 
0  ont  de  tous  temps  possédés,  et  qui  devaient  être  tenus  pour  sacrés  et 
»  inviolables  'Xi.   » 

Certes  il  y  a  là  quelques  détails  surannés,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
un  précédent  qui  consacre  le  principe  de  la  réparation  d'une  offense  inler 
nationale  par  voie  d'acte  du  Parle^nent,  emportant  une  nouvelle  déclaration 
de  principes  pour  favenir^  et  VexpresHon  d'un  regret  pour  le  passé. 

III.  —  Affaires  diverses. 

Nous  mentionnerons  sous  cette  rubrique,  quelques  faits  de  droit  inter- 
national qui,  sans  avoir  rimportancc  des  précédents,  ne  doivent  pasétrp 
entièrement  passés  sous  silence.  Ces  faits  peuvent  se  classer  en  deux 
groupes  : 

l*"  Ceux  qui  concernent  la  reconnaissance  de  souveraineté  intérieure  des 
États  ; 

"i"*  Ceux  qui  concernent  les  obligations  des  États  envers  des  particuliers. 

I.  —  Reconnaissance  de  la  souveraineté  intérieure  des  États.  —  te 
droit  des  nations  d'être  seules  maîtresses  de  leurs  destinées  intérieures, 
et  d'établir  sur  leur  territoire,  tel  gouvernement  de  fait  qui  leur  convient 
s'est  de  nouveau  affirmé  avec  éclat  lors  de  la  dernière  révolution  espagnokj 
qui  a  été,  dès  son  accomplissement,  reconnue  par  tous  les  autres  États. 

Ou  peut  s'étonner  de  ce  qu'il  n'en  soit  pas  encore  de  même  pour  k 
Mexique.  De  quelque  manière  en  effet  que  l'on  apprécie  les  évéDemenls 
dont  ce  pays  a  été  récemment  le  théâtre,  il  est  certain  d'une  part 

(l)Stepbfns  Commenlarirt.  Ed.  iSfiS.  U.  5S.1. 
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est  actuellemeol  eo  possession  d'un  gonveroement  incontesté,  de  Tautre 
({ae  ce  gouvernement  n'a  violé  aucune  loi  internationale  W. 

Au  droit  de  souveraineté  correspond  le  devoir  de  non-intervention.  Ce 
devoir  existe  notamment  pour  les  États-Unis  d'Amérique  vis-à-vis  de  Tin- 
surrection  qui  tend  à  arracher  à  TEspagne  Vite  de  Cuba,  Un  instant  on  a 
pu  croire  qu'il  ne  serait  pas  plus  observé  qu'il  ne  le  fut  dans  d'autres  cir- 
eoQstances.  La  Chambre  des  Représentants  de  Washington  a,  en  effet,  voté 
par  deux  fois,  le  2  mars  et  le  5  avril  derniers,  des  résolutions  favorables  a 
Tinsarrection  cubaine.  La  première  fois  elle  y  a  mis,  il  est  vrai,  la  réserve 
<  que  le  gouvernement  serait  invité  à  reconnaître  l'insurrection,  dès  qu'un 
pottootr  indépendant  serait  constitué  de  fait  à  ta  Havane;  >  mais  la  seconde 
iftis,  adoptant  les  termes  de  Henry  Clay,  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  elle  dit  :  «  que  le  peuple  des  États-Unis 

*  sympathise  avec  le  peuple  de  Cuba  dans  les  patriotiques  efforts  qu'il  tente 
■  pour  assurer  sou  indépendance  et  établir  une  forme  républicaine  de  gou- 

•  vemement,  garantissant  la  liberté  individuelle  et  légalité  politique  de  tous 

•  les  citoyens;  et  que  le  Congrès  accordera  son  concours  constitutionnel  au 

*  président  des  États-Unis,  lorsqu'il  pourra  trouver  convenable  (expédient) 

•  de  reconnaître  l'indépendance  et  la  souveraineté  dudit  gouvernement 

*  républicain.  » 

Nous  le  disons  sans  détour.  De  pareils  actes  ne  nous  semblent  pas  cor- 
i^ts.  Il  y  a  là  une  intervention  morale  qu'il  faut  blâmer,  quelque  sym- 
Nthie  que  l'on  éprouve  pour  les  idées  qu'elle  tend  à  faire  prévaloir. 
Qilons-nous  d'ajouter  que  les  autres  branches  de  la  législature  ne  s'y  sont 
pas  associées,  et  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a  prouvé  au  con- 
Ifaire,  en  plusieurs  circonstances,  sa  ferme  intention  de  respecter  et  de 
bûre  respecter  les  devoirs  de  la  neutralité.  Ainsi  il  a  envoyé  l'ordre  aux 
Ittoroeys  fédéraux  de  New- York  et  de  la  Nouvelle-Orléans  d'exercer  une 
lirveîllance  sévère  à  cet  égard,  il  a  fait  arrêter  des  expéditions  en  train 
le  s'oi^niser,  saisir  des  navires  chargés  d'armes  pour  Cuba,  etc.,  etc. 

Cest  aussi  à  une  question  de  souveraineté  que  s  est  rattaché,  dans  sa 
première  phase,  Vincident  relatif  aux  explications  échangées  entre  tes  gou- 
mmements  français  et  belge,  au  sujet  de  la  loi  du  23  février  dernier,  sur 
|k  cessions  des  concessions  de  chemins  de  fer.  Mais  le  principe  que  les 
Éonios  de  fer  sont  un  service  public  et  que  les  concessionnaires  ne  l'ex- 

fftj  La  PrOMe  et  rAlIrmagne  dn  Nord  viennent  de  renouer  leur  relnlions  avee  le  Mexique.  On  pense 
pt  VlUùleMuUn  prochainement  cet  exemple. 
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ploitent  que  par  une  délégation  personnelle  de  lautorité  souveraine,  qu< 
|)ar  conséquent  ces  concessionnaires  ne  peuvent  user  de  leur  eoncessioi 
comme  d'une  propriété  ordinaire,  ce  principe  n'a  pas  tardé  à  se  dégage 
des  premiers  débats  avec  une  évidence  incontestable.  La  question  s'es 
réduite  alors  à  une  simple  question  économiqiie  (i),  et  tout  porte  k  croir 
(|u  elle  est  demeurée  sur  ce  terrain,  bien  que,  au  moment  où  nous  écrivons 
une  commission  mixte  nommée  le  14  mai,  n'ait  pas  encore  publié  le  résolts 
de  ses  travaux. 

Un  exemple  récent  du  soin  jaloux  que  les  plus  grands  États  apporten 
à  faire  respecler  leur  souveraineté  territoriale  se  trouve  dans  le  bill  dei 

ê 

Etals-Unis,  relatif  aux  câbles  électriques  sous-marins  entre  l'Europe  ë 
l'Amérique.  Ce  bill,  adopté  le  5  mars  par  le  Sénat  de  Washington,  porte 
«  qu'aucune  compagnie  étrangéi'e  ne  pourra  faire  atterrir  son  câble  sur  le 
territoire  des  Etats-U'nis  sans  l'autorisation  du  Congrès.  » 

La  Suisse  applique  en  ce  moment  les  mêmes  principes  au  chemin  de  fer 
projeté  du  St-Gothard.  On  sait  que  la  Prusse,  l'Italie  et  le  Grand-Duché 
de  Bade,  trouvant  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  favoriser  la  construction  (Tune 
voie  ferrée  qui  traversât  le  centre  de  la  Suisse,  ont  offert  au  gouvernemeDl 
helvétique  leur  concours  pécuniaire  pour  une  ligne  qui  passerait  par  le 
Saint-Golhard.  Le  gouvernement  fédéral  a  demandé  leur  avis  aux  divers 
(*antons.  Le  canton  de  Berne  a  répondu  en  proposant  «  que  la  Confédéra- 
tion se  chargeât  de  la  direction  et  de  Vexécution  de  la  ligne,  et  que  les  sub- 
ventions fussent  versées  sans  conditions  qui  puissent  mettre  en  danger  b 
neutralité  et  l'indépendance  de  la  Confédération.  »  Il  s'est  formé  d'un  autre 
côté,  il  est  vrai,  un  parti  assez  considérable  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  par  une  compagnie.  Mais  le  comité  spécial  qai 
s'est  mis  k  la  tête  de  ce  mouvement  n'en  a  pas  moins  proposé  que  l'oi^oi- 
sation  de  la  compagnie  fût  arrêtée  de  concert  avec  le  Conseil  fédéral,  «  en 
tenant  compte  de  la  situation  politique  de  la  Suisse  comme  État  neutre  et 
indépendant  (2).  » 

Le  traité  conclu  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  les  États-Unis  de 
Colombie  (Nouvelle-Grenade) ^  et  soumis  le  15  février  dernier  à  l'approba- 
tion du  Sénat  américain  ne  brille  pas,  il  faut  le  reconnaître,  par  cette  pré- 
occupation scrupuleuse  de  maintenir  intacte  la  souveraineté  territoriale. 
Par  ce  traité,  le  gouvernement  de  Colombie  concède  aux  États-Unis  le  droit 

ci)  Voir  la  note  identique  des  ili'ux  gouvernements  (S5  mars),  et  le  protocole  do  S7  avril.  arrA« 
entre  MM.  Frére-Orban  et  de  La  Valette. 
(î)  Indèpendanethtlge  An  ^  mai  {%e9.  -  Correspondance  de  Renie. 
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«xelusif  de  construire  un  canal  interocéanique  à  travers  Fisthme  de  Darien, 

^t  à  lendroit  qu'ils  jugeront  convenable.  La  Colombie  cède  six  milles  de 

^«rrc  de  chaque  côté  du  canal.  Ce  dernier  sera  placé  son^  le  contrôle  dea 

'^tais-Unis,  et  ce  sera  le  Congrès  qui  fixera  les  droits  de  péage.  —  Cet  acte 

exceptionnel  porte,  comme  on  le  voit,  la  marque  visible  de  la  politique 

^^maine  des  États-Unis,  et  des  rapports  spéciaux  de  droit  international  qui 

^^ndent  à  s'établir  entre  les  petites  républiques  du  centre  de  l'Amérique  et 

Iti  grande  république  du  Nord. 

Cest  un  mouvement  de  la  même  nature  qui  a  inspiré  le  traité  du  23  mai 
1869  entre  la  Confédération  du  Noi'd  et  le  grand-duché  de  Bade,  par  lequel 
des  arrangements  ont  été  pris  pour  que  les  sujets  de  chacun  de  ces  pays 
poissent  valablement  s'acquitter  de  leurs  obligations  militaires  dans  Tun  ou 
Tautre  d'entre  eux.  Il  est  évident  que  ces  traités  ne  répondent  pas  à  un 
état  de  choses  ordinaire,  et  qu'ils  sont  la  conséquence  de  la  quasi-fédé- 
ration déjà  établie  entre  les  deux  parties  contractantes  par  le  traité  du 
17  août  1866,  les  conventions  douanières,  les  arrangements  militaires,  et 
justifiée  par  une  identité  complète  de  nationalité  et  d'intérêts. 

2.  —  Obligations  des  Etats  envers  les  étrangers,  —  Il  y  a  une  morale 
pour  les  états  comme  pour  les  individus,  et  états  comme  individus  trou- 
vent, dans  sou  observation,  non-seulement  une  satisfaction  de  conscience, 
mais  une  satisfaction  d'intérêt.  Un  des  premiers  points  de  cette  morale 
consiste  à  payer  ses  dettes,  et  c'est  ce  qu'a  reconnu,  dans  les  premiers 
mois  de   cette  année,  malgré  bien  des  séductions  et  des  conseils  con- 
traires, le  gouvernement  actuel  des   États-Unis.  Dans  son  message  du 
9  décembre  1868  au  Congrès  fédéral,  le  président  Johnson  avait  émis  l'avis 
d^imputer  sur  letapital  de  la  dette  nationale  les  six  pour  cent  en  or,  que  le 
gouvernement  paie  actuellement  pour  intérêts  de  la  dette,  et  qui  équivalent 
aujourd'hui  en  papier  à  9  p.  7o9  de  manière  à  amortir  toute  la  dette  en 
seize  ans.  Ce  plan  inique  ne  rencontra  heureusement  aucune  sympathie 
chez  le  successeur  de  Johnson.  Une  des  premières  paroles  que  dit  au 
contraire  le  général  Grant,  en  arrivant  au  pouvoir,  fut  que  «  pour  protéger 
»  rhonneur  national,  chaque  dollar  diî  par  le  gouvernement  doit  être  payé 
*  en  or,  à  moins  que  le  contrat  ne  contienne  une  stipulation  différente  et 
»  formelle.  »  Tel  fut  aussi  l'objet  du  bill,  déjà  présenté  par  M.  Schenck 
H  discuté  dans  la  précédente  session,  mais  cette  fois  adopté  définitivement 
Par  le  Sénat  américain,  le  16  mars  dernier.  Ce  bill  porte  entre  autres  : 
«  Section  l''.  —  Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  du  gou- 
vernement de  remplir  toutes  ses  justes  obligations  envers  les  créanciers  des 
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États-Unis....  ilest  reconnu  et  déclaré,  par  la  présente  loi,  que  la  foi  A 
Etats-Unis  est  solennellement  engagée  au  paiement  en  espèces  ou  en  v; 
leurs  équivalentes  de  toutes  les  obligations  des  États-Unis  portant  inléré 
hormis  dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorisant  rémission  d'une  obligatioi 
a  expressément  déclaré  qu'elle  pourra  être  payée  en  valeurs  légales  ou  moi 
naie  autre  que  For  ou  l'argent .  • 

C'est  un  acte  de  la  mémo  nature  qu  a  posé  la  Chambre  des  Députés  i 
royaume  d'Italie,  lorsque,  le  21  décembre  1868,  elle  a  repoussé  par  2: 
voix  contre  111,  l'amendement  proposé  par  sa  commission  au  projet  de  I 
sur  les  budgets  provisoires,  et  tendant  à  suspendre  le  paiement  de  la  deti 
pontificale,  pour  cause  d'inexécution  de  la  convention  de  septembre  i 
la  part  de  la  France.  —  MM.  les  ministres  Menabrea  et  Cambray-DigDj 
ont  répondu,  avec  beaucoup  de  raison,  que  la  dette  pontificale  ne  résolu 
pas  de  la  convention  de  septembre,  mais  de  la  possession  du  territoire 
ex-pontifical,  que  c'était  là  pour  l'Italie  une  question  d'honneur,  de  digoilé, 
et  que  l'État  faillirait  à  ses  engagements  en  méconnaissant  cette  dette. 
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Il  Principio  di  Nazionalità  applicato  aile  Relazioni  civili  intemazioniati ^ 
deir  Avvocato  Pietro  Esperson,  Professore  straordinario  di  Diritto 
Internazionale  ed  Ammioistrativo  alla  R.  Université  di  Pavia.  — 
Pavia,  1868. 

Louvrage  dont  nous  allons  rendre  compte,  est  intéressant  sous  plus 
cTan  rapport. 

Nous  possédons  des  traités  de  droit  international  privé,  écrits  par  des 
auteurs  français,  anglais,  autrichiens,  allemands.  En  Italie  aucun  ouvrage 
de  ce  genre  n'avait  paru  depuis  la  publication  du  Trattato  di  Diritto  civile 
intemazionate  de  Mcolà  Rocco,  en  1837.  Cet  ouvrage  est  devenu  célèbre 
et  a  seni  de  modèle  à  plusieurs  auteurs  qui  ont  depuis  lors  traité  la  même 
matière.  Cependant  la  science  du  droit  international  a  fait,  dans  les  der- 
<iiéres  années  surtout,  de  tels  progrès  qu'un  ouvrage  publié  en  1837  doit 
<iécessairement  présenter  des  lacunes.  Dailleurs  M.  Rocco,  prenant  pour 
hase  de  son  système  lancienne  théorie  des  StatutSy  semble  avoir  appliqué 
ceUe  théorie  d'une  manière  trop  absolue  quant  aux  droits  sur  les  choses  : 
4'après  lui  le  statut  réel  régit  toutes  les  choses  sans  exception,  mais 
^0  effet  ne  s'étend  pas  au-delà  des  frontières  de  l'état.  M.  Esperson  a  établi, 
dans  son  livre,  les  distinctions  nécessaires  pour  parvenir  à  la  solution 
logique  et  équitable  des  conflits  qui  résultent  de  la  diversité  des  lois.  Il 
Quiffline  avec  beaucoup  de  talent  les  opinions  énoncées  par  les  principaux 
^teurs  qui  ont  écrit  avant  lui,  et  joint  à  la  critique  impartiale  de  leurs 
ouvres,  le  développement  de  son  propre  système. 

M.  Esperson  ne  se  contente  pas  de  retracer  les  principes  généraux  du 
Iroit  international  privé.  Il  nous  fait  connaître  les  dispositions  du  droit 
^tif  italien,  contenues  dans  le  titre  préliminaire  du  Code  civil.  Ces  dis- 
Mitions  .sont  expliquées  par  noire  auteur  et  mises  en  rapport  avec  les 
MÎDcipes  généraux,  les  lois  des  autres  nations  et  la  jurisprudence.  De 


temps  cil  teinp.s  il  y  ajoute  des  détails  intéressants,  concernaDl  les  discussion 
auxquelles  le  projet  des  titres  a  donné  lieu  au  sein  de  la  commission  d 
rédaction,  empruntés  aux  procès-verbaux  des  séances  de  celte  commissioi 
Le  projet  du  titre  préliminaire  (contenant  les  dispositions  relatives  s 
droit  international  privé)  a  eu  pour  auteur  notre  illustre  collaborât^ 
Mancini,  avocat  et  professeur  de  droit  inlernational  à  Funiversilé  de  Turi 
député  au  parlement  italien. 

L  ouvrage  est  réparti  en  dix  chapitres,  dont  voici  les  titres  : 

Ch.  I.  Droits  et  devoirs  des  étrangers  (p.  1-22). 

Ch.  II.  Principes  rationnels  pour  la  solution  des  conflits  de  législalf'a 
(p.  23-34). 

Ch.  III.  Critique  des  systèmes  (p.  55-46).  L'auteur  y  passe  en  revue/es 
systèmes  de  Zachariae,  Fœlix,  Massé,  Schaefl'ner,  de  Savigny,  etc. 

Ch.  IV.  Conflits  de  législation  par  rapport  aux  personnes  (p.  47-83). 

Ch.  V.  Conflits  de  législation  concernant  lexercice  des  droits  de  pro- 
priété (p.  84-102). 

Ch.  VI.  Conflits  entre  les  lois  concernant  la  succession  à  titre  universel 
(p.  103-111). 

Dans  ce  chapitre  on  trouve  un  commentaire  du  remarquable  art.  Sde^ 
Dispositiom  préliminaires  du  Code  civil  italien,  d  après  lequel  les  succes- 
sions ab  intestai  ou  testamentaires  sont  réglées  exclusivement  par  la  loi  do 
domicile  du  défunt,  tant  pour  ce  qui  concerne  Tordre  de  succéder  et  Tétendw 
des  droits  des  héritiers  que  pour  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèqae  des 
dispositions,  quelle  que  soit  la  nnture  des  biens  et  quel  que  soit  le  pays  m  tt 
se  trouvent.  Ce  principe,  désigné  par  M.  Mancini  lui-même,  comme  <  oD 
»  ardita  innovazione  ai  principii  flnora  ricevuti  » ,  est  défendu  par  eel 
éminent  jurisconsulte  comme  le  plus  juste,  le  plus  libéral  et  le  plus  cod- 
forme  aux  maximes  du  droit  philosophique.  Le  princi|)e  toi  haereditaltf 
quot  territoria,  adopté  par  les  lois  et  la  jurisprudence  des  principaux  M> 
à  regard  des  immeubles ,  donne  lieu  à  toutes  sortes  de  complications  el 
dinconséquences,  et  est  souvent  contraire  à  la  volonté  du  défunt.  Voili 
pourquoi  le  législateur  italien  a  cru  devoir  adopter  le  nouveau  principe, 
sans  même  exiger  la  réciprocité. 

Ch.  VII.  Conflits  concernant  la  forme  extérieure,  la  substance  et  Telle 
des  actes  de  la  vie  civile  (p.  112-154). 

Ch.  VIII.  Conflits  concernant  la  compétence,  les  formes  judiciaires  et  i 
preuve  des  obligations  (p.  155-179). 

Ch.  !X.  .4ctes  de  juridiction  volontaire  (p.  196-201). 
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On  voit  que  lauteur  a  trailé  le  droit  iulernatioiiai  privé  dans  toute  son 
étendue.  L'ouvrage  sera  consulté  avec  fruit  même  au-delà  des  frontières  du 
Royaume  d'Italie. 

Les  jurisconsultes  italiens  ont  conservé  les  bonnes  traditions  de  Bartolo 
et  de  Baldo.  T.  M.  C.  A. 

Dos  CuUnrideal  xmd  der  Krieg,   von  Adolp  Lasson.  —  Berlin,  Verlag 
von  W.  Moeser,  1868. 

Au  moment  où,  dans  tous  les  grands  états  de  TËurope,  des  armées 
immenses,  filles  de  la  guerre,  et  destinées  à  être  dévorées  par  elle,  font 
gémir  les  peuples  sous  leur  pression  écrasante,  où  ces  instruments  de 
mort  absorbent  non  seulement  le  fruit  du  travail,  mais  tarissent  le  travail 
même  dans  sa  source,  où  le  Congrès  de  la  Paix  organise  une  croisade 
universelle  contre  ce  vieux  fléau  de  Thumanité,  Adolphe  Lasson  a  trouvé 
bon  d  élever  la  voix  en  faveur  de  cette  terribig  persécutée.  Chose  étrange 
à  dire,  la  guerre  a  rarement  manqué  de  défenseurs.  C'est  qu'en  effet  le  mal 
absolu  semble  n'être  qu'une  chimère  tout  autant  que  le  bien  absolu,  el 
qu'aux  plus  grands  maux,  si  on  les  considère  à  un  point  de  vue  spécial, 
peut  se  mêler,  une  petite  dose  d'utilité  pratique. 

La  thèse  de  M.  Lasson  n'est  donc  pas  neuve,  bien  qu'il  la  défende  avec 
une  certaine  originalité  de  vues,  et  une  profondeur  de  raisonnement  qui 
louche  quelquefois  à  l'obscurité.  Chacun  connait  le  brillant  paradoxe  de 
Joseph  De  Maistre,  et  le  langage  un  peu  mystique  dans  lequel  il  exalte 
la  guerre. 

•  La  guerj*e  est  divine  en  elle-même  parce  qu'elle  est  une  loi  du  monde. 
»  La  guerre  est  divine  dans  la  gloire  mystérieuse  qui  l'environne,  et  dans 
•»  l'attrait  non  moins  inexplicable  qui  nous  y  porte....  » 

Pour  De  Maistre  la  guerre  est  donc  une  sorte  de  manifestation  des 
volontés  du  ciel.  C'est  à  un  autre  point  de  vue  que  la  défend  Proudhon  : 
«  Salut  à  la  guerre!  »  s'écrie-t-il,  et  pour  justifier  cet  enthousiasme  de 
commande,  il  trace  de  sa  divinité  un  portrait  de  fantaisie  :  «  Soutenir  une 
•  grande  cause,  dans  un  combat  héroïque,  où  Vhonorabilité  des  combattants, 
»  et  la  présomption  du  droit  sont  égales,  et  au  risque  de  donner  ou  recevoir 
»  la  mort,  qu'y  a-t-il  là  de  si  terrible?  »  Mais  la  scène  change  au  tome  II, 
et  la  guerre  qui  était  «  un  fait  divin,  une  révélation  religieuse,  une  révélation 
de  l'idéaly  une  discipline  de  l'humanité,  »  et  l'homme  de  guerre  qui  était 
»  plus  grand  que  nature ,  »   vous  apparaissent  désormais  avec  tout  leur 
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cortège  d'horreurs  el  d'injustices.  Il  se  demande  quelle  est  la  cause  de  a 
fléau,  et  il  répond  que  c'est  le  paupérisme,  et  que  la  guerre  engendrée  (h 
famine  produit  la  rapine, 

Nous  ne  devions  pas  nous  attendre  de  la  part  de  notre  auteur  allemanc 
à  ces  débordements  de  sophismcs,  développés  d'ailleurs  dans  un  styli 
étincelant.  C  est  froidement  et  philosophiquement  qu'il  cherche  à  dégage 
la  notion  de  la  guerre  de  celle  de  l'état,  de  la  nature  intime  et  des  attribul 
nécessaires  de  celui-ci,  et  la  notion  de  l'État  lui-même  de  celle  de  la  natut 
humaine.  Nous  n'essaierons  point  de  le  suivre  dans  cette  analyse  un  pei 
métaphysique;  bien  moins  encore  entreprendrons-nous  de  le  réfuter  dans 
un  simple  compte-rendu.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire 
notre  opinion  sur  quelques  idées  qu'il  semble  regarder  comme  d'une  vérité 
incontestable  et  qui  nous  paraissent  bien  hasardées.  Nous  ne  pouvons 
admettre  que  les  hommes  ne  soient  créés  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
l'État,  et  non  l'État  pour  le  plus  grand  bonheur  des  hommes.  Cette  con- 
ception de  l'État  nous  paraî4  constituer  un  pas  en  arrière  vers  des  théories 
d'un  autre  âge;  et  nous  pencherions  plutôt  à  le  considérer,  pour  bous 
servir  des  expressions  pittoresques  et  un  peu  ironiques  du  docteur  Lasm, 
comme  une  pépinière  où  chaque  plante  doit  trouver  sa  petite  part  de 
fumier,  et  sa  ration  de  chaleur  artistement  ménagée.  Nous  ne  pouvons 
admettre  davantage  qu'il  ne  puisse  être  question  entre  Etats  de  droits  et 
d'équité,  à  cause  de  l'absence  de  toute  sanction  ;  que  toute  sanction  soit 
impossible  parce  qu'un  État  vraiment  digne  de  ce  nom  doit  avoir  une  forée 
de  résistance  illimitée  et  la  conscience  de  cette  force;  enfin  qu'un pe/A£tai 
ne  soit  pas  un  Etat,  (parce  qu'il  ne  subsiste  que  grâce  à  la  protection 
d'autrui),  mais  un  vassal  de  celui  à  la  grandeur  d'àme  duquel  il  doit 
l'existence.  Est-il  vrai  que  le  droit  international  n'ait  pas  de  sanction  et  ne 
puisse  en  avoir?  Et  qu'est-ce  donc  que  les  coalitions,  les  triples  et  quadru- 
ples alliances,  qui,  bien  des  fois  et  à  diverses  époques  de  l'histoire,  ont 
arrêté  l'ambition  eflrénée  de  telle  ou  telle  puissance?  La  sanction  est-elk 
autre  chose  d  ailleurs  que  la  consécration  d'un  droit  préexistant?  le  droK 
u*existait-il  point  avant  cette  consécration?  Cette  force  de  résistance  illimitée 
dont  on  parle  où  est-elle?  Quelle  en  est  la  mesure  exacte?  S'il  est  un 
état  capable  de  défier  les  eflbrts  d'une  autre  puissance  quelconque,  en 
est-il  un  seul  qui  puisse  résister  à  la  coalition  de  plusieurs  autres  puis- 
sances? La  Grèce,  l'Irlande,  la  Pologne  n'étaient  donc  pas  des  États!... 
Admettra-t-on  cette  théorie  qui  semble  faite  pour  Intimer  toutes  les 
lions,  toutes  les  annexions,  et  d'après  laquelle  ce  qu'on  noniK 
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^^n  petit  état  n'est  pasun  État  véritable,  mais  «  \mt  visible  parodie  de  V  Etal,  > 

Il  p*y  a  pas  de  droit  international,  dit  Taventureux  écrivain,  et  dès  lors 

^^haque  état  ne  doit  rechercher  que  son  avantage,  sans  souci  des  règles  du 

^roit  ou  de  la  morale.  Ici  apparaît  la  dangereuse  école  utilitaire.  Il  est 

Xrrai  qu'elle  n'entraîne  pas  Fauteur,  plus  sage  que  certains  états,  à  des 

conséquences  désastreuses,  mais  elle  peut  en  produire.  La  philosophie 

^'Epicure  non  plus  n*a  pas  empêché  ce  philosophe,  qui  appliquait  a  sa 

.  manière  les  doctrines  qu1l  enseignait,  d'être  un  modèle  d'honnêteté,  de 

frugalité  et  de  tempérance. 

Parmi  les  considérations  pratiques  au  moyen  desquelles  M.  Lasson 
cherche  à  défendre  la  guerre  se  rencontre  celle-ci  :  c'est  que  la  paix  serait 
le  tombeau  du  courage.  Comme  si  le  courage  ne  trouvait  l'occasion  de  se 
manifester  que  sur  les  champs  de  bataille  !  Sans  faire  injure  au  courage 
militaire^  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  composé  d'éléments  aussi  purs  qu'on 
se  l'imagine.  Dans  un  roman  qui  est  de  Chistoire,  dont  le  style  simple  et 
les  peintures  d'une  vérité  saisissante  vont  droit  à  l'àmc  du  lecteur  et  qui, 
par  ces  qualités  nouvelles,  a  obtenu  en  France  un  grand  et  légitime  succès. 
Ton  trouve  le  récit  naïf  de  la  première  bataille  d'un  conscrit  do  1813. 
Timide,  incertain,  hésitant  d'abord,  il  se  laisse  pousser  plutôt  qu'il  ne 
marche,  puis  entre  en  fureur  à  la  vue  d'une  arme  ennemie  dirigée  contre 
sa  poitrine,  et  le  soin  de  sa  propre  conservation  fait  de  lui  presque  un 
héros.  Il  y  a  loin  de  ce  courage  qui  est  Iromposé  de  colère  instinctive,  et 
da  désir  de  défendre  sa  vie,  au  véritable  courage  dont  l'essence  est  l'abné- 
gation calme  et  maîtresse  d'elle-même. 

Nous  ne  pouvons  terminer  sans  résumer  ici  les  conclusions  de  Tauteur. 
«  L'homme,  l'Etat,  la  guerre,  dit-il^  sont  des  notions  qui  s'impliquent; 
»  aucune  d'elles  ne  se  conçoit  sans  les  autres.  L'État  ne  peut  rester  sain 
»  que  s'il  a  sans  cesse  à  redouter  la  guerre,  et  est  toujours  prêt  à  la  soute- 

>  nir La  possibilité  de  la  guerre  est  un  bien  inestimable.  > 

On  le  voit,  c'est  un  dithyrambe  accentué  en  l'honneur  des  bienfaits  de  la 
^erre,  et  plus  loin  l'auteur  la  considère  comme  un  agent  civilisateur.  C'est 
Qussi  le  thème  favori  de  certaines  têtes  couronnées  à  la  veille  des  grandes 
entreprises,  et  il  suffit  d'un  mot  glissé  dans  un  discours  officiel  pour  que 
le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  la  science,  ces  grands  agents  de 
la  civilisation,  tremblent  à  l'idée  de  recevoir  l'appui  de  cet  étrange 
auxiliaire. 

On  traite  d'idéalistes  ceux  qui  se  sont  ralliés  à  la  campagne  entreprise 
fiar  M.  Frédéric  Passy  contre  la  guerre,  et  Ton  ne  s'aperçoit  pas  que,  loin 
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(le  rester  dans  le  domaine  de  la  ihéorie  pure,  ils  étalent  à  nos  yeux  les 
plaies  sanglantes  dont  le  corps  social  nous  offre  le  triste  spectacle,  et  qui 
sont  les  fruits  immédiats,  les  seuls  effets  incontestables  et  incontestés  de  ce 
prétendu  agent  civilisateur.  Les  vrais  idéalistes,  les  vrais  utopistes,  ce  sont 
ici,  par  une  exception  peut-être  assez  rare,  ces  conservateurs  de  préjugés 
vieillis,  qui  fei*ment  les  yeux  aux  maux  causés  par  la  guerre,  en  cherchent 
la  justification  dans  des  théories  idéales,  et  s'efforcent  de  démontrer  que 
cette  situation,  qui  substitue  la  force  au  droit,  est  Tétat  naturel,  rationnel 
des  nations,  et  n'existe  que  pour  leur  plus  grand  bien. 

Alb.  R. 

Traité  des  Brevets  d'invention  et  de  la  contrefaçon  industrielle^  précède 
d'une  théorie  sur  les  invetUiom  indmtrielles,  par  Edmond  Picard  cl 
Xavier  Olin,  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  etc.  Nouvelle  édi- 
tion. 1869.  Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel.  —  Bruxelles,  Ferdinand 
Claassen. 

M.  A.  Matilc,  de  Washington,  a  fait  à  la  rédaction  de  cette  Revue 
rhonneur  de  lui  demander  une  espèce  d  enquête  internationale  sur  la  légis* 
lation  en  matière  de  brevets  d'invention  W.  Nous  publierons,  dans  noUf 
prochaine  livraison,  les  renseignements  nombreux  que  nous  avons  recneillL< 
et  que  nous  espérons  recueillir  encore  à  ce  sujet.  En  attendant,  nous  ne 
voulons  pas  tardera  signaler  la  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  où  la  légisb- 
lion  belge  sur  les  brevets  est  exposée  et  commentée  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  la  liberté. 

Si  le  motif  qui  a  porté  les  auteurs  à  donner  cette  direction  générale  à 
leur  œuvre  ne  résidait  que  dans  leurs  sympathies  personnelles  pour  une 
théorie  déterminée,  nous  leur  en  ferions  assurément  un  reproche.  Il  n  ap- 
partient pas,  en  effet,  au  commentateur  de  substituer  sa  pensée  à  celle  do 
législateur.  Mais  MM.  Picard  cl  Olin  ne  sont  pas  tombés  dans  cette  faute. 
Ils  nous  paraissent,  au  contraire,  avoir  prouvé  avec  succès,  à  rencontre 
de  M.  Tillière,  autour  d'un  remarquable  ouvrage  en  sens  contraire  3 ,  que 
le  principe  de  la  loi  belge  du  24  mai  1854  a  été  d'instituer,  sous  lenofli 
de  brevets,  des  récompetises  et  des  encouragements  pour  ceux  qui  dot«i 
le  pays  d'une  invention  nouvelle,  et  nullement  de  reconnaître  chez  l'inve»- 

(1)  Voir  ci-dessus  la  lellre  de  M.  Matilc,  2«  liv .,  p.  310. 

(2)  Traiîé  théorique  et  pratique  des  brevets  d'invention,  par  Tillière,  avocal  à  \m  cour  d'tppel* 
Bruxclleb. 
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leur  on  droit  primitif  et  supérieur  à  la  loi,  ui  même,  comme  le  fait  la  loi 
française  de  1844,  de  considérer  le  brevet  comme  une  sorte  de  contrat  entre 
la  société  et  l'inventeur,  celuin^i  recevant  le  prix  du  service  qu'il  rend  à  la 
société  en  publiant  son  secret  (0.  On  devine  quelles  conséquences  fécondes 
résultent  de  ces  prémisses  pour  toute  la  suite  du  commentaire. 

Cest  dans  une  introduction  fort  bien  conçue,  et  tout  à  fait  distincte  du 
reste  de  Touvrage,  que  les  auteurs,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  général  et 
philosophique,  développent  leur  propre  théorie  sur  les  inreniions  indus- 
iriettes.  Ils  se  prononcent  résolument  contre  la  propriété  industrielle^  qui 
elle-même  n*est,  du  reste,  qu'une  invention  relativement  récente.  Ils  la 
montrent  dénuée  des  caractères  de  nécessité,  d'utilité  sociale,  de  délimita- 
tion précise,  même  de  justice  générale,  qui  caractérisent  la  propriété  ordi- 
naire. Ils  la  montrent  empiétant  sur  celle-ci,  en  entravant  Tusage  chez 
autrui,  l'annulant  en  partie,  sans  justifier  pour  cela  aucune  des  raisons  de 
sentiment  ou  des  considérations  économiques  sur  lesquelles  on  prétend 
Tétayer.  La  théorie  moins  absolue  du  contrat  entre  l'inventeur  et  la  société 
n'est  pas  mieux  fondée.  Car  la  publicité  que  Ton  achèterait  par  ce  contrat, 
on  l'obtiendrait  également  sans  lui. 

Mais  MM.  Picard  et  Olin  vont  plus  loin  encore,  et  ils  condamnent  les 
brevets,  même  comme  système  de  récompense  accordé  à  l'inventeur.  Ils  se 
rallient  ainsi  à  une  théorie  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  faire  jour,  et  qui 
ne  trouve  que  trop  d'arguments  pratiques  dans  les  nombreux  inconvénients 
auxquels  les  brevets  donnent  lieu,  soit  qu'on  les  subordonne  ou  non  à  une 
vérification  préalable. 

Nous  souhaitons  que  dès-à-présent  les  tribunaux  s'inspirent  du  commen- 
taire pratique  de  MM.  Picard  et  Olin,  et  que  le  jour  vienne  bientôt  où  les 
législateurs  s'inspireront  de  leur  introduction  théorique. 

G.  R.-J. 

Le  società  commerciali  secondo  la  legge  francese  del  24  Luglio  1867  e  la 
legislazione  italiana^  del  Prof.  Ercole  Vioari. 

Cette  dissertation  qui  a  paru  dans  l'excellente  Revue  :  Archivio  giuridico, 
fondée  à  Bologne  par  M.  le  professeur  Pietro  Ellero  et  actuellement  dirigée 
par  son  savant  collègue  Seralini,  est  intéressante  par  la  comparaison  qu'elle 
établit  entre  deux  législations  d'origine  récente,  sur  une  des  matières  de 

(1;  Partit  prélimtiaire y  pp.  84-97. 
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législation,  qui  ont  clé,  dans  ces  derniers  temps,  1  objet  des  plus  vives  dis- 
cussions. Avec  Tesprit  progressif  qui  le  caractérise,  et  la  netteté  d'argu- 
mentation qui  en  fait  un  des  publicistes  les  plus  remarquables  de  Tltalie 
contemporaine,  Fauteur,  M.  Vidari,  soutient  énergiquement  la  cause  de  la 
non-intervention  de  l'Etat,  non-seulement  dans  la  constitution  et  Fautorisa- 
tion  des  sociétés  anonymes,  mais  encore  dans  la  délinéation  des  règles  où 
peut  se  mouvoir  en  général  la  volonté  de  ceux  qui  forment  entre  eux  un 
contrat  de  société.  Il  démontre  que  la  loi  française,  tout  en  réalisant  des 
progrès  véritables,  s'est  encore  montrée  trop  restrictive  et  trop  timide  sur 
bien  des  points.  Nous  croyons  que  les  idées  de  M.  Vidari  sont  de  celles 
que  lavenir  réalisera  et  justifiera. 

G.  R.-J. 

Die  Demokratisierung  des  Wahlrechts  in  Èngland  und  ihr  Einfluss  anf 
die  parlameiitarische  Regierung,  von  Aoolf  Kollbr.  —  Berlin,  Korl- 
kampf,  1869. 

Colle  élude  a  paru  dans  VArchiv  des  Norddeulschen  Bund^s  und  de$ 
Zollrereins,  dont  nous  enlretenons  plus  loin  nos  lecteurs.  Quelle  sera 
l'influence  de  l'extension  du  droit  de  suffrage  sur  le  gouvernement  parle- 
mentaire? Grave  question,  à  laquelle  M.  Koller  répond  en  analysant 
d'abord  soigneusement  les  éléments  de  Fancien  gouvernement  parlemen- 
taire anglais.  Ces  éléments  consistaient,  dit-il,  dans  un  parlement  qai 
n'avait  pas  le  caractère  d'une  représentation  du  peuple,  mais  bien  d'une 
représentation  de  Varistocratie  foncière.  C'était,  au  fond,  une  véritable 
oligarchie.  En  1832,  on  s'est  rapproché  du  principe  démocratique,  et  le 
résultat  a  été,  en  fait,  une  diminution  de  valeur  dans  le  personnel  qni 
compose  la  Chambre  des  communes.  En  1867  on  a  fait  un  nouveau  pas 
qui  n  est  évidemment  qu'un  acheminement  vers  le  suffrage  universel  com- 
plet. On  peut  prédire  dès-à-présent  que  celte  démocratisation  du  suffrage 
ne  fera  que  développer  les  effets  de  la  loi  de  1832,  en  livrant  les  intérêts 
de  la  nation  à  Finfluence  de  ses  classes  les  plus  ignorantes. 

La  conclusion  pratique  de  l'auteur  paraît  être  que,  dans  les  pays  où  le 
suffrage  universel  existe  ou  doit  exister  fatalement,  il  ne  faut  pas  que  k 
parlement  gouverne  par  Finlermédiaire  des  ministres. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  celte  théorie  que,  pour  notre  part,  nous 
serions  disposé  à  repousser  Irès-énergiquemenl.  Les  faits  sur  lesqo«fe 
elle  repose  sont  pour  la  plupart  exacts,  mais  incomplets.  Fussent-ils  cofi- 
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»iels,  l'auteur  nous  paraîtrait  encore  abuser  de  Fargument  :  post  hoc,  ergo 
vropter  hoc.  Il  resterait  à  voir  entre  autres  choses  si  des  vices  non  de 
vtRctpe,  mais  d'organisation,  ne  sont  pas  la  vraie  cause  des  maux  qu'il 
ipiale,  et  si,  notamment,  il  n  y  aurait  pas  à  agir  sur  le  système  électoral 
les  peuples  démocratiques  de  manière  a  obtenir  la  vraie  représentation, 
on  d'une  majorité  du  peuple,  ou  plutôt  d'une  majorité  dans  cette  majorité 
c'est-à-dire  d'une  minorité),  mais  du  peuple  tout  entier. 

G.  R.-J. 

irchiv  der  NorddetUschen  Bundes  unddes  Zollvereins.  Redigirt  von  D' Jur. 
A.  KoLLER.  —  1  Band.  Berlin,  1868.  —  Verlag  von  Fr.  Kortkampf., 
Wilhelmsstrasse,  84. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  ne  saurions  assez  louer  Fintention  et  l'esprit, 
l'a  pas  été  moins  bien  exécuté  que  conçu  d'une  manière  intelligente.  Ce 
l'est  pas,  comme  son  titre  assez  modeste  pourrait  le  faire  croire,  une 
timple  pasinomie.  Les  pasinomies  publiées  jusqu'à  ce  jour  dans  divers 
pays,  ne  contenaient  que  le  germe  de  l'entreprise  dont  nous  avons  le 
^Itat  sous  les  yeux.  L  auteur  a  compris  qu'en  publiant  dans  les  Archives 
it  la  Confédération  du  Nord  et  de  l'union  douanière  toutes  les  décisions 
l^slatives  émanées  de  la  Diète  fédérale  et  du  parlement  douanier,  il  ne 
Eerait  qu'une  œuvre  incomplète,  s'il  ne  plaçait  en  regard  du  texte  même 
fes  lois  les  documents  officiels  qui  en  sont  l'âme,  qui  les  expliquent,  les 
commentent  et  jettent  une  vive  lumière  sur  l'intention  du  législateur,  si 
savent  trahie  par  les  pauvretés  et  les  stérilités  de  la  langue.  C'est  la  loi 
toute  entière  que  nous  avons  devant  nous  ;  ce  n'est  point  une  lettre  morte, 
U)  corps  sans  vie,  mais  une  force  agissante  et  vivante,  et  dont  on  entrevoit 
■iéjà  d'avance  les  effets  pratiques. 

A  côté  de  chaque  article,  on  trouve  l'exposé  complet  de  ses  motifs,  et 
les  parties  importantes  des  rapports  de  commissions,  et  des  déclarations 
^ites  dans  les  débats  qui  s'y  rapportent. 

Ce  que  Locré  avait  fait  pour  le  Code  français,  le  docteur  Koller  l'a  fait 
K^ur  toutes  les  lois  publiées  dans  la  Confédération  du  Nord  en  1867,  et  se 
ttipose  de  le  faire  pour  toutes  les  années  suivantes.  Ajoutons  qu'il  y 
|>porte  sinon  plus  d'ordre  et  de  méthode,  ce  qui  serait  peut-être  difficile, 
H  moins  un  esprit  plus  pratique.  C'est  une  heureuse  disposition  matérielle 
le  celle  qu'il  a  imaginée  pour  un  ouvrage  de  cette  nature,  et  qui  permet 
I  lecteur  d'embrasser  pour  ainsi  dire  d'un  coup-d'oeil,   sans  avoir  besoin 
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de  se  livrer  à  des  recherches  souvent  pénibles  et  fatigantes,  le  texte  df 
chaque  loi  et  son  commentaire. 

Ajoutons  qu'un  ouvrage  de  ce  genre  est  de  nature  à  inspirer  à  rétranger 
une  haute  idée  de  la  vitalité  de  cette  nation  nouvelle  qu'on  appelle  la  Con- 
fédération du  Nord.  Avec  quelle  rapidité  cette  soi-disante  GonfédératioD 
se  précipite  vers  Tunité  législative!  IVous  devons  le  reconnaître,  ces  travaui 
paisibles,  laborieusement  accomplis  pendant  la  paix  en  1  année  i867,  nous 
imposent  plus  que  la  foudroyante  campagne  de  1866.  Quelle  tache  accom- 
plie pendant  cette  courte  session  du  iO  septembre  au  16  octobre! 

Indépendamment  de  lorganisation  du  nouvel  État  poursuivie,  avecoi 
rare  esprit  de  méthode,  et  réalisée  par  des  lois  sur  le  service  militaire,  sur 
la  marine,  sur  le  budget  de  la  Confédération,  sur  les  consulats  à  TétniDger, 
nous  voyons  le  Parlement  fédéral,  jaloux  de  ne  point  se  laisser  devancer 
dans  la  voie  du  progrès,  proclamer,  à  lexemple  du  plusieurs  autres  nations, 
la  liberté  du  prêt  à  intérêt,  et  introduire  dans  son  Gode  pénal  et  son  Code 
de  procédure  militaire  (ces  monuments  de  criantes  iniquités  chez  tant  de 
peuples),  des  modifications,  des  remaniements  bien  nécessaires,  lin  peo 
de  fierté  nationale  n  était-elle  pas  mêlée  au  sentiment  qui  a  déterminé  ïvh 
leur  à  entreprendre  ce  vaste  ouvrage?  Nous  le  croyons,  et  nous  sommes 
loin  de  nous  plaindre  d'une  fierté  si  légitime,  puisqu'elle  nous  a  valu  une 
œuvre  excellente  et  d'une  utilité  incontestable. 

Mais  il  avait  des  vues  plus  larges.  Ce  qu'il  avait  fait  pour  le  droit  privé, 
il  a  voulu  le  faire  pour  le  droit  international,  et  dans  la  seconde  partie  de 
son  ouvrage  il  publie  les  pièces  diplomatiques  qui  se  rapportent  aux  rela- 
tions extérieures  de  la  Confédération  et  de  l'Union  douanière. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie  du  même  recueil,  la  législation  oompai^ 
n'a  pas  été  oubliée. 

On  y  trouve,  en  effet,  une  collection  on  ne  peut  plus  intéressante  des 
constitutions  et  des  lois  d'états  étrangers,  que  l'année  1867  a  vu  écloreel 
qui,  pour  nous  servir  des  termes  de  l'auteur,  sont  d'un  intérêt  général: 
lois  électorales  en  Angleterre,  lois  sur  le  service  militaire  dans  divers 
pays,  lois  fondamentales  et  confessionnelles  autrichiennes,  etc 

Il  est  superflu  d'insister  sur  les  avantages  qui  doivent  résulter  pour  la 
législation  comparée  et  pour  la  science  du  droit  en  général  d'un  recueil 
aussi  bien  conçu  et  aussi  bien  mené  à  terme. 

Alb.  R. 
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limafeH  des  Norddeutschen  Bundes  und  des  deutschen  Zollvereins  fur 
Gesetzgebung ,  Verwaltung  und  Statistik,  herausgegeben  von  D"  Georg 
HiRTH.  —  I  Hcft.  —  Jahrgang  1869.  —Berlin,  1869,  Gommissions- 
Verlag  von  SCilke  und  van  Muydcn. 

Cette  Revue,  qui  est  entrée  dans  la  deuxième  année  de  son  existence, 
I  pour  objet,  comme  son  titre  l'annonce,  lensemble  des  questions  de 
égislatioD,  d'administration  et  de  statistique  qui  peuvent  concerner  les 
leax  groupes  politique  et  financier,  qu*on  a|)pelle  la  Confédération  du 
Vord  de  TAllemagne  et  le  Zollverein.  Le  numéro  que  nous  avons  sous  les 
feux  est  varié  et  les  matières  choisies  sont  intéressantes.  Nous  y  remar- 
quons un  article  très  complet  d'un  membre  du  Reichstag  sur  la  législation 
ie  la  Confédération  du  Nord  en  matière  judiciaire,  et  de  M.  John  Prince- 
Smith  sur  la  monnaie  et  rétalon  monétaire,  où  cet  économiste  développe 
tout  un  système  reposant  sur  Tadoption,  en  Allemagne,  de  Tétalon  d  or, 
Bfltt  suppression  de  Vétalon  dargent^  pourvu  que  la  France  conserve 
de  son  côté  le  double  étalon.  L'éditeur,  M.  le  D"  George  Hirth  a  contribué 
k  ce  numéro  par  une  importante  étude  de  statistique  commerciale,  A 
c4lé  de  ces  travaux  originaux,  auxquels  on  pourrait  seulement  reprocher 
d'être  en  trop  petit  nombre,  figurent  plusieurs  documents  (rapports  de 
Chambres  de  commerce,  commissions  spéciales,  congrès  commerciaux) 
tfnn  intérêt  actuel,  sur  tindigénat  dans  la  Confédération  du  Nord,  sur  la 
rtforme  de  la  législation  fédérale  en  matière  de  brevets  d  invention,  sur 
^'(^ganisation  des  transports,  enfin  sur  le  timbre  des  lettres  de  change. 

Comme  on  le  voit,  ce  recueil  sera  d'une  valeur  pratique  sérieuse,  non- 
seulement  pour  les  compatriotes  de  l'éditeur,  mais  pour  quiconque  voudra 
^vre  le  mouvement  général  des  idées  en  matière  législative  et  admi. 
«>islrative.  G.  R.-J. 

'W/rtm  de  la  société  de  législation  comparée,  n^*  2,    3,   4.    —   Avril- 
Juin  1869.  —  Paris,  chez  Cotillon. 

te  contenu  des  fascicules  que  nous  avons  sous  les  yeux,  atteste  l'activité 
hissante  de  cette  société,  dont  nous  avons  annoncé  la  fondation  dans 
Nre  précédente  livraison.  Chacune  des  séances  mensuelles  mérite  de  fixer 
attention.  Tantôt  ce  sont  des  comptes-rendus  de  publications  nouvelles, 
^tôC  des  exposés  de  points  spéciaux  de  législation,  tels  que  l'exposé 
H  par   M.  Tanon  de  la  législation  relative  aux  aliénés  (pp.  52  et  ss. 
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du  bulletin),  le  remarquable  rapport  de  M.  Picot  sur  Tenquéte  anglais 
relative  à  Textradition  (pp.  65-76),  et  le  très  curieux  rapport  de  M.  Goust 
sur  des  documents  relatifs  au  recrutement  des  fonctionnaires  publics  aun 
États-Unis  (pp.  84-104).  La  lecture  de  ce  dernier  travail  a  été  suivie 
d'une  discussion  où  Ton  a  constaté  que,  en  Angleterre  et  en  Amériqof, 
comme  sur  le  continent  européen,  on  est  à  la  recherche  de  moyens  pour 
empêcher  le  favoritisme  ou  le  patronage  officiel  de  jouer  le  principal  rite 
dans  la  distribution  des  emplois.  Le  principe  du  concours  et  de  lexaniefl, 
proposé  par  le  Comité  américain,  a  trouvé  d*ardents  défenseurs. 

G.  R.J. 


N.  B.  —  L'abondance  des  matières  nous  force  encore  à  renvoyer  i  la 
prochaine  livraison  les  comptes-rendus  des  ouvrages  récenls  de  MM.  Acollis 
(2"*  volume  de  son  Manuel  de  Droit  Civil)^  Gamazza  Amari,  Del  Bod, 
De  Folleyille,  Grotefend,  Pasqualo-Fiore,  Pradier-Fodéré  (Principes  géné- 
raux de  droit,  de  politique  et  de  législation).  Picard  et  Duchalne  {de  ^ 
profession  d'amcat),  de  la  publication  intitulée  Gesetze  des  Norddentscif» 
BundeSy  etc.,  etc. 
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XXX. 


DE  L'EFFET  OU  DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  A  L  ÉTRANGER 

EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  COMMERCIALE, 


par  I.-M.-C.  ASSER  (l). 


IV. 

Noos  avons  indiqué  sous  quels  rapports  les  législations  de  deux  pays  qui 
adoptent  le  principe  d exécution  réciproque  des  jugements,  sans  révision, 
i^evraient  s'accorder,  afin  d'éviter  les  inconséquences  et  les  anomalies  qui 
|H>urraient  résulter  de  la  diversité  des  lois. 

Mais  suflira-t-il,  pour  faire  accorder  le  pareatis^  que  la  législation  du 
f^^ys  étranger  contienne  les  dispositions  indiquées,  ou  faut-il  faire  exami- 
'^^r,  pour  chaque  jugement  en  particulier,  s'il  ne  contient  rien  de  contraire 
^  ces  dispositions?  En  d'autres  termes,  quel  est  le  rôle  à  assigner  au 
^bunal  chargé  d'accorder  le  pareatisf 

Question  importante,  qui  mérite  toute  l'attention  des  législateurs,  d'autant 
Mus  que  la  solution  qu'elle  a  reçue  jusqu'à  ce  jour  dans  la  plupart  des 
ouvrages  scientifiques  et  des  traités  ou  projets  de  traités,  semble  peu  con- 
Tonne  au  but  de  la  réforme  judiciaire  qu'on  s'efforce  de  réaliser. 

(1)  Voir  ci-dessos,  pp .  408  et  ss . 
Rsr.   DE  Dr.  ixteb.  .  i"  année.  A*  liv.  r.t 
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fji  *^t^.,  iun  *a  irn^^amam  j»  vrm*^  ^fÊt  le  tribniul  reqnîs  doit  accor- 
der ^  vLTfa  it  Mfl.^  '^jiiuiif*r  i»  >^iJAé  4^  b  dmsioD  ao  fond,  qo^ii  doi* 
r*nifr»  *T.*T'nti»»r»  j»  ^iU5*!iiKar  H;iivp*y.  «oor^  rf«î«ioo  da  procès,  od  pro- 
^1%»^  ft^  -!U:u-^^  ?)»  irbiioâL  ô»  "bvJiAer  1^  OMMiitioos  prescrites  daos  le 
TUTi^  fî  'àHb>  i^  jMir  itfc  noQMr:  »  b  oMipêtesce,  aux  formes  de  la  pn^- 
^i^ôi?*-  *?k!    lin  T**!!  ail»  >  ^JumoL  ii'MiH'rde  le  pareaiis  qa*après  s'élrnr 
iH^-u*^  ob*  .f»  ju;!*9iiMir  ^sBiH^  êUÈt  '/^  <v:«pé4eot,  et  quen  géoéral  toutes 
i»^^  .^i«iUi#i4s  ^j^nana^  iieac  *^  **tiijf«ki^.  On  désire  en  outre,  —  et  cela 
*^  yi2i7{hL5k!iiiMv:  jfippii^.  —  mt  Jt  trîMBal  me  statue  sur  la  requête  de  la 
ft^T:^  f  ï-  l'ir  j^iiirsa-ïT^  .ViafTBt^ai.fi  après  que  la  partie  poursuivie  aura 
^."^  ^^jtaat^^.  tiot^te^  fc  msf  è  inf^re  df-  faire  valoir  ses  droits.  Il  est  clair 
^1^.  et  fj^ot  mièA>r^.  1»  r^i^ftr±  pi^im  douter  lieu  à  un  nouveau  procès  et 
qvl]  ib^  ««»r»  f<k^  iw^  •cr&»:£9»^  ^i  é^Ukiir  de  mauvaise  foi,  de  rendre  le 
itffmête  Ai  r^\<K^it»^«.  su:^  ry^iî§»{4  di  procès,  prfaitement  illusoire. 

M.  Ni(»^  ' .  tu  uVTf^vc»:  k  dr¥4t  pc^sitif  français,  après  avoir  défefido 
k-  <>v«iême.  d'après  ^f^fKJ  #es  :iîi«a(an  français  doivent  donner  Xexe^pialw 
«4irs  rèiisjjs  dg  pr:<ès.  savf  à  cxaMuer  si  le  jugement  émane  d*un  joge 
ex^Dpéleiit  et  s'il  i>i4  pas  tyy^rtire  aax  loL<  d'ordre  public  en  vigueur  en 
Franeie.  ajoute  cm  :  «  fia  ^<à\  dc«c  que  les  tribunaux  français,  tout  eo 

>  s'abslenaot  de  rè^is^  le  f*.«d.  restent  encore  chargés  de  Taccomplisse- 
9  ment  d'un  oflke.  qui  ne  peut  èirt  assimilé  à  une  simple  formalité,  poi^ 
»  que,  s'ils  ne  sont  pas  appelés  à  juger  de  nouveau  le  procès,  ils  sont  ei 

>  quelque  sorte  appelés  à  juger  le  jugement.  »  Cet  argument,  dont 
M.  Massé  se  sert  poar  prouver  qoe,  dans  son  s}stème,  un  rôle  impoitaat  cîit 
toujours  réservé  aux  tribunaux  français,  prouve  en  même  temps  qnece 
système  ne  doit  pas  être  adopté  comme  base  de  la  réforme  judiciairr,  pir 
laquelle  on  veut  assurer  la  priMupte  exécution  des  jugements  étrai^ifrsL  i^ 
pourrait  même  ajouter  aux  paroles  citées  de  M.  Massé,  que  soavenl  pw 
juger  les  jugemetits  étrangers,  les  tribunaux  devront  forcément  j^xr  a 
même  temps  les  procès.  Souvent,  par  exemple,  c'est  la  nature  de  Tuôrn 
qui  détermine  la  compétence  du  juge,  et  le  tribunal  requis  ne  pmnnit  }f^ 
noncer  sur  la  compétence  du  juge  étranger,  sans  décider  en  mcflie  leaft^  ^ 
Taffaire  est  civile  ou  commerciale.  11  est  vrai  que  sa  décision,  à  <«l  i^vrL 
n'aurait  d effet  pratique  que  pour  la  compétence  :  par  rapporta»  imi^ 
droit  la  nature  de  laffaire  restera  déterminée  par  le  jugement  des  irihn«0 
qui  ont  jugé  le  procès.  Mais  il  y  a  là  encore  une  contradidùni 

(l)Le  droit  commercial  dans  tct  rapports  artc  le  droit  detgent  et  h  dr9il  rME,  M,  |i  ^ 
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fâcheuse,  et,  en  tout  cas,  on  devra  reconnaître  que  le  système  de  la  non- 
révision  est  fort  peu  complet  quand  lepareatis  ne  peut  être  accordé  qu  après 
vériflcation  des  conditions  stipulées. 

Souvent  tout  le  procès  qui  a  abouti  au  jugement  qu*on  veut  exécuter  a 
Tétranger  n'a  roulé  que  sur  des  chicanes  concernant  la  forme  des  actes, 
la  compétence,  la  procédure,  etc.  ;  souvent  le  fond  de  l'affaire  n'a  pas  même 
donné  lieu  à  une  contestation  sérieuse.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une 
leUre  de  change  acceptée,  mais  non-payéc  à  l'échéance,  faute  de  numé- 
traire.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  de  moyens  de  défense  au  fond,  décline  la 
compétence  du  juge,  invoque  la  nullité  de  la  citation  et  essaie  successive- 
Rient  de  tous  les  autres  moyens ,  désignés  dans  le  vocabulaire  du  palais, 
sous  la  qualiGcation  d'exceptio  pecuniae  nonparatae. 

Eh  bien!  quel  avantage  le  créancier,  trouvant  plus  tard,  dans  un  autre 

psys,  des  valeurs  actives  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  lesquels  il 

voudrait  exécuter  le  jugement  obtenu,  —  quel  avantage  ce  créancier 

i*^iîrerail-il  de  la  réforme  judiciaire,  dont  nous  nous  occupons,  s'il  avait  à 

recommencer  les  débats  sur  toutes  les  questions  de  forme?  La  non-révision 

du  fond  du  procès  ne  lui  profiterait  pas,  son  adversaire  n'ayant  pas  même 

combattu  l'action  au  fond  :  il  se  trouve  absolument  dans  la  même  condition 

que  sous  le  régime  de  la  non-exécution  des  jugements  étrangers,  ou  de 

Vexécution  après  révision  du  procès.  Il  a  à  subir  encore  une  fois  le  même 

procès,  avec  les  mêmes  lenteurs,  et,  en  attendant,  le  débiteur  aura  eu  soin 

d'escamoter  les  valeurs  qu'on  voudrait  saisir  W, 

On  n'écarterait  pas  ces  inconvénients  en  déclarant  non-appelables  les 
logements  qui  accordent  ou  refusent  Yexequatur.  Ce  n'en  sera  pas  moins  un 
lïouveau  procès  sur  la  même  affaire,  déjà  jugée  en  dernier  ressort  par  un 
Wbunal  étranger,  —  et  c'est  là  précisément  ce  qu'on  doit  éviter. 

D'ailleurs  le  remède,  qui  consisterait  dans  l'exclusion  de  l'appel,  serait 

pire  que  le  mal.  Ce  serait  une  dérogation  peu  justifiée  au  système  de  la 

hiérarchie  judiciaire,  et  en  même  temps  une  grave  inconséquence.  En 

exigeant  la  vérification  des  conditions  prescrites  par  les  lois  et  les  traités 

relatifs  à  l'exécution  des  jugements  étrangers,  on  est  inspiré  par  un  motif 

de  méfiance  envers  le  tribunal  étranger,  on  veut  le  soumettre  au  contrôle  du 

juge  national.  C'est  la  jurisprudence  du  pays  où  l'exécution  est  demandée, 

qui  devra  décider  si  le  juge  étranger  a  été  compétent,  si  les  formalités 


(I)  Avaat  lepareatis  la  saisie  de  ces  biens  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici 
«l'one  mesure  eontervatoiref  mais  de  Vexéeution  du  jugement  étranger. 


i 


w 
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prescrites  ont  été  remplies,  etc.  Supposons  maintenant  que  les  tribunaux 
du  pays  où  l'exécution  est  demandée,  aient  déjà  eu  auparavant  à  se  prononcer 
sur  telle  question  concernant  la  compétence  ou  la  procédure,  et  que  cette  ^ 
question  ait  été  résolue  en  sens  divers  par  les  différents  tribunaux  de  c(^ 
pays.  Pourra-t-on  admettre  que,  quand  il  s'agira  de  Texécution  d'un  juge — 
ment  étranger,  l'opinion  d'un  tribunal  de  première  instance  soit  respecté^^ 
sans  possibilité  d'aucun  recours,  alors  que,  s'il  s'agissait  d'un  procès  coi 
mencé  devant  les  tribunaux  du  pays,  et  continué  jusque  devant  la  ce 
suprême,  la  question  eût  été  résolue  en  un  sens  opposé?  Quand  on  croj 
nécessaire  de  soumettre  le  jugement  étranger  au  contrôle  de  la  jurisprudévio< 
nationale,  il  ne  faut  pas  exclure  le  recours  aux  cours  supérieures. 

Mais  il  me  semble  évident  que  ce  contrôle  n'est  ni  nécessaire  ni  même 
rationnel,  dans  la  supposition  de  l'harmonie  préabablement  établie  entre 
les  législations  des  deux  pays  concernant  les  objets  indiqués  dans  notre 
précédent  article.  Je  tâcherai  de  prouver  ma  thèse  à  l'égard  de  chacune  des 
trois  conditions  formulées. 

D'abord,  pour  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  étranger,  on  3^, 
doit  pas  oublier  le  principe  généralement  reconnu  que  chaque  juge  doi^ 
avoir  le  droit  de  statuer  sur  sa  propre  compétence^  sauf  recours  à  un  jn^ 
supérieur,  s'il  y  a  lieu.  Ce  principe  doit  être  maintenu  par  rapport  aii^ 
tribunaux  étrangers.  Le  défendeur  a  été  libre  de  décliner  la  compétence  d^ 
juge  devant  lequel  on  l'a  cité  :  —  il  ne  l'a  pas  fait,  ou  bien  le  déclinatoire  ^ 
été  rejeté  et  le  tribunal  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  se  déclarer  incomp^ 
tentd'o^e  W.  Alors  la  chose  jugée  doit  être  respectée  par  l'autre  pay^^> 
même  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  dont  il  s'agit  d'exécat^'* 
le  jugement. 

Je  prévois  une  objection.  L'exécution,  sans  révision  du  procès,  n'^^ 
accordée  qu'aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  compétents  :  il  est  po^ 

(I)  Dans  le  traité  qui  vient  d*étre  conclu  entre  la  France  et  la  confédération  Saisse,  le  15  Juin  1^* 
sur  la  compétence  judiciaire  et  Texécution  des  jugements  en  matière  civile,  il  a  été  stipulé  (Art.  ^'^ 
que  le  tribunal  suisse  ou  français,  devant  lequel  sera  portée  une  demande  qui,  d'après  les  H^^ 
Hxées  par  le  traité,  ne  serait  pas  de  sa  compétence,  devra,  d^office  et  même  en  TalMenee  do  déft*' 
deur,  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Il  est  dit  dam  lePr$t*t^ 
Explicatifs  signé  par  les  plénipotentiaires,  que  les  mots  même  en  l'absence  du  défendemnuHét^ 
ajoutés  afin  que  celui-ci  puisse,  sans  èlre  tenu  de  se  présenter  à  la  barre  pour  toolexier  le  Boy^ 
d*incompétence,  adresser  soit  an  président  du  tribunal,  soit  au  procnreor  impérial,  detaoKf^ 
observations  propres  à  les  éclairer  sur  Tapplicaiion  à  sa  cause  des  stipulations  da  traité.  Cet  Art.  1' 
est  une  des  principales  modifications  qu'on  a  introduites  dans  le  système  du  traité  de  1828,  qaeio*' 
avons  mentionné  ci-dessus,  et  qui,  depuis  la  publication  de  la  première  partie  de  ee  tnrult  '    1^ 
été  abrogé  par  le  nouveau  traité.  —Ce  nouveau  traité  a  maintenu  rezamen  de  laeoMpéiaNe^    |>^ 
juge  étranger,  parle  tribunal  qui  doit  statuer  sur  la  demande  dVxéeution. 


If 
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sjble  que  le  tribunal  étranger  se  soit  à  tort  déclaré  compétent,  —  en  ce 
cas,  peut-on  exiger  que  le  jugement  soit  rendu  exécutoire  dans  lautre  pays? 

En  formulant  cette  objection,  on  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte  de 
la  nature  même  de  la  réforme  proposée.  Je  comprends  que  là  où  Ion  exige 
que  le  jugement  émane  d'un  tribunal,  compétent  d'après  les  règles  fixées 
par  rétat  ou  Texécution  est  demandée,  sans  qu'une  entente  préalable  ait 
eu  lieu  à  cet  égard  entre  les  deux  états,  on  n'accorde  pas  le  pareatis  sans 
avoir  examiné  d'abord  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  qu'on 
considère  comme  compétent.  Mais,  du  moment  que  l'adoption  de  règles 
uniformes  concernant  la  compétence  a  précédé  ou  accompagné  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  pays  s'accordent  l'exécution  réciproque  des  juge- 
ments sans  révision,  —  convention  basée,  en  outre,  sur  la  conGance  réci- 
proque dans  l'intégrité  et  la  capacité  des  juges  des  deux  pays,  —  le 
jugement  étranger  doit  être  traité  à  l'égal  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  nationaux.  L'état,  sans  doute,  ne  refuserait  pas  de  prêter  par 
rintermédiaire  de  ses  officiers  ministériels,  son  concours  à  l'exécution  d'un 
jugement  rendu  par  un  de  ses  tribunaux  et  passé  en  force  de  chose  jugée, 
même  s'il  était  prouvé  à  la  dernière  évidence  que  le  tribunal  s'était  déclaré 
compétent  par  erreur.  La  chose  jugée  est  acceptée  et  respectée  tant  pour  le 
fond  de  l'affaire  que  pour  la  compétence  du  tribunal.  Si  l'état  agissait 
autrement  à  l'égard  des  jugements  étrangers,  même  après  l'introduction  de 
dispositions  uniformes  sur  la  compétence,  cette  différence  ne  pourrait  avoir 
pour  motif  qu'un  manque  de  confiance  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux 
étrangers,  ce  qui  serait  peu  en  harmonie  avec  le  sentiment  qui  doit  inspirer 
les  conventions  sur  l'exécution  des  jugements  sans  révision. 

Cependant,  dans  un  cas  spécial,  l'application  de  ce  système  aux  juge- 
ments étrangers  pourrait  donner  lieu  à  une  objection  sérieuse.  Supposons  que 
les  deux  états  ne  se  soient  pas  entendus  sur  l'adoption  de  règles  uniformes 
de  compétence,  applicables  d'une  manière  générale,  à  tous  les  procès,  mais 
qu'ils  se  soient  contentés  de  fixer  les  règles  d'une  compétence  qu'on  pourrait 
appeler  internationale,  en  stipulant  que  le  pareatis  ne  sera  accordé  qu'aux 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  compétents  d'après  ces  règles.  Il  pourra 
arriver  alors  qu'un  tribunal,  compétent  d'après  la  loi  nationale,  ne  le  soit 
pas  au  point  de  vue  international.  Prenons  pour  exemple  la  disposition 
légale  qui  permet  au  régnicole  d'assigner  devant  les  tribunaux  du  pays 
l'étranger  qui  n'y  a  pas  de  domicile.  Ce  forum  n'étant  pas  reconnu  par 
rétat  étranger,  on  ne  pourra  exécuter  dans  cet  état  le  jugement  obtenu.  Il 
pourra  donc  arriver,  dans  ce  cas,  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  un 


»•' 


e>t  aetr/H.<r  isitir*  .*  «tr»  ê6»7'  ^.  *?  î-^iC  ^  r^apiie.  Ea  «•  «»,  r>)f4wuBCf 
qui  a«ï/rt^  yr  ^r^nî-^  v^  *r*rwi-r.;#ï  fttf  fOT  pméiiée  if  wu»  fêrilicatioa 
de  la  K^m.^êt^jf'  fn  V!i«u:  ^o^iiiçp»r.  n  p)ûc  «lie  w  inleniati»aal? 

J«?  crA?  fïi^.  sw^iMr  *«  <*?  f:fc*.  îi  j  avait  ib  noyen  de  coadiier  les 
l^nifitit^  ftrir»  **;»if»^  %-!*i^  j^^-  b*^/û  Vj«I  J'iae  prompte  eiéeolîoo  des 
ju^nrmenU  pssrr-^r^  -n  S.rçe  de  eV/âe  j«^.  Ibppeioa^  f  abord  qoe  Texameu 
préalable  de  \a  e>HBpeleik^  d«  yipt  étniifer  n  aarait  pas  poar  motif  un 
manque  de  ntn&ënr*^  d»a*  rifité^pîté  «i  b  capaeilê  de  ce  juge^  mais  simple- 
lueul  rincertitu'ie  •/«  r«>fc  ?e  tr^-'j^e  à  réprd  de  la  question  de  savoir  quelle 
loi  sur  la  compe(ei»ee  a  êo^  apfiliquée.  Si  le  juj^meot  étranger  lui-même 
s*exprimait  à  eetéprd.  IVvamen  préalable  deviendrait  superflu.  Il  suflirail 
doue  de  trouver  une  formule,  par  laquelle  le  tribunal  étranger  déclarerait 
sMI  est  compétent  d'après  les  règles  internationales.  Cette  formule  serait 
insérée  daus  le  jugement,  à  la  requête  du  demandeur  qui  désire  poursuivre 
Texécution  au-delà  de<  frontières.  Celle  rcquêle  formerait  une  partie  de 
Faction  et  |M)urrait  être  débattue  entre  les  parties.  Quant  à  la  formule,  elle 
pourrait  consister  dans  une  autorisation  accordée  au  demandeur  aux  fins  de 
re(|uérir  le  pareaiis  dans  les  j^ays  nommés  dans  le  jugement  (*'.  Le  tribunal 
du  pays  étranger  n* aurait  alors  qu*à  examiner  si  le  jugement  contient  cette 
formule. 

J'ai  toujours  soutenu  que  la  réforme  dont  nous  nous  occupons  serait 
incomplète  si  des  procès  sur  la  compétence,  les  formes  de  la  procédure,  etc. 
pouvaient  renaître  devant  le  juge  qui  aurait  à  accorder  le  pareatis.  Ce  n  est 
pas  là  lexéeulion  sans  révision  :  —  pour  que  ce  principe  devienne  une 
vérité,  il  faut  que  le  juge  du  pays  où  lexéculion  est  demandée  ne  soit  chargé 
que  d'une  vérification  concernant  exclusivement  la  forme  du  jugement.  Au 
Congrès  International  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  tenu  à  Gaud 
en  180)),  dans  la  discussion  sur  Texécution  des  jugements  étrangers,  on 
était  presque  généralement  d'avis  que  le  pareatis  ne  devrait  être  accordé 
qu'après  vérification  de  la  compétence  du  tribunal  étranger:  j'ai  lâché  d'y 
défendre  lopinion  contraire  (^). 

Les  inconvénients  que  j'ai  signalés  comme  devant  résulter  de  la  vérifica- 
tion préalable  de  la  compétence  du  tribunal  étranger-  sembleront  peut-être 

(I)  Je  nr  propose  pas  que  le  tribunal  cicclare  le  jugemeal  ot«w^  iyo*. «i  anln»  p«>*,  pi»«r  w 
froiëticr,  par  une  expression  de  crtle  nal  urt ,  lc>  »u»cepltbtlilo  «sniiHli»  lï  4  ôléfail  aHwi«o  dw» 
mière  partie  de  ce  lra\ail. 
Voir  mon  di^collr^  au  Con^iè>  de  Cand,  Aunalcs^  p.  177. 


—  479  — 

exagérés  ou  même  imagioaires.  Je  prierai  ceux  qui  jugent  ainsi ,  de 
prendre  connaissance  d'une  loi  récente  de  la  confédération  de  rAllomagne 
du  Nord,  sur  les  secours  judiciaires  que  les  tribunaux  fédéraux  doivent  se 
prêter  W^  et  surtout  des  motifs  qui  ont  fait  proposer  et  adopter  cette  loi. 
Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  que  la  plupart  des 
Êlats  de  FAllemagne  accordent  le  pareatis  aux  jugements  étrangers,  sous 
la    double  condition  de  la  réciprocité  et  de  la  compétence  du  tribunal 
étranger.  Les  traités  conclus  entre  les  différents  états  Allemands  reposent 
sur  la  même  base.  On  a  jugé  que  ce  système  n  était  pas  en  harmonie  avec 
la  constitution  fédérale  de  T Allemagne  du  Nord,  qui  ne  veut  pas  qu'au 
point  de  vue  du  droit  privé,  les  états  confédérés  se  considèrent  réciproque- 
ment comme  états  étrangers,  et  qui  proclame  Funité  de  Tindigénat  pour 
U>ute  la  confédération.  Les  règles  concernant  la  compétence  n'étant  pas  les 
inémes  dans  tous  les  états  confédérés,  il  en  résultait  souvent  qu'un  juge- 
ment rendu  dans  un  des  états  ne  pouvait  pas  être  mis  à  exécution  dans  un 
autre.  C'est  là  le  principal  motif  de  la  réforme  réalisée  par  la  loi  du  5  juin 
1 869,  qui  prescrit  aux  tribunaux  de  la  confédération  d'exécuter  les  juge- 
ments rendus  par  d'autres  tribunaux,  sans  examen  préalable  de  la  com|)é- 
•«nce  du  juge.  —  Mais  à  côté  de  ce  motif  il  y  en  avait  un  autre,  que  nous 
aimons  à  relever  ici,  puisqu'il  n'est  pas  basé  sur  les  rapports  spéciaux  entre 
les  états  confédérés  :  on  avait  fait  l'expérience  du  système  de  l'examen 
préalable  de  la  compétence  du  tribunal  étranger,  et  l'on  s'était  convaincu 
^Qe  ce  système  donnait  lieu  à  des  lenteurs  et  ne  répondait  pas  aux  besoins 
sociaux  (2).  M.  Pape,  le  commissaire  du  Conseil  Fédéral,  a  fait  ressortir  cet 
inconvénient  avec  beaucoup  de  talent,  dans  ses  remarquables    discours 
à  la  Diète  (3). 

Il  est  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  la  diversité  des  lois  sur  la  com- 
pétence dans  les  différents  États  confédérés  (le  Code  de  Procédure  uniforme, 
P>*escrit  par  la  Constitution  fédérale,  n'ayant  pas  encore  été  introduit) 
Pourrait  sembler  un  obstacle  à  l'adoption  du  principe  libéral,  sanctionné 

(t)  Gesetz  beire/fend  die  Gewàhrung  der  Rechtahûlfe,  du  5  juin  1869.  La  première  partie  de  mon 
^'^^«îl  a5'ant  été  publiée  en  janvier  1869,  je  n'ai  pu  faire  mention  de  cette  loi  dans  Texposé  des 
'^8»s|«iions. 

'^  «  Nach  dem  gcdachten  System  kann  aber  auch,  wic  gesagt,  in  keinem  Falle  Recbtsbûlfe  obne 
*  ^«*Ûfang  der  Kompelenz  gewahrt  werden.  was  nothwendig  Weiierungen  and  VerzGgerungen  zu 
'  ^^Ige  bat.  —  Soll  dem  praktischen  BedQrfnisse  genûgt  und  der  Ziel  erreichl  werden,  -  so  ist  von 
^  ^cm  Grundsatze  auszugrben  dass   iu   bûrgcrlicben  Rechisstreilifikeiten  RechtitbQlfe  unbedingl, 

'^sbesondere  ohne  Prûfung  der  Kompetenz  zu  gewfihreo  ist.  »  (Exposé  des  Motifs  de  la  loi  citée.) 

^  Verhandlungen  des  Reichitags  des  Nordd.  Bundes  (Compte -rendu  sténographié  des  séances  de 
^  Diète),  séance  du  29  avril  1869,  p.  663  (;t  ss. 
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par  la  loi  du  5  juin  1869.  Cependant,  on  avait  cru  qu'il  valait  mieux  subir 
pendant  quelque  temps  les  anomalies  auxquelles  la  diversité  des  Code$ 
de  procédure  pourrait  donner  lieu,  que  de  retarder  plus  longtemps  Tintro* 
duction  de  ce  régime,  réclamé  par  le  développement  des  relations  sociales 
entre  les  États  confédérés.  On  (it  observer  qu'on  aurait  pu  écarter  les  incoo- 
vénients,  redoutés  comme  conséquences  de  la  diversité  des  lois,  en  flxaol 
des  règles  uniformes  pour  la  compétence  des  tribunaux,  mais  que,  en  alteiH 
dant  rinlroduction  du  nouveau  Gode  de  procédure  civile  de  la  confédératioii, 
on  avait  préféré  ne  pas  proposer  une  réforme  partielle  de  cette  nature. 
Cependant  il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  nous  de  constater  ici  que  Fautearde 
l'exposé  des  motifs  semble  admettre,  comme  un  point  incontestable,  que 
l'adoption  des  règles  uniformes  sur  la  compétence  rendra  superflu  IVxaoïeo 
de  la  compétence  du  tribunal  étranger  avant  l'exécution  du  jugement  W, 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  compétence,  s^applique  aussi  presqu'entièif- 
ment  aux  formalités  de  procédure,  qu'on  prescrirait  dans  les  traités  ou 
dans  les  lois,  comme  minimum  de  garanties  (-).  Les  mêmes  arguments, 
empruntés  à  la  théorie  du  procès  et  de  l'autorité  judiciaire,  seniront  à 
combattre  le  système  de  l'examen  préalable,  à  l'égard  de  ces  formalités. 
Et,  quant  au  côté  pratique  de  la  question,  on  sera  unanime  à  recoanallre 
qu'en  cette  matière  il  serait  souvent  encore  plus  difficile  que  poar  les 
questions  concernant  la  compétence,  de  faire  abstraction  du  fond  du  procès. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  l'examen  préalable,  quand 
on  l'écarté  par  rapport  à  la  compétence  du  tribunal  étranger,  doit  être  a 
fortiori  exclu  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  de  procédure.  Quand 
l'état  refuse  d'exécuter  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  qu'il  ne  consi- 
dère pas  comme  compétent,  ce  n'est  pas  seulement  à  raison  de  la  protection 
due  à  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  mais  surtout  dans 
un  intérêt  d'ordre  public.  L'autorité  judiciaire  est  limitée  tant  par  le  terri- 
toire sur  lequel  elle  s'exerce,  que  par  les  matières  assignées  à  la  connais* 
sance  de  chaque  tribunal.  On  ne  considère  généralement  comme  d'ordre 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  fédérale  du  5  juin  1869  ne  régit  pas  seulement  les  rapporU  eairt 
les  tribunaux  de  différents  états,  mais  que  ses  dispositions  s*appliquent  aussi  aux  rapports  eotrelc* 
tribunaux  du  même  pays  (V.  %{  de  la  loi).  En  voici  la  raison.  D'après  les  règles  de  procédorei*' 
vigueur  dans  la  plupart  des  états  allemands,  Tcxécution  des  jugements  se  fait  par  rinterrealioi 
judiciaire,  les  officiers  ministériels  agissant  m  vertu  d'ordonnances  spéciales  des  tribunaux.  Div 
plusieurs  étaU  il  était  défendu  aux  tribunaux  de  délivrer  de  telles  ordonnances,  sans  avoir  d'ibord 
examiné  la  compétence  du  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement,  même  quand  il  s'agissait  i'^ 
tribunal  du  même  pays.  En  Prusse  ce  singulier  système  avait  été  aboli  par  la  loi  do  %  nai  iSSl;  - 
pour  les  autres  étaU  du  nord  de  PAlIcmagae,  il  a  cessé  d'exister  depuis  la  loi  fédérale  dn  5  Joia  180- 
V.  ci-dv>sus  p.  ili  et  ss. 


ne  les  règles  concernant  la  compétence  ratione  materiae.  Cepen- 
point  de  vue  international,  les  règles  qui  limitent  la  juridiction 
ersonae  et  territorti,  semblent  avoir  le  même  caractère,  puisqu*en 
t  le  droit  absolu  de  refuser  Texécution  de  tout  jugement  étranger, 
nble  admettre  Texistence  d'une  unité  judiciaire,  dans  laquelle  le 
compétent  pour  chaque  procès  est  déterminé  par  les  circonstances 
re,  le  domicile  des  plaideurs,  etc.,  indépendamment  de  toute 
i  de  nationalité.  C'est  cette  hypothèse  d'une  compétence  abstraite, 
,  cosmopolite,  qui  fait  accorder  le  pareatis  au  jugement  étranger, 
la  compétence  du  juge,  qui  est  comme  la  base  du  système,  n*est 
lise  à  un  nouvel  examen  de  la  part  des  tribunaux  de  l'autre  état, 
m  doit,  à  plus  forte  raison,  être  exdu,  par  rapport  aux  formalités 
sédure,  qui  n'intéressent  que  les  plaideurs, 
à  la  troisième  conditioa  ou  garantie,  l'uniformité  des  principes 
lans  le  droit  positif  des  deux  états  pour  la  solution  des  conflits  de 
D,  —  il  ne  peut  pas  même  être  question  d'une  vériGcation  de  la  part 
al  étranger.  Cette  vérification  aurait  pour  objet  le  mode  d'applica- 
i  loi  positive  sur  le  fond  des  procès.  Ce  serait  donc  une  révision 
(par  rapport  aux  dispositions  légales  relatives  au  droit  interna- 
compatible  avec  le  système  de  l'exécution  sans  révision. 

V. 

Leur  s'étonnera  peut-être  de  ne  pas  trouver  parmi  les  garanties, 
>  par  nous,  quelques  conditions  qui  sont  ordinairement  meution- 
les  auteurs,  et  sanctionnées  par  la  jurisprudence.  On  veut  que  le 
soit  refusé  si  le  jugement  renferme  une  disposition  contraire  soit  à 
aineté  de  la  nation,  sur  le  territoire  de  laquelle  l'exécution  doit 
1,  soit  au  droit  public  ou  aux  lois  d'ordre  public  du  même  état, 
bonnes  mœurs,  soit  au  statut  personnel  des  nationaux,  soit  au 
3I,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  situés  dans  le  pays  011  l'exécution 
idée,  etc.  On  est  même  allé  jusqu'à  considérer  ces  exceptions,  ou 
celle  concernant  le  droit  public  de  l'État,  comme  conditions  tacites 
ïs  qui  accordent  l'exécution  sans  révision,  —  conditions  jugées 
indispensables  et  fondamentales  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire 
muler  U). 

e  autres  Foelix,  Droit  international  privée  l  H,  p.  44,  et  les  noies  de  M.  DeHiifCEAT,  où 
cité^,  à  Pappui  de  celle  thèse,  plusieurs  arréls  de  cours  françaises.  —  Ibid.  p.  121, 
r  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes)  du  18  juillet  1859,  qui  a 
ême  doctrine. 
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En  disant  donc  qu'à  mon  avis  toutes  ces  conditions  doivent  être  rejelée^ 
comme  n'étant  pas  en  harmonie  avec  le  système  développé  ci-dessus,  je 
m'attends  à  de  bien  vives  réclamations.  Ceci  ne  m'empêchera  pas  de 
développer  mes  idées  à  ce  sujet  avec  une  entière  franchise.  Il  s'agit  d'ao 
point  fort  important,  qui  mérite  un  examen  sérieux,  et  dans  lequel  il  faa( 
faire  abstraction  des  opinions  préconçues  dues  à  l'influence  des  auteurs  e( 
des  tribunaux,  qui  souvent  n'ont  traité  la  question  qu'au  point  de  vue  d'on 
système  de  droit  spécial,  ou  bien  se  sont  laissés  entraîner  à  accepter,  comme 
autant  d'axiomes,  les  décisions  antérieurement  rendues,  sans  les  soumetu^à 
un  examen  approfondi.  La  séduction  est  grande  quand  il  s'agit  de  la  pro- 
tection de  Tordre  public,  des  bonnes  mœurs,  du  droit  public  de  l'état  et 
d'autres  objets  analogues  se  prêtant  aux  phrases  sonores  et  aux  arguments 
traditionnels,  qu'on  emploie  sans  se  rendre  exactement  compte  de  leur 
portée. 

Je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  pour  démontrer  h 
nécessité  de  limiter  le  rôle  du  tribunal  qui  doit  accorder  le  pareatis,  à  od 
simple  examen  de  la  forme  du  document  qui  lui  est  présenté  comme  jag^ 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée.  Ajoutons  seulement  qu'en  prescrivant 
la  révision  du  fond  de  la  décision,  au  point  de  vue  de  l'ordre  ou  du  droit 
public  de  letat,  des  bonnes  mœurs,  etc.,  ou  transporte  le  litige  sur  on 
champ  bien  plus  vaste  encore,  qu'en  ordonnant  la  vérification  de  la  compé* 
tence  du  tribunal  étranger. 

Soit,  —  me  dira-t-on  peut-être,  —  l'exécution  prompte  et  efficace  des 
jugements  étrangers  en  soufl*rira  :  —  mais,  au  moins,  les  principes  fonda- 
mentaux de  l'ordre  et  de  la  société  seront  saufs.  Salmpnblica  suprema  /ex/ 

Est-ce  qu'il  s'agit  vraiment  de  porter  atteinte  à  ces  principes  fondamen* 
taux?  Examinons. 

Dans  le  système  que  nous  combattons,  le  pareatis  est  refusé  aux  juge- 
ments étrangers,  contenant  des  dispositions  contraires  à  l'ordre  public,  à  la 
moralité  pubhque,  au  droit  public  du  pays.  Les  partisans  orthodoxes  de  ce 
système  veulent  le  voir  appliquer  à  tous  les  principes  d'ordre  public  ou  de 
morale,  y  compris  ceux  qui  ne  sont  pas  sanctionnés  par  des  texîe$  posi- 
tifs, —  ainsi  qu'au  droit  public  de  l'état,  dans  l'acception  la  plus  lai|^ 
du  mot,  c'est-à-dire  une  acception  qui  n'est  pas  limitée  par  les  clauses  de 
la  constitution  et  des  lois,  mais  qui  renferme  aussi  le  droit  public  naturel 
(objet  dont  la  notion  est  peu  déterminée  et  essentiellement  différente 
d'après  l'opinion  individuelle  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'état.) 

Tachons  tout  d'abord  d'écarter  comme  motifs  du  refus  de  pareaiii^  h 
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Bteoduc  dérogation  aux  principes  abstraits,  qui  ne  sont  pas  sanctionnés 
ries  lois.  Rien  de  plus  vague,  en  effet,  queTidée  d'ordre  public,  de  mora- 
è  publique,  de  droit  public  non  écrit,  —  rien  de  plus  arbitraire  qu'un 
gement  reposant  sur  l'appréciation  personnelle  du  juge  à  l'égard  de  ces 
lions  peu  précises,  —  rien  de  plus  dangereux  que  la  tendance  à  faire 
évaloir  sur  des  conventions  expresses  et  formelles  ce  qu'on  veut  bien  pro- 
uner  des  maximes  d'ordre  public  et  de  moralité,  et  d'admettre,  par 
spect  pour  ces  maximes,  des  dérogations  au  texte  positif  et  général  de  la 
i  et  des  distinctions,  là  où  la  loi  ne  distingue  point. 
Que  le  juge  qui  doit  décider  le  procès  tienne  compte  de  ces  notions 
straitcs,  et  refuse  de  sanctionner  par  son  jugement  ce  qui  lui  parait  con- 
lire  aux  principes  de  l'ordre  public  et  de  la  moralité,  —  soit,  si  les  insti- 
lions  du  pays  lui  prescrivent  d'agir  ainsi.  Mais  qu'une  fois  le  procès 
gé,  des  maximes  si  vagues  et  si  indéterminées  ne  soient  plus  opposées 
la  chose  jugée  ! 

Reste  l'influence  des  textes  positifs,  contenant  des  principes  de  la  nature 
diquée.  Un  jugement  étranger  contient  des  dispositions  contraires  à  une 
i  d'ordre  public,  ou  à  un  article  de  la  constitution,  ou  à  une  autre  loi  poli- 
ce du  pays  où  l'exécution  est  demandée.  Est-ce  une  raison  pour  ne  pas 
îcorder  le  pareatis? 
Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire. 

Si  la  matière,  qui  fait  l'objet  du  jugement,  est  régie  par  la  loi  du  pays  où 
lécution  est  demandée,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  aurait  dû 
oir  égard  aux  lois  d'ordre  public  et  au  droit  public  de  ce  pays.  Si  le  tribu- 
1  a  négligé  d'avoir  égard  à  ces  lois,  ce  sera  un  motif  pour  attaquer  le 
gement  devant  un  juge  supérieur,  si  le  recours  était  encore  possible. 
DOD,  la  chose  jugée  doit  être  respectée  comme  s'il  s'agissait  d'un  juge- 
SDt  rendu  par  les  tribunaux  du  pays  On  ne  prétendra  pas  que  ceux-ci 
ient  infaillibles,  et  que  leurs  sentences  ne  contiennent  jamais  rien  de 
Dlraire  aux  lois  d'ordre  public.  Cependant  on  les  respecte  et  on  les 
écale  quand  elles  ont  acquis  force  de  chose  jugée.  Adopter  un  système 
Krent  pour  les  juges  étrangers,  ce  serait  faire  preuve  d'un  manque  de 
nfiance  dans  l'intégrité  et  la  capacité  de  ces  juges,  peu  compatible  avec 
principe  de  l'exécution  des  jugements  sans  révision. 
(^and  il  s'agit  d'une  matière  que  n'est  pas  régie  par  la  législation  du  pays 
Texécution  est  demandée,  le  juge  étranger  a  bien  fait  de  ne  pas  appli- 
r  les  lois  de  ce  pays,  qu'elles  soient  d'ordre  public  ou  non.  Le  jugement 
leraît  pas  attaquable  par  ce  motif  devant  les  cours  supérieures  :  en 


'^nsfuii  \»*^  finrmiLt  -n  îHUMLLtrm  TonBiwifBfsce  de  mécoooailre  Taulo- 

?re   Kin     uzemeni    «sdu  >ar   e   rriiaiuiL  -^i^mfHent,  et  appliquant  la  loi 

iet!!arp^  .DDiicaoïe    )ar  «^  iniuriiM*!!'  T!frjaivi>  da  droit  international!^). 

L''Cai  -îi   i«:r^«am    Le?r    '»i2ï    i''*mrr^  inouï!,  mt  prétend   pas  les  rendre 

>opiicnoi*-s>  i   'Mte    -^   -a^  'f   L   oiue<-  e*!'  9«efS(Hines,  sans  distinction  de 

?mroin»    n  {t?    Lauouaiiie.  lj^    mmauH*  ^à^  toi>  dordre  public  ne  s'étend 

ms   iu-**eiti   le  -tniii    fue  ^uvemeii  ^  ^ofoiefa]  les  lois  d*un  pays.  Ea 

franeniïsini  :if>   iiuiie>   e   esscïMiefir  'impiiîtenit  sur  la  souveraineté  des 

iuin*<  •tîii.'r.  L  !iuep-i  le  Viai  je  ^>uifinn  psfê  de  lexécution,  sur  son  terri- 

oirp.   i':ui  .'ifartueui   -(nuisirr  ippiiuuauc  i  u  cas  spécial  la  loi  étrangère 

ini  Tmi    p  ••»>.  urfQK  h  me  oi  rinûr  poUk  se  fut  opposée  aux  dispo- 

;>osftiou>    le    e  .U4£!rin«ui.   utii^   e  •.'32^  >ja  Faffaire  aurait  du  être  jugée 

-Hon  :e:i  ;«>i5  iiu  javî.  :>a  i*t'\ei'UUou  i  tieu. 

Li  :oi  ie  :Vta(  V  'lact-tinte  lucoue  jcûoq  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour 
le  DsiiemiMii  iuu  lurt  -i  le^nanf  uuile^  [e!§  i.*«>aTentions  contraires.  Cette  loi; 
inspin*^  iKir  >ie>  :uuuis  «i'oniir  jiublit:  «la  de  moralité,  n  existe  pas  poar  le 
pays  B.  La  sijei  «lu  pa\>  B  j  Ltminttrtè.  daas  ce  pays  même,  une  dette  de 
jeti  «'nver«  tin  «le  <ie>  cfiuiiKitnute;^.  ec  le^i*  juges  nationaux  Tout  condamné  aa 
paiement  <le  celte  lieite.  Celui  >|ui  d  obtenu  le  jugement  veut  lexécoler 
conrre  S4)n  débiteur  ^lau^^  i'etat  A.  Poun(uoi   s*opposerait-on  à  une  telle 
(^Yt'ciifiunf  L  >>nir^  public  ie  cet  elat  :ïen-t-4l  violé  par  la  reconDaîssance 
<i«*  r.ixiôme  juridif|ue  <|ue  Teiupire  des  lois  n  est  pas  illimité,  qu  elles  le 
ré^ris^f'nt  pas  les  ucte^  ot  les  iudividus  fournis  à  la  législation  d'autres  pays? 
(n  testateur,  sujet  d'un  état  Jout  les  lois  ne  contiennent  pas  le  principe 
(\o  la  réserve,  a  léfsue  toute  sa  tbrtuue  à  son  fils  aine,  en  désbérîlant  ses 
;MMres  enfants.  In  procès,  auquel  le  testament  a  donné  lieu,  a  été  décidé 
on  faveur  du  fils  héritier  :  il  ne  s^agissiiit  que  de  propriétés  mobilières  el  if 
jujr<*  n'avait  donc  pas  à  appliquer  le  statut  réel.  L'héritier,  qui  a  ok**!^, 
K»in  (U\  cause  Neut  exécuter  le  jujfement  sur  des  meubles  qu'il  trwne  dto  I 
fin  ;ifiire  pays,  dont  la  loi  a  adopté  le  système  de  la  réserve,  la  !«!■ 
Mvnil  m  p«»re  de  famille  de  déshériter  ses  enfants  étant  d'ordre  pùbt^if 
\unomvM  ne  pourrait  pas  être  exécuté  dans  ce  pays,  à  moins  qiM>'' 
ftkïindonné  la  doctrine  que  sous  combattons.  Je  demande  encore  :  fri*' 
y  «uni  l  il  h  laisser  obtenir  au  fils  héritier  tous  les  biens  qiihi  «•«<•' 

n»  tln|lfl^l(•ll«.  rn  pnMnnI,  que  dans  uolre  système,  la  qaesiioo  de  savoir fwfiecift  ht^^V^ 
j'ifilf.  •^M«(I  ni^olun  dttii»  le  môme  sens  |Mir  les  législations  des  deui  pays,  giiiif  H  '  "^^ 
{«•♦MiihHt*,  «nit«  rt^vUion,  ne  Hcraii  accordée  qu'après  «ne  enienie  internalMMaleA  Pi^l 

|M(ii(<l|iit(t'«  |Mi|ir  Itè  Milutiuii  de»  conOiis  de  lois. 
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conférés  par  le  testament,  en  parfaite  harmonie  avec  la  loi  sous  Tempire 
de  laquelle  le  testament  a  été  fait?  Comment  Tintérét  de  Fétat  où  le  pareatis 
est  demandé,  peat-il  exiger  qu'on  refuse  l'exécution  de  ce  jugement? 

Un  divorce  a  été  prononcé  par  les  tribunaux  en  conformité  avec  les  lois 
da  pays  :  on  veut  l'exécuter,  quant  à  la  condamnation  aux  dépens,  dans  un 
pays  qui  ne  permet  pas  le  divorce.  Vexequatur  serait-il  refusé  parce  que  la 
loi  qui  consacre  l'indissolubilité  du  mariage  est  d'ordre  public?  C'est  ce 
qu'on  a  décidé  en  France  ^).  Cette  décision  me  paraîtrait  juste  et  bien 
fondée,  si  le  législateur  français  avait  défendu  et  pu  défendre  le  divorce  u 
tous  les  peuples,  et  rendu  cette  loi  obligatoire  pour  tous  les  États.  Il  est 
clair  que  telle  n'a  pas  pu  être  la  portée  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  qu'il  faut 
donc  respecter  les  divorces  prononcés  à  l'étranger  par  les  juges  compétents. 
Il  en  serait  autrement  si,  d'après  les  principes  de  droit  international, 
sanctionnés  par  la  législation  de  l'état,  où  l'exécution  est  demandée,  le  cas 
tombait  sous  l'application  des  lois  de  cet  état,  au  lieu  d'être  régi  par  la 
législation  étrangère,  appliquée  par  le  juge. 

Mais  cette  hypothèse  n'est  plus  admissible  du  moment  qu'une  entente 
préalable  à  l'égard  de  ces  principes  est  une  des  conditions  sous  lesquelles 
Fexécution  des  jugements  étrangers  est  accordée.  C'est  à  propos  de  cette 
'  'mtente  préalable,  et  non  à  propos  de  la  demande  d'exécution  de  chaque 
JQgement  spécial,  qu'il  convient  de  faire  les  réserves  réclamées  par  l'ordre 
]Kiblic,  la  moralité  publique,  le  droit  public,  et,  si  l'on  veut,  la  souve- 
lainité  i%  de  l'État.  La  nécessité  de  ces  réserves  est  généralement  reconnue 
n'iMir  les  auteurs  :  ils  enseignent  tous  que  l'application  des  lois  étrangères 
|i'ldmise  en  principe,  sous  plusieurs  rapports,  ne  peut  être  accordée  sans 
[^restrictions.  «  Aucune  nation,  »  dit  Foelix  (3)  »  ne  renonce  en  faveur  des  insti- 
tutions d'une  autre,  à  l'application  des  principes  fondamentaux  de  son 
gouvernement  ;  elle  ne  se  laisse  pas  imposer  des  doctrines  qui ,  selon  sa 
manière  de  voir,  sous  le  point  de  vue  moral  ou  politique,  sont  incompa- 
tibles avec  sa  propre  sécurité,  son  propre  bien-être,  avec  la  consciencieuse 
observations  de  ses  devoirs  ou  de  la  justice.  Ainsi  aucune  nation  chré- 
-  tienne  ne  tolère  sur  son  territoire  l'exercice  de  la  polygamie,  de  Tinceste, 
Texécution  de  conventions  ou  de  dispositions  contraires  à  la  morale, 
remploi  de  châtiments  et  de  cruautés  qui  se  trouvent  autorisés  par  les 

Cl)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  20  Novembre  1848,  De v. -Car.  49, 3,  il . 

C9^  Il  n*arrivera  pas  soDveol  qii''an  jugement  dans  une  affaire  clTÎle  oo  commerciale  porte  atteinte 

•ooYeraioeté  de  l'État  ! 
CI)  Traité  du  Droit  international  privé,  4'  Ed.  t.  I,  p.  29-30. 
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»  mœurs  des  infidèles.  Ainsi  on  ne  reconnaît  pas  aux  étrangers  le  droit 
■  d'amener  des  esclaves  et  de  les  traiter  comme  tels.  »  Le  respect  du  statut 
personne]  des  étrangers  ne  s'étendra  pas  jusqu'à  la  reconnaissance  de  la 
polygamie,  ou  des  incapacités  civiles  et  politiques  attachées  à  la  croyance 
des  individus  W,  ou  d'autres  institutions  condamnées  par  la  civilisation 
moderne. 

Les  deux  pays,  qui  s'accorderont  l'exécution  sans  révision  des  jugemenls 
admettront  également  les  restrictions  de  cette  nature  quant  à  l'application  do 
droit  étranger.  Ils  les  formuleront  dans  leurs  lois,  et  même  s'ils  ne  le  font 
pas,  la  jurisprudence  des  deux  pays  se  prononcera  dans  le  même  sens, en 
conformité  avec  les  principes  de  la  science  et  de  la  politique. 

Mais  quid  si  les  institutions  mêmes  de  ces  deux  pays  différent  à  l'égard 
d'un  principe  fondamental,  comme  la  monogamie,  l'entière  égalité  des 
cultes,  etc.?  Ne  faut-il  pas,  en  ce  cas,  faire  précéder  l'ordonnance  du 
pareatis,  par  un  examen  du  jugement  au  point  de  vue  de  l'ordre  public?  — 
Je  crois  que  ce  cas  ne  se  présentera  pas,  puisqu'on  ne  conclura  pas  de 
traités,  basés  sur  le  système  que  nous  avons  développé,  avec  des  états  qui 
permettent  la  polygamie  ou  qui  font  dépendre  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques  de  la  profession  d'un  certain  culte  (^). 

Parmi  les  motifs  de  refus  du  pareatis,  proposés  par  les  auteurs,  on  en 
trouve  qui  ont  rapport  au  statut  personnel  des  nationaux,  au  statut  réel  des 
immeubles  situés  dans  le  pays,  etc.  Il  est  clair  que  les  réserves  de  cette 
nature  n'ont  plus  de  raison  d'être  dans  la  supposition  d'une  entente  préalable 
entre  les  deux  états,  au  sujet  de  ces  principes  de  droit  international  privé. 

Examinons,  avant  de  terminer,  quelques  autres  réserves,  de  différente 
nature,  proposées  par  les  jurisconsultes. 

On  a  dit  que  l'exécution  sans  révision  ne  devrait  être  accordée  que  pour 
les  jugements  contradictoires  i^) ,  Cette  exclusion  des  jugements  par  défaut 
ne  me  parait  pas  fondée.  Il  suffît  d'exiger  des  garanties  quant  à  la  forme  de 
l'assignation,  aux  délais  de  comparution,  etc.  (V.  ci-dessus  p.  414).  Le  défen- 
deur qui,  dûment  cité,  ne  comparait  pas,  n'a  pas  à  se  plaindre  d'être  ju^ 
par  défaut.  Les  règles  concernant  les  jugements  par  défaut  et  le  droit  d'oppo- 
sition feront  également  l'objet  d'une  entente  préalable  entre  les  deux  états, 
et  le  pareatis  ne  sera  accordé  que  quand  il  n'existera  plus  de  recours  pos- 

(1)  V.  les  auteurs  cités  par  M.  Bar,  Dos  internationale  Privat-ttndStrafrechi^  p.  160. 
(3)  V.  le  discours  de  M.  Waeldroeck,  Annale»  du  Congrèt  de  Gand^  p.  167-169, 
(3)  V.  Annalet  du  Congre*  International  des  Science*  eociales,  leou  à  Gand,  eu  1863,  p.  169.  Ùistm^ 
de  M.  Dognée-Devillers. 
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sîble  contre  le  jugement.  En  adoptant  comme  règle  générale  de  ne  pas 
rendre  exécutoires  les  jugements  par  défaut,  même  quand  ils  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée,  on  fournirait  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  un  excel- 
lent moyen  de  prévenir  Texécution  en  pays  étranger. 

L'ancien  système  qui  consiste  à  exiger  plus  de  garanties  quant  il  s'agit 
d'exécuter  un  jugement  contre  un  indigène  que  quand  le  condamné  est 
étranger,  trouve  encore  quelques  défenseurs  parmi  les  jurisconsultes  de  nos 
jours.  Cependant,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce  système  n'a  plus  aucune 
ehance  de  passer  dans  les  lois  modernes.  Quand  Tétat,  requis  de  prêter  son 
concours  à  Fexécution  de  jugements  étrangers,  exige  des  garanties  de  diffé- 
rente nature,  il  le  fait  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice.  Etablir  une  distinc- 
tion, sous  ce  rapport,  entre  les  jugements  obtenus  contre  des  nationaux  et 
eeux  qui  condamnent  des  étrangers,  ce  serait  donc  méconnaître  le  principe 
social  de  Tégalité  des  étrangers  et  des  indigènes  par  rapport  au  droit  civil  et 
à  la  distribution  de  la  justice. 

On  s'est  demandé  s'il  convenait  d'appliquer  l'exécution  sans  révision  aux 
sentences  arbitrales,  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  dans  le  pays  où  ils 
ODtété  rendus?  La  plupart  des  législations  actuelles  admettant  qu'un  juge- 
ment arbitral,  revêtu  de  Tordonnanr^  d'exécution,  est  assimilé,  quant  à  ses 
effets,  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux,  et  peut  être  mis  à  exécution 
|MU*  les  mêmes  voies  que  ceux-ci,  il  s'ensuit  qu'il  seront  compris  dans  la 
réforme  judiciaire  concernant  les  jugements  étrangers,  sans  qu'il  y  ait 
liea  d'adopter  la  distinction  qu'on  a  voulu  établir  entre  l'arbitrage  forcé  et 
Tarbitrage  volontaire  W.  Cependant,  je  me  permettrai  d'ajouter  que  le 
système  des  législateurs  qui  considèrent  le  tribunal  arbitral  comme  une 
Traie  juridiction,  me  semble  peu  conforme  au  caractère  même  de  l'institu- 
lioo.  Notre  estimable  collaborateur,  M.  Allard,  a  développé  d'excellentes 
Uées  à  ce  sujet  dans  la  première  partie  de  son  travail  sur  le  Code  de  procé- 
-^ore  du  royaume  d'Italie  (^).  Il  a  bien  raison  de  dire  que  l'arbitrage  ne 
'evait  être  envisagé  par  la  loi  que  comme  une  transaction  par  mandataires, 
s  cet  ordre  d'idées  j'irais  encore  plus  loin  que  M.  Allard  :  je  vou- 
ais non-seulement  supprimer  tout  recours  contre  la  sentence  arbitrale,  les 


(I)  Les  arguments  allégués  par  Foelix  (11,  p.  159  cl  ss.),  par  M.  Masse  {Le  Droit  Commercial,  II, 
P,  84€t8S.)«  par  H.  Bar  {Dos  internationale  Privat-und  Strafreeht,  p.  iSi),  et  par  d'aotres  en 
\  ^fienr  de  cette  distinction  ne  m'ont  pas  convaincu.  Même  dans  le  cas  de  l'arbitrage  forcé,  les  parties 
i  ^tTolonlairement  et  librement  substitué  la  juridiction  arbitrale  à  celle  des  tribunaux  en  souscri- 
|HaI  ao  contrat  que  la  loi  soumet  â  l'arbitrage  forcé.  Du  reste  le  choix  des  arbitres  n'est  pas  moins 
rkWe  en  te  cas  que  quand  il  s'agit  de  l'arbitrage  volontaire. 
(9)  V.  ci-dessus  p.  205  et  s». 
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conditions  (i*aptitude  à  exiger  des  arbitres,  —  robligatîoo  imposée  aux 
arbitres  d'observer  les  règles  de  droit,  —  Tinstitution  de  l'arbitrage  for«f, 
—  la  légalité  de  la  clause  compromissoire,  —  je  proposerais  d'assimiler  le 
compromis  à  la  transaction,  en  ce  sens  que  la  décision  arbitrale  n'aurait 
d'autre  force  que  celle  d'un  titre  obligatoire  :  alors  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
accorder  une  simple  ordonnance  d'exécution  ;  la  partie,  qui  a  obtenu  gaio 
de  cause  par  la  sentence  arbitrale  devrait,  pour  en  obtenir  l'exécotioD, 
former  une  action  en  justice.  Si  ce  système  était  adopté,  les  sentences  arbi- 
trales n'entraîneraient  plus  Yexécution  parée,  et  il  ne  pourrait  pas  ébv 
question  de  l'exécution  de  jugements  arbitraux  rendus  en  pays  étranger. 

VI. 

Un  jugement  étranger  ne  sera  jamais  exécuté  sans  avoir  obtenu  d'aborj 
le  pareatis  ou  Vexequatur  de  la  part  d'un  des  tribunaux  du  pays,  qui  k 
munit  de  l'intitulé  prescrit  par  les  lois  du  pays.  Cette  méthode  a  été 
défendue,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  comme  un  moyen  de  satis- 
faire aux  exigences  de  l'étiquette  (^). 

Cette  intervention  du  juge  national  se  recommande  aussi  au  point  de  nie 
de  la  pratique. 

D'abord  on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  beaucoup  de  pays  (et  notamment 
d'après  les  règles  de  procédure  en  vigueur  en  Allemagne)  l'exécution  se  fût 
toujours  par  l'intermédiaire  des  tribunaux. 

Ensuite,  pour  les  pays  où  l'exécution  se  fait  par  les  oiBciers  ministériels, 
sans  l'intervention  des  tribunaux,  il  importe  aussi  d'exiger  que  les  juge- 
ments étrangers  soient  munis  de  la  formule  exécutoire  par  un  des  tribt- 
naux  du  pays.  II  faut  que  les  officiers  ministériels  puissent  savoir  par  h 
simple  inspection  du  document  qu'on  leur  présente,  si  c*est  un  titre 
entraînant  l'exécution  parée. 

Le  tribunal,  avant  d'accorder  \e  pareatis,  devra  examiner  :  1**  si  eeqtt'oi 
lui  présente  est  vraiment  un  jugement  émanant  d'un  des  tribunaux  du  fsfl 
étranger;  S""  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  A  cet  effet,  la  partie  qd 
veut  poursuivre  l'exécution  d'un  jugement  dans  un  autre  état,  devra  pr»* 
duire  plusieurs  pièces,  spécifiées  comme  suit  dans  le  récent  traité  enui;  If: 
France  et  la  Confédération  suisse  (art.  16)  : 

• 

(I)  «  On  peul  considérer,  dit  M.  Foelix  (t.  H,  p.  i2),  comme  reconnu  par  le  droil  iBleratlk 
»  privé  le  principe  qu'aucun  jugement  étranger  ne  peut  èlre  mis  à  exéculion  sans  !*«■! 
»  des  juges  du  lieu  de  cette  exéculion.  » 
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1®  L'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  légalisée  par  les  envoyés  res- 
ctifs,  ou  à  leur  défaut  par  les  autorités  de  chaque  pays; 
2*  L'original  de  lexploitde  signification  dudit  jugement  ou  arrêt  ou  tout 
Ircacte  qui,  dans  le  pays,  tient  lieu  de  signification; 

3*  Un  certificat  délivré  par  le  grefTe  du  tribunal  où  le  jugement  a  été 
ndu,  constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel,  ni  autre  acte  de 
tours. 

Les  raisons  pour  lesquelles  on  exige  lepareatis  d'un  tribunal  du  pays  où 
ïiécution  doit  avoir  lieu,  n^ont  rapport  qu'à  un  des  efTets  du  jugement, 
exécution  parée,  sur  la  personne  ou  les  biens  de  la  partie  condamnée; 
les  n'ont  aucune  force  à  l'égard  de  l'autre  efTet  des  jugements,  celui  de 
rmer  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  de  régler  définitivement  le  droit  des 
«lies  par  rapport  à  l'objet  du  jugement.  Les  jugements  prononcés  dans 
in  des  deux  étiits  auront  cet  effet  dans  l'autre  sans  qu'un  pareatis  soit 
kessaire,  bien  entendu  dans  la  supposilion  qu'il  existe  entre  ces  deux 
ats  un  traité  sur  Texécution  des  jugements  sans  révision. 

Il  ne  sera  pas  possible  de  conclure  des  traités  de  cette  nature  avec  tous 
s  états.  Le  législateur  aura  donc  toujours  à  résoudre  la  question  de 
iToir  quel  sera  l'effet  des  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger  avec 
quel  il  n'existe  point  de  traité.  Quand  on  n'exécute  pas  sans  révision^  un 
i  ces  deux  systèmes  peut  être  suivi  :  faire  accorder  le  pareatis^  après 
îvision  du  procès,  de  sorte  que  le  jugement  étranger  reste  toujours  comme 

base  de  la  nouvelle  action,  intentée  devant  les  tribunaux  du  pays  où 
lécution  doit  avoir  lieu,  —  ou  bien  considérer  le  jugement  étranger  et  le 
Dcès  qui  l'a  précédé,  comme  non-avenus.  Le  premier  de  ces  deux 
'SIèmes  se  recommande  sous  plusieurs  rapports.  D'abord  il  permet  aux 
«lies  de  se  servir  des  preuves  fournies  dans  le  premier  procès;  les 
'ocès-verbaux  d'enquêtes  pourront  conserver  leur  force  probante  dans  la 
Mivelle  instance.  Ensuite  l'efTet  du  pareatis  sera  de  confirmer  dans  leur 
nemble  toutes  les  dispositions  du  jugement  étranger,  y  compris  celle  qui 
licenie  les  dépens.  Dans  le  second  système,  qui  consiste  à  considérer  le 
|emeot  étranger  comme  non-avenu,  la  condamnation  aux  dépens  ne 
^m  être  mise  à  exécution  que  dans  le  pays  où  le  jugement  a  été  rendu, 
fsà  que  la  condamnation  au  fond  ait  été  obtenue  de  nouveau  au  moyen 
In  second  procès. 

FaaI-il  accorder  le  pareatis  sans  révision  du  procès  et  l'efTet  de  chose 
jte  aux  jugements,  rendus  dans  un  pays,  avec  lequel  il  n'existe  point  de 
lié,  quand  le  jugement  est  invoqué  contre  la  partie  qui  a  pris  l'initiative 

Ibt.   me  Di.  imiter.  -  i*"  année,  4i-  iiv.  51 
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du  procès  à  I  étranger,  par  exemple  quand  il  s*agil  de  oiellre  à  exécotioD 
contre  le  demandeur  débouté  la  condamnation  aux  dépens?  —  C  est  une 
question  à  examiner,  en  même  temps  que  plusieurs  autres  points  de  détails 
qui  doivent  être  réglés  *'. 

Quant  aux  actes  de  juridiction  voloiUaire  je  crois  que  les  lois  cl  les 
traités  devraient  sanctionner  la  doctrine  des  auteurs  de  droit  international, 
d'apK*s  laquelle  tout  acte  de  cette  nature  sortit  ses  effets  en  pays  étranger, 
sous  la  triple  condition  :  l""  quil  ait  été  fait  ou  reçu  par  un  magistrat, 
oflicier  public  ou  autre  personne  investie  par  la  loi  du  lieu  de  la  confection 
du  même  acte,  du  pouvoir  dy  procéder:  2*  que  Factesoit  revêtu  des  forma- 
lités prescrites  par  la  même  loi  :  3®  que  son  contenu  soit  conforme  au 
statut  qui  régit  soit  la  personne  à  laquelle  Tacte  se  rapporte,  soit  la 
substance  ou  matière  de  l'acte  -  . 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  si^ience  ait  développé  un  système  bien  précis,  et  répondant  assez 
au  besoin  social,  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  législation  internationale. 
On  est  généralement  d  accorti  que  la  qualité  des  syndics,  nommés  par  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  doit  être  reconnue  à  l'étranger.  Mais  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  des  différents  pays  ont  donné  des  réponses 
bien  différentes  à  la  question  de  savoir  si  l'état  de  faillite  lui-même  sera 
reconnu  à  l'étranger  et  y  |H>urrd  être  opposé  aux  créanciers,  qui  voudront 
y  exercer  des  fH>ursuites  individuelles.  La  question  est  complexe.  Elle  a 
donné  lieu  à  des  dissertations  savantes  et  ingénieuses  sur  Fiuterprétation 
du  droit  actuel  ^ .  La  solution  de  la  question  de  Jure  constiiuendo  semble 
mériter  un  examen  sfHVial.  En  priuci|>e,  je  crois  que  l'effet  de  la  déclara- 
tion de  faillite  devnul  s  étendre  au-delà  des  frontières  du  pays  où  elle  a  été 
prononcée.  .Mais  il  y  a  des  réserves  à  faire. 

Les  actes  de  juridiction  volontaire  et  les  jugements  déclaratifs  de  faillite 
n'ont  été  mentionnés  ici  que  pour  mémoire. 

Quant  à  l'effet  et  à  l'exécution  des  jugements  rendus  par  la  juridiction 
conlentieuse,  nous  |M>urrions  résumer  nos  conclusions  en  ces  termes: 

I*  L'exécution  sans  révision  ne  \\eui  pas  être  accordée  par  la  loi  d'une 
manière  également  applicable  aux  jugements  de  tous  les  pays,  mais  doit 
être  stipulée  par  des  traités  internationaux  : 

r  Par  exemple,  le  système  k  adopter  i  régonl  «le  rexècoltoo  provisoire,  de  Texistenee  df  err 
laîae^  votes  d>xêeulioo  dao^  ea  de:»  deux  pavs,  qui  ne  soat  p«s  aatorîsêcs  daos  Paotre,  etc. 
i2)  V.  FoEiivl.U,  p.  30â. 
^T  V    3li>>ê.  I   n.  p  77  el  <<  ;  RkE.  p   4SS>50kV  ele. 
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2*  La  conclusion  de  ces  traités  doit  être  accompagnée  d'une  entente 
îniernationale  concernant  plusieurs  points  de  législation,  savoir  : 
a,  La  compétence  des  tribunaux; 
.  6.  Les  principales  formalités  de  la  procédure; 

c.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  ont  rapport  au  droit  international  privé; 

5"*  Les  règles  concernant  la  compétence  des  tribunaux  (a)  peuvent  être  ou 

substituées  dune  manière  générale  et  obligatoire  à  la  loi  nationale,  anlé- 

rieurement  en  vigueur,  ou  bien  n'avoir^qu  un  caractère  facultatif,  comme 

condition  de  Texécution  des  jugements,  sans  révision  ; 

4«  Les  règles  concernant  la  procédure  (6)  doivent  être  limitées  aux 
garanties  les  plus  essentielles  dans  Tintérét  des  plaideurs,  comme  la  forme 
de  la  citation,  les  délais  de  comparution,  le  système  de  jugements  par 
défaut;  etc.; 

S*'  L'entente  au  sujet  des  dispositions  mentionnées  sub  c  pourra  se  borner 
à  faire  disparaître  les  antinomies  que  présentent  à  cet  égard  les  législations 
des  différents  états.  Si  l'on  ne  se  contente  pas  de  ce  travail  d'un  caractère 
négatif,  et  qu  on  veuille  retendre  à  la  codification  complète  et  internationale 
de  cette  partie  du  droit,  qui  consiste  à  déterminer  la  loi  applicable  en  cas  de 
conflit,  on  pourra  faire  cesser  beaucoup  d'incertitudes,  ou  mettre  fin  à  un 
grand  nombre  de  controverses,  devenues  illustres,  on  contribuera  énormé- 
ment à  réaliser  sur  le  terrain  du  droit  international,  le  précepte  que  Bacon 
a  donné  aux  législateurs  :  Optima  lex  quae  minimum  jtidici  relinquit. 
Cependant,  une  œuvre  de  cette  nature  ne  pourrait  être  achevée  en  quelques 
années,  et  l'introduction  du  système  de  l'exécution  internationale  des  juge- 
ments serait  trop  longtemps  retardée,  si  on  voulait  la  faire  précéder  d'une 
codification  complète  du  droit  international  privé  :  on  devra  donc  se  contenter 
provisoirement  d'obtenir  le  résultat  négatif,  indiqué  sub  c; 

6*  Le  jugement  étranger  ne  jouira  de  Yexécution  parée,  qu'après  être 
tHani  du  pareatis,  accordé  par  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  ; 

7^  Cepareatis  sera  accordé,  quand  il  sera  prouvé,  par  la  production  des 
documents  requis  à  cet  effet,  que  le  jugement,  qu'on  veut  exécuter,  a 
^uis  force  de  chose  jugée  W  ; 

S"*  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution  n'examinera  pas  si  le 
jagement  a  été  rendu  par  un  juge  compétent,  si  les  formalités  prescrites 
ont  été  observées  et  si  le  juge  a  bien  appliqué  les  règles  concernant  le  con- 
il  des  lois  ; 


(I)  A  moins  qu'on  ne  rncùnnûisv  oussi  l'exécution  provisoirr,  prononcée  par  le  juge  étranger. 


9*^  Il  n*examinera  pas  non  plas  si  le  jugement  renferme  quciqae  dis{i 
sitîon  contraire  à  Tordre  publie,  à  la  moralité  publique,  au  droit  public  eCc 
de  Tétat  où  Texécution  est  demandée; 

10''  L'autorité  de  la  chose  jugée,  à  1  égard  des  jugements  rendus  dans  uu 
des  deux  pays,  pourra  être  invoquée  dans  l'autre,  sans  que  le  jugement  aîf 
été  muni  du  parcatts,  qui  le  rend  exécutoire  sur  les  biens  ou  la  personne 
de  la  partie  succombante  ; 

11""  Les  règles,  énoncées  sub  2-10,  ne  s*appliquant  qu'au  système  à 
adopter  dans  les  conventions  internationales,  ne  seront  pas  suivies  à  Fé^rd 
des  jugements  d*un  pays,  avec  lequel  il  n'existe  pas  de  traité.  Ces  jugements 
pourront  être  munis  du  pareatis,  mais  seulement  après  la  révision  complète 
du  procès,  sous  tous  les  rapports  ; 

12®  Les  actes  de  juridiction  volontaire  (quoiqu'ayant  la  forme  de  jug^ 
ments)  seront  respectés  à  l'étranger,  sans  que  des  conventions  interna- 
tionales soient  nécessaires  a  cet  égard. 


L'exécution  des  jugements  étrangers,  les  conditions  à  stipuler,  eu 
un  mot  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  matière  donne  lieu  à  tant  de  consi- 
dérations de  différente  nature  que,  pour  obtenir  à  cet  égard  Tentente  néce^^' 
saire  entre  plusieurs  états,  il  importe  d'éviter  tout  parti  pris  et  de  faire,  au 
besoin,  des  concessions  par  rapport  aux  clauses  spéciales,  tout  en  mainte 
nant  les  principes  fondamentaux. 

En  n'approuvant  que  ce  qu'on  considère  comme  le  système  parfait,  on 
s'expose  à  n'obtenir  rien  du  tout.  Cependant,  la  nécessité  de  concessions 
pour  aboutir  à  une  entente  nationale,  ne  doit  pas  empêcher  les  juriscon- 
sultes de  continuer  l'examen  des  perfectionnements,  dont  les  lois  et  les 
traités  seraient  susceptibles. 

La  France,  qui  a  conclu  des  traités  sur  l'exécution  des  jugements  avec 
l'Italie,  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  et  avec  la  Suisse,  semble  avoir  adopté 
pour  principe  de  régler  cet  objet  d'une  manière  identique  avec  les  différents 
états.  Il  parait  que^  dans  les  négociations  qui  ont  précédé  la  convention 
récente  entre  la  France  et  la  Suisse  (du  15  juin  1869)  les  délégués  français 
ont  déclaré  que  tel  était  le  désir  de  leur  gouvernement  (t).  Le  principe  est 
excellent  et  a  certainement  une  grande  valeur  pratique.  Mais  par  quels 

(1)  V.  le  Message  du  Conseil  fédéral  Suisse  ù  rassemblée  rédcrale,  concernant  ledit  traité,  p.  S- 
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noyens  pourrait-ou  parvenir  à  faire  accepter  des  règles  uiiiforines  par 
un  plus  grand  nombre  de  pays?  —  Je  crois  qu'une  convention  conclue 
entre  quelques  états  limitrophes,  ayant  pour  base  lentente  internntionale 
à  regard  de  la  législation  sur  la  compétence,  les  principales  formalités  du 
procès  et  le  conflit  des  lois,  formerait  le  noyau  d'une  Union  Judiciaire  W  qui, 
sans  porter  préjudice  à  la  souveraineté  ou  à  Taulonomic  de  chaque  état, 
ferait  disparaître  les  entraves  que  la  différence  de  nationalité  met  encore  à 
la  dislributioo  de  la  justice. 

(l)Je  Iskclierai  de  jusIiUer  celle  expression,  en  développant  l'idée  qui  me  i'a  suggérée,   duiis 
i>  ic  des  prochaines  livraisons  de  la  Rtvuc  de  Droit  International. 
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XXXI. 

LES  TRIBUNAUX  POUR  LA  NAVlGATlOiN  DU  RHIN, 

par  M.  n.  CODEFROI. 

Ancien  ininislrcdc  la  Juslicc,  lucinbiu  de  la  seconde  chambre  des  Etais  Généraux  des  Puys-B(«$. 


Une  des  conséquences  les  plus  salutaires  de  la  guerre  d'Allemagne  de 
1866  a  été  sans  conlredit  la  |)Ossibililé  qu'a  créée  la  nouvelle  orgauisalion 
politique  de  ce  pays,  de  libérer  la  navigation  du  Rhin  des  entraves  flsc^de^ 
et  administratives,  qui  n'étaient  plus  en  rapport  ni  avec  le  développement 
gigantesque  du  commerce,  ni  surtout  avec  la  concurrence  que  les  chemins 
de  fer  ont  suscitée  entre  les  voies  fluviales  et  les  voies  de  terre.  La  conven- 
tion relative  à  la  navigation  du  Rhin,  conclue  le  17  octobre  1868  entre 
les  Pays-Bas,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Bavière,  la  France,  le  Grand- 
Duché  de  Hesse  et  la  Prmse,  est  enfin  venue  couronner  les  efforts,  tentés 
pendant  de  longues  années  pour  assurer  un  meilleur  sort  à  la  navigation 
de  cette  grande  artère  fluviale.  Je  crois  pouvoir  admettre  que  la  nouvelle 
convention  aura  reçu  partout  un  accueil  sympathique.  La  Hollande  Ta 
saluée  comme  un  complément  nécessaire  du  système  libéral  inauguré  dans 
ce  pays,  en  1850,  par  l'abolition  des  droits  de  navigation  sur  le  Rhin 
Néerlandais  et  ses  aflluents,  et  la  suppression  simultanée  des  droits  de 
transit.  Sous  un  seul  rapport  le  traité  a  été  dans  mon  pays  un  juste  sujet 
de  désappointement.  On  a  vivement  regretté  d'y  rencontrer  le  maintien 
de  la  juridiction  spéciale  pour  les  actions  civiles  et  pénales  provenant 
de  faits  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin.  Ces  regrets  se  sont  manifestés 
dans  un  écrit  remarquable  d'un  des  rédacteurs  de  celte  Rewe,  M.  le  pro- 
fesseur Asser  (*),  dans  la  presse  périodique  et  dans  les  deux  Chambres 
des  Etats-Généraux,  à  l'occasion  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  du  17  octobre  1868, 

J'ai  cru  faire  œuvre  utile  en  me  servant  de  l'intermédiaire  de  celle /lerw^ 
pour  faire  connaître  à  l'étranger  les  motifs  de  l'opposition  qu^a  rencontrée 
en  Hollande  le  maintien  de  la  juridiction  exceptionnelle,  Peul-èU^  réussi- 

(I)  Ovcrdc  nieuwc  liijnvaarUonvcntic,  —  de  HiJumarlrcQter.  Ani:»ler«toa,  K.  B.  ScluiM.  18©, 
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^^Hc  à  convaincre  de  la  justesse  de  ces  niolifs  ceux  qui  sont  inléiessés 
«^ la  navigation  du  Rhin.  Et  sous  ce  rapport  la  question  mérite  Tattenlion, 
'^oii-seuIement  des  États  riverains,  mais  de  toutes  les  nations,  pour  qui 
le  Rhin  est  un  des  centres  les  plus  importants  du  transport  fluvial. 

Transcrivons  d  abord  les  dispositions  du  traité,  que  la  question  concerne. 
Elles  sont  renfermées  dans  les  articles  32  à  40  : 

»  Art.  32.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  police  en  matière  de  navi- 
gation, établies  pour  le  Rhin  d*un  commun  accord  par  les  Gouvernements  dos 
Étais  riverains,  seront  punies  d'une  amende  de  dix  à  trois  cents  francs. 

»  Art.  55.  —  Il  sera  établi  dans  des  localités  convenables,  situées  sur  le  Rhin  ou 
à  proximité  du  fleuve,  des  tribunaux  chargés  de  connaître  de  toutes  les  afliiires 
mentionnées  a  rarlicle  54. 

»  Les  Gouvernements  des  Élats  riverains  se  communiqueront  réciproquement 
les  informations  relatives  à  rétablissement  sur  leur  territoire  des  tribunaux  pour 
la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  changements  qui  seraient  apportés  dans  le 
nombre,  la  résidence  et  la  juridiction  de  ces  tribunaux. 

9  Art.  54.  —  Les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  seront  compétents  : 

»  L  En  matière  pénale,  pour  instruire  et  juger  toutes  les  contraventions  aux 
prescriptions  relatives  à  la  navigation  et  a  la  police  fluviale; 

>  IL  En  matière  civile,  pour  prononcer  sommairement  sur  les  contestations 
relatives  : 

9  a.  Au  paiement  et  à  la  quotité  des  droits  de  pilotage,  de  grue,  de  balance, 
de  port  et  de  quai  ; 

>  6.  Aux  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  a  Tusagc  des  chemins 
de  lialage; 

>  c.  Aux  dommages  causés  par  les  bateliers  ou  les  flotteurs  pendant  le  voyage 
un  en  abordant; 

»  d.  Aux  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  des  chevaux  de  trait,  em- 
ployés a  la  remonte  des  bateaux,  pour  dommages  causés  aux  biens  fonds. 

»  Art.  5j.  —  La  compétence  appartiendra  en  matière  pénale  (article  54,  I)  au 
tribunal  de  la  navigation  du  Rhin,  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  aura 
été  commise;  en  matière  civile  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  paiement 
aurait  dû  être  eflectué  (article  54,  II,  a)  ou  le  dommage  aura  été  causé  (article  54, 
II,  6,  c,  d). 

>  Art.  56.  -  La  procédure  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  sera  la  plus 
simple  et  la  plus  prompte  possible.  Il  ne  pourra  être  exigé  aucune  caution  des 
étrangers  à  cause  de  leur  nationalité. 

»  Le  jugement  énoncera  les  faits  qui  auront  donné  lieu  a  Tinstance,  les 
questions  a  décider  d'après  le  résultat  de  Tinslruction  et  les  motifs  sur  lesquels 
il  s'appuie. 
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»  Le  conducteur  ou  le  ilolteur  ne  pourra  être  empêché  de  continuer  son  voy» 
à  raison  d*une  procédure  engagée  contre  lui,  dès  qu'il  aura  fourni  le  caulionij 
ment  fixé  par  le  juge  pour  Tobjet  du  débat. 

»  Art.  57.  —  Lorsque  le  débat  portera  sur  une  valeur  supérieure  à  50  înnc^ 
les  parties  pourront  se  pourvoir  en  appel  et  recourir  à  cet  effet,  soit  à  la  commit 
sion  centrale  (article  43),  soit  au  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel  I 
jugement  a  été  rendu  (article  38).  —  Si  Fappcl  doit  être  porté  devant  la  coio 
mission  centrale,  il  sera  signifié  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  cJ' 
première  instance,  dans  les  dix  jours  a  partir  de  la  notification  de  ce  jugemeo 
légalement  faite  suivant  les  formes  ddo|)lées  dans  chaque  État.  Celte  significalioi 
sera  accompagnée  d*un  exposé  sommaire  des  griefs,  et  de  la  déclaration  exprès» 
que  Ton  entend  recourir  à  la  décision  de  la  Commission  centrale.  Elle  sera  kiV 
également  a  la  partie  adverse  au  domicile  élu  en  première  instance,  oa,  < 
défaut  d'élection  de  domicile,  également  au  tribunal.  La  signiGcation  au  tribunal 
aura  lieu  d  après  le  mode  indiqué  par  les  lois  du  pays. 

>  Dans  les  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'aclc  d'appel, 
l'appelant  remettra  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  premier  jugement  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  son  recours  en  seconde  instance.  Le  tribunal  don- 
nera communication  de  ce  mémoire  a  la  partie  adverse,  qui  sera  tenue  d*} 
répondre  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette  Gn.  Le  tout  ensemble  avec  les 
pièces  de  la  procédure  de  première  instance  sera  transmis  à  la  Commission 
centrale  à  Mannheim  (article  43). 

»  Faute  par  l'appelant  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  le  pré- 
sent article,  l'appel  sera  considéré  comme  non-avenu. 

»  Dans  le  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  Commission  centrale,  le  tribunal 
pourra,  à  la  requête  delà  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  de  première  instance,  en  décidant  toutefois 
d'après  la  législation  du  pays,  si  le  demandeur  devra  fournir  une  MUtion 
préalable. 

»  Art.  38.  — Chaque  état  riverain  désignera  une  fois  pour  toutes  le  tribunal  su- 
périeur, devant  lequel  pourront  être  portés  en  appel  les  jugements  rendus  sur  son 
territoire  par  les  tribunaux  de  première  instance  pour  la  navigation  du  Rlûn* 

>  Ce  tribunal  devra  siéger  dans  une  ville  située  sur  le  Rhin  ou  pas  trop  éloigner 
du  fleuve. 

»  Si  l'appel  est  porté  devant  ce  tribunal,  on  se  conformera  pour  la  procédure 
ù  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays. 

Art.  39.  Les  procédures  en  matière  de  navigation  du  Rhin  ne  donneront  lieu 
ni  à  l'usage  de  papier  timbré,  ni  a  l'application  de  taxes  au  proGt  des- juges 
ou  des  greffiers.  Les  parties  n'auront  à  supporter  d'autres  frais  que  ceux  df 
témoins  ou  d'experts  et  de  leur  citation  ainsi  que  ceux  de  signiGcation,  de  port 
de  lettres,  etc.,  le  tout  d'après  les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédare. 
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»  Art.  40.  —  Les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin  dans  cha- 
un  des  États  riverains  seront  exécutoires  dans  tous  les  autres  États,  en  observant 
es  formes  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  elles  seront  exécutées. 

»  Les  jugements  et  autres  décisions,  les  citations  et  exploits  d^ajournement 
dans  les  causes  pendantes  devant  les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin 
seront  considérés  quant  à  la  notification,  dans  chacun  des  États,  comme  émanant 
des  autorités  de  cet  État. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  un  domicile  dans  un  des  États 
riverains,  les  citations  et  exploits  dans  ces  causes  seront  notifiée  à  ce  domicile.  > 

Dans  cet  ensemble  des  dispositions  concernant  la  matière,  il  faut  distin- 
guer deux  éléments  différents  :  la  juridiction  des  tribunaux  nationaux 
6l  celle  du  tribunal  international,  que  forme  la  commission  centrale.  Déjà 
le  règlement  de  la  juridiction  des  tribunaux  nationaux  n'est  pas  exempt 
de  critique,  au  point  de  vue  surtout  de  ramoindrissement  des  garanties 
qu'offre,  en  Hollande  du  moins,  la  procédure  ordinaire,  et  que  nous  aurons 
à  indiquer.  Mais  c'est  principalement  le  maintien  des  attributions  judi- 
ciaires de  la  commission  centrale  (^),  qui  a  produit  une  pénible  impression. 
Le  gouvernement  néerlandais,  dans  la  prévision  de  cet  accueil,  déclarait 
déjà  dans  Pexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  traité,  qu'il  avait 
du  sacrifier  son  opinion,  contraire  au  système,  à  la  volonté  inébranlable 
de  la  plupart  des  États  riverains  de  maintenir  cette  juridiction  spéciale. 
Et  après  que  la  première  chambre  des  États-Généraux,  dans  son  rapport, 
eut  invité  le  gouvernement  h  faire  connaître  les  motifs  de  cette  prédilec- 
lion  marquée  pour  une  institution  si  peu  en  rapport  avec  les  principes 
fondamentaux  de  toute  bonne  organisation  judiciaire,  le  ministre  des 
finances,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  dans  la  première  chambre, 
donna  à  ce  sujet  des  renseignements  empruntes  au  protocole  de  la  commis- 
sion qui  a  rédigé  le  traité.  L'obligeance  du  département  des  finances  me 
Uiet  en  état  de  faire  suivre  ici,  en  le  traduisant,  le  texte  même  du  proto- 
cole (^)  relatif  à  la  question  dont  il  s'agit  : 

«  Les  dispositions  concernant  la  poursuite  judiciaire  donnèrent  lieu  à 
^lue  discussion  générale  des  principes  en  question,  dans  laquelle  le  com- 
'nissaire  néerlandais  proposa  la  suppression  de  la  juridiction  exception- 

(1) La  commission  centrale  ne  connail,  comme  juge  d'nppcl,  que  d'uiïairos  civiles.  L'opinion  con- 
(nire  de  M.  Asser,  dans  la  brochure  que  j'ai  citée,  me  paraît  être  en  contradiction  a\cc  les  lernus  de 
Tart.  37.  A  une  demande  d'explication,  que  j'ai  adressée  à  ce  sujet  au  gouvernement,  lors  de  la  dis« 
^«siioa  du  traité,  le  Ministre  des  finances  a  répondu,  après  avuir  d^abord  énoncé  l'opinion  coU'- 
traire,  que  la  commission  centrale  ne  juge  en  appel  quVn  matière  civile. 

(2)  PtoIocqU  der  Committion  fur  die  Revision  der  Rheinschi/fahrtsacte^  page  17  cl  s. 
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nelle  dans  les  aflaires  de  la  navigation  du  Rhin.  Son  gouvernemenl  y  lena  1 
d'autant  plus  que  l'organisation  judiciaire  des  Pays-Bas  n'admettait  aucur^i 
juridiction  spéciale,  el  soumettait  les  causes  en  matière  de  navigation  sans 
exception  aux  tribunaux  ordinaires.  Si  les  autres  Etats  riverains  accédaien/ 
à  cette  proposition,  les  dispositions  relatives  à  la  poursuite  judiciaire  se 
borneraient  à  un  petit  nombre  d'articles. 

»  Il  suffirait  d'adopter  une  disposition  pénale  pour  la  répression  des 
contraventions  aux  dispositions  de  l'acte  et  aux  prescriptions  de  police 
en  conformité  avec  l'art.  34  du  projet  (i);  d'établir  le  principe,  que  la 
compétence  des  tribunaux  et  la  procédure  dans  les  causes,  provenant  de 
la  navigation  du  Rhin  (tant  pénales  que  civiles)  seraient  réglées  dans 
chaque  état  riverain,  d'après  les  lois  du  pays;  et  de  stipuler  en  dernier 
lieu  la  force  exécutoire  réciproque  des  jugements. 

»  Le  commissaire  du  grand-duché  de  Bade  déclara  également  avoir 
reçu  le  mandai  de  coopérer  à  la  suppression  de  la  juridiction  exception- 
nelle :  maintenant  que  la  nouvelle  convention  mettait  fm  au  motif  principal 
de  celte  inslilution,  —  le  prélèvement  de  droits  de  navigation,  —  les  autres 
causes  civiles  el  pénales,  dont  connaissaient  jusqu'ici  les  tribunaux  doua- 
niers du  Rhin  (R/ieinzollgerichfe)  pourraient  être  soumises,  sans  aucun 
inconvénient,  aux  tribunaux  ordinaires  conformément  à  la  procédure  en 
vigueur  dans  chaque  Etal  riverain.  Il  déclara  encore  qu'il  était  contraire 
à  ce  qu'exigeait  toute  bonne  administration  de  la  justice,  de  faire  dépendre 
du  choix  d'une  des  parties  l'appel  d'une  décision  judiciaire  à  la  commis- 
sion centrale,  et  par  conséquent  à  une  commission  administrative ^  qui 
d'ailleurs  ne  se  réunissait  qu'une  fois  par  an  pour  le  règlement  d'affaires 
communes,  de  sorte  que  la  décision  des  affaires  pendantes  éprouverait  un 
retard  inévitable. 

»  Les  autres  commissaires  déclarèrent  ne  pas  être  autorisés  à  admellrc 
une  modification  aussi  essentielle  des  principes  de  l'acte  de  1831,  dont 
l'application  avait  eu  lieu  pendant  36  ans  d'une  manière  satisfaisante  et  sans 
avoir  rencontré  de  l'opposition  de  quelque  côté  que  ce  soit;  ces  principes 
s'étant  d'ailleurs  tellement  identifiés  avec  les  idées  el  les  intérêts  de  toutes 
les  classes  intéressées  à  la  navigation  du  Rhin,  qu'une  modification  ne 
manquerait  pas  d'être  ressentie  par  un  grand  nombre  d'individus,  comme 
un  amoindrissement  de  leurs  droits  et  un  préjudice  porté  à  leurs  intérêts. 
Aussi  une  grande  majorité  des  chambres  de  commerce  dans  les  provinces 
Rhénanes  s'élait-elle  prononcée  en    faveur  du  maintien  de  rinstitutioQ 

(i)  Qui e»t devenu  l'art.  32  de  l'acte,  V.  ci-dcssu$. 
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elle.  Abstraction  faite  de  toutes  autres  considérations,  il  ne  pouvait  être 

prudent  de  maintenir,  aussi  longtemps  que  des  motifs  impérieux  n*cxi- 
ient  pas  leur  suppression,  des  institutions  internationales,  dont  l'cxis- 
^  était  due  à  des  négociations  laborieuses  et  dont  l'expérience  'avait 
tifié  Futilité.  D'ailleurs,  si  dans  la  pratique  un  essai,  tenté  pour  sou- 
Ltre  les  affaires  en  question  à  la  législation  territoriale,  venait  à  échouer, 
nouveau  règlement  international  rencontrerait  des  difficultés  beaucoup 
s  sérieuses.  L'institution  actuelle  des  tribunaux  pour  la  navigation  du 
in  offre  aux  parties  intéressées  des  avantages  très  réels,  qu'elles  per- 
lient  par  la  suppression  désirée  ;  et  c'est  aussi  dans  cette  considération 
3  réside  le  motif  qui  porte  le  commerce  et  la  navigation  à  attacher  une 
;si  grande  valeur  au  maintien  de  ce  qui  existe.  Si  la  compétence  des 
mnaux  ordinaires  était  admise,  tout  demandeur  serait  obligé  de  recher- 
T  le  domicile  du  défendeur  pour  pouvoir  l'actionner  devant  le  juge  de 

domicile,  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  augmenterait  sensiblement  les 
icultés  de  la  procédure  et  pourrait  même  en  empêcher  la  poursuite, 
xécution  internationale  des  jugements,  désirée  par. les  Pays-Bas,  ncpour- 
l  pas  non  plus  être  admise  dans  ce  cas,  la  législation  de  plusieurs 
its  n'accordant  cette  exécution  qu'après  examen  préalable. 

Du  moins  un  jugement  d'un  tribunal  néerlandais,  prononcé  par  le 
e  du  domicile  dans  une  contestation  entre  un  demandeur  néerlandais 
un  défendeur  étranger,  ne  pourrait-il  être  exécuté  dans  plusieurs  des 
res  états  riverains  qu'après  examen  préalable;  et  de  la  part  de  ces 
ts  une  convention  stipulant  la  force  exécutoire  réciproque,  sans  aucune 
dition,  ne  serait  pas  adm.ise. 

Quant  au  maintien  de  Tinstanee  exceptionnelle  d'appel  devant  la  com- 
sion  centrale,  non-seulement  les  classes  appartenant  à  la  navigation  et 
commerce,  mais  même  quelques-unes  des  hautes  autorités  judiciaires  se 
t  prononcées  en  sa  faveur.  On  peut  dire  aussi,  tout  en  ne  contestant  pas 
arguments  par  lesquels  cette  institution  a  été  attaquée  en  théorie,  que  les 
iïîs  pratiques  y  plaidant  pour  le  maintien,  doivent  l'emporter. 

Le  Commissaire  pour  la  France  déclara  ensuite,  que  son  gouverne- 
it  désirait  non  seulement  le  maintien  de  l'institution  des  tribunaux 
ciaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  mais  aussi  Texclusion  de  la  com- 
înce  des  tribunaux  ordinaires  dans  les  causes  litigieuses,  provenant  de 
e  navigation,  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  promettre  que  son 
vernement  consentirait  a  une  modification  essentielle  des  principes, 
dis  par  la  convention  en  vigueur  relativement  à  la  juridiction. 


«  Après  avoir  constaté  par  ce  qui  précède  la  nécessité  du  mainlien  fie 
1  élément  essentiel  des  dispositions  actuelles,  relatives  à  la  juridiclioo  des 
causes  litigieuses,  provenant  de  la  navigation  du  Rhin,  on   procéda  à  /a 
discussion  des  articles  concernant  cette  matière.  » 

Abordant  maintenant  l'appréciation  des  motifs,  qu'ont  fait  valoir  les 
partisans  du  maintien  du  statu  quo^  je  dois  faire  remarquer,  qu'ils  ne 
touchent  qu'en  dernier  lieu  et  dans  des  proportions  assez  minimes  au 
grief  le  plus  important;  le  développement  des  autres  arguments  ayant 
servi  à  défendre  le  principe  de  juridiction  et  de  procédure  spéciale  pour 
les  causes  relatives  à  la  navigation  du  Rhin,  —  question  secondaire,  dont 
nous  parlerons  plus  tard.  Voyons  d'abord  les  arguments  invoqués  en 
faveur  du  maintien  de  la  commission  centrale,  comme  juge  d'appel. 

On  voudra  bien  m'avouer  qu'il  sont  loin  d'être  concluants.  4'ignorc 
quels  ont  été  les  motifs  déterminants  des  classes  intéressées  au  commerce 
et  à  la  navigation  et  des  collèges  judiciaires,  qui  réclamaient  le  maintien 
de  l'institution.  Je  suis  loin  de  contester  en  principe  la  valeur  de  la  prati- 
que :  j'aime  à  attacher,  une  sérieuse  importance  à  l'opinion  de  ceux  qni 
sont  en  état  de  bien  observer  la  théorie  en  action.  Mais  je  ne  puis  admettre 
l'infaillibilité  de  leur  autorité;  ici  surtout,  où  il  ne  s'agit  pas  uniquement 
des  intérêts  de  la  navigation  et  du  commerce,  mais  aussi  et  plus  encore 
des  intérêts  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  et  par  conséquent 
d'une  matière  à  l'égard  de  laquelle  les  bateliers  du  Rhin  et  le^  commerçants 
du  moins  ne  sont  pas  précisements  les  juges  les  plus  compétents.  Je  me 
demande  d'ailleurs  par  quels  signes  extérieurs  de  la  pratique  la  perfec- 
tion de  l'institution  peut  s'être  manifestée.  Est-ce  par  la  perfection  des 
décisions  de  la  commission  centrale?  Est-ce  par  la  promptitude  de  la 
justice  qu'elle  a  rendue?  Mais  s'il  y  a  parmi  les  panégyristes  de  la  commis- 
sion, en  sa  qualité  de  juge  d'appel,  d'anciens  plaideurs,  mus  par  un 
sentiment  de  gratitude  d'avoir  gagné  leur  procès,  il  faut  supposer  que 
cette  opinion  ne  sera  pas  partagée  par  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  ne 
pas  convaincre  la  commission  centrale  de  la  justesse  de  leur  cause.  E* 
sous  ce  rapport  on  se  rappelle  en  Hollande,  non  sans  une  certaine  amer- 
tume, un  procès  d'abordage  entre  un  bateau  néerlandais,  appartenant  à  la 
navigation  du  Rhin  {VUranid),  et  un  bateau  à  vapeur  de  la  société  de 
Cologne  {Stadt  Mainz),  dans  lequel  il  s'agissait  d'un  grand  intérêt  pécu- 
niaire. Le  tribunal  d'Utrechf,  après  des  enquêtes  et  des  expertises  longues 
et  laborieuses,  après  des  plaidoyers  des  plus  approfondis,  avait  adjugé 
Faction  en  dommages-intérêts  du  demandeur  par  un  jugement,  aussi 
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consciencieusement  que  solidement  motive.  La  société  de  Cologne  porta 
rappel  devant  la  commission  centrale;  à  Tinstruction  laborieuse  et  appro- 
fondie de  la  cause  en  première  instance  succéda  cette  procédure  éminem- 
ment défectueuse,  superficielle  et  imparfaite,  que  le  nouveau  traité  a 
néanmoins  maintenue,  —  et  la  commission  annula  le  jugement.  Cette  déci- 
sion a,  dans  le  temps,  causé  une  pénible  surprise  à  ceux  qui  connaissent 
les  faits  et  les  mérites  de  la  cause.  Elle  conflrmait  le  véritable  sens  de 
Tancien  adage  de  droit  :  res  judicata  pro  veritate  habetir.  Et  quant  à  la 
promptitude  de  cette  juridiction  exceptionnelle,  si  Tancienne  convention  (^) 
fixait  pour  la  réunion  annuelle  de  la  commission  le  délai  d'un  mois,  dans 
lequel  les  affaires  pendantes  devaient  être  terminées,  et  prescrivait  en  cas 
de  besoin  une  seconde  réunion  pour  un  terme  égal,  Tarticle  ii  du  nouveau 
traité,  n'admettant  qu'une  seule  réunion  par  an  et  faisant  dépendre  la 
convocation  en  session  extraordinaire,  non  de  l'état  des  affaires,  mais  de 
la  proposition  d'un  des  États  riverains,  n'accorde  même  pas  ces  garanties, 
très-peu  efficaces  d'ailleurs,  contre  les  lenteurs  de  cette  procédure  excep- 
tionnelle. Aussi  le  commissaire  badois  s'est-il  servi  avec  beaucoup  de 
justesse  de  cet  argument  pour  combattre  la  juridiction  de  la  commission. 

La  majorité  des  commissaires,  rédacteurs  de  la  nouvelle  convention, 
D*ont  pas  voulu  contester  les  argumens  «  par  lesquels  l'institution  a  été 
attaquée  en  théorie  :  »  seulement  ils  réclamaient  la  priorité  pour  les 
motifs  pratiques.  Mais  comment  la  pratique  pourrait-elle  prouver  en 
faveur  d'une  institution,  si  celle-ci  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  le  produit 
cTune  saine  théorie?  Et  c'est  là  le  cardo  quaestionis.  L'attribution  à  la 
commission  centrale  des  fonctions  de  juge  d'appel  est  en  contradiction 
flagrante  avec  les  principes  fondamentaux  de  l'administration  de  la  justice. 
Ces  principes  excluent  toute  juridiction  exceptionnelle;  ils  exigent  dans 
la  personne  du  juge,  outre  la  connaissance  du  droit,  des  garanties  d'indé- 
pendance et  d'impartialité  ;  ils  réclament  enfin  un  système  de  formes  judi- 
ciaires, dont  la  procédure  devant  la  commission  centrale  est  le  contre-pied. 

Une  question  importante  domine,  à  mon  avis,  le  développement  des 
considérations  qui  précèdent.  Quelle  est  la  nature,  quel  est  le  caractère 
des  causes,  que  la  commission  centrale  peut  être  appelée  a  juger?  Peut-on 


(1)  L'art.  90  de  Tactc  du  31  mars  1831  porte  à  ce  sujet  ce  qui  suit  :  «  Les  commissafres  se  rëunironl 
"égolièrement  le  !«'  juillrt  de  chaque  année  ft  Mayence  et  seront  tenus  de  terminer  les  aflaires,  qui 
mar  seront  soamise.^,  dans  le  déUi  d'un  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  )es  termi- 
ner dans  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  Tautomoe  de  la  mémo  année  pour  le  terme  d'un 
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admettre,  à  priori,  qu'il  ne  s'agira  dans  ces  litiges  que  de  questions  pure 
mmt  et  exclusivement  techniques?  S*il  eu  était  ainsi,  ces  attributions  excep- 
tionnelles pourraient  avoir  une  raison  d  être.  Et  encore  sous  la  conditioo 
seulement,  que  les  membres  de  la  commission  centrale  soient  les  experts, 
nécessairement  apfe\és,  en  vertu  de  leurs  connaissances  spéciales,  à  résou- 
dre ces  questions  techniques.  Sans  faire  tort  aux  capacités  des  membres 
de  la  commission  centrale,  je  ne  crois  pas  trop  me  hasarder  en  leur  déniaol 
en  général  cette  qualité.  iMais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  questions  purem^  ef 
exclmivement  techniques.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  Fart  5i 
du  Traité,  pour  se  convaincre  que  le  meum  et  ttmm  forme  le  fond  des 
contestations  civiles  que  la  commission  centrale  peut  être  appelée  à  juger. 
On  comprendra  que  je  suis  loin  de  nier  que  Féiément  technique,  une 
question  nautique  par  exemple,  puisse  appartenir  à  l'appréciation  d'une 
cause,  soumise  à  la  commission.  Mais  dans  combien  de  procès  le  jup 
ordinaire  ne  se  trouve-t-il  pas  dans  le  même  cas?  Aussi  c'est  pour  cela 
que  le  législateur  a  introduit  dans  la  procédure  civile  les  rapports  d'experts. 
Les  actions  en  dommages-intérêts  pour  abordage  formeront  la  plus  grande 
partie  des  contestations  provenant  d<'.  la  navigation  du  Rhin.  Jamais  cepeo- 
dant  on  n'a  songé  à  faire  dépendre  du  choix  de  la  partie  succombante  l'attri- 
bution de  l'appel  des  jugements  en  matière  d'abordage,  dans  toutes  autres 
eaux  que  celles  du  Rhin,  à  un  tribunal  spécial.  Cette  faculté  accordée 
à  l'appelant  par  le  traité,  s'il  en  fait  usage,  donne  en  quelque  sorte  à  la 
juridiction  delà  commission  centrale  le  caractère  d'un  arbitrage  forci,  pour 
ce  qui  regarde  l'intimé.  Mais  le  principe  de  l'arbitrage  forcé  a  été  condamné 
tant  en  Hollande  qu'en  France  W.  Et  dans  la  législation  allemande,  autant 
que  je  sache,  le  principe  n'est  pas  admis.  Encore,  —  comme  M.  Asser, 
dans  la  brochure  que  j'ai  citée,  le  fait  observer  avec  beaucoup  de  justesse, 
—  si  l'exclusion  du  juge  d'appel  ordinaire,  dans  les  différents  états  riverains 
avait  pour  but  d'obtenir  pour  toutes  les  contestations  en  matière  de  naviga- 
tion du  Rhin  une  jurisprudence  uniforme,  opinerait-on  peut-être  moins 
défavorablement  sur  cette  déviation  des  bons  principes.  Mais  d'abord  dans 
ce  cas  la  juridiction  exceptionnelle  devrait  se  borner  à  ce  qui  regarde  Tap- 
plication  des  dispositions  législatives,  concernant  uniquement  le  Rhin  con- 
ventionnel. Il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  commission  centrale  pourra  par  exemple 
être  appelée  à  appliquer  et  interpréter  les  dispositions  du  Gode  de  commerce 


(i)  En  Hollande  depuis qnc  le  Code  de  commerce  néerlandais  de  1838  n't  pas  reprodoil  lesartidc* 
51-64  du  Code  français  :  en  France  depuis  que  ces  articles  ont  été  abr;igés  par  la  loi  do  18  jaillet  i9^ 
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néerlandais  relatives  à  Tabordage.  L'appel  d'ailleurs  est  subordonné  d'après 
l'art.  37  à  la  valeur  du  litige.  Et  eomincut  obtiendra-t-on  celte  jurispru- 
dence uniforme,  du  moment  où  c'est  de  l'appelant  que  dépend  la  compé- 
tence de  la  commission  centrale?  Je  cherche  en  vain  dans  cette  organisation 
illogique  d'une  juridiction  exceptionnelle  un  seul  motif  déterminant,  qui 
puisse  la  justifier. 

Et  maintenant,  si  je  compare  les  garanties  que  toute  bonne  législation 
exige  dans  la  personne  du  juge,  à  celles  qu'offre  la  composition  de  la 
commission  centrale,  je  n'hésite  pas  à  me  ranger  à  l'avis  défavorable  de 
M.  Asser  (^),  tout  en  rendant  avec  lui  hommage  aux  connaissances  diplo- 
matiques et  commerciales,  ainsi  qu'à  l'intégrité  de  tous  les  membres  de  la 
commission  passés,  présents  et  à  venir.  Je  demande  en  premier  lieu,  si 
l'attribution  de  fonctions  judiciaires  à  une  commission,  composée  de 
fonctionnaires  appartenant  a  l'ordre  administratif,  n  est  pas  en  contradic- 
tion avec  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs,  qui,  non- 
seulement  en  France  et  en  Hollande,  mais  depuis  plusieurs  années  également 
dans  les  États  de  l'Allemagne,  signataires  du  traité,  forme  la  base  de 
l'organisation  judiciaire  et  une  de  ses  garanties  les  plus  solides?  En  second 
lieu,  pour  ce  qui  concerne  l'aptitude  a  juger,  j'ai  déjà  fait  observer  que, 
même  dans  le  cas  où  la  commission  devrait  être  considérée  comme  un 
collège  d'experlSy  rien  ne  garantit  cette  qualité  dans  la  personne  de  ses 
membres.  Mais  la  connaissance  du  droit,  y  fait-on  attention,  en  nommant 
les  membres  de  la  commission?  Cependant  jusqu'ici  on  n'est  pas  encore  par- 
venu à  faire  prévaloir  l'opinion,  que  dans  l'administration  de  la  justice  on 
peut  se  passer  de  cette  connaissance.  On  m'objectera  peut-être  l'institution 
des  tribunaux  de  commerce.  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître,  que  l'absence 
de  la  garantie  dont  je  parle  en  ce  moment,  est  pour  moi  une  des  causes 
qui  m'empêchent  d'appartenir  aux  partisans  de  cette  institution,  qui  même 
dans  les  pays,  où  elle  existe,  ne  parait  plus  répondre  absolument  aux  besoins 
des  justiciables,  si  l'on  tient  compte  des  essais,  tentés  pour  y  introduire 
l'élément  juridique,  soit  par  la  présidence  d'un  jurisconsulte,  soit  par  l'ad- 
mission d'un   ministère  public  (^).  Mais  d'ailleurs»  comme  M.  Asser  le 

(1)  V.  sa  brochure,  p.  8. 

(3)  V.  à  ce  sujet  une  Elude  sur  les  tribunaux  de  commerce,  par  H  -F.  Rivière,  dans  la  Revue  pra- 
tique de  droit  français^  tome  XX,  numéros  des  lcr.i5  octobre  18G5,  Paris  1865.  En  Belgique, 
d'après  le  témoignage  d  un  savant  jurisconsulte  de  ce  pays,  Tutililé  des  tribunaux  de  commerce  est 
depuis  longtemps  sérieusement  contestée,  V.  De  Geer  et  Var  Boreval  Faorb,  Nieuvoe  bijdragen 
voor  Rechltgeleerdheid  en  Wetgeving,  tome  18,  no  2  et  3.  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  Tintro* 
dneiton  des  tribunaux  de  commerce  rrnconlre  dans  la  Chambre  des  députés  une  vive  opposition, 
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rûmarquc  avec  beaucoup  de  justesse,  il  s'agit  ici  de  Tappel  qui,  dans  I 
pays  possédant  des  tribunaux  de  commerce,  doit  être  porté  devant  A^^ 
Cours,  composées  de  jurisconsultes,  et  offrant,  pour  ainsi  dire,  uncorreeif  i 
des  imperfections  de  la  juridiction  de  première  instance;  tandis  que  le  traita 
consacre  le  sens  inverse,  en  soumettant  Tappel  de  causes,  jugées  eu  pre- 
mière instance  par  les  tribunaux  ordinaires,  à  un  collège,  dans  Iqu^l 
lëlément  juridique  n'est  pas  requis. 

Quant  aux  garanties  d'impartialité  et  d'indépendance,  je  suis  loin  de? 
prétendre  qu'elles  ne  puissent  être  que  la  conséquence  de  rinamovibililé  - 
J'admets,  volontiers,  qu'on  peut  s'attendre  à  un  jugement  impartial  eC 
indépendant  même  de  la  part  d'un  juge  amovible.  Mais  on    m'avouera 
que  c'est  à  des  considérations  puissantes  que  sont  dues  les  dispositions  , 
qui,  dans  les  Constitutions  ordinairement,  consacrent  ces  garanties.  Et  le 
justiciable,  soumis  à  larbitrage  forcé  de  la  commission  centrale,  est  en 
droit  de  se  demander,  pour  quelle  raison  plausible  il  doit  se  passer  du 
juge,  offrant  sous  ce  rapport  des  garanties  légales.  N'oublions  pas  d'ail- 
leurs, ici  surloufy  le  caractère  de  la  commission,  comme  collège  appa^ 
tenant  à  l'ordre  administratif,  La  nouvelle  convention  mériterait  à  ce 
sujet  une   réprobation   plus   énergique  encore,  si  le  doute,  émis  par 
M.  Asser  sur  la  signification  de  l'art.  46,  était  fondé.  Cet  article  porte 
que  les  décisions  de  la  commission  centrale  ne  sont  obligatoires ,  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  les  gouvernements.  M.  Asser  craignait  que  cette 
disposition  ne  fût  applicable  aux  décisions  judiciaires.  J'ai  cru  devoir 
interpeller  à  ce  sujet  le  gouvernement  lors  de  la  discussion  du  traité.  U 
Ministre  des  finances  répondit,  que  jusqu'ici  la  pratique  n'avait  pas  exigé 
l'approbation  des  décisions  judiciaires.  Je  pris  acte  de  cette  explication, 
pour  exprimer  l'espoir  que  cette  pratique  serait  maintenue  ;  mais  je  fis 
en  même  temps  observer,  que  la  rédaction  de  la  nouvelle  convention  était 
moins  explicite  que  celle  de  l'article  94  de  la  convention  de  1831,  lequel 
statuait  que  —  les  membres  de  la  commission  «  devant  être  regardés  comme 
des  agents  des  états  riverains,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts 
communs,  —  ses  décisions  ne  seront  obligatoires  pour  les  états  riverains, 
que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par  leur  commissaire,  »    et  excluait 
évidemment  par-là  les  décisions  Judiciaires,   à    l'égard  desquelles  il  o^ 
peut  s'agir  d'intérêts  communs  des  états  riverains^  et  de  décisions  qui  sont 
obligatoire  pour  ces  États.  Il  ne  s'agit  dans  ces  cas  que  des  iniérêU  privés 

et  ils  ont  été  dans  ce  pays  organisés  de  manière  qje  dans  qnclqaes  procès  le  Iribanil  fsl  confMê 
de  (rois  commcrçanls  cl  de  deux  juri<icon<:ulles.  V.  Gerichisoalt  1867,  p.  408. 


des  parties  en  cause,  envisagés  au  point  de  vue  des  faits  et  du  droit.  Mais  les 
commissaires,  accoutumés  dans  le  règlement  des  affaires  non-contentieuses 
à  tenir  compte  en  premier  lieu  des  intérêts  de  TÉtat,  qu'ils  représentent, 
et  de  ses  citoyens,  pourront-ils  toujours  se  soustraire  à  l'influence  de  ceHe 
position,  lorsqulls  auront  à  juger  des  affaires  contentieuses?  Voilà  un 
autre  doute  qu'émet  M.  Asser,  et  qui  le  fait  croire  à  la  possibilité  d'un 
jugement  moins  impartial  d'une  affaire  dans  laquelle  les  parties  appartien- 
nent a  divers  États  riverains.  Je  ne  m'y  arrêterai  pas.  Si  cette  possibilité 
ne  peut  être  contestée,  elle  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  d'un 
système  vicieux,  qui  admet  dans  le  même  collège  le  cumul  de  fonctions 
administratives,  diplomatiques,  policières  ei  judiciaires. 

Je  me  flatte  d'avoir  justifié  l'opinion  défavorable,  que  je  viens  d'émetire 
sur  le  maintien  de  la  commission  centrale  comme  tribunal  d'appel.  Je  dois 
désapprouver  davantage  encore  la  procédure  prescrite  pour  cette  instance. 
Et  tout  d'abord  il  est  impossible  de  trouver  un  motif  valable  pour  cette 
faculté  accordée  à  la  partie  succombante  de  choisir  son  juge  d'appel.  Cette 
disposition  a  été  qualifiée  dans  les  discussions  de  la  seconde  chambre 
d'absurde  et  de  contraire  aux  plus  simples  notions  du  droit.  En  effet, 

—  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Asser,  —  un  privilège  accordé  à  l'une 
des  parties  en  cause  au  détriment  de  l'autre  est  inadmissible.    «  Mais, 

—  ajoute-t-il,  —  que  dire  d'une  loi  qui  accorde  ce  privilège  à  celle  des 
parties,  qui  déjà  a  succombé  dans  une  des  instances?  Si  même  il  ne  s'agis- 
sait pas  du  choix  entre  deux  tribunaux  aussi  hétérogènes  que  ceux  dont  il 
est  question,  encore  le  principe  devrait-il  cire  rejeté  au  point  de  vue  pure- 
ment pratique.  Qu'on  se  figure  par  exemple  le  cas  où^  par  des  jugements 
antérieurs,  l'opinion  d'un  des  tribunaux  sur  le  point  en  litige  est  connue,  et 
011  la  partie  succombante  se  prévaudra  de  cette  circonstance  en  èmetlant  son 
choix.  Mais,  ce  qui  est  pire,  il  s'agit  ici  de  faire  un  choix  entre  le  juge 
d*appel  ordinaire  et  la  commission  centrale.  Chacune  des  parties  peut  avoir 
un  intèrêl  tout-à-fait  différent  à  l'égard  du  choix  du  juge  d'appel.  Et  ne  se 
pourrait-il  pas  qu'une  des  parties,  même  en  ressentant  en  d'autres  cas 
de  l'aversion  pour  de  tels  expédients,  fût  tentée  de  donner  au  procès  en 
première  instance  une  direction  qui  la  fit  succomber,  afin  de  s'assurer  le 
choix  du  juge  d'appel?  Qui  perd,  gagne  W.  »  M.  Asser  conclut  qu'une  loi, 
pouvant  donner  lieu  à  une  telle  manière  de  procéder,  est  absurde,  et  je 
suis  parfaitement  de  son  avis.  Mais  aux  conséquences,  signalées  par  lui, 

(f)  V.  Ifl  brochure  cil^c,  p.  13-U. 

Rev.  Dr  Dn.  iîiter.  -  i«  ann^r,  4'  liv.  35 
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j'ai  ù  eu  ajouter  une  autre.  Ccst  que  cette  faculté  de  choisir  le  juge  d  appel 
peut  avoir  pour  eflet  de  priver  la  partie  succombante  en  appel  du  recours  à 
une  troisième  instance.  Nous  verrous  plus  tard  que  le  traité  a  été  inter- 
prété par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  manière  à  laisser  ouvert  le 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  en  appel  des  tribunaux  nationaux. 
Le  choix  fait  de  la  commission  centrale,  comme  juge  d*appel,  rendra 
cette  faculté  illusoire. 

Un  mot  encore  du  système  de  procédure.  Tandis  qu'en  France  et  en 
Hollande,  depuis   de  longues    années,    lu   procédure  orale  et  publique 
est  une  des  garanties  fondamentales   de  Tadministration  de  la  justice; 
tandis  que  presque  partout  en   Allemagne  la   législature  des   dernières 
années  a  assuré  aux  justiciables  le  bienfait  de  ces  mêmes  garanties,  la 
nouvelle  convention  mainlient  pour  Tappel  porté  devant  la  commission 
centrale  la  procédure  écrite  et  secrète.  Conformément  à  l'art.  37,  rinstruetiou 
de  la  c^use  se  fait  par  communication  de  mémoires,  transmis  à  la  com- 
mission, qui  prononce  en  dernier  ressort  sans  entendre  les  parties  et  sans 
nouvelles  enquéles  ou  expertises,  même  dans  les  cas  de  nécessité  urgente. 
On  avouera  que  cette  procédure  est  peu  faite  pour  inspirer  confiance 
dans  la  maturité  des  décisions  de  la  commission  centrale.  Il  a  été  que:$tion 
en  Hollande,  dans  Icxamen  parlementaire  du  traité,  de  certaines  partiat- 
larités  de  la  législation   Allemande,  qui  faisaient   attacher  un  grand  prix 
par  les  Etats  riverains  allemands  au  maintien  des  principes  de  Tacte  de 
1831.  Jai  vainement  cherché  quelles  pouvaient  être  ces  particularités.  Je 
ne  les  comprends  pas  eu  égard  à  la  législation  des  provinces  rhénanes, 
imbue  des  principes  du  droit  français.  Mais  quand  même,  dans  d\iutres 
parties  de  l'Allemagne,   ces  particularités  pourraient  avoir  leur  raison 
d'être  dans  l'esprit  de  routine,  s'attachant  à  des  principes  qui   ne  sont 
plus  de  notre   temps,   je   m'étonne  de  voir  la  France,   le   berceau  du 
système   de  procédure  orale   et  publique,  donner  à   ces   principes  une 
adhésion,  qui  certainement  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  échouer  les 
généreux  efforts  des  commissaires  badois  et  néerlandais.  Il  y  a  dautres 
inconvénients  secondaires,  toutefois,   qui  sont  la  conséquence  de  celle 
procédure  anormale.  L'art.    37  exige,  pour  son  exécution,   des  formes 
tout-à-fail  étrangères  à   la  législation  de  pays,   comme  la  France  et  la 
Hollande,  où  le  juge  n'a   rien  à  voir  à  Viiistruction  des  procès,  et  où, 
par  conséquent,   la   signification   de  pièces  judiciaires   au  Iribunal,  b 
communication  de  ces  pièces  par  le  tribunal  aux  parties,  leur  transmission 
par  le  tribunal  au  juge  d'appel  sont  inconnues.  Aussi  en  Hollande  s'est-on 
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heurté  à  ces  anomalies  en  faisant  une  loi  pour  l'exécution  des  articles  33, 
36,  37  et  38  de  la  convention,  et  ce  n'est  qu'en  trouvant  des  formes, 
s'écartant  de  la  procédure  ordinaire ,  qu'on  est  parvenu  à  donner  exécution 
au  traité  (0. 

Le  même  article  37  offre  encore  dans  son  dernier  alinéa  une  autre  ano- 
malie, comme  conséquence  du  système  vicieux  dont  il  dérive.  Je  n'ai  pas 
hésité  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  je  viens  de  citer,  à  qualifier  de 
non-sens  la  disposition,  accordant  au  demandeur  qui  a  négligé  de  demander 
au  premier  juge  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  l'occasion  de 
revenir  devant  ce  même  juge,  dont  la  tache  était  terminée,  pour  faire 
remédier  à  cette  omission.  La  législation  en  Hollande  autant  qu'en  France 
admet  l'intimé,  si  Texéculion  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée,  à  la  faire  ordonner  sur  un  simple  acte,  à  raudience 
du  jwje  d^appel,  avant  le  jugement  définitif  de  l'appel  (2).  Je  ne  crois  pas 
qu*il  soit  recevahle  dans  cette  demande,  dans  le  cas  où  elle  n  a  pas  été 
faite  en  première  instance.  Je  reconnais  toutefois  que  la  question  est  con- 
troversée. Mais  il  est  absolument  contraire  aux  principes  de  procédure,  de 
recourir  au  juge,  qui  a  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  pour  la 
lui  faire  ordonner  par  un  second  jugement.  L'art.  54  du  code  Néerlandais 
et  l'art.  136  du  code  français  le  déclarent  formellement,  et  le  droit  romain 
déjà  nous  l'enseignait  :  «  Judex  posteaquam  sernel  smtentiam  dixit,  postea 
jfidex  esse  desinit,  et  hoc  jure  ulimur,  utj^idex,  qui  semel  vel  pluris  vel 
minoris  condemnavit  amplius  corrigere  sentetitiam  suam  non  possit;  semel 
efiim  maie  seu  bene  officio  functus  est,  »  (L.  55,  D.  de  rejud.)  Pourquoi 
Fart.  37  du  traité  s'est-il  écarté  de  cet  axiome  de  droit?  Par  la  seule 
raison  qu'il  a  maintenu  la  juridiction  anormale  de  la  commission  centrale. 
On  a  senti  la  difficulté  de  compliquer  la  tache  exceptionnelle  de  la  com- 
mission par  le  jugement  de  demandes  incidentes.  Mais   c'est  encore    à 


(1)  Ces  règles  font  l'objel  de  rarliclc  i  de  la  loi  du  IG  juillet  1869,  doril  voici  la  Icncur  :  «  La  signi- 
lic«ilion  de  Tappel,  d'après  Turl.  37  de  Pacle  révisé  relatif  à  la  navigation  du  RUin,  au  juge  de  pre- 
miëi^  instance  se  fait  au  greiTe  du  tribunal  ou  du  juge  de  canton.  ^  Dans  le  délai  de  quatre  se- 
maines fixé  par  ledit  acie,  la  partie  appelante  remet  au  greffe  contre  récépissé  son  mémoire  de  grirfs 
avec  les  pièces  du  procès  cl  une  copie  du  mémoire.  -  La  communication  de  la  copie  du  mémoire  à  la 
fiarlie  adverse  se  fait  par  Tenlremise  du  greffier  contre  récépissé  daté.  —  La  partie  adverse  est 
Ceoue  de  transmettre  an  greffe,  dans  les  quatre  semaines  de  la  communication  du  mémoire  de  griefs, 
sa  réponse,  et  peut  y  ajouter  tontes  autres  pièces,  qu'elle  juge  utile  de  soumettre  à  la  commission 
centrale,  le  tont  contre  récépissé.  —  Le  juge  de  première  instance  transmet  les  mémoires  en  original 
et  tontes  les  autres  pièces  remises  an  greffe,  à  la  commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rliin  à 
Mannheim,  immédiatement  après  Pexpiralion  du  délai  fixé  à  Palinéa  précédent.  » 

(2)  V.  Tart.  35i  du  Code  néerlandais  do  procédure  civile  -,  art.  i:»8  du  Code  français. 


ectlc  anomalie  qu'on  doit  en  UoIIande  une  autre  imperfection  de  la  même 
procédure. 

La  loi  du  16  juillet  1869,  réglant  Texécution  du  dernier  alinéa  de 
Tart.  37  de  la  convention,  porte  :  que  la  demande  en  exécution  provisoire 
du  jugement  de  première  instance  sera  faite  par  requéle  ;  que,  par  appoin- 
lement  à  la  requête,  le  juge  ordonnera  que  la  partie  adverse  soit  appelée; 
que  la  requête  et  lappoinlement,  avec  l'exploit  par  lequel  cette  partie  sera 
appelée  a  comparaître,  lui  seront  signifiés  deux  jours  au  moins  avant  le 
jour  fixé  pour  la  comparution;  que  le  jugement  ne  suivra  que  la  partie 
adverse  entendue  ou  diiment  appelée.  J  ai  en  vain  tâché  de  faire  remplacer 
cette  procédure  sur  requête  par  la  procédure  contradictoire  ordinaire, 
par  le  motif  que,  si  le  traité  établit  un  principe  absurde,  il  n'y  a  pas  lien 
de  rendre  ce  défaut  encore  plus  sensible  par  une  application  s'écartanl 
de  notre  procédure  normale,  et  amoindrissant  les  garanties  que  celleci 
offre  aux  parties.  Il  parait  que  Fidée  dominante  de  la  procédure  conven- 
tionnelle, Texpédilion  la  plus  simple  et  la  plus  prompte  possible,  au  prix 
même  d'une  instruction  sérieuse  des  causes,  a  prévalu  :  un  amendement, 
que  j'avais  proposé  pour  remédier  au  défaut,  a  été  rejeté  à  une  faible 
majorité. 

Après  avoir  rendu  compte  des  motifs  qui,  en  Hollande,  ont  valu 
au  maintien  de  la  commission  centrale  comme  juge  d'appel,  et  à  la 
procédure  prescrite  pour  cette  instance  par  la  nouvelle  convention  un 
accueil  des  plus  défavorables,  il  me  reste  une  seule  objection  à  résoudre. 

On  pourrait  demander  si  les  états  riverains,  tant  en  1831  qu'en  1868, 
étaient  libres  de  supprimer  cette  juridiction  spéciale,  s'ils  n'étaient  pa-^ 
liés  par  les  articles  VHI  et  IX  des  articles  concernant  la  navigation  dn 
Rhin,  appartenant  aux  annexes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin 
1815  (t). 


(I)  Voici  la  teneur  de  ces  articles  :  «  Arl.  VHI.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bnreao  de  pereeptio> 
une  autorité  judiciaire  pour  examiner  cl  décider,  d'après  ce  règlement,  eu  première  iostanee  loalf^ 
Icsaiïaircs  conicnticuses  qui  regardent  les  objets  fixés  par  ce  règlement.  Ces  autorités  jodieiairrt 
srront  entretenues  aux  frais  de  TÉiat  riverain  dans  lequel  elles  se  trouvent,  cl  prononeeroDt  If^n 
sentences  au  nom  de  leurs  souverains  ;  mais  les  individus  qui  les  composent,  prêteront  serment 
d'observer  striciemenl  le  règlement,  et  les  juges  ne  pourront  perdre  leurs  places  qne  par  on  proeh 
intenté  dans  toutes  les  formes,  et  par  nue  condamnation  passée  contre  eux.  Leur  procédure  stn 
fixée  parle  règlement  cl  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  du  Rhin,  et  aussi somniairr ^ 
possib!e. 

»  Lu  où  un  borean  de  perception  appartiendra  ù  plus  d'un  État,  les  indÎTidus  charféf  de  cf< 
fonctions  judiciaires  seront  nommés  par  le  souverain  dans  le  territoire  duqael  se  troofe  leboreM 
en  question,  et  les  sentences  seront  prononcées  en  son  nom  ;  maïs  les  frais  seroBi  fonraîs  par  !•■* 
eeox  à  qni  la  recette  dn  burean  est  commune,  et  dans  la  proportion  de  la  part  qui  leur  en  reviral. 
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Larguincnl  a  été  prévu  lors  des  délibérations  des  eoniiiiissaires, 
rédacteurs  de  la  conveution  de  1868.  On  a  vu  ci-dessus  (p.  5),  que  le 
commissaire  badois  a  rattaché  rétablissement  d'autorités  judiciaires  par  les 
articles  VIII  et  IX  à  la  perception  de  droits  de  navigation  abolie  par  le 
nouvel  acte,  d'où  il  déduisait  la  conséquence  que,  cette  perception  venant 
à  cesser,  la  juridiction  spéciale  des  articles  VIII  et  IX  perdait  sa  raison 
d'être.  Le  gouvernement  néerlandais  a  donné  aux  articles  VII l  et  IX  la 
même  signification,  à  loccasion  de  la  solution  d*une  autre  difliculté, 
qu'avait  fait  naître  le  traité  de  1868.  L'organisation  judiciaire  de  la  Hol- 
lande, comme  celle  de  la  France,  admet  le  recours  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Et  c'est  en  vue  de  ce  principe, 
que  dans  notre  seconde  chambre  on  a  demandé  si  la  disposition  finale  de 
l'arl.  IX,  parlant  des  sentences  des  tribunaux  d  appel  des  États  riverains 
en  matière  de  navigation  du  Rhin  et  déclarant  qu  elles  seront  défînftucs  et 
lie  permettront  point  d'autre  recours,  n'exclut  pas  le  recours  en  cassa- 
tion contre  ces  jugements.  Le  gouvernement  a  répondu,  que  les  arti- 
cles VIII  et  IX  ne  regardent  que  la  juridiction  actuellement  abrogée  en 
matière  de  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance,  d'après  le  règlement 
dont  il  est  question  à  l'art.  VI  W  de  l'annexe  cité  de  Tacle  du  congrès 
de  Vienne  ;  qu'en  comparant  le  dernier  alinéa  de  Tart.  VI  avec  le  premier 
alinéa  de  Tart.  VIII,  le  doute  devient  impossible;  qu'aussi  le  règlement  de 
la  juridiction  spéciale  dans  la  nouvelle  convention  n'a  pas  pour  base  les 
dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  mais  qu'il  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  convention  de  1831,  dont  la  majorité  des  États  riverains  a 


•  Art.  IX  Les  parlies  qui  voudronlsc  pourvoir  en  appel  eonirc  le$  seiilence$  prononcées  par  les 
autorités  judiciaires  spécifiées  ù  rartielc  précédenl,  auroal  le  choix  de  s'adresser  pour  celeflcl  à  lu 
eommission  centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel  se 
Irouve  celui  de  première  instance  auprès  duquel  elles  auront  plaidé.  Chaque  Éiat  riverain  s'engage 
à  établir  un  pareil  Iribunal  de  seconde  instance,  ou  d'assigner  un  de  ceux  existant  déjà,  pour  lu 
décision  des  causes  de  cette  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  cgaleoicnl  serment  d'observer  le  règle- 
neut  de  navigation  et  leur  procédure  fera  partie  du  règlement  ;  et  ils  ne  pourront  point  siéger 
dan*  one  Tille  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera  les  dispositions  pré- 
ei«cd  à  cet  égard.  Leurs  sentences  seront  définitives  et  ne  permettront  point  d'autre  recours.  » 

(1)  L*art.  VI  porte  ce  qui  suit  :  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  État  riverain  pour  son 
conpte  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité  des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue 
4ef  possessions  respectives  des  dilTércnts  Éluts  sur  la  rive.  Les  employés  des  bureaux  prêteront  ser- 
■MOt  d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera  arrêté  définitivement.  Si  un  même  bureau  s'étend 
deux  ou  plusieurs  Étals  riverains,  ils  répartissent  entre  eux  la  recette  d'après  l'élendue  de  leurs 
tisioDS  respectives  sur  la  rive,  et  cette  même  disposition  sera  aussi  appliquée  au  cas  où  les  deux 
vives  opposées  appartiennent  ù  deux  diflTérenis  États.  Tout  ce  qui  a  rapport  ft  l'organisation  des 
los,  au  mode  de  percevoir  et  de  constater  le  payement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière  uni* 
par  le  règlement  définitif  et  ne  pourra  plus  être  changé  que  d'un  commun  occord. 


voulu  maintenir  le  système;  que,  par  rabolition  des  droits  de  navigalio^^ 
les  dispositions  de  Tacte  du  congrès  de  Vienne  ne  sont  plus  applicable 
et  que  pour  cette  raison  aussi  le  nouveau  traité  ne  connaît  pas  les  «  jugi 
des  droits  de  navigation  » ,  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  81  et  su 
vants  de  Facte  de  1Ç31. 

Il  est  incontestable  que,  avec  cette  signification  donnée  à  Fannexe  de  Tac 
de  Vienne,  aucune  obligation  internationale  ne  s'opposait  à  la  suppressi 
de  la  juridiction  de  la  commission  centrale.  J'avoue  cependant,  que  je 
suis  pas  entièrement  convaincu  de  la  justesse  de  cette  interprétation  d^ 
articles  VIII  et  IX.  La  généralité  des  termes,  dont  se  sert  l'art.  VI  Ji 
(tontes  les  affaires  contentietises)  me  laisse  quelque  doute,  et  ce  doi».f< 
trouve  quelque  appui  dans  lopinion  même  du  commissaire  badois,  qui, 
d'après  le  protocole,  a  parlé  de  causes,  autres  que  celles  regardant  les 
droits  de  navigation,  dont  connaissent  les  Wieinzollgerichte.  Un  autre  moliï 
de  doute  réside  dans  une  opinion,  émise  au  sein  même  de  la  réunion  des 
commissaires,  rédacteurs  de  la  nouvelle  convention.  Le  projet  primilif 
contenait  un  art.  41   de  la  teneur  suivante  :   «  contre  la  décision  de  la 
commission   centrale  ou  des  cours  d'appel  il  n'y  a  plus  de  moyen  de 
droit.  »  Le  protocole  nous  apprend  que  cet  article  a  été  supprimé,  par 
le  motif  que,  d'après  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  une  troisième 
instance,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  des  tribunaux  nationaux,  ne  peut  pas 
être  absolument  exclue  ;  et  que  d'ailleurs  un  nouveau  recours  contre  les 
décisions  de  la  commission  centrale  est  inadmissible  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'acte  du  congrès  de  Vienne.  Cette  dernière  considération  ne  inc 
parait  pas  être  en  harmonie  avec  le  principe,  d'après  lequel  il  n'y  aurait 
aucun  rapport  entre  l'acte  de  Vienne  et  la  juridiction  de  la  commission 
centrale,  telle  qu'elle  est  maintenue  par  la  nouvelle  convention. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'opinion  qui  doive  prévaloir  à  cet  égard,  en 
admettant  même  que  les  articles  concernant  la  navigation  du  Rhin,  annexés 
à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  étant  l'œuvre  non  uniquement  des  Etal< 
riverains,  mais  d'autres  puissances  encore  (*),  s'opposaient  à  ce  que  la  juri- 
diction exceptionnelle  fut  supprimée  par  le  fuit  seulement  des  Étals  ri^e- 
rains,  — du  moment  où  ces  derniers  Etats  se  seraient  entendus  sur  ce  poini, 
l'adhésion  des  autres  puissances  signataires  de  l'annexe  n'eût  pas  fait 
l'ombre  d'un  doute. 

Il  me  reste  k  dire  un  seul  mot  de  la  juridiction,  en  matière  de  navigation 

(I)  118  pcrietil  rnli'e  auUT^  Im  ^igtl&lMrp  des  plcuipulrnluirçi  de  TAngleterrc  (Ciàscan)  ^ '^ 


Rhin,  exercée  en  première  instance  ci  efi  instance  d'appel  par  les  tribu- 
'OC  nationaux.  Sous  ce  rapport  le  traité  ue  s'écarte  pas  uolableinenl  du 
h  commun  et  le  caractère  de  spécialité^  que  la  majorité  des  commissaires 
oulu  maintenir,  n  a  pas  l'importance  que  les  arguments  du  protocole 
lient  croire.  Il  n*y  a  pas  d'abord,  quant  à  la  compétence  générale  (la 
ipétence  ratione  materiœ),  de  tribunaux  spéciaux,  tels  que  les  exigeait 
t.  81  de  Tacte  de  1831  (*>.  L'art.  32  de  la  nouvelle  convention,  d'après 
ëcution  qu'il  a  reçue  par  la  loi  néerlandaise  du  16  juillet  1869,  admet 
s  les  collèges  judiciaires  du  royaume  au  jugement  des  affaires,  men- 
inées  à  l'art.  34.  Le  gouvernement  a  même,  dans  la  prévision  de  l'oppn. 
on  que  rencontrerait  la  partie  judiciaire  de  la  convention,  préconisé 
e  innovation,  comme  amoindrissant  sensiblement  les  défauts  de  l'acte, 
ce  qui  concerne  la  procédure  pour  l'appel,  porté  devant  le  juge  des 
s,  l'art.  38  renvoie  expressément  au  droit  commun.  Il  y  a  ensuite 
cordance  avec  ce  droit  dans  l'art.  36,  quand  il  prescrit  la  |)rocédure 
)lus  simple  et  la  plus  prompte  possible.  La  nature  même  des  affaires 
lies,  poursuivies  devant  les  tribunaux  pour  la  navigation  du  Ilhin,  leur 
me  le  caractère  de  demandes  qui  requièrent  célérité,  et  par  consé(|uent 
matières  sommaires  (2).  Aussi  ce  caractère  leur  a-t-il  été  attribué  par 
!oi  néerlandaise  du  16  juillet  1869. 

[le  n'est  que  sous  trois  rapports  que  le  traité  s'écarte  ici  du  droit  com- 
lu.  D'abord  en  supprimant  la  caution  à  fournir  par  les  étrangei*s 
t.  36)  :  j'applaudis  à  cette  innovation  que,  dans  l'intérêt  des  rapports 
srnationaux  privés,  je  voudrais  voir  généralisée.  Ensuite  en  affranchis- 
1  la  procédure  en  matière  de  navigation  du  Rhin  de  l'usage  de  papier 
bré  et  de  taxes  au  profit  des  juges  et  des  greffiers  (art.  39).  Ces  taxes 
t  inconnues  en  Hollande  :  j'applaudis  à  leur  suppression  en  cette 
lière,  et  j'appelle  surtout  de  tous  mes  vœux  le  temps  où  l'affranchissc- 
Qt  de  l'impôt  du  timbre  sera  général  pour  toutes  les  procédures.  Enfin 
raité  s'écarte  du  droit  commun,  en  restreignant  à  l'art.  35  la  compé- 
ce  du  juge  pénal  et  celle  du  juge  civil,  en  excluant  le  juge  du  domicile 
défendeur,  s'il  n'est  pas  en  même  temps  celui  du  ressort,  dans  lequel 


)  L*arl.  81  esl  ainsi  conçu  :  «  A\anl  la  mise  en  exécution  du  pré»cnl  réglfmcul,  il  «cra  dé^gné 
(chaque  port  d*cmbarquemenl  el  de  débarqueinenl,  ainsi  que  dans  chaque  commune,  où  il  y 
I  an  bureau  de  perception,  un  fonclionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  résidant  soit  dans  la  même 
Bone,  soit  le  plus  près  possible,  qui  sera  chargé  d*ini«lruire  et  déjuger  en  prrroiére  in»tanre 
ne  causes  sommaires;  •  eic. 
(Voir  Tari.  404  do  Code  Tran*;":»  <ie  procédure  civile,  l'art.  140  du  Code  néerlandais. 


—  Jl2  — 

le  paierneiu  aurait  dii  être  effeclué,  ou  dans  lequel  le  dommage  a  été 
causé.  Mais  ici  encore  la  procédure  du  traité  ne  s'écarte  pas  bien  sensi- 
blement du  droit  commun  qui,  en  France  et  en  Hollande  du  moins  (^ , 
établit  en  matières  de  commerce,  dont  il  s*agit  in  casu^  des  règles  de 
compétence,  se  rapprochant  de  celles  de  Fart.  35^  avec  ce^te  différence 
toutefois,  que  le  demandeur  peut  toujours  à  son  choix  assigner  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Il  le  fera  dans  le  cas  où  la  difli- 
cullé  de  rechercher  ce  domicile,  dont  parle  le  protocole,  n'existe  pas,  où 
ce  domicile  est  connu.  En  excluant  le  juge  domiciliaire,  le  traité  pourra 
dans  maintes  occasions  aggraver  inutilement  la  position  du  défendeur. 

Eu  égard  aux  considérations  qui  précèdent,  et  me  bornant  ici  à  la 
juridiction  de  première  instance,  je  suis  encore  à  rechercher  la  significatiou 
de  la  sérieuse  opposition,  faite  |)ar  la  majorité  des  commissaires  à  la 
proposition  du  commissaire  pour  les  Pays-Bas,  de  soumettre  les  cou- 
testations  en  matière  de  navigation  du  Rhin  au  droit  commun  de  chaque 
État  riverain.  Ils  semblent  s  être  laissé  entraîner  dans  cette  oppositiou, 
au  point  de  perdre  de  vue  leur  propre  œuvre.  Car  lorsqu'ils  soutenaient 
que  la  proposition  des  Pays-Bas  aurait  pour  effet  d'empêcher  Texécutiou 
internationale  des  jugements,  —  la  législation  de  plusieurs  états  n'accordant 
cette  exécution  qu'après  examen  préalable,  et  une  modification  à  cet 
égard  n'étant  pas  vraisemblable,  —  ils  oubliaient  que  l'art.  40  de  la 
nouvelle  convention  déclare  exécutoires  dans  chacun  des  états  riverains 
les  décisions  des  tribunaux  pour  la  navigation  du  Rhin,  mais  en  y  ratta- 
chant la  condition  de  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  lois 
du  pays,  où  elles  seront  exécutées.  Au  nombre  de  ces  formes  se  t:ouvc 
incontestablement  Vexameih  préalable. 

Je  me  flatte  d'avoir  justifié  la  défaveur  avec  laquelle  la  partie  judiciaire 
de  la  nouvelle  convention  a  été  reçue  en  Hollande,  et  qui  indubitablemeal, 
à  mon  avis,  eut  pu  avoir  pour  conséquence  le  rejet  de  la  convention  pr 
les  Chambres  législatives  si,  par  ce  rejet,  des  intérêts  encore  plus  impor- 
tants, n'eussent  du  être  lésés.  J'espère  que  ceux  qui  liront  ce  travail  par- 
tageront mon  avis  sur  l'existence  des  défauts  que  j'ai  signalés,  et  sur  la 
nécessité  d'y  porter  remède. 

J)  Vuir  lurl.  4iO  du  Co.tc  fruiiçaia  ilc  iirucêduru  civile;  l'uri.  314  tlti  Cudc  uccrl«iadai>. 
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XXXII. 

A  LOI  HONGROISE  SUR  LES  NATIONALITÉS,  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LE  PASSÉ  ET  LE  PRÉSENT  DE  LA  HONGRIE, 

par  la  »'  KIDEKMANN, 

i'rjfciiâeur  h  rt'oiversitc  d'IiiQsbruck. 


La  loi  sur  les  nationalités,  décrétée  au  mois  de  novembre  1868  par 

représentation  nationale  hongroise,  et  sanctionnée  le  6  décembre  de 

même  année  par  Fempereur  François-Joseph,  en  sa  qualité  de  roi  de 

ongrie,  a  pour  but  de  mettre  fln  à  des  conflits  existant  depuis  de  longues 

QQées  entre  les  Magyares  et  les  autres  populations  hongroises. 

Il  sagit  dans  cette  loi  d'écarter  des  dangers,  qui  empêchent  également 
u  compromettent  tout  au  moins  la  consolidation  intérieure  d'autres  états 
ù  plusieurs  langues  sont  en  usage.  Trouver  la  formule  la  plus  propre  à 
onjurer  ces  dangers  est  aujourd'hui,  en  plus  d'un  pays,  d'une  urgente 
écessité.  II  s'agit  en  outre  d'une  question  d'une  grande  portée  au  point 
6  vue  international.  Car  la  prépondérance  du  principe  des  nationalités 
oit  nécessairement  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  les  relations 
lutuelles  et  réciproques  de  bien  des  états,  tandis  qu'une  loi  pareille,  si 
lie  est  conçue  dans  un  esprit  juste  et  sage,  est  de  nature  à  neutraliser  cette 
ifluence,  en  sorte  que  l'état  qui  parvient  de  cette  manière  à  satisfaire  les 
opulations  qu'il  renferme  fait  plus  que  de  bannir  les  révolutions  de  son 
ropre  sein;  il  donne  encore  aux  nations  qui  se  trouvent  dans  une  situation 
ientique  un  exemple  salutaire  et  conquiert  un  titre  à  leur  reconnaissance, 
lais  parmi  les  essais  législatifs  de  cette  nature,  ce  ne  sont  pas  seulement 
eux  qui  ont  réussi,  mais  même  ceux  qui  ont  échoué  en  tout  ou  en  partie, 
|ui  méritent  aujourd'hui  l'attention  universelle,  car  ces  derniers  renferment 
^  avertissement,  destiné  à  prévenir  des  erreurs  nouvelles  et  a  provoquer 
iQ  examen  d'autant  plus  attentirde  la  matière. 

Au  reste,  pour  bien  saisir  une  réglementation  légale  de  ce  genre  et  eu 
l^précier  toute  l'importance,  il  convient  de  se  faire  une  idée  nette  des 
apports  des  faiiSj  des  antccédetUs  historiques  et  des  prétentions  qui  en 


découlent  en  droit,  enfin  aussi  des  prétendons  fondées  uniquement  sur  des 
hypothèses  gratuites ,  dont  il  doit  être  tenu  compte  dans  la  loi  en  question. 

L'action  de  celte  loi  s'étend  à  tous  les  pays  dépendants  de  la  couronne  de 
Hongrie,  à  Fexception  des  royaumes  de  Croatie,  d'Ësclavonieet  de  Dalmatie, 
ce  dernier  n'appartenant  pas  même  en  fait  au  groupe  hongrois  et  ne  consti- 
tuant, avec  ses  limites  actuelles  et  au  point  de  vue  légal,  qu*une  dépen- 
dance très  contestée  et  très  douteuse  de  la  couronne  hongroise.  La  loi 
concerne  en  conséquence  le  royaume  de  Hongrie  proprement  dit  (dans  le  sens 
restreint  du  mot),  le  grand-dudié  de  Transylvanie,  le  banat  de  Temesvar 
avec  la  Voïvodie  de  Servie  et  éventuellement  le  territoire  de  Finme  dans 
le  cas  où,  ensuite  des  négociations  encore  pendantes  à  ce  sujet,  il  serait 
adjoint  au  royaume  de  Hongrie.  Quant  aux  confins  militaires,  il  n  en  est 
point  fait  mention  dans  la  loi,  parce  que  le  point  de  savoir  à  qui  ils  appar- 
tiennent  est  encore  indécis  et  que  en  fait  ils  sont  provisoirement  placés, 
comme  appartenant  en  commun  aux  deux  moitiés  de  la  monarchie  austro- 
hongroise,  sous  l'administration  du  ministère  de  la  guerre  de  l'Empire. 

Nous  commencerons  par  donner  un  court  aperçu  statistique  de  la  force 
numérique  et  de  la  division  des  principales  populations  qui  occupent  les 
territoires  dépendants  de  la  couronne  de  Hongrie,  pour  examiner  ensuite 
les  prétentions  de  ces  populations  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  exposer, 
en  les  y  rattachant  et  les  y  comparant,  les  diverses  dispositions  de  la  loi 
du  6  décembre  1868,  après  avoir  brièvement  retracé  le  développement  de 
la  législation  hongroise  sur  la  matière. 


k 


1. 


Force  numérique  et   division  des  principales  populations  établies  dans 

la  Hongrie  actuelle, 

La  population  de  la  Hongrie  proprement  dite,  c'est-à-dire  du  royaume 
de  ce  nom,  est  composée  de  tant  d'éléments  divers,  que  la  Russie  seule  b 
surpasse  en  ce  point.  Outre  les  Magyares,  qui  dominent,  on  y  rencontre  des 
Slovaques,  des  Ruthènes,  des  Serbes  et  des  Slovènes  (toutes  branches  et 
la  race  slave),  plusieurs  variétés  de  la  race  allemande  (d'origine  saxonnet 
franque,  souabe,  allemane  et  boyennc),  des  Roumains,  des  Macedo-Valaquc? 
(Zinzares),  des  Juifs,  qui  jamais  ne  se  sont  ralliés  à  aucune  des  nationalilis 
prédominantes,  des  Grecs,  des  Arméniens,  des  Bohémiens  (ou  Zigeoocs). 


—  olîj  — 

voire  même  des  descendauls  directs  des  Talares  (*>.  11  faul  y  ajouter  encore 
des  Français,  des  Italiens,  des  Anglais,  ainsi  que  des  Polonais  et  des 
Tchèques,  qui  se  sont  établis  en  grand  nombre  dans  le  pays.  On  a  procédé 
ici  en  1850  à  un  recensement  officiel  au  point  de  vue  des  nationalités  : 
le  résultat  en  a  été  publié  dans  la  gazette  officielle,  la  •  Pest-Ofner  Zeitung  » 
du  27  août  1851. 

Ce  recensement  renseignait  une  masse  totale  de  7,864,262  habitants, 
représentant  la  population  de  fait,  parmi  lesquels  3,749,662  Magyares, 
1,656,311  Slovaques,  834,350  Allemands,  538,373  Roumains,  347,734 
Ruthènes,  323,564  Juifs,  82,003  Croates,  49,116  Slovènes  (Wendes), 
47,609  Bohémiens,  20,994  Serbes,  6,928Illyriens  (on  comprend  sous  cette 
dénomination  des  slaves  appartenant  à  la  Croatie,  à  FËsclavonie,  à  la  Dal- 
matie  et  au  littoral  autrichien),  1,539  Slaves  de  la  Moravie  et  de  la 
Silésie,  355  Italiens,  250  Arméniens,  242  Polonais  et  Galliciens  dont  la 
nationalité  ne  parait  pas  avoir  été  précisée  davantage,  81  Français, 
25  Anglais,  13  Suisses  et  2  Belges.  Ainsi  sur  cent  habitants  les  Magyares 
en  comptaient  49,  les  Slovaques  21.6,  les  Ruthènes  4.5,  les  Croates  1.1, 
les  Slovènes  0.7,  les  Serbes  0.3,  les  Slaves  tous  ensemble  28.2,  les 
Allemands  10.9,  les  Roumains  7,  les  Juifs  4.2,  et  les  Bohémiens  0.6. 

Cette  proportion  variait  considérablement  dans  les  cinq  divisions  admi- 
nistratives (Verwaltungsgebieten)  que  comprenait  alors  (en  1850)  le 
royaume  de  Hongrie.  Dans  la  division  de  Pest-Ofen  les  Magyares  comp- 
laient  pour  79.4.  p.  c,  les  Slaves  pour  4.9,  les  Allemands  pour  10.6, 
les  Roumains  pour  0.03;  dans  la  division  de  Presbourg  les  Magyares 
comptaient  pour  23.4,  les  Slaves  pour  65.6,  les  Allemands  pour  5.7; 
les  Roumains  faisaient  complètement  défaut.  Dans  la  division  de  Oeden- 
bourg  les  Magyares  formaient  60.8  p.  c,  les  Slaves  9.5,  les  Allemands  26; 
les  Roumains  faisaient  également  défaut;  dans  la  division  de  Kaschau,  il 
y  avait  25.7  p.  c.  de  Magyares,  57.2  de  Slaves,  5.6  d'Allemands,  3.9 
de  Roumains;  dans  la  division  de  Grosswardein  52.4  p.  c.  de  Magyares^ 
6.3  de  Slaves,  3.7  d'Allemands,  33.  6  de  Roumains. 

Il  faut  toutefois  comprendre  dans  ce  calcul  un  total  de  382,686  élrangers, 
personnes  qui,  bien  que  domiciliées  dans  le  pays,  n'appartiennent  cependant 
pas  à  la  Hongrie.  Ces  chiffres  ne  fournissent  surtout  qu'un  tableau  approxi- 
matif du  mélange  des  nationalités  en  Hongrie.  On  peut  se  reposer  avec 

(i)  t^es  Talares  se  montrent  surtout  à  Mezd-Kôwesd  dans  le  coniilal  de  Rorsod  el  à  Orlai-Tûrûk 

-4aiis  le  eoroilat  de  GOniôr.  Dans  cette  dernière  commune  ce  sont  particulièrement  les  familles  Cxuka 

•^  TAlar,  dont  les  membres  doivent  à  leur  type  original  d*élre  designés  sous  le  nom  ou  plutôt  sous 

't  9oMt\up\  ^e  ptohlavcij  dénomination  que  l'on  appliquuil  ici  déjà  aux  Tulares  dons  Taneicn  temps. 


plus  de  coiifiauce  sur  les  données  que  publiait  il  y  a  quelques  semaines, 
notre  éminent  directeur  de  la  statistique  administrative,  M.  Adolphe  Ficker 
dans  son  écrit  «  Die  Volkerstamme  der  ôsterr.-wigarischen  Motiarcliie^ 
Wien,  1869,  »  et  qui  sont  fondées  sur  des  calculs  recueillis  avec  un  zèle 
infatigable  et  avec  la  plus  grande  minutie. 

Ces  données  s'appliquent  également  au  grand-duché  de  Transylvanie, 
qui  est  désormais  relié  à  la  Hongrie  sous  le  rapport  administratif  et  gou- 
vernemental, et  au  banat  de  Temeswar,  aujourd'hui  annexé  au  même 
royaume,  ainsi  qu  a  la  voïvodic  de  Servie,  tandis  que  ces  pays  n'ont  pas 
été  compris  dans  Fénumération  qui  précède. 

M.  Ficker  estime  que  dans  la  population  totale  de  la  Hongrie,  y  compris 
le  banat  de  Temeswar  et  la  voïvodie  de  Servie,  les  Magyares  entrent  pour 
46.23  p.  c,   les  Slaves  pour  27.70,  les  Allemands  pour  13.08,  les  Rou- 
mains pour  12.34.  La  Transylvanie  comprend  d  après  lui  26.98  p.  c.  de 
Magyares,  57.55  de  Roumains,  10.82  d'Allemands.  Dans  le  territoire  de 
Fiume  il  y  a  96.98  p.  c.    de  Croates,    2.01  de  Serbes,   0.86  d'Italiens, 
0.09  de  Mag\ares,  0.06  dWllemands.  Dans  bien  des  parties  de  la  Hongrie 
et  de  la  Transylvanie  l'élément  iMagyare  est  numériquement  si  faible,  qu'il 
y  entre  à  peine  en  ligne  de  compte  :  ainsi  dans  le  comitat  de  Sohl,  il  ne 
figure  que  pour  0.19  p.  c,  dans   le  comitat  d'Arva  pour  0.57,   dans  le 
comitat  de  Thurocz  pour  1.34,  dans  le  comitat  de  Trentsin  pour  0.4!2, 
dans  le  comitat  de  Zips  pour  0.83,  dans  le  comitat  de  Sàros  pour  2.46, 
dans  le  comitat  de  Krassô  pour  1 .44,  dans  le  comitat  de  Zarand  pour  0.67, 
dans  le  district  de  iXaszod  pour  1 .40,  dans  le  siège  (Sluhl)  de  Mûhibach 
(arrondissement  du  territoire  transylvanien)  pour  0.32,  dans  le  siège  de 
Reussmarkt  pour  0.23,  dans  le  siège  de  Leschkirch  pour   0.13  p.  c.  Lii 
majorité  absolue  ne  lui  appartient  que  dans  20  comitats  hongrois  sur  uo 
nombre  total  de  49,  dans  les  districts  des  Jazyges  (Jaz}gier),  Cumans  et 
Haïdoucks,  et  dans  4  sièges  du  pays  des  Szeklcrs  en  Transylvanie.  Dans 
9  comitats  hongrois  ce  sont  les  Slovaques  qui  forment  la  majorité  absolue 
de  la  population;  dans  6  comitats  hongrois,  dans  le  district  de  Kôros,  dans 
toute  la  région  transylvanienne,  appelée  le  pays  des  Hongrois, ainsi  que  dans 
5  sièges  du  «  pays  des  saxons  »  ce  sont  les  Roumains;  dans  3  comitats 
hongrois  ce  sont  les  Ruthënes.  D'autres  comitats  à  leur  tour  sont  principa- 
lement slaves,  si  l'on  compte  ensemble  les  Slovaques  et  les  Ruthènes  qui 
y  sont  établis.  Tel  est  le  cas  pour  les  comitats  de  Sàros  et  Zemplin.  Les 
Allemands  forment  la  majorité  absolue  dans  le  comitat  de  Wieselboni; 
^l  dans  4  sièges  de  la  Saxe  transylvanienne. 


—  i)l/  — 

Il  importe  au  reste  d'observer  que  le  louable  désir  de  juger  avec  impar- 
tialité semble  avoir  entraîné  Tkonorable  directeur  de  la  statistique  adminis- 
trative en  Autriche  dans  le  triage  des  documents  dont  sa  position  publique 
lui  permettait  de  disposer,  à  traiter  avec  une  sévérité  toute  particulière  les 
données  relatives  aux  Allemands,  si  bien  qu*en  définitive  il  a  peut-être 
fait  à  cette  nationalité  une  situation  pire  que  celle  qu'elle  mérite.  Ainsi,  par 
exemple,  le  tantième  pour  cent  revenant  aux  Allemands  dans  la  population 
totale  du  comitat  de  Sàros,  portée  dans  le  recensement  du  31  octobre  1857 
à  146,333  habitants,  n'est  évalué  par  Ficker,  qu'à  0.82  p.  c,  tandis  que 
le  recensement  de  1850  y  renseignait  1479  Allemands,  chiffre  d'autant  plus 
digne  de  foi  que  le  nombre  des  Allemands  soumis  à  cette  dernière  époque 
à  la  conscription  dans  l'arrondissement  de  Zeben  était  inférieur  de  112  au 
nombre  de  ceux  qui,  dans  l'état  des  églises  évangéliques  de  Tannée  1851, 
figuraient  comme  appartenant  à  la  communauté  ecclésiastique  de  Zeben. 
Dans  le  comitat  de  Toina  M.  Ficker  ne  compte  que  34.59  p.  c.  d'Allemands, 
tandis  que  M.  Jankovics  déclarait  il  y  a  déjà  40  ans,  dans  la  Revue  hongroise 
«  Tudomànyos  Gyûtemmy  *  (année  1828,  5''  livraison),  que  parmi  les 
194,682  habitants  de  ce  comitat  se  trouvaient  79,580  Allemands.  Dans  le 
comitat  de  Presbourg,  il  n'y  a,  d'après  M.  Ficker,  que  16.91  p.  c.  d'Alle- 
mands, tandis  que  le  député  de  ce  comitat  à  la  Diète  hongroise,  Antoine 
Jankovics,  affirmait  à  l'occasion  des  débats  sur  la  loi  des  nationalités,  le 
25  novembre  1868  que,  parmi  les  75,000  habitants  de  son  arrondissement 
électoral,  il  y  avait  54,000  Allemands.  (Le  comitat  tout  entier  compte 
environ  190,000  habitants.) 

Nous  ne  faisons  point  cette  observation  dans  le  but  de  critiquer  l'excellent 
travail  de  M.  Ficker,  mais  bien  plutôt  pour  montrer  quel  soin  il  a  mis 
à  éviter  toute  exagération  en  faveur  de  sa  propre  nationalité,  et  combien 
par  conséquent  les  Magyares  ont  peu  de  motifs  de  mettre  en  doute  la  véracité 
de  ces  données,  lorsqu'ils  n'y  occupent  pas  une  place  tout-à-fait  prépon- 
dérante. 

Quant  à  l'étendue  de  territoire  que  couvre  chacune  des  diverses  naliona- 
litéSy  les  calculs  d'un  statisticien  autrichien,  M.  Hain  (<),  établissent  que  les 
Magyares  occupent  en  Hongrie  et  en  Transylvanie  2064  milles  carrés 
autrichiens,  les  Roumains  1144,  les  Allemands  489,  les  Serbes  159,  les 
Ruthènes  230,  les  Slovaques  571 ,  et  les  Croates  28  (1  mille  autr.  =  1 ,022 
milles  géogr.) 

(I)  Voir  son  ouvrage  «  llandbuth  der  Stati*Uk  des  ôtterr,  Kaisertiaatet,  lomc  I,  (Wien,  48.^2, 
«M^  <»ii  9nFt  9fi\\ . 


Toutefois  ces  divers  territoires  ne  sont  que  partielleroeut  agglomérés^ 
Taspect  bariolé  de  la  carte  ethnographique  de  la  monarchie  austro-hongrois 
dressée,  au  prix  des  plus  pénibles  efforts,  par  le  Baron  de  Czômig  (i),  no 
apprend  combien  ils  sont  morcelés,  combien  il  est  rare  d*y  trouver 
espace  un  peu  considérable  formant  un  territoire  national  compact,  etco 
bien  par  conséquent  il  est  indispensable  à  toutes  ces  populations  éparpillé<>$ 
en  Hongrie  et  en  Transylvanie  de  conserver  de  bons  rapports  mutuels,  «le 
se  tendre  une  main  amie  et  de  se  soutenir  réciproquement. 

Cest  avec  raison   que  M.  Ficker  termine  le  travail  que  nous  nous 
sommes  permis  d'utiliser,   par  la  remarque  suivante  :    «  L'empire  que 
nous  habitons,  s'appelle  Tempire  austro-hongrois.  11  suffit  de  jeter  uncoup- 
dœil   sur  la   carte  pour  se  convaincre   que   lelat  de   la  couronne  de 
Sl-Elienne  ne  peut  s'appuyer  que  sur  Vunion  des  Magyares,  des  Allemands, 
des  Slaves  et  des  Roumains.  Un  tel  pays,  où  Végalité  de  droits  pour  toutes 
les  nationalités  apparaît  comme  une  loi  de  la  nature,  ne  peut  trouver  qu^ 
dans  une  union  intime  avec  un  état,  où  aucune  de  ces  quatre  races  prin- 
cipales ne  prédomine  sur  les  autres,  où  au  contraire  toutes  les  quatre  vivent 
l'une  à  côté  de  l'autre  dans  une  complète  égalité  de  droits,  cette  sécurité  dont 
il  a  tant  besqin  pour  développer  ses  jeunes  institutions,  alors  qu'un  siècle 
et  demi  à  peine  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a  été  délivré,  par  le  secours  des 
armes  étrangères,du  joug  des  Osmans,  ces  ennemis  de  toute  civilisalioo 
européenne  et  chrétienne.  »  Cette  opinion  est  également  confirmée  par  l'his- 
toire, dont  nous  allons  maintenant  consulter  les  pages  (^). 

(1)  L'imprimerie  impériale  à  Vienne  préparc  aclueliemenl  une  nouvelle  impression  de  celle  cirU* 

(2)  l/équilibre  que  nous  voulons  maintenir  entre  les  diverses  parties  de  ce  travail  noo^forcea 
nojs  abstenir  de  tous  détails  ellinographiques,  quelque  nécessaires  qu'ils  soient  ponr  Tintelligo^ 
de  la  question  des  na!ionalités  hongroises.  Mous  renvoyons  à  ce  sujet  le  lecieor  à  deox  ooTngO 
qui,  bien  que  déjù  un  peu  anciens  et  fortement  inspirés  de  magyariame,  n'en  sont  pas  moins  toojoBn 
dignes  de  lecture  ;  ils  sont  dûs  à  la  plume  d'un  français  :  M.  Acgcste  de  Gerando,  mort  à  Ures<l<l< 
18  décembre  1849.  Il  avait  épousé  en  mai  1840  la  fille  du  comte  Emérique  Teleki  et  demeura  la  pi» 
grande  partie  des  années  suivantes  en  Transylvanie  avec  son  beaa-père.  Ces  deux  ouvrages  sMt 
inlilulés:  «  La  Transylvanie  ■  (publié  en  1845)  et  «  Lesprit  publicde  la  Hongrie  m  {pubVii  enlBiT}!! 
ne  faut  au  contraire  se  fier  qu'avec  une  extrême  réserve  aux  exquisses  ethnographiques  eonlcai^ 
dans  un  ouvrage  de  luxe  composé  sous  la  direction  de  M.  Boldenyi  et  publié  en  485i  à  Paris  sois  k 
titre:  «  La  Hongrie  ancienne  et  moder^ie  ».  Ces  esquisses  sont  pojir  la  majeure  partie  mal  dcisio^i 
au  point  d'éire  méconnaissables. 
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Coup-d'œil  sur  Vhisloire  des  mouvements  et  des  conflits  nationaux  en 

Hongrie  et  en  Transylvanie, 

C'est  une  opinion  généralement  répandue,  que  les  siècles  passés  n'ont 
pas  connu  les  conflits  nationaux,  comme  ceux  auxquels  nous  assistons 
aujourd'hui,  et  que  ces  conflits  sont  par  conséquent  un  signe  caractéristique 
de  notre  époque.  Cette  opinion  est  contredite  par  l'histoire  du  royaume  de 
Hongrie.  Il  semble  à  la  vérité,  que  les  origines  de  ce  royaume  n'aient  été 
troublées  par  aucune  querelle  nationale.  C'est  du  moins  ce  que  nous  afiirme 
M.  Toldy  dans  son  «  Histoire  de  la  littérature  hongroise  au  moyen-âge  »  (H, 
el  le  baron  Joseph  Eôtvôs,  aujourd'hui  ministre  de  Tinstruction  en  Hongrie, 
a,  en  plus  d'une  circonstance,  avancé  la  même  proposition.  Mais  déjà  les 
dénominations  malveillantes  dont  se  gratifient  mutuellement,  de  nation  à 
nation,  depuis  un  temps  immémorial,  les  Slaves,  les  Roumains  et  les 
Magyares  habitant  la  Hongrie,  aussi  bien  que  les  injures  dont  le  plus  ancien 
chroniqueur  de  la  Hongrie,  le  notaire  anonyme  d'un  roi  Bêla,  se  montre 
prodigue  envers  les  Slaves  (^),  démontrent  sufllsamment,  que  les  anciens 
temps  n'étaient  pas  non  plus  exempts  de  froissements  de  ce  genre. 

Si  ce  fait  n'a  pas  compromis  l'existence  du  royaume  de  Hongrie,  il  faut 
surtout  en  savoir  gré  au  principe  fédératif,  qui  fut  la  base  de  l'organisation 
primitive  du  royaume,  et  qui  a  laissé  un  large  champ  ouvert  au  dévelop- 
pement des  diverses  populations  «  vaincues  »  par  les  Magyares.  A  vrai  dire, 
il  ne  pouvait  même  à  l'origine  être  ici  question  de  populations  «  vaincues  » 
dans  le  sens  de  la  subordination  moderne,  à  laquelle  celles-ci  se  voient 
aujourd'hui  condamnées  par  les  Magyares.  En  efl'et,  jusqu'à  l'époque  de 
la  royauté,  le  gouvernement  de  la  Hongrie  ressemblait  beaucoup  plus  par 
son  organisation  à  une  ligue  de  peuples  dont  la  direction  serait  exclusive- 
ment échue  à  des  ducs  de  race  magyare,  qu'à  un  état  fortement  centralisé. 
Le  premier  roi  de  Hongrie,  Saint  Etienne,  avait  encore  parfaitement 
conscience  de  cet  état  de  choses.  Il  ne  recommanda  rien  tant  à  son  (ils  que 
de  ménager  les  caractères  distinctifs  des  autres  nationalités  appartenant  au 
groupe  hongrois,  de  faire  honorable  accueil  aux  nouveaux  venus  de  pays 

(I)  V.  la  traduction  allemande,  publiée  à  Pest  en  4865  chez  Heckenasl,  par  M.  Kolbenhayer,  pp  9 
«I  «s. 

(9)  Noos  BTons  examiné  ce  point  de  pins  prés  dans  noire  ooTragr  «  Die  flngaritehm  Buthenen  » 
iblîé  &  Innsbnick  en  1862-68. 
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étrangers  et  de  traiter  chevaleresquement  ceux  qui  offriraient  leurs  services 
militaires  (t).  D'autre  part  ces  principes  gouvernementaux  prouvent  préei^ 
sèment  que,  dès  le  commencement  du  XP  siècle,  la  tolérance  et  les  pro- 
cédés  bienveillants  envers  les  populations  non-magjares  se  pn^scntaienl 
comme  les  conditions  indispensables  d'une  forte  politique  intérieure,  et  que, 
en  même  temps,  la  situation  était  grosse  de  périls,  dont  l'existence  n'éehap 
pait  point  au  regard  perçant  de  Saint  Etienne. 

Ces  dangers  consistaient  en  ceci,  que,  de  temps  en  temps,  les  populations 
établies  en  Hongrie  à  côté  des  Magyares  tendaieiU  la  main  à  leurs  frères  de 
race  de  Vautre  coté  des  frontières,  pour  former  des  entreprises  guerrières. 
Celles-ci  a  la  vérité  visaient  moins  à  constituer  des  états  sur  la  base  du  pria- 
cipe  des  nationalités  et  à  bouleverser  ainsi  l'empire  hongrois  à  peine  foodé, 
qu'à  amener  des  changements  de  dynastie.  Cependant  elles  avaient  une 
couleur  nationale^  en  ce  sens  que  tel  ou  tel  prétendant  à  la  couronne  sen- 
tendait  parfaitement  à  tirer  parti  des  sentiments  nationaux  qui  éclataient 
de  part  ou  d'autre.  Nous  rappellerons  à  ce  propos  les  conspirations  des 
empereurs  d'Allemagne  et  des  ducs  d'Autriche  avec  les  allemands  établis  sor 
les  frontières  occidentales  de  la  Hongrie,  conspirations  qui  se  continuèrent 
d'une  manière  quasi-traditionnelle  jusque  dans  le  XV*  siècle  et  eurent  pour 
conséquence,  qu'une  portion  considérable  du  territoire  hongrois,  habitée 
par  des  Allemands,  forma  jusqu'au  commencement  du  XVH^  siècle  une 
partie  de  l'archiduché  d'Autriche  au-dessous  de  l'Ënns,  et  eut  avec  lui  une 
administration  commune  (^).  Nous  rappellerons  encore  les  fréquentes 
tentatives  de  prétendants  hongrois  et  étrangers,  pour  s'établir  en  Hongrie, 

a 

avec  l'aide  desRuthènes, —  tentatives  auxquelles  prirent  régulièremeatpart 
les  Rulhènes  de  la  Gallicie  et  de  la  Podolie  (3);  enfin  les  menées  pratiquées 
de  longue  date  par  les  Roumains  du  dehors,  et  qui,  trouvant  de  Fappuiao 
sein  du  pays  chez  les  populations  appartenant  à  la  même  nationalité, 
étaient  en  quelque  sorte  l'avant-garde  des  intrigues  byzantines.  Ne  voit-oi 

(1)  V.  l3  premier  ilécrel  royal  dans  le  «  Corpus  Juris  Hungariei.  •»  Quant  aux  eompagnoiis  d*arars> 
le  roi  Elicnnc  résumait  ainsi  son  exliorlalion  :  «  tibi  militent  non  terviant  ».  Les  pointe  préeédcnl^ 
sont  Iraitéi»  dans  le  G^  ei  dans  ie  8*  chapitre  de  ses  instructions  polernelles,  où  il  dit  eotr'aotrcs- 
«•  Sicut  ex  diversis  parlibus  provinciarum  veniunt  hospites,  ila  divcrsas  linguas  et  eoasnetwHiO 
divcrsaque  documenta  et  arma  secum  dacunl,  quae  omnia  Regiam  ornant  et  roagnifiesnt  aolan  ^ 
prrtcrrilenl  exterorum  arrogant iam.  Nam  unius  linguae  uniusque  moris  Regnum  imbeeille  et  ff*" 
gile  est.  «I  —  «  Quis  Graccus  rcgcrct  Lalinos  Graecis  moribus?  Aut  quis  Latinos  Graecos  Ittiitf 
regcret  moribus?  etc.,  etc.  • 

01)  V.  notre  «  Geschichte  der  ôsterreichischen  Gesammtstaatsidee  »  fr*  Partie,  Innsbr.  IM7,P-  ^' 
Le  meilleur  exposé  de  ces  éfénement«  et  d'autres  semblables  se  trouve  daiw  VMiU^irf  ^ 
i>,  composée  en  lanf*uc  allemande  ot  en  Ti  volume«,  par  CnRiSTun  Excel. 


pas  en  effet  déjà  dans  les  années  1572-Î395  le  Voïvode  de  la  Valachie 
5*^  J>peler  :  «  Voivoda  TransalptnienstSy  Banus  de  Jevrino  et  Dux  novae 
)l€^wU(Uionis  terrae  Fogaras  W  !  »  Et  le  dynaste  du  val  de  la  Waag,  Mathias 
le  Trentsin,  ne  le  voit-on  pas,  se  targuant  de  la  communauté  de  race  de 
ses  sujets  Slovaques  avec  les  Tchèques,  se  conduire  en  prince  indépendant? 
Les  Serbes  de  leur  côté,  sous  le  roi  Charles  III  le  Napolitain,  s'arrogèrent, 
en  >ertu  d'une  lointaine  parenté  nationale,  une  action  considérable  dans  les 
destinées  de  la  Hongrie. 

De  pareilles  circonstances  devaient  à  coup  sur  réveiller  de  temps  en 

temps  les  antipathies  nationales,  et  remplir  les  Magyares  de  déflance  et 

niéme  de  haine  envers  leurs  compatriotes  de  nationalité  différente.  C'était, 

pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  un  événement  profondément  mortiflant 

poxir  les  Magyares,  que  celui  qu'on  trouve  sèchement  mentionné  dans  la 

Chronique  de  la  ville  de  Leutschau  de  l'année  1310,   en  ces  termes: 

«  TeuUmici  sive  Saxones  de  Cassovia  Palatinvm  Omodeum  devollaverunt.  » 

^ussi  la  chronique  ajoute-t-elle  :  •  Barones  et  Nobiles  hoc  grave  ferentes 

^Mtalem  Cascha  obsederunt.  » 

L'histoire  de  Hongrie  est  remplie  de  luttes  semblables  et  plus  de  sang 
eDcorc  souillerait  ses  pages,  si  les  Magyares,  dans  leur  état  de  rudesse, 
avaient  eu  le  dessus  plus  souvent  qu'ils  ne  l'eurent  en  réalité.  Mais  ils  ne 
parvinrent  à  amener  une  réaction  décisive  contre  les  Allemands,  les  Serbes 
et  les  Roumains,  que  sous  les  faibles  rois  Sigismond  et  Albert  (1387- 
Ud9).  Ce  fut  surtout  sous  ce  dernier  qu'éclatèrent  des  dissentiments 
sérieux  entre  les  Magyares  d'une  part  et  les  Allemands  ainsi  que  les  Vala- 
qoes  de  l'autre.  Ofen,  la  capitale  du  royaume,  était  jusque-là,  d'après  le 
témoignage  de  Bertrand  de  la  Broquière,  qui  voyagea  en  Hongrie  en 
1433  i^),  une  ville  entièrement  allemande;  la  municipalité  y  était  presque 
^clusivement  composée  d'Allemands,  et  les  fonctions  judiciaires  y  étaient 
traditionnellement  entre  les  mains  de  ces  derniers.  Mais  en  1438  les 
Magyares  habitant  cette  ville,  obtinrent,  malgré  la  charte  octroyée  en 
lan  1435  par  le  roi  Sigismond,  l'admission  alternative  d'un  Magyare 
sux  fonctions  de  juge.  Les  Allemands  résistèrent,  en  invoquant  les 
^positions  peu  équivoques  de  leur  di*oit  municipal,  et  se  laissèrent 
^éme  aller  à  une  attaque  violente.  Le  roi  Albert,  pour  prévenir  une 

(0  V.  ScHCLCS  —  LiBLOY,  Siebcnbûrgische  Hechtsgeschichte,  lome  I,  p.  ii3.  —  Fogaras  est  une 
*^%Beorie  siloée  en  Transylvanie. 

^  V.  son  itinéraire  dans  les  Mémoires  de  l'intlitut  (firançait)  national  det  seieneet  et  orts;  sec- 
ondes sciences  morales  el  politiques,  lonieV,  p.  43i-637. 

Rcv.  DE  Dr.  ister.  -  t*"  année,  i*  liv.  34 
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nouvelle  eiïusion  de  sang,  trancha  le  diiïérend  en  ce  sens,  qu'à  Favenir 
on  nommerait  tous  les  deux  ans  un  magyare  aux  fonctions  de  juge  de 
la  ville,  et  que  le  conseil  municipal  (Ratliskollegium)   serait  également 
à  l'avenir  composé  pour  moitié  de  Magjares  W,  Une  année  auparavant, 
la  même   tactique  agressive  avait   aussi   provoqué  un   soulèvement  des 
Roumains  (Valaques)   en  Transylvanie,  pour  la  répression  duquel  les 
Magyares  et  les  Szekiers  s'étaient  alliés  aux  Saxons  de  la  Transylvanie, 
auxquels,  depuis  longtemps  déjà  les  Roumains  faisaient  également  ombrage. 
On  n'apaisa  le  soulèvement  qu'en  accordant  aux  Roumains  pleine  liberté  de 
parcours  en  Transylvanie.   Toutefois  la   position  prépondérante  que  les 
Magyares  occupaient  alors  dans  ce  pays,  se  manifeste  par  la  remarque 
que  fait  Aeneas  Sylvius  dans  son  ouvrage  contemporain  :  «  De  Europa  » 
(p.  591  de  ledition  de  Bâie),  qu'on  ne  trouvait  ici  à  cette  époque  aucuae 
personne  de  quelqu'importance  qui  ne  parlât  le  magyare.  Il  va  de  soi  qoe 
les  Tchèques  et  les  Slovaques,  auxquels  le  roi  Sigismond  avait  précisémeni 
fait  affecter  une  église  particulière  à  Ofen,  durent  également  reculer  devant 
un  mouvement  progressif  aussi  puissant;   mais,  ramenés  bientôt  parle 
mouvement  hussite,  ils  ne  tardèrent  pas  à  réagir  contre  l'élément  magyare, 
dont  le  roi  Mathias  Corvin  prit  à  cœur  de  comprimer  l'élan.  Ce  dernier 
souverain,  roumain  d'origine,  n'avantagea  aucune  des  nations  établies  dans 
son  royaume,  mais  les  embrassa  toutes  dans  un  même  amour,  sans  oublier 
de  les  traiter  avec  une  égale  sévérité.  Il  reçut  en  allemand  le  serment  de 
fidélité  des  bourgeois  de  villes  allemandes  (^),  se  montra  de  temps  entemp:^ 
habillé  à  l'allemande,  et  témoigna  même  aux  allemands  étrangers  à  la  Hon- 
grie, spécialement  aux  habitants  des  pays  qui  lui  étaient  soumis,  une  bien- 
veillance telle  que, aujourd'hui  encore,  on  y  bénit  sa  mémoire.  Il  n'était  pas 
moins  vénéré  par  les  Slovaques  qui  continuent  dans  le  sud  du  comitat  de 
Sàros,  à  célébrer  par  des  chansons  populaires  sa  présence  au  milieu  d'eux, 
montrent  avec  enthousiasme  dans  le  comitat  de  Liptau  la  place  où  il 
doit  s'être  reposé  sur  le  Koenigsberg,  et  conservent  religieusement  le  pro- 
verbe :   «  Le  roi  Mathias  est  mort  ;  avec  lui  est  morte  la  justice.  >  Les 
Serbes  non  plus  ne  peuvent  oublier  qu'il  fonda  au  sud  de  la  Hongrie  une 
voïvodie  serbe  qui  s'appelait  Janopol  et  qui,  en  Fan  1464,  sous  le  despote 
Jean  Gregorjevics,  confinait  aux  territoires  que  le  roi  Mathias  donna  ao 


(1)  V.  Touvroge  inliluié  «  Ofner  Sladtrecht  »  (p.  255),  publié  en  1845  4  Presboarg  par  fof  !>£■''' 
cl  LicHRER,  Cr.  le  rccé.s  de  la  Diôle  hongroise  de  l'an  1439  dans  le  CorpuM  Jurit  Htmgariei,  ffiàétf^ 
môme  aux  mnrehands  forains  rentrée  dans  rinlërieur  do  pays. 

(2»  KovACSics,  Veiligia  Cotniliorum.  Supplément  II,  p.  137. 
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eux  chef  hussite  Jiskra  comme  prix  de  sa  renonciation  à  ses  conquêtes 
s  la  Hongrie  supérieure  0).  C'est  ainsi  que  le  célèbre  monarque  sut 
jurer  la  catastrophe  qui  menaçait  la  Hongrie,  alors  que  les  Tchèques 
lisposaient  à  tendre  par  dessus  ce  royaume  la  main  aux  Grecs  de  la 
*quie,  et  que  déjà  ils  avaient  en  1456  décidé  les  Ruthènes  de  la  Hongrie 
érieure  à  faire  cause  commune  avec  eux  (2).  Du  reste,  ce  système  n'étaii 
du  goût  des  Magyares,  qui  se  sentaient  humiliés  de  ce  que  Mathias,  au 
I  de  s'occuper  exclusivement  d'eux,  renouvelait  de  nombreux  fiefs  en 
mrde  nobles  roumains,  et  ne  dédaignait  pas  de  faire  droit  à  unesuppli- 
!  par  laquelle  les  moines  ruthènes  de  Munkàcs  lui  demandaient  une  lettre 
protection  contre  les  empiétements  des  Magyares  (3).  C'est  ce  qui  explique 
ipatience  avec  laquelle  le  parli  des  nobles  magyares,  conduit  par  Etienne 
)olya,  attendait  que  le  roi  Mathias  eût  cessé  de  vivre.  Toutefois,  même 
a  mort,  leur  heure  n'était  pas  encore  venue.  En  effet  le  trône  de  Hongrie 
sa  au  roi  Wladislaw,  un  slave,  qui  respecta  parfois  la  langue  des  Magyares 
18  les  actes  publics,  mais  ne  se  fit  aucun  scrupule  de  publier  d'abord 
langue  slave  les  traités  qu'il  concluait  au  nom  de  l'État  :  c'est  par  exem- 
ce  qui  arriva  à  Ofen,  le  18  novembre  1491  W.  Ce  fut  seulement  lorsque 
roi  se  trouva  placé  en  quelque  sorte  sous  la  curatèle  d'une  commission 
Etats,  rendue  (en  1 507)  responsable  devant  la  Diète  de  la  surveillance 
elle  exercerait  sur  sa  personne,  que  l'élément  magyare  prit  définitivement 
lessus,et  que  le  parti  de  Zapolya  osa  songer  à  la  réalisation  de  ses  plans. 
Vous  avons  tenu  jusqu'ici  à  prouver  en  détail  la  plupart  de  nos  asser- 
)s,  par  le  motif  qu'elles  s'éloignent  en  plusieurs  points  de  la  façon  ordi- 
rc  d'envisager  l'histoire  de  Hongrie  cl  que  l'on  chercherait  en  vain  un 
*e  accessible  au  public,  où  toutes  ces  preuves  se  trouveraient  réunies  en 
faisceau. 

Mais  nous  serions  entraînés  trop  loin,  si  nous  voulions  traiter  la  suite 
c  le  même  détail.  Nous  nous  conlenlerons  donc,  en  parcourant  les  évène- 
Dts  ultérieurs,  d'en  mettre  en  relief  les  points  particulièrement  caracté- 
iiquesetde  les  élucider  par  une  ou  deux  particularités. 
Le  document  le  plus  important  pour  le  changement  survenu  dans  les 
Bières  années  du  règne  de  Wladislaw,  et  d'où  dérive  la  suprématie 
'able  et  depuis  non-interrompue  des  Magyares,  c'est  le  Code  hongrois ^ 


)  Fbssler  «  Geschichie  der  Ungarn  ».  l.   V,  p.  557. 

)  C.  WifliiEB,  Diplomatarium  Sàrosience,  p.  68;  A.  Szirmay,  Notit.  histor.  Comit.  Zemplin.  p  34. 
)  Basilovics,  Brevis  notitia  FundationiM  Theod.  Koriathovils ;  CaMOviae,  1799,  t.  1,  p.  46. 
)  FES8LBB,  Geifhichte  der  Ungaf'n,  tome  V.  p.  758,  759. 


connu  sous  le  nom  de  Trlparlitum  el  rédigé  par  Etienne  Verbocz)'.  H 
inaugura  d*une  façon  très  significative  le  nouveau  régime.  Déjà  dans  la 
préface  où  il  présente  son  code  à  l'approbation  du  roi,  Verbôezy  s'exprini* 
sur  un  ton  qui,  depuis  lors,  est  devenu  le  diapason  de  bien  des  lois  hon- 
groises. Il  ne  connait  en  Hongrie  qumi  seul  peuple  et  c'est  le  sien  {gmt 
nostrà)  :  le  peuple  magyare,  {Hungari  a  Scythicis  populis  progressi).  Pour 
lui  gem  et  natio  sont  des  expressions  synonymes,  bien  qu'il  ne  puisse 
s  empêcher  d'ajouter  entre  parenthèse  à  ce  dernier  terme  l'excuse  :  «  absii 
invidia  verbo  » . 

L'esprit  qui  s'étîut  incorporé  dans  ce  code  ne  tarda  pas  à  porter  encore 
de  tout  autres  fruits. 

A  l'époque  de  la  Diète  de  Halvan  (1526),  quand  les  Magjares  virent  leurs 
espérances  les  plushardies  presque  dépassées,  puisqu'ils  tenaient  désormais  j 
sans  restriction  le  timon  des  affaires,  ils  s'emparèrent  en  Transylvanie 
dans  la  ville  de  Klausenbourg  de  l'école  communale  et  y  prohibèrent  à 
l'avenir  l'enseignement  populaire  en  langue  allemande.  Or  il  y  avait  à  peine 
soixante-dix  ans  que  dans  cette  même  ville  ils  avaient  obtenu  de  la  justice 
partout  vigilante  du  roi  Mathias  Yaequale  dominium^  c'est-à-dire  l'égalité 
politique  avec   les  Saxons,   anciens   habitants  du   pays. 

Les  bourgeois  allemands  de  Kaschau  durent  céder  la  place  aux  nobles 
magyares  qui  pénétraient  de  force  dans  leur  ville.  Beaucoup  émigrèreoteo 
Transylvanie,  où  ils  se  crurent  à  l'abri  d'un  sort  pareil  (*). 

Dans  le  conseil  de  la  capitale,  Ofen,  ne  siégeaient  plus  en  iSSOqne 
deux  allemands  ^^),  tandis  que,  d'après  la  décision  prise  en  1438,  oneit 
du  y  appliquer  aux  élections  pour  le  conseil  le  principe  de  la  parité. 

Lorsque,  après  la  mort  du  pauvre  roi  Louis,  qui  n'avait  guère  été  qa  on 
jouet  entre  les  mains  des  Magyares,  Tarchiduc  Ferdinand  I  d'Autriche 
brigua  le  trône  de  Hongrie,  il  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'assurer  aux 
Magyares  le  libre  usage  de  leur  langue  (3J  ;  en  effet  son  adversaire,  Etienne 
Zapolya,  rendait  sa  candidature  suspecte,  en  répandant  des  rumeurs  con- 
traires, et  les  Magyares,  en  ce  temps-là  comme  longtemps  après,  dispo- 
saient du  trône  avec  un  exclusivisme  qui  à  la  vérité  était  souvent  batln 
en  brèche,  dans  les  moments  de  crise,  par  la  violence  déchatoée  d'autres 
facteurs  nationaux,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  fait  pour  imposer. 

Les  principaux  objets  des  attaques  des  Magyares  étaient  les  commune 

(1)  D*aprè8  den  documents  de  1529, 4534  et  1552  reposant  aox  arcbiTes  eommnnalet  de  Kasekifl* 

(2)  MiLLBR.  Epitome  vieissiludinum  de  Regia  Urbe  Budenti.  Bade,  1760,  p.  905. 
(5)  KnvACSics,  Vesh'ffia  Comiliontm.  Stippicmont  UI.  Budie,  4804,  p.  97, 119. 


slaves,  encore  exceplionnellemeul  eu  possession  de  leur  antique  autonomie, 
et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  villes  habitées  par  les 
Allemands. 

Il  n'y  avait  en  apparence  rien  d'injuste  dans  le  désir  d'obtenir  libre 
accès  dans  ces  places  et  de  pouvoir  s  y  établir;  mais,  abstraction  faite  des 
principes  du  droit  germanique,  avec  lesquels  une  pareille  prétention  ne 
pouvait  se  concilier,  ce  désir  cachait  une  arrière-pensée  que  les  bourgeois 
des  villes,  guidés  par  de  justes  pressentiments,  appréciaient  à  sa  véritable 
valeur.  Le  sort  qui  atteignit  plus  tard  la  ville  de  Klausenbourg,  montra 
combien  ces  inquiétudes  étaient  fondées.  Car  les  Magyares  qui  s'y  étaient 
introduits,  ne  se  lassèrent  point  de  railler  et  d'insulter  la  partie  allemande 
de  la  bourgeoisie,  jusqu'à  ce  que,  en  1660,  après  la  disparition  complète 
des  Allemands,  cette  ville  se  sépara  de  l'Union  saxonne  et  y  fut  remplacée 
par  une  autre  localité. 

Dans  ses  Fundgruben  der  Geschichte  SiebefibUrgens  (Klausenbourg  1839, 
tome  I  pp.  88  et  ss.)  le  comte  Joseph  Kémény  nous  a  retracé,  en  repro- 
duisant des  récits  contemporains,  le  tableau  vivant  de  cette  lamentable 
histoire.  Il  est  ai-sé  de  se  figurer  quelle  impression  elle  dut  produire  sur 
les  autres  Saxons  de  Transylvanie,  et  quelle  part  lui  revient  dans  lespèce 
d^isolement  proverbial  qui  caractérise  ce  fragment  du  peuple  allemand. 
Cette  disposition  ne  fit  que  se  fortifier  encore  sous  l'empire  de  nouvelles 
agressions  ultérieures,  qui  se  reproduisirent  jusqu'à  ce  que  raffermisse- 
ment de  la  puissance  autrichienne  en  Transylvanie  y  eut  mis  fin  pour  long- 
temps. Il  n'y  a  qu'à  feuilleter  le  «  Chronicon  Fiichsio-Lupino-Oltardimim  » 
que  Joseph  Trausch  a  publié  en  1847  et  1848  chez  J.  Gôttà  Kronstadt, 
pour  y  trouver  mentionnés  de  nouveaux  conflits  en  1591,  1610,  1625-27- 
et  1685.  Du  reste,  le  gouvernement  autrichien  lui-même  troubla  sans  pitié 
le  repos  dont  il  avait  bercé  les  Saxons  de  la  Transylvanie,  ses  anciens  et 
fidèles  alliés.  Car,  le  3  juillet  1784,  l'empereur  Joseph  II  bouleversa  toute 
la  Constitution  de  la  Transylvanie  et  abandonna  le  «  territoire  saxon  * 
(Sachsen-Boden)  aux  Roumains,  qui  s'y  étaient  intrus. 

Les  bourgeois  des  villes  allemandes  de  la  Hongrie  trouvèrent  d'abord 
qoelqu'appui  dans  la  loi  62  de  1563,  qui  s'en  remettait  à  leur  bon  vouloir 
pour  l'admission  des  Magyares  dans  leurs  corporations.  Seulement  les  rois 
ée  la  maison  d'Autriche  eurent  rarement  la  force  de  repousser  les  mesures 
agressives  des  Magyares  et  se  virent  le  plus  souvent  réduits  à  transiger. 
C*est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  aux  habitants  de  Kaschau,  qui,  avant 
Jnéme  que  la  loi  susdite  eut  été  décrétée,  sur  les  représentations  des  députés 
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des  villes  de  la  Hongrie  supérieure,  se  virent  contraints  par  une  sentence 
spéciale  da  roi  Ferdinand,  à  reconnaître  aux  nobles  Magyares  le  droit  de 
bourgeoisie. 

Plus  tard  du  reste,  la  loi  i3  de  Tannée  1608  révoqua  la  concession 
de  1563;  obéissant  en  apparence  à  une  pensée  très  libérale,  elle  ne  se 
borna  pas  à  déclarer  inadmissible  Texistence  d*un  État  dans  TÉtat,  mais 
elle  ordonna  en  outre  qu*à  Tavenir  juges  et  conseillers  seraient  élus  dans 
les  villes  libres  de  la  Hongrie  «  absque  respectu  Nationum,  »  et  que  de 
même  à  Tavenir  toutes  autres  fonctions  et  dignités  municipales  seraient 
également  accessibles  aux  Magyares  et  aux  Slaves,  aussi  bien  qu^aux  Alle- 
mands. La  loi  34-  de  1655  accorda  même  aux  Nobles  Magyares,  en  concur- 
rence avec  des  Allemands  et  des  Slaves  émigranis,  un  droit  de  préférence 
(Vorkaufsrechi)  dans  Tachât  de  maisons  et  fonds  urbains,  et  la  loi  49 
de  1659  leur  garantit  en  outre  \ejits  condignae  exsolutionis,  c'est-à-dire  ud 
droit  d'expropriation. 

Nous  pourrions  nous  étendre  davantage  sur  ce  sujet,  et  montrer  les 
rancunes  que  ces  mesures  suscitèrent  parmi  les  Allemands  de  la  Hongrie, 
si  la  contre-réforme  catholique,  jointe  à  Taction  même  des  lois  précitées, 
n  avait  ébréché  Télément  allemand  en  ce  pays  au  point  de  le  faire  reculer 
timidement  partout  où  il  n'alla  pas  jusqua  dégénérer  ou  à  seteindre 
tout  à  fait  (t). 

Les  Allemands,  habitant  actuellement  la  Hongrie,  ne  sont,  du  reste,  plus 
(|ue  dans  une  très  faible  proportion  les  descendants  de  ces  bourgeois  taut 
malmenés.  Ils  n'ont  donc  hérité  ni  des  ressentiments  qui  ont  dévoré  ces 
derniers,  ni  des  autres  traditions  du  passé  orageux  de  la  Hongrie. 

Il  en  est  tout  autrement,  —  nous  l'avons  déjà  indiqué,  —  des  Saxons 
de  la  Transylvanie,  des  Roumains, des  Serbes,  des  Rulhènes,des  Slovaques, 
qui  figurent  comme  parties  belligérantes  dans  la  lutte  actuelle  des  natiooa- 
lilés,  et  dont  il  est  intéressant  pour  nous  d'étudier  les  griefs  à  leur  origine 
Il  est  difficile,  pour  qui  ne  connaît  m  la  Hongrie  ni  la  Transylvanie,  de 
se  faire  une  idée  de  l'oppression  qui  a  pesé  en  ces  pays  sur  les  nationa- 
lités que  nous  venons  de  nommer,  jusqu'au  moment  où  le  gouvernemeot 
autrichien  prit  à  cœur  d'adoucir  leur  sort,  et  où  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion inculquèrent  aux  Magyares  eux-mêmes  des  vues  plus  humaines. 

Jusqu'au  XVH'' siècle  une  loi  du  pays  défendait  aux  Roumains  de  b 
Transylvanie  de  monter  à  cheval  ;  une  autre  les  déclarait  atibains  (vogelfrri 

(1)  ^ous  avons  recueilli  à  ce  sujcl  tioe  plus  longue  série  do  documeols  dans  noU«  Gttckiehtt  et 
Oeslrrreichitchen  QeiammlHaaUidce, 
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sous  le  rapport  du  droit  d  aubaine),  pour  autant  qu'ils  n'appartinssent  pas 
à  un  seigneur  déterminé,  et  il  leur  était,  en  leur  qualité  de  fidèles  de  leglise 
orientale-orthodoxe,  défendu  de  s'abstenir,  pendant  leurs  fêtes  religieuses, 
des  charges  de  la  corvée  W.  Ils  ne  pouvaient  pas  même  s*habiller  à  la  mode 
des  Magyares,  de  peur  qu'une  ressemblance  extérieure  ne  cachât  le  profond 
abime  qui,  dans  Topinion  de  ces  derniers,  séparait  sous  le  rapport  social 
les  Roumains  et  les  Magyares.  La  prise  de  possession  de  la  Transylvanie 
par  lempereur  Léopold  I,  leur  ouvrit  enfin  des  perspeclivcs  plus  riantes» 
qui  s'annoncèrent  déjà  par  la  circonstance,  que  Tempereur  les  admit  sans 
distinction  à  la  prestation  du  serment  de  fidélité  (^).  A  vrai  dire  les  autres 
concessions  faites  à  cette  époque  aux  Roumains  de  la  Transylvanie  n'avaient 
tout  d'abord  pour  but  que  de  les  gagner  à  la  foi  catholique,  et  pour  en 
recueillir  le  bénéfice,  il  fallait  commencer  par  embrasser  ce  culte;  recon- 
naissons cependant  qu'il  en  résulta  une  amélioration  notable  dans  la  posi- 
tion civile  des  Roumains  (3).  A  dater  de  1744  ils  purent  de  nouveau,  s'ils 
étaient  de  sang  noble  et  catholiques  romains,  parvenir  aux  fonctions  pu- 
bliques; les  ecclésiastiques  grecs-unis  jouissaient  de  droits  de  dime;  leurs 
fils  légitimes  et  ceux  des  paysans  roumains  unis  purent,  même  contre  le 
gré  de  leurs  seigneurs  respectifs,  s'adonner  aux  études  supérieures  ;  des 
biens-fonds  communaux  furent  affectés  à  l'entretien  de  leurs  églises  et 
de  leurs  presbytères,  etc.  (^)  Cependant  bien  des  familles  roumaines  encore 
ne  vivaient  sur  le  «  territoire  saxon  »  que  par  la  grâce  des  Saxons  (•>), 
tandis  qued'autres  étaient  traitées  d'une  façon  si  inhumaine  parles  seigneurs 
magyares  que  sous  Joseph  II  éclata  une  réaction  violente,  dont  quantité  de 
uobles  furent  victimes. 

Un  sort  semblable  pesait  sur  les  Ruthènes,  pour  lesquels  ne  sonna  que 
sous  Marie-Thérèse  l'heure  où  ils  furent  délivrés  du  joug,  que  l'ambition 
magyare  leur  avait  imposé  sous  la  forme  d'une  suprématie  religieuse,  en 
les  amenant  par  des  promesses  semblables  à  celles  qui  avaient  été  faites 
aux  Roumains  de  religion  orientale-orthodoxe,  à  accepter  l'union  avec 
l'église  catholique.  Les  évéques  d'£r/au  travaillaient  là  sans  relâche  à  la 
destruction  de  la  nationalité  ruthène.  Il  fallut  toute  l'énergie  dont  Tim- 

(I)  JoiiASN  lIiiiTZ,  Getchichtc  des  Uialhwns  der  griechiach-nichlunirten  Gtaubensgenosien  in  Sieben- 
bûrgen^  HcrmannsUtdt,  1850,  p.  18.  —  BenkO    TranssUvania.  Vienuac,  1778,1.  I.,  p.  ild. 
(9)  Chronieon  Fwhsio  —  Lupino  -  OUardinum^  l.  II,  p.  253. 

(3)  Jos.  FikDLER,  Die  Union  der  Walachen  in  Siebenbûrgen.  (V.  livraison  de  mai  de  l'unnéc  1858 
les  Silzungsberichie  der philosoph .-hiH.  Classe  der  Kais.  Académie  in  Wien.) 

(4)  Kato4*ia,  llitloriacrilica  Hegum  I/ungariae.  t.  XXXIX,  p.  321. 

(3)  CzOa.116,  Ethnographie  der  ôsterreichischcn  Blonarchie^  J.  IIl  p.  f33, . 
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péralricc  élait  capable,  pour  repousser  ces  empiétements  et  en  empêcher  le 
retour  par  Tinstilution  d'un  épiscopat  ruthène  indépendant  à  Unghvàr  l^i. 

Quant  aux  Serbes,  Léopold  I  leur  octroya  déjà,  à  la  seule  condition 
d*aider  à  défendre  et  à  étendre  les  frontières  de  TAutriche,  une  série  de 
privilèges  constituant  une  base  juridique  solide.  A  la  vérité  ils  étaient 
d'abord  réservés  aux  Serbes  qui,  en  Tan  1690,  éraigrèrent  du  territoire 
turc  limitrophe  sur  le  territoire  hongrois.  Mais  ils  profitèrent  plus  ou 
moins  à  tous  les  Serbes  résidant  en  Hongrie.  Ces  chartes  contiennent  visi- 
blement les  principes  d'une  organisation  nationale  distincte,  comme  par 
exemple  le  droit  à  un  territoire  national  propre,  celui  de  se  choisir  ud 
voïvode,  une  pleine  indépendance  administrative  à  l'exclusion  de  toute 
ingérence  des  comitats,  la  liberté  du  culte,  etc  (-).  Dans  le  but  de  les 
sauvegarder  et  de  protéger  les  Serbes  contre  les  usurpations  magjares, 
Marie-Thérèse  institua,  en  l'an  1746,  une  Députation  Illyrienne  aulique 
(Illyrischc  Hofdeputation),  et  cest  à  ce  tribunal  qui  subsista  avec 
de  légères  interruptions  et  des  modifications  intérieures  peu  importantes 
jusqu'en  l'année  1 777 ,  que  les  Serbes  hongrois  doivent  en  réalité  d'avoir 
échappé  à  de  graves  dangers  (^).  En  effet,  pendant  cette  période,  les 
Magyares  ne  laissèrent  passer  presqu'aucune  occasion  de  les  importuner  W. 

Les  états  hongrois  notamment  ne  cessaient  d'insister  pour  l'incorpora- 
tion du  Banat  (où  les  Serbes,  conformément  à  leurs  privilèges,  conservaient 
et  appliquaient  leurs  institutions  propres)  dans  le  royaume  de  Hongrie 
(où  ils  en  auraient  été  empêchés).  Ce  ne  fut  qu'après  la  suppression  de  la 
députation  aulique  illyrienne  (6  juin  1 778)  que  les  Magyares  virent  leurs 
vœux  exaucés,  et  déjà,  sept  ans  plus  tard,  Joseph  II  érigeait  de  nouveau 
le  territoire,  divisé  alors  en  comitats,  en  une  division  administrative 
distincte,  auquel  il  préposait  comme  commissaire  royal  un  homme  bien 
disposé  en  faveur  des  Serbes  et  extrêmement  équitable,  le  comte  Jean 
Jankovics  de  Daruwàr. 

Les  Slovaques  furent  à  la  même  époque  lobjet  d'une  mesure  semblable, 
l'empereur  ayant  élevé  le  baron  Ladislas  Pronay  à  la  dignité  de  chef  du 
district  qu'ils  habitaient  de  préférence.  Ils  avaient  toujours  du  reste  été 
dans  une  condition  meilleure  que  celle  des  autres  races,  de  sorte  qu'ils 

(1)  On  trouvera  à  ce  sujet  de  précieux  documents  dans  Puiivrage  déjà  cité  de  Basilovics. 

(2)  Czômiic.  Ethnographie,  t.  Il,  p.  157-160. 

(3)  Jos.  JiREczEK.  •  Die  Serbischen  PrivUegien,  Verhandlungt-Congreste  uniSynoden. »  VoyeidaB» 
la  Oesterreichischc  Revue,  année  1864.  p.  49-62. 

(i)  V.le  '*  Dcricht  von  der  Uesc/m/fenheit  der  zersIreiUeu  illyrischen  Nation  in  den  K,  K.  Brk' 
V  du  clrmcelier  de  la  cour  Bartenstein.  —  Frankf.  und  Leipzig,  1802. 
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auraient  pu  se  passer  de  celte  sollicitude.  En  effet  la  connaissance  de  la 
langue  latine,  très  répandue  parmi  eux(^),  et  dans  laquelle  autrefois  se 
traitaient  non-seulement  toutes  les  affaires  concernant  Tadministration 
hongroise,  mais  aussi  toutes  les  délibérations  de  la  diète  et  les  procès  dans 
les  instances  supérieures,  ouvrait  à  quantité  d'entr^eux  Taccès  à  des  charges 
influentes,  et  rarement  un  de  ces  parvenus  oubliait  ses  frères  de  race. 
Ceux-ci  trouvaient  presque  toujours  dans  les  régions  du  gouvernement 
comme  de  la  représentation  nationale  des  protecteurs  qui  épousaient  leurs 
intérêts,  et  ce  qui  prouve  les  égards  que  Ton  avait  pour  eux,  c  est  que,  en 
1781  seulement^  parut  pour  la  première  fois  une  ordonnance  les  obligeant 
à  joindre  aux  actes  de  procédure  criminelle,  rédigés  en  langue  slovaque, 
une  traduction  latine  ou  magyare,  du  moment  que  ces  actes  étaient  soumis 
aux  tribunaux  d  appel  ou  de  révision  (^}. 

Pour  le  reste  les  Magyares  ne  s'imposaient  guère  de  réserve  qui  fut  digne 
de  ce  nom. 

Cest  ainsi  que,  dès  les  années  1550  et  1569,  ils  avaient  fait  décider  par 
la  Diète  que  le  prince  royal  de  Hongrie  serait  tenu  d'apprendre  leur  lan- 
gue, sans  accorder  un  mot  de  mention  aux  habitants  de  la  Hongrie  qui 
parlaient  des  langues  différentes,  et  qui  eux  aussi  auraient  cependant  été 
bien  aises  de  pouvoir  communiquer  dans  leur  propre  langue  avec  le 
souverain  du  pays.  De  même  ils  refusèrent  d'admettre  dans  la  Diète  hon- 
groise des  membres  costumés  à  Tallemandc  (3),  et  lorsque,  à  la  Diète  du 
couronnement,  tenue  en  1741,  le  comte  Gabriel  Erdôdy,  évéque  d'Erlau, 
s*oublia  au  point  de  commencer  à  parler  allemand,  Tévêque  de  Vesprim 
rinlerrompit  en  ces  termes,  aux  bruyantes  acclamations  de  l'assemblée  : 
«  Quel  démon  parle  ici  allemand?  A  la  fin,  dans  les  diètes  hongroises, 
on  se  mettra  à  parler  français  et  dans  25  ans  d'ici  ou  n'entendra  plus  une 
syllabe  de  magyare  !  (^)  » 

Ces  dispositions  de  la  fraction  dominante  mirent  souvent  le  gouverne- 
ment autrichien  dans  la  nécessité  d'intervenir  pour  les  amender  et  les 

(UDéjà  en  1603  un  écrivaio  slovaque,  Bénédictin  parle  de  l'habiludc,  qu^onl  les  individus  de  sa 
nation,  de  s'entretenir  «  aemilaline  «  de  leurs  aiïaires  journalières.  —  V.  ScoâFARiK,  Geschichte  der 
SlamickenSpracheund  Literalur.  2«  éd.  Prag.  <8G9,  p.  383. 

(3)  Kissics,  Enchiridion  seu  Exlraclut  benignarwn  Normalium.  Pesth,  1825.  1. 11,  p.  24. 

(3)  Le  jésuite  Kazy  raconte  ce  qui  suit  dans  son  «  Hiiloria  regni  Hungariae  «  t.  ll(Tirnaviac,  1741) 
p.  1S6,  au  sujet  de  la  Diète  hongroise  tenue  en  1649  :  les  états  assemblés  avaient  fuit  sortir  de  la 
salle  des  réunions  deux  nobles  habillés  en  costume  allemand,  et  ce  ne  ne  fut  que  sur  la  prière  de 
Tarehevèque  Lippai  qu'ils  permirent  ù  Tun  d  cntr'cux  de  rentrer.  «Senattu  monitun^  addidit,  ut 
dnmtept  alio  cor  ports  ad  tu  adesset.  » 

(4)  K0I.I9OVICS,  IVova  Hungariae  periodwt.  Bud<ie,  t7^>  P-  |3!), 


-  530  — 

corriger.  G  est  ainsi  qu  il  fit  stipuler,  dans  le  recès  de  la  diète  de  1687, 
art.  13  :  «  ut  ad  evitandas  Fatentium  Idiotarum  circumveniiones  Fassiones 
stylo  et  scripto  ipsis  ignoto  concinnatae  tempore  celebrationis  earundem 
iisdem  vemacula  lingua  perlcgantur,  circumstantialiterque  explaneotorel 
per  fateutes  proprii  oris  ministerio  expost  raliGcentur.  »  Ce  fut  sur  son 
entremise  que  la  Diète  hongroise  prit,  le  7  janvier  1721,  une  décision 
d  après  laquelle  les  prêtres  ruthènes  et  leurs  enfants  seraient  dorénavanl 
libres  de  toute  corvée,  et  les  immeubles  appartenant  à  Téglise  ruthène 
soustraits  au  rôle  de  l'imposition  foncière.  Un  arrêté  rendu  par  la  ré^oce 
le  14  décembre  1769,  pourvut  à  renseignement  de  la  langue  allemande  à 
luniversité  de  Tirnau  (*);  un  décret  postérieur  du  20  juin  1774  prescrivil 
les  égards  qu'il  fallait  avoir  pour  la  langue  allemande  dans  les  colonies 
allemandes  ainsi  que  dans  les  gros  bourgs  et  villages;  un  décret  delà 
chancellerie  aulique  du  20  mai  1772  ordonna  que,  dans  les  communes 
où  résideraient  ensemble  des  Magyares  et  des  Allemands,  le  droit  délire 
le  juge  alternerait  d'une  année  à  l'autre  entre  les  deux  nationalités  (3). 

Mais  de  tous  ces  actes  d'immixtion  le  plus  juste  comme  le  plus  impopu- 
laire fut  la  décision  que  l'empereur  Joseph  II,  mû  par  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  prit  le  18  mai  1784,  et  par  laquelle  la  langue 
allemande  fut  déclarée  langue  oflicielle  administrative  en  Hongrie  et  en 
Transylvanie,  en  remplacement  de  la  langue  latine  quiy  jusqu'alors,  ami 
joui  de  ce  privilège. 

Quelque  bien  intentionnée  que  fut  cette  ordonnance,  elle  ne  blessa  pas 
seulement  les  Magyares,  qui  croyaient  déjà  pousser  à  rextréme  la  tolérance 
nationale  en  souffrant  comme  langue  oflicielle  administrative  le  latin, 
langue  neutre  dans  laquelle  étaient  même  rédigées  les  lois  applicables 
au  royaume  de  Hongrie  proprement  dit;  elle  ofl*ensa  tout  autant  les  Slaves 
et  les  Roumains  du  pays,  qui,  s'ils  échappaient  maintenant  au  danger 
d'être  magyarisés,  se  virent  exposés  à  celui  d'être  germanisés;  déjà  même, 
grâce  aux  réformes  de  l'enseignement,  qui  marchaient  de  pair  avec  ^o^ 
donnance  impériale  susdite,  ils  se  sentaient  atteints  de  germanisation,  et 
ne  se  rappelaient  pas  sans  regret  la  neutralité  de  langue  qui  avait  jQS- 
qu'alors  présidé  aux  rapports  administratifs.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'au 
allemands  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  qui  ne  surent  peu  de  gré 
à  l'empereur  de  ce  don,  car  il  était  accompagné  de  l'abrogation  de  leurs 

(1)  Fejér,  Hist.  Academiae  scient.  Pitzmaniae.  Budac,  1835,  p.  56. 

(2)  Katora  ,  Hiat.  Crit.  Regum  Hmgariae.  1.  XXXIX,  p.  832. 

(3)  PF4ftLEB ,  Jus  QeorgicoH  Hegni  Uung.,  Kpttlkéigi^  1821,  p.  343. 
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antiques  droits  municipaux,  et  la  douleur  l'inquiétude  que  leur  causait 
cette  seconde  mesure  faisait  plus  que  balancer  Tavantage  qu'ils  pouvaient 
se  promettre  delà  première. 

« 

Magyares,  Slaves  et  Roumains  songèrent  désormais,  chaque  peuple  pour 
lui-même,  plus  sérieusement  que  jadis,  à  faire  valoir  leur  nationalité, 
et  ils  y  furent  encouragés  par  un  réveil  d'activité  littéraire.  Ce  fut  surtout 
l'imagination  des  Magyares  qui  s'échauffa  à  un  degré  inquiétant.  S'ils 
avaient  autrefois  cherché  à  étendre  autant  que  possible  l'usage  de  leur 
langue,  en  tolérant  à  peine  à  côté  d'elle  une  langue  morte,  le  latin,  ils 
étaient  maintenant  entièrement  pénétrés  de  la  conviction  que,  le  latin 
supprimé,  c'était  à  leur  langue  à  le  remplacer  exclusivement.  De  leur  côté, 
les  Tchéco-Slaves,  étroitement  alliés  aux  Slovaques,  élevèrent,  dès-lors 
aussi,  par  l'éloquent  organe  du  pasteur  évangélique  Ràth,  de  Raab,  les 
mêmes  prétentions  pour  leur  idiome. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  Joseph  II  se  vit  forcé,  presqu'à  sa 
lernière  heure,  de  révoquer  la  plus  grande  partie  de  ses  malencontreuses 
réformes,  et  que  sa  mort,  survenue  peu  après,  donna  un  libre  essor  à  tous 
es  ferments  de  révolte  qui  s  agitaient  au  sein  des  populations. 

m. 

Les  mouveniefits  nationnux  de  l'époque  moderne. 

L'époque  moderne  commence,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  avec 
l'année  1790,  où  s'arrête  la  période  préparatoire  dont  nous  venons  de 
parler. 

A  peine  Joseph  II  eut-il  renoncé  à  ses  plans  de  réformes,  que  l'on 
révoqua  également  en  Hongrie  et  en  Transylvanie  toutes  les  ordonnances 
ayant  pour  but  l'extension  de  la  langue  allemande.  Cela  eut  lieu  par 
exemple  le  20  avril  1790  pour  les  leçons  données  à  l'université  de  Pest; 
Uu  gymnase  de  Unghvâr  une  décision  de  la  direction  supérieure  des  éludes 
^vait  été  rendue  dans  le  même  sens,  sur  les  instances  des  étals  du  Gomilat, 
dès  le  6  mars  1790.  On  commença  par  ordonner  aux  professeurs  des 
gymnases  de  se  servir  soit  de  la  langue  latine,  soit  de  la  langue  magyare; 
tuais  bientôt  un  arrêté  de  la  direction  supérieure  des  études,  en  date 
du  27  avril  de  la  même  année,  prescrivit  l'emploi  exclusif  de  la  langue 
magyare  dans  les  trois  classes  inférieures  des  gymnases,  et  une  décision 
ultérieure  du  11  septembre  1790  étendit  également  sop  usage  aux  trois 
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classes  supérieures.  Celte  décision  portait  en  outre  que  tous  les  profméun 
quiy  avant  l'expiration  de  trois  années,  ne  se  seraient  pas  approprié  la  lan- 
gue magyare,  seraient  congédiés  W,  C'était  là  une  mesure  d'un  caractère 
général  concernant  toutes  les  écoles  moyennes  hongroises  entretenues  aux 
frais  de  l'État;  on  comprendra  sans  peine  le  vif  mécontentement  qu'elle  pro. 
voqua  chez  les  populations  non-magyares  du  royaume.  Jamais  ces  popula- 
tions ne  s'étaient  vu  imposer  des  exigences  pareilles  ;  aussi  rappelèrent-elles 
d'autant  plus  chez  ceux  qui  s'en  trouvaient  atteints  le  souvenir  des  anciens 
torts  des  Magyares,  qu'elles  contrastaient  davantage  avec  les  espérances 
ambitieuses  que  ces  populations  avaient  commencé  à  nourrir  dans  l'inter- 
valle, au  sujet  de  leur  propre  nationalité. 

Jusqu'ici  ce  n'étaient  cependant  que  les  autorités  investies  du  pouToir 
exécutif  qui  avaient  fait  preuve  d'une  tendance  très  prononcée  à  la  mag}a- 
risation  ;  ce  fut  donc  avec  une  curiosité  inquiète  que  l'on  attendit  la 
réunion  de  la  prochaine  Diète  hongroise,  convoquée  pour  le  mois  de 
juin  1790.  Non-seulement  cell|>ci  ne  désavoua  pas  les  ordonnances  gou- 
vernementales,  mais  elle  prit  cette  décision  énergique  :  «  L'Etat  consa- 
crera dorénavant  tous  ses  soins  à  répandre  et  à  perfectionner  la  langue 
magyare  ;  en  conséquence ,  afin  de  donner  partout  Toccasion  de  rap- 
prendre, il  y  aura  une  chaire  pour  son  enseignement  dans  chaque  éta- 
blissement hongrois  d'instruction  supérieure.  La  langue  de ladministralion 
publique  sera  de  nouveau,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  langue  latine  (loi  16 
de  l'année  1790-1791).  » 

Cette  décision  avait  la  portée  d'une  déclaration  de  guerre  et  fut  aussi 
interprétée  de  cette  manière  par  les  autres  populations. 

Du  reste,  dès  avant  que  cette  décision  ne  fût  publiée,  les  Serbes  hongrois 
avaient  déjà,  le  20  juin  1790,  demandé  à  l'empereur  Léopold  II  de  pouvoir 
convoquer  un  congrès  national  et,  munis  de  l'autorisation  requise,  i\^ 
avaient  tenu  en  effet  cette  réunion.  Une  adresse  présentée  à  l'empereur,  le 
7  septembre,  renfermait  les  demandes  suivantes  : 

i.  —  Confirmation  des  privilèges  nationaux; 

2.  —  Assignation  d'un  territoire  particulier  pour  y  fixer  les  limites  de  la 
nation  et  la  constituer  comme  <  personne  morale;  » 

5.  —  Concession  d'une  chancellerie  aulique  spéciale,  qui  aurait  à  s'occuper 
exclusivement  des  intérêts  des  Serbes  et  devrait  communiquer  avec  eox  par 
l'intermédiaire  de  tribunaux  inférieurs  spéciaux; 


V.  le ])rocé6Tver|>al  de  la  direction  du  gymnase^  l'nglivûr. 
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4.  —  Création  d'une  fédération  nationale,  comprenant  tous  les  Serbes  vivant 
en  Antriche; 

5.  —  Garantie  du  libre  exercice  du  culte  et  accès  même  pour  ceux  de  la  reli- 
gion non-unie  à  toutes  les  fonctions  et  dignités; 

6.  —  Maintien  des  confins  militaires  sous  Fadminislration  du  conseil  militaire 
aulique  à  Vienne. 

Le  congrès  choisit  en  même  temps  le  banat  de  Temeswar  avec  ses  an- 
ciennes limites,  telles  qu'elles  existaient  encore  sous  Marie-Thérèse,  pour 
territoire  national  serbe.  Dans  Texposé  des  motifs,  il  invoquait  les  droits 
seigneuriaux  que  déjà  les  anciens  despotes  de  Rascie,  bien  qu'ils  fussent 
barons  du  royaume  de  Hongrie,  avaient  exercés  sur  cette  contrée. 

Les  trois  premières  demandes  furent  favorablement  accueillies  par 
l'empereur.  Aussi  leur  exécution  fut-elle  présentée  au  congrès  comme 
prochaine,  et,  eu  effet,  une  chancellerie  aulique  illyrienne  spéciale  fut 
instituée  le  23  avril  1791  W.  Par  là  les  Serbes  hongrois  furent  d'abord 
délivrés  de  la  crainte  de  voir  la  chancellerie  hongroise,  qui  constituait  à 
cette  époque  un  instrument  docile  aux  mains  des  Magyares,  attaquer  leur 
nationalité  et  les  privilèges  qui  la  garantissaient.  Mais  la  réalisation  de 
leurs  autres  vœux  continua  à  se  faire  attendre.  Tout  ce  que  la  Diète  hon- 
groise leur  accorda,  se  borna  à  la  reconnaissance  formulée  par  la  loi  27 
de  1790-1791  :  1"  de  leur  aptitude,  déjà  garantie  par  voie  d'ordonnance 
royale,  à  remplir  des  fonctions  et  à  posséder;  2^  de  la  liberté  religieuse  qui 
leur  appartenait  déjà  également  et  3°  de  leurs  privilèges  en  général,  tou- 
tefois avec  la  clause  restrictive  :  «  quae  fundamentali  Regni  Constitutioni 
non  adversantur.  »  Le  texte  de  la  loi  évite  aussi  de  parler  des  Serbes  en 
les  appelant  de  ce  nom  :  il  les  désigne  comme  :  •  non-uniti  Regni  Accolae.  » 
C'est  à  ceux-ci  que  l'on  concédait  les  droits  civiques  :  «  Jxtre  civitatis  Lege 
publîca  donati  sunt,  »  tel  est  le  langage  passablement  emphatique  de  la 
loi.  A  la  Diète  suivante  (1792)  on  leur  concéda,  mais  encore  une  fois  en 
leur  qualité  de  membres  de  l'église  grecque  non-unie ,  le  droit  d'être 
représentés,  tant  au  sein  de  la  chancellerie  aulique  hongroise,  que  dans 
le  conseil  de  régence  (Stalthalterei-Rath,  la  plus  haute  autorité  politique 
du  pays);  on  accorda  à  leur  métropolitain  et  à  ses  évêques  suffragants 


{!)V.  ffistor.'politisehes  Journal  der  Kaiserl.  Kœnigl.  Erhtloattn.  Partie  I  (1792),  p.  398S.el 
169  $s.  Dans  le  cours  du  Congrès  on  invoqua,  à  charge  des  Magyares,  des  faits  qui  caractérisent  la 
situation  antérieure.  Par  exemple  on  rappela  que  le  chef  (Oôer^ejpan)  du  comitat  de  Torontal, 
comte  Battiany,  avait  à  la  dernière  Congrégation  du  comitat,  exclu  de  la  délibération  les  nobles 
serbes  qui  s'y  trouvaient,  comme  indignes  de  la  noblesse,  ft  rai^^on  de  leur  qualité  deschismaliques . 
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sîége  et  voix  délibérative  à  la  table  des  Magnats  (Chambre  haute  da  Par- 
lement hongrois).  En  revanche  la  loi  10,  à  laquelle  ils  devaient  ces 
faveurs,  leur  enlevait  la  chancellerie  aulique  illyrienne,  récemment  insti- 
tuée, et  les  condamnait  à  se  soumettre  à  la  chancellerie  auliqae  hon- 
groise W.  G  était  là  mettre  de  graves  obstacles  à  leur  développemenl 
national  et  à  la  mise  en  pratique  de  leur  privilèges;  et  en  effet,  depuis  ce 
moment,  la  législature  hongroise  n'accorda  plus  la  moindre  attention  aux 
Serbes. 

La  défiance  qui  empêcha  les  Serbes  de  présenter  leurs  demandes  à  la 
Diète  hongroise,  trouva  sa  justification  dans  cette  manière  d'agir  (2). 

Les  Saxons  de  la  Transylvanie  paraissaient  plus  confiants  à  cet  égard; 
le  18  juin  1790,  ils  demandèrent  a  la  Diète,  par  l'organe  de  leur  fondé  de 
pouvoirs,  le  commissaire  royal  Michel  de  Bruckenthal,  de  s'interposer 
pour  le  rétablissement  de  leur  organisation  municipale.  Mais  dans  l'inter- 
valle, les  Saxons  avaient  déjà  eux-mêmes  rétabli  cette  organisation,  ils 
avaient  extrait  les  chartes  qui  la  consacraient  des  archives  du  baillage 
de  Hermannstadt,  auquel  ils  avaient  été  forcés  de  les  livrer,  soiis  Joseph  U, 
et  les  avaient  rapportées  en  triomphe,  précédées  d'une  bannière  avec  l'ins- 
cription :  «  Privilégia  Nationis  Saxonicae  reddita  anno  1790  die  II  Maji; 
in  Privilegiis  Securitas  »  (3).  Leur  demande  adressée  à  la  Diète  n'était  donc 
plus  qu'un  simple  acte  de  courtoisie,  d'autant  plus  que  la  Diète  transyl- 
vanienne de  1790-1791  reconnut  les  Saxons  comme  «  nation  politique  », 
et  laissa  intacts  les  droits  qui  en  découlaient.  La  décision  51  de  cette  Diète 
rétablit,  il  est  vrai,  la  langue  magyare  pour  les  Magyares  et  les  Szeklers,c< 
l'éleva  au  rang  de  langue  officielle  de  l'administration  ;  mais  elle  concéda 
aux  Saxons  qu'à  l'avenir  ils  pourraient  se  servir,  dans  les  limites  de  leur 
administration  autonome,  de  la  langue  allemande  et  communiquer  dans 
cette  langue  avec  les  fonctionnaires  de  l'État  préposés  à  cette  administra- 
tion, —  chose  d'autant  plus  facile  à  réaliser  que  le  chef  librement  élu  de 
leur  «  nation,  »  le  «  Sachsengraf,  »  était  en  celle  qualité  membre  du  gou- 


(1)  CzôRififi,  Ethnographie, T.  III  p.  138. 

(2)  La  Dfclaralio  Nunliorum  Regni  Croatiae^  Dalmatiae  et  Slawmiae^  t/uoad  indutendam  Hnufi' 
ricam  lingttam,  publiée  le  l^r  septembre  1790,  prouve  que  les  outres  Slaves  du  Sad  preuiei^ 
également  ft  cette  époque  une  altitude  défensive  vis-à-vis  des  Magyares.  C  est  vers  ce  temps  làf*^ 
parut  en  Croatie  un  pamphlet  latin,  dans  lequel  on  lit; 

a  Si  qaem  padet  esie  Croatam 
Honnis  tubjectas  terviai  ille  feris*  » 

(3)  Db  Luci,  Geograpkiachei  llandbwh  von  dem  otalftreiehitehen  Slaole.  t.  IV  (^ieli  17N)i 
p.   533. 


-  535  — 

vcrneinent  (Gubemium)  du  pays  el  que,  en  conséqueoee  de  l'égalité 
de  droit  dont  ils  jouissaient  vis-à-vis  des  Magyares  et  des  Szekiers,  les 
Saxons  avaient  pleine  faculté  de  se  choisir  dans  leur  sein  d'autres  fonction- 
naires publics.  Les  Saxons  de  la  Transylvanie  se  contentèrent  de  ces  con- 
cessions et  firent  bien.  Mais  ils  surent  opposer  une  résistance  virile  aux 
attaques  détournées  que  les  Magyares  et  les  Szekiers  tentèrent  contre 
leur  nationalité  dans  la  Diète  transylvanienne  de  1790-1791.  Ils  déjouèrent 
ainsi  les  projets  de  réunion  de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie,  caressés 
dès-lors  par  les  Magyares  et  devenus  seulement  depuis  peu,  comme  on  sait, 
un  fait  accompli. 

Leurs  frères  de  race  habitant  la  Hongrie  et  les  Slovaques  hongrois  ne 
réclamèrent  qu'en  tant  qu'ils  appartenaient  à  la  confession  évangélique,  et 
pour  demander  qu'en  arrêtant  un  programme  à  l'usage  des  écoles  primaires 
de  cette  confession,  on  adoptât  comme  principe  fondamental  Vtisage  et  la 
culture  de  la  langue  maternelle;  quant  à  l'enseignement  en  langue  latine  et 
en  langue  magyare,  ils  ne  le  déclaraient  admissible  que  pour  ceux  qui  se 
proposaient  d'entrer  aux  écoles  supérieures.  —  La  «  députation  » ,  c'est-à- 
dire  le  comité  qui  appuyait  le  mouvement,  comptait  entr'autres  parmi 
ses  membres  :  le  Baron  Alexandre  de  Prônay,  Jos.  Hrabovsky,  Samuel 
Tessedik,  Samuel  Kuzmaniy,  Mathias  Rath,  tous  slovaques  notables,  auprès 
desquels  leurs  collègues  allemands  se  faisaient  à  peine  remarquer  (^).  Du 
reste  quelques  années  plus  tard^  en  1793,  Georges  Féndly,  curé  catholique- 
romain,  de  Nahacz,^dans  Tarchidiocèse  de  Gran,  réclamait,  dans  un  livre 
imprimé  aux  frais  d'une  société  de  littérateurs  slovaques  et  intitulé  : 
«  Compendiata  Historia  Gentis  Slavae,  »  que,  à  l'instar  de  ce  qui  se  prati- 
quait dans  les  établissements  supérieurs  de  la  Hongrie  pour  la  langue 
et  la  littérature  magyares,  on  créât  des  chaires  spéciales  pour  la  langue 
et  la  littérature  slovaques.  Il  se  fondait  sur  la  loi  67  de  l'année  1790-1791 
—  par  laquelle  un  comité  de  la  Diète  était  chargé  de  l'élaboration  d'un 
projet  qui  placerait  à  côté  de  la  langue  magyare,  d'autres  langues  néces- 
.saires  à  l'éducation  de  la  «  Nation  »  (pro  cultura  Nationis).  Mais  il  était 


(I)  Hittor.-poUt.  Journal  der  KaUerl.-Kœnigl.  Erhttaaien,  Partie  H  (1792),  !•  lirr.,  p.  «93  sf. 
Les  AUemaods,  établis  de  longue  date  dans  la  partie  de  la  Hongrie  appelée  «  die  Zipt  •  donnèrent,  il 
pfl  vrai,  quelque  signe  de  vie.  lorsqu'en  1790  ils  adressèrent,  par  Pintermédlairc  du  conseiller  des 
finances,  Daniel  Tersslyanssky,  à  la  Diète  hongroise,  une  demande  en  reconnaissance  de  Tunion 
politique  exislanle  entre  leurs  seize  villes,  —  reconnaissance  qui  leur  aurait  valu  le  droit  h  une 
représentation  distincte  dans  la  Diète.  Toutefois  Taffaire  ne  fut  poussée  qu'avec  beaucoup  de  tié- 
deor,  et  dès  1774,  ils  avaient  volonUiirement  renoncé  au  droit  allemand,  sur  lequel  reposait  leur 
exiftlenco  nationale,  pour  accepter  Ir  droit  hongrois. 
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manifeste  que,  dans  Fesprit  de  celte  décision,  il  ne  fallait  consulter  que 
rintérét  des  Magyares,  de  la  seule  «  nation  »  que  reconnaisse  la  légis- 
lation hongroise  moderne.  —  L'ouvrage  est  dédié  à  la  Slavica  NiUio,  et 
contient  une  longue  énumération  d'hommes  distingués  qu'elle  a  produits. 
Toujours  est-ce  là  une  preuve  que  le  mouvement  slovaque  était  alors 
en  progrès. 

Une  certaine  fermentation  existait  également  parmi  les  Ruthènes  hon- 
grois, ainsi  que  le  prouve  un  fait  peu  important  en  lui-même,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  significatif  et  qui  se  produisit  en  1795  au  gymnase  de 
Unghvàr.  Au  mois  de  juillet  1792  Georges  Kritsfalusy  y  avait  été  solen- 
nellement installé  comme  professeur  de  langue  et  de  littérature  magyares, 
et  les  élèves,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  55  possédant  cette  langue  et 
S9  qui  rignoraient  complètement,  avaient  tous  été  obligés  de  l'apprendre. 
Plusieurs  élèves  du  gymnase,  sous  la  conduite  d'un  certain  Grégoire 
Theodorovics  refusèrent  tout  à  coup  de  remplir  leur  devoirs  religieux 
obligatoires  dans  l'église  paroissiale  catholique  du  rite  latin,  où  Ton 
prêchait  en  langue  magyare,  pour  suivre  le  culte  «  national  »  dans  b 
cathédrale  ruthène  W, 

Les  Roumains  de  la  Transylvanie  se  déclarèrent  d'une  façon  plus 
éclatante,  lorsque  sous  le  titre  modeste  d'une  «  Repraesentatio  »  ils  expo- 
sèrent leurs  griefs  et  leurs  plaintes  dabord  à  l'empereur  Léopold  II,  et 
ensuite  à  la  Diète  du  pays  (^).  Leurs  chefs  en  cette  circonstance  étaient  les 
évéques  du  pays,  Babb  et  Adamovics.  Ils  demandaient  avant  tout  d'être 
adjoints  comme  quatrième  nation^  avec  les  mêmes  droits  au  dedans  comme 
au  dehors,  aux  trois  «  nations  politiques  »  jusqu'alors  reconnues  en 
Transylvanie,  notamment  les  Magyares,  les  Szeklers  et  les  Saxons,  et 
jouissant  toutes  d'une  égalité  de  droit  parfaite  au  point  de  vue  de  la 
législation  et  de  l'administration,  ainsi  que  d'une  autonomie  intérieore 
considérable.  Ils  désiraient  en  outre  voir  affirmer  et  garantir  leurs  droits 
de  possession  endéans  les  frontières  du  «  territoire  saxon  »  ou  «  territoire 
royal  »  (dénominations  sous  lesquelles  on  désignait  alors  indistinctement  le 
pays  des  Saxons)  ;  ils  réclamaient  pleine  liberté  religieuse,  Tentretien  par 
le  trésor  public  de  leurs  établissements  destinés  au  culte  et  à  l'instruction, 
enGn  un  respect  tel  de  leur  sentiment  national,  que  même  les  dénomina- 

(!)  J.  nâLOGH,  Hisloria  Gymnasii  Unghvarieniii  (MS  de  la  bibliothèque  de  ce  gymoaif). 

(2)  Le  Ulre  complet  de  ce  faclum  imprimé  est  ainsi  conçu  :  Repraesenlaîio  H  hwniUimae  fneti 
univeriae  tu  Transilvania  Valaehieae  Nationit^  te  pro  regnieoUtri  Natiùne,  ptaiis  /bif,  nHêrilÊtt 
regia  dfclarari  fupplieanti». 
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tions  des  arrondissements  et  des  localités,  dans  lesquels  ils  constituent  la 
majorité  de  la  population,  seraient  traduites  en  roumain  et  substituées 
dans  les  actes  publics  aux  dénominations  jusque-là  en  usage. 

L'empereur  Leopold  II,  par  un  rescrit  du  15  mai  1790,  recommanda  aux 
États  de  la  Transylvanie  de  prendre  cette  proposition  des  Roumains  en 
considération,  et  d'imaginer  un  moyen  quelconque  de  leur  garantir  la  parti- 
cipation aux  droits  civiques  (concivilitas)  et  la  pleine  liberté  religieuse, 
ainsi  que  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  culte  et  de  leur  instruction,  sans 
léser  les  droits  des  tiers  ni  l'organisation  constitutionnelle  de  la  Transyl- 
vanie. Toutefois  le  résultat  des  discussions  engagées  à  ce  sujet  ne  fut 
point  de  nature  à  satisfaire  les  Roumains,  et  particulièrement  les  Rou- 
mains non-unis.  En  effet,  la  loi  66  de  1790/1791,  votée  par  les  États  de 
Transylvanie,  se  borna  à  statuer  :  «  que  les  schismatiques  roumains,  dont 
a  religion  était  déjà  jusqu'alors  tolérée ,  ne  dépendraient  plus  à  l'avenir 
quant  à  celle-ci  que  de  leurs  évéques,  dont  la  nomination  appartiendrait 
cependant  au  souverain;  que,  eu  égard  à  leur  condition,  ils  seraient  traités 
sur  le  même  pied  que  les  autres  habitants  du  pays;  enfin  qu'ils  ne  seraient 
pas  surtaxés  en  comparaison  de  ces  derniers  pour  ce  qui  concerne  les 
charges  et  autres  prestations  publiques.  »  En  conséquence  de  ces  disposi- 
tions les  Roumains  obtinrent,  il  est  vrai,  pour  autant  qu'ils  résidaient  sur 
le  territoire  saxon,  divers  droits  de  possession  et  prérogatives  municipales 
qu'ils  n'avaient  pas  auparavant;  en  matière  religieuse,  ils  furent  dorénavant 
à  l'abri  des  usurpations  perturbatrices  du  pouvoir  de  l'État;  mais  s'ils 
n'étaient  ni  nobles  ni  prétres-unis,  les  droits  de  citoyens  actifs  de  l'État  ne 
leur  furent  accessibles,  après  comme  avant,  que  sous  la  double  condition 
d'entrer  dans  une  des  trois  «  nations  »  légalement  reconnues,  c'est-à-dire 
de  renier  leur  propre  nationalité,  et,  s'ils  appartenaient  à  la  confession 
orientale-orthodoxe,  de  changer  de  religion  ^i).  Ces  restrictions  les  main- 
Unrent  dans  une  excitation  continuelle.  Les  Saxons,  au  milieu  desquels  ils 
avaient  surtout  établi  leurs  résidences,  et  qui  par  suite  étaient  les  plus 
directement  intéressés  à  leur  tranquillité,  cherchèrent,  par  des  concessions 
d'une  autre  nature,  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  eux;  c'est  ainsi  que, 
de  1795  à  1804,  ils  ne  s'opposèrent  pas  à  ce  que  les  Roumains  roturiers, 
qui  n*avaient  jusque-là  été  que  simplement  tolérés  sur  le  territoire  saxon, 
obtinssent,  par  la  faveur  du  gouvemementy  qui  saisit  volontiers  cette  occa- 
iûon  d'interposer  sa  médiation  pacifique,  toutes  sortes  de  droits  politiques, 

{1}  CtflMifi,  Bthnoffraphie,  T.  111  p.  154  seqq. 
Rit.  m  Da.  nrrsii.  1«  année,  4*  liv.  SS 
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comme  par  exemple  le  droit  de  participer  à  Fadministration  des  communes 
et  aux  assemblées  provinciales,  ce  qui  les  mit  en  état  d'exercer  au  moins 
une  influence  indirecte  sur  les  destinées  du  pays  entier  (*). 

Le  gouvernement  comprit  la  nécessité  d  ofl*rir  également  une  certaine 
dose  de  consolation  aux  autres  nationalités  opprimées,  en  leur  octroyant 
une  liberté  partielle  d'action  et  en  leur  jetant  à  la  dérobée  quelques  regards 
bienveillants.  Il  éleva  donc,  en  1796,  de  8,000  à  30,000  florins,  la  dota- 
lion  accordée  par  FEtat  aux  pasteurs  isthmes  ;  consentit  à  ce  qu'on  insti- 
tuât à  Maria-Pôcs,  pour  les  futurs  élèves  des  écoles  primaires,  une  école 
préparatoire  où  Ton  se  servirait  de  la  langue  ruthène,  et  ne  fit  aucune 
objection  à  ce  que  les  professeurs  de  l'école  de  théologie  à  Unghvàr  don- 
nassent leurs  cours  en  langue  rutliène  et  roumaine  (2).  Il  prépara  encore 
la  publication  aux  frais  de  l'État  d'un  dictionnaire  illyrique  (Serbo- 
croate)  CT,  et  amena  en  1792  les  États  de  Hongrie,  en  invoquant  des 
motifs  empruntés  à  la  nature  spéciale  de  la  tactique  militaire,  à  donner 
leur  assentiment  (loi  6,  §  19)  à  ce  que  les  régiments  fussent  composés 
par  nationalités,  ce  qui  d'ailleurs  fit  également  le  compte  des  Magyares. 
Ce  fut  là,  pour  ainsi  dire,  le  dernier  hommage  rendu  par  la  Diète  hon- 
groise aux  populations  non-magyares  de  la  Hongrie  W.  Dans  les  cinquante 
années  qui  suivirent,  la  Diète  ne  se  les  rappela  que  pour  les  méconnaître, 
et  pour  anéantir,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  signes  distinctifs 
des  nationalités.  A  l'époque  même  où  elle  se  les  rappelait  encore  avec  une 
certaine  bienveillance,  elle  faisait  déjà,  dans  un  sens  opposé,  un  nouveau 
pas  vers  la  magyarisation  du  pays. 

La  loi  7  de  1792  ordonna  notamment  que  tout  indigène^  élève  i^^ 
établissement  d'instruction  publique,  aurait  à  s'approprier  la  la^^w 
magyare,  les  États  ayant  l'intention,  au  bout  de  quelques  années,  d'exiger 
la  connaissance  de  cette  langue  de  quicotique  solliciterait  une  fonction 
publique  en  Hongrie.  La  proposition  des  États  tendant  à  ce  que  le  pouvoir 
exécutif  fut  désormais  obligé  de  répondre  en  magyare  à  toutes  les  pièces 


(1)  J.  HiKTi.  I.c.  p. 48. 

(2)  Basilovics.  I.  c.  l.  I.  Par»  111,  p.  U,  Pan  K,  p.  71,  Part  Vl,p.  16. 

(3)  La  partie  illyriqac-laline  fut  composée  par  le  franciscain  Joac liim  Stally  de  lUgQSe;  It  ^^^ 
alleroande-illyriquepar  le  franciscain  Marian  Lanassovics.  Tons  deux  reçu reni,  pour  pris  de  1^ 
travail,  des  pensions  sur  la  caisse  de  PÉtat  et  demeurèrent  à  Vienne  pendant  le  temps  qo^ils  nirrtt 
ù  l'exécuter. 

(i)  La  loi  de  1807,  qui  imposait  aux  officiers  des  régiments  hongrois  la  connaissance  delabNF 
parlée  par  la  majorité  de  lenrs  f  roapes,  nVlaîl  qu'une  conséqaenre  naturelle  de  la  disposilh**  MV^ 
préeilér . 
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écrites  dans  la  même  langue  qui  lui  parviendraient,  fut  cependant  pro. 
visoireroent  encore  écartée  par  le  gouvernement.  Depuis  lors  il  se  passa 
à  peine  une  Diète  sans  amener  de  nouveaux  progrès  en  ce  sens. 

La  loi  4  de  1805  introduisit  adroitement  l'emploi  de  la  langue  magyare 
dans  la  chancellerie  aulique  hongroise,  invita  lautorifé  politique  à  corres- 
pondre en  cette  langue  avec  les  municipes  (jurisdktiones),  laissa  au  bon 
plaisir  des  états  des  comitats  {congrégations)  et  des  magistrats  des  «  villes 
libres  »  de  se  servir  exclusivement,  s'ils  le  désiraient,  de  cette  langue 
dans  les  procédures  judiciaires  dont  ils  étaient  chargés  (i).  Les  lois  11  el 
36  de  1827  déclarèrent  que  la  culture  de  Tidiome  magyare  était  le  but 
essentiel  de  lacadémie  hongroise  des  sciences  alors  en  voie  d'érection, 
et  exigèrent  la  connaissance  de  cette  langue  de  tous  les  gardes  hongrois 
en  service  à  la  cour  impériale.  La  loi  8  de  1830  prescrivit  l'emploi  du 
magyare  dans  tous  les  actes  émanés  du  gouvernement^  à  l'exception  des 
circulaires  lorsque  ceux  auxquels  les  actes  s'adresseraient  auraient  Tha- 
bitude  de  se  servir  de  cette  langue  dans  leurs  communications  officielles  ; 
elle  imposa  également  à  la  cour  suprême  de  justice  pour  tous  les  pays 
de  la  couronne  hongroise  l'obligation  de  débattre  en  langue  magyare 
les  procès  dont  l'appel  leur  serait  déféré,  et  de  n'admettre  dans  ces  débats 
que  les  pièces  conçues  en  cette  langue  ;  la  même  loi  astreignit  tous  les 
Iribunaux  des  districts,  des  comitats  et  des  villes,  ainsi  que  les  tribunaux 
ecclésiastiques  en  matière  civile,  à  admettre,  même  dans  les  contrées  où 
ne  demeurait  pas  un  seul  magyare,  les  réclamations  rédigées  en  cetlc 
langue;  elle  réalisa  en  outre  le  projet  déjà  annoncé  en  1792  et  relatif  aux 
emplois  publics  (qui  désormais  ne  seraient  plus  accessibles  qu'à  ceux  qui 
sauraient  parfaitement  le  mag}are)  ;  elle  étendit  même  cette  mesure  à  tous 
ceux  qui,  à  partir  du  1  janvier  1854,  se  présenteraient  aux  examens  pour 
robtention  du  titre  d'avocat,  et  exprima  la  satisfaction  des  États,  au  sujet 
d'un  arrêté  royal  ordonnant  à  toutes  les  autorités  militaires  se  trouvant  sur 
le  sol  hongrois,  de  même  qu'à  tous  les  commandants  des  régiments  des 
conGns  militaires,  d'admettre  les  requêtes  qui  leur  seraient  adressées  en 
magyare. 

La  loi  6  de  1840  exigea  l'emploi  du  magyare  pour  toutes  les  représenta- 
lions  à  adresser  au  Roi  par  la  Diète  et  les  diverses  juridictions  y  de  même 

(I)  Cependant  une  décision  du  gouvernement  du  9  septembre  1812  interpréta  cette  disposition  en 
«e  sens  :  que  personne  ne  pourrait  être  forcé  de  se  servir  de  la  langue  magyare  dans  les  requêtes 
mém^Ééesùux  aatorilés,  ni  de  recevoir  en  cette  langue  des  décisions  sur  ces  requêtes,  non  plus  que 
4'employer  la  langue  magyare  pour  les  renseignements  verbaux  ù  recueillir  oOIciellement. 
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que  pour  toutes  les  ordounances  et  circulaires  du  pouvoir  exécutif, 
pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre  les  autorités  civiles  et 
ecclésiastiques  en  deçà  des  frontières,  pour  les  arrêtés  de  la  chambre  des 
finances  hongroise  {Hofkammer)  en  certaines  matières,  pour  les  actes 
notariés,  pour  les  jugements  du  «  siège  Tavernical  » ,  auquel  étaient  déférés 
les  appels  des  tribunaux  des  villes;  voire  même  pour  les  rapports  entre  les 
régiments  hongrois  et  les  autorités  publiques,  enfin  pour  la  tenue  des  livres 
du  trésor  public.  —  Elle  obligea  de  plus  les  pasteurs  de  toutes  les  confes- 
sions à  connaître  le  magyare,  et  leur  imposa  Tobligation  de  tenir,  au  plus 
tard  dans  les  trois  ans,  en  cette  même  langue,  toutes  les  matricules  ecclé- 
siastiques (registres  de  1  état  civil)  dont  le  soin  leur  était  confié. 

La  loi  2  de  1843-1844  soumit  à  la  même  règle  toutes  les  ordonnances 
royales  et  celles  de  la  chancellerie  aulique,  pour  autant  qu'elles  seraient 
applicables  à  la  Hongrie;  toutes  les  lois  ou  recès  de  la  Diète,  y  compris 
les  clauses  additionnelles  contenant  leur  sanction  ;  tous  les  discours  à  pro- 
noncer aux  assemblées  de  la  Diète  (à  la  seule  exception  de  ceux  qui  seraient 
prononcés  par  des  députés  croates  auxquels  le  magyare  ne  serait  pas  encore 
assez  familier  ;  toutefois  cette  concession  n  était  valable  que  pour  les  six 
années  suivantes)  ;  en  un  mot,  toutes  les  pièces  officielles  et  tous  les  actes 
publics,  à  Vexception  des  résolutions  et  des  débats  des  représentants  des  juri- 
dictions et  des  communes,  A  ceux  ci  seulement  restait  la  faculté  de  se  servir 
encore  pour  ces  objets  de  leur  langue  maternelle.  La  loi  en  question  ne  laissa 
pas  pourtant  que  de  les  frapper  pour  ainsi  dire  à  la  dérobée,  en  magyarimt 
complètement  toutes  les  écoles  hongroises,  qui  aspireraient  aux  prérogatives 
des  écoles  publiques,  et  notamment  en  statuant  que  dans  toutes  ces  écoles 
l'enseignement  ne  serait  plus  donné  à  l'avenir  qu'en  langue  magyare  W. 

Enfin  la  Diète  de  1847-1848  couronna  ces  efforts  en  déclarant  dans  U 
o""*  de  ses  décisions,  §  3,  que  pour  être  capable  de  remplir  le  mandat  de 
député  à  une  diète,  il  fallait  posséder  complètement  la  langue  magyare, 
et  en  imposant  également  cette  dernière,  par  sa  loi  16  litt.  E,  aux  comitats 
et  aux  commissions  permanentes  des  comitats.  C'est  dans  cette  loi  aussi  que 
nous  rencontrons  appliquée  à  la  langue  magyare  la  dénomination  de  «  langue 
diplomatique  »  destinée  à  devenir  la  langue  générale  des  délibérations  pour 


(1)  La  plupart  des  assemblées  ou  congrégalion^  de  comilats  où  la  noblesse,  très  f3rmpatbi<|Qei>* 
Magyares,  exerçait  ane  influence  prépondérante i  avaient  déjà  commeneé,  âè»  rannée  I80S.  à 
employer  la  langue  magyare  dans  tous  leurs  débats,  de  soric  qu'en  1838  il  D*y  avait  plu»  ea  Hongrie 
que 6  comitats  qui  continuassent  ù  employer  la  langue  latine.  (V.  Csaplovics,  GenmêldefMm  Cti§tf*' 
Ire  partie,  p.  ^18.) 
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le  royaume  de  Hongrie.  On  peut  donc  en  imposer  également  Tusage  aux 
diverses  communes,  du  moment  que  les  représentants  de  ces  communes 
se  réunissaient  en  conseil  délibérant. 

Les  Etats  hongrois,  pendant  qu'ils  poursuivaient  leur  but  de  magyarisa- 
tien  du  pays  entier,  étaient  à  tel  point  infatués  de  ces  projets,  qu'ils  ne 
virent  goutte  de  ce  qui  se  passait  autour  d'eux,  et  notamment  de  l'animosité 
que  leur  prépondérance  faisait  croître  d*année  en  année  chez  les  popula- 
tions non-magyares,  non  plus  que  des  proportions  de  plus  en  plus  consi- 
dérables que  prenaient  les  prétentions  de  celles-ci  (0. 

Nous  devons  borner  ici  l'historique  de  ces  faits,  la  place  dont  nous 
disposons  ne  nous  permettant  pas  de  pousser  plus  loin  cette  étude. 

Les  progrès  de  l'élément  magyare  ressortent  du  reste  à  toute  évidence 
de  la  comparaison  de  ce  que  les  populations  non-magyares  de  la  Hongrie 
regardaient  encore  en  1790  comme  suflisant  pour  la  défense  de  leur 
nationalité,  avec  les  prétentions  du  même  genre  qu'elles  élevaient  en  1848. 

La  congrégation  (assemblée)  générale  du  comitat  de  Liplau  se  fit,  le 
28  mars  1848,  l'interprète  des  vœux  des  Slovaques  (qui,  soit  dit  en  pas- 
sant^ s'étaient  déjà  en  1841  et  1844  vainement  adressés  au  gouvernement  à 
l'effet  d'obtenir  protection  pour  leur  nationalité  menacée),  en  résumant  ces 
vœux  dans  les  points  suivants  : 

1.  —  La  langue  Slovaque  sera,  dans  tous  les  comitats  habités  par  les  Slova- 
ques,  la  langue  des  discussions  publiques; 

2.  —  Elle  sera  aussi  la  langue  de  leurs  tribunaux; 

3.  —  L'inslruclion  y  sera  donnée  en  cette  langue; 

4.  -  La  nationalité  Slovaque  sera  reconnue  dans  la  vie  politique  et  sociale; 

m 

5.  —  Ces  vœux  seront  portés  à  la  connaissance  de  toutes  les  Juridictions  de  la 
Hongrie,  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie,  ainsi  que  du  palatin  et  du  ministère 
hongrois. 

Le  jour  suivant  (29  Mars)  les  Saxons  de  la  Transylvanie  s'adressèrent 
directement  à  l'empereur  pour  lui  demander  le  maintien  de  leur  organisation 
politique  et  de  leur  nationalité  allemande,  et  lorsque,  le  3  Mai  1848,  le 
gouverneur  du  pays,  comte  Joseph  Teleki  leur  déclara,  au  nom  du  gouver- 
nement hongrois  qu'il  ne  devait  plus  être  question  de  cela,  ils  arborèrent 
à  rinstant  même  le  drapeau  autrichien  au  sommet  du  local  de  leur  Congrès 

(1)  Le  gouveroemont  empocha  encore  de  plus  graves  cxi  ravagances,  ca  refusant  de  sanctionner 
les  propositions  y  relatives  de  lu  Diéle  hongroi»e.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  rayu  du  projet  de 
loi  de  la  Diète  de  Tannée  iSiO  un  paragrapiie  ainsi  conçu  .  «  G*est  le  devoir  de  tout  homme  qui 
ptriicipe  aux  bienfaits  de  lu  commune  patrie  (ilougric)  d^apprendre  aussi  la  langue  nationale  (!)  » 
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et  eutonnëreot  Thymne  national  de  FAutriche,  pour  montrer  qu'ils  étaient 
résolus  à  se  séparer  des  Magyares  W. 

Ce  même  jour,  (3  Mai  1 848)  un  Congrès  national  des  Serbes  réuni  à 
Karlowiez,  sous  la  présidence  de  Georges  Stratimirovics,  prenait  les  réso- 
lutions suivantes  : 

1.  —  Les  Serbes  se  déclarent  une  nation  politique  libre  et  indépeDdanlc, 
sous  la  dynastie  autrichienne  et  sous  la  protection  de  la  couronne  hongroise. 

2.  —  La  nation  serbe  revendique  comme  vowodie  Serbe,  la  Syrmie  avec  ia 
partie  des  confins  militaires  actuels  qui  y  était  autrefois  annexée  ;  de  plus  b 
comitats  de  fiaranya  et  de  Bacs,  avec  le  district  de  Ait-Becs  et  celui  du  bataillon 
des  Csaikistes,  enfin  le  Banat  avec  le  district  de  Rikinda  et  le  généralat  du  Banal 
(Banal-Grœnze). 

3.  —  La  nation  serbe  décrète  l'union  politique  de  la  voîvodie  serbe  avec  les 
royaumes  de  Croatie,  de  Slavonie  et  de  Dalmalie. 

Le  15  mai  1848  les  Roumains  élevèrent  également  la  voix  :  dans  une 
réunion  nationale  tenue  à  Blasendorf  sous  la  présidence  de  leurs  évéques, 
ils  arrêtèrent  le  programme  suivant  : 

i.  —  La  nation  roumaine  demande  comme  telle  une  pleine  autonomie 
nationale,  le  droit  de  participer  à  la  confection  des  lois  et  à  Tadministralion, 
au  moyen  de  représentants  et  de  fonctionnaires  choisis  dans  son  sein  et  dont 
le  nombre  sera  proportionné  au  chiffre  de  sa  population  ;  elle  demande  en 
outre  le  libre  usage  de  sa  langue  dans  toutes  les  parties  de  la  législation  et  de 
l'administration  qui  la  concernent,  ensuite  le  droit  de  tenir  chaque  année  une 
assemblée  de  la  nation  entière  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  par  rétablisse- 
ment d'une  commission  permanente  à  élire  dans  ces  assemblées  ;  elle  ne  veut  plus 
du  reste  qu'on  l'appelle  autrement  que  :  «  le  peuple  des  Roumains.  > 

2. '•Elle  demande  l'émancipation  de  son  église  à  l'égard  de  toute  autre, 
sa  mise  sur  pied  d'égalité  avec  toutes  les  autres  églises  légalement  reconnues 
dans  le  pays,  le  rétablissement  d'une  métropole  roumaine,  la  tenue  de  synodes 
annuels,  auxquels  des  laïques  seraient  appelés,  cl  le  droit  de  choisir  librement  ses 
évcques.  Ceux-ci  et  le  chapitre  de  sa  cathédrale  auront  droit  de  siéger  et  de 
voter  dans  la  Diète  transylvanienne  au  cas  où  les  dignitaires  ecclésiastiqurs 
d'autres  nations  obtiendraient  celte  distinction. 

Suivent  14  autres  points,  mais  la  plupart  se  rapportent  à  des  droits 
sans  importance  nationale.  Il  ne  faut  en  excepter  que  les  articles  12  ci 
f  3,  qui  exigent  du  trésor  public  une  dotation  convenable  pour  les  évéques 

(I)  V.  la  brochure  «  Die  Vereinigung  Siebenbûrgeni  mit  Ungarn  vom  Standpunkle  der  Séekiift^f* 
Nation  beleuehtet,  «  publiée  en  1848  chez  Gerold  ù  Vienne,  par  te  Verein  der  in  Witn  lekmit^ 
Sieàcnbûrgtr  Deutichen. 
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roumains,  et  formulent  une  prétention  semblable  relativement  à  toutes 
les  écoles  nécessaires  à  Tinstruction  de  leur  peuple,  y  compris  une  nou- 
velle université  roumaine  qu'il  faudrait  ériger  (*). 

Les  RtUhènes  se  tinrent  provisoirement  tranquilles  ;  il  en  fut  de  mémo 
des  Allemands  de  la  Hofu/rie,  bien  que  quantité  de  brochures,  en  partie 
pseudonymes,  composées  par  des  personnes  de  cette  nationalité,  eussent 
aussi,  depuis  Tannée  1830,  été  lancées  dans  Tarènc  de  plus  en  plus  animée 
de  la  lutte  nationale. 

Les  premiers  se  décidèrent  du  reste  en  Octobre  1849  à  publier  leur 
programme,  où  figuraient  les  points  suivants  (S)  : 

i.  —  Mise  à  exécution  de  la  Constitution  autrichienne  du  4  mars  i849  ; 
3.  —  Reconnaissance  de  leur  nation,  comme  corps  politique  séparé; 

3.  —  Délimitation  des  arrondissements  administratifs  d*après  les  nationa- 
lités, sans  avoir  égard  à  l'antique  division  de  la  Hongrie  en  comitats; 

4.  —  Emploi  et  culture  de  la  langue  ruthène  dans  les  écoles  des  localités 
ruthènes;  création  de  gymnases  et  d'une  académie  de  droit  où  l'enseignement  se 
donnerait  en  langue  ruthène;  organisation  plus  complète  de  l'université  de 
Lemberg  dans  le  sens  d'une  université  ruthène  pour  toutes  les  branches  des  con- 
naissances scientifiques  ; 

5.  —  Préférence  accordée  aux  Ruthènes  indigènes  pour  la  nomination  à 
toutes  les  fonctions  publiques  dans  les  provinces  ruthènes,  et  refus  de  ces  fonc- 
tions dans  les  mêmes  provinces,  à  quiconque  ne  connaîtrait  par  la  langue  ruthène  ; 

6.  —  Création  d'un  journal  officiel  ruthène  subventionné  par  l'État; 

7.  —  Liberté  d'impression  de  tous  écrits  en  caractères  cyrilliques  (russes); 

8.  —  Égalité  respective  de  position  et  de  traitement  entre  les  fonctionnaires, 
prêtres,  instituteurs  et  chantres  d'église  ruthènes  et  tous  les  autres; 

9.  —  Attribution  û  la  nationalité  ruthène  d'une  part  proportionnée  à  son 
importance  dans  la  distribution  des  places  d'officiers  et  dans  la  composition  des 
administrations  centrales  à  Vienne; 

10.  —  Adjonction  de  chapelains  ruthènes  aux  régiments  de  l'armée  autri- 
chienne composés  en  majorité  de  Rulhènes. 

On  voit  quel  problème  ardu  le  gouvernement  autrichien  se  vit  appelé  à 
résoudre  lorsque,  après  avoir  comprimé  la  révolution  hongroise  (3),  il  dut 
songer  à  prendre  en  considération  les  \œux  des  nationalités  qui  l'avaient 

(1)  Les  programmes  des  Serbes  cl  des  Roumains  sont  imprimés  dans  rEllinographie  de  CzÔrivig, 
3c  vol.,  p.  138  seqq.  et  156  seqq. 

(2)  V.  noire  ouvrage  :  Die  UngarUihen  Aii/Afiten,  Pari.  Il  p.  118. 

(3)  Voyei  sur  celle  révolution  le  consciencieux  ouvrage  de  M.  HiPfOivTB  Dwpbi;i  :  Itti  Peuples  df 
rAHiriehp.  Paris,  1830. 
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aidé  dans  cette  circonstance.  Il  commença  bien  par  faire  mine  de  sexé- 
cuter,  mais  toutes  les  mesures  provisoires  prises  dans  ce  sens  ne  tar- 
dèrent pas  à  rester  sans  effet,  et  toutes  les  prome3ses  faites  par  les  chefs 
politiques  du  pays  tombèrent  bientôt  dans  Foubli. 

Le  seul  avantage  réel  que  les  populations  non-magyares  de  la  Hoogrki 
retirèrent  de  la  domination  intermédiaire  de  1* Autriche  (période  de  1849- 
1861)  consista  dans  les  égards  que  Ion  eut  pour  les  diverses  langues  natio- 
nales dans  renseignement  des  gymnases,  et  dans  la  résistance  aux  empiéte- 
ments des  Magyares,  bien  que,  même  sur  ce  point,  on  ne  put  se  fier  avec 
certitude  au  gouvernement  (^),  et  que  les  empiétements  des  Allemands  se 
iissent  sentir  d*une  façon  aussi  pénible  aux  nationalités  désillusionnées  que 
ceux  des  Magyares  eux-mêmes. 

Aussi  le  sentiment  national  une  fois  excité  n'eut-il  garde  de  se  reposer. 
Il  se  manifesta  par  des  provocations  de  plus  en  plus  vives,  dès  que  la 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  eut  cessé  d'être  soumise  aux  mêmes 
restrictions,  que  dans  la  période  dont  nous  venons  de  parler.  Au  fond  les 
propositions  des  Roumains  et  des  Serbes  n'étaient  que  la  reproduction 
de  celles  qu'ils  avaient  déjà  formulées  antérieurement  (en  dernier  lieu 
en  1848);  mais  il  les  ornèrent  de  tous  les  assaisonnements  qu'ils  crurent 
être  de  circonstance.  Les  Slovaques  et  les  Ruthèfies  ne  voulurent  pas 
demeurer  en  arrière,  et  mirent  dans  leur  réclamation  une  telle  absence 
de  mesure,  qu'ils  s'exposèrent  à  passer  aux  yeux  du  monde  entier  pour 
de  fougueux  fantasques.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'une  pétition,  pré- 
sentée en  décembre  1861  à  l'empereur  François-Joseph  par  plusieurs 
représentants  du  mouvement  slovaque  (^},  ne  se  bornait  pas  à  demandera 
démarcation  d'un  territoire  spécial  (Okolie)  pour  la  nation  slovaque  mais 
aussi  une  diète  particulière  pour  ce  pays,  une  administration  politique  et 
judiciaire  séparée  y  compris  la  seconde  instance,  l'usage  exclusif  de  la 
langue  slovaque  par  ces  autorités,  ainsi  que  dans  toutes  les  délibérations 
publiques,  enfin  une  pleine  autonomie  dans  l'organisation  des  écoles. 
Quant  a  la  forme  la  plus  propre  à  accomplir  ces  vœux,  les  chefs  des 


(0  Eq  1857,  par  exemple,  dans  les  cinq  divisions  administratives  dont  se  composait  alors  I' 
Hongrie,  renseignement  ne  se  donnait  en  langue  slovaque  que  dan.t  trois  gymnases  (àNeolraei 
Neasohl  en  concurrence  avec  le  magyare,  â  Treulsin  en  concurrence  avec  Tallemand,  donc  oailf 
part  exclusivement)  ;  il  ne  se  donnait  eu  langue  roumaine  que  dans  le  gymnase  de  Bclény'ès,  taodi' 
que  par  contre  il  se  donnait  exclusivement  en  langue  magyare  dans  31  gymnases  et  partielkoKO' 
dans  19  autres. 

(â)  V.  la  brochure  Pe$i$ioncn  Ucr  StrbcH  und  Slovaken  vomjaiire  1861.  VVicn.  186S,  imprimccpir 
Ch.  Goriscbek. 
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Slovaques  se  permirent  d'indiquer  celle  d'un  prmlége  à  l'instar  de  ceux 
que  les  Jazyges  et  les  Roumains  avaient  obtenus  il  y  a  plusieurs  siècles. 
De  son  côté  le  principal  représentant  des  Ruthènes  hongrois^  le  chevalier 
Adolphe  de  Dobrczanssky,  n*hésita  pas,  dans  un  mémoire  qu'il  publia  en 
1861  sous  forme  d*un  discours  non  prononcé  à  la  Diète  (^),  à  réclamer 
également  un  territoire  national  ruthène  (russe)  séparé  (à  côté  d'un  terri- 
toire magyare,  d'un  territoire  slovaque,  d'un  territoire  roumain  et  d'un 
territoire  serbe),  avec  un  tribunal  d'appel  spécial,  des  écoles  supérieures 
distinctes,  des  assemblées  nationales  autonomes,  des  parts  proportionnelles 
dans  le  fonds  général  du  culte  et  de  l'instruction  ;  il  fallait  en  outre  créer 
un  nouvel  archevêque  ruthène,  qui  présiderait  chaque  fois  ces  assemblées 
et  lui  adjoindre  un  «  co-président  »  laïque  éligible,  lequel  aurait  voix  déli- 
bérative  et  consultative  dans  la  chambre  haute  hongroise.  Il  réclamait 
encore  l'autorisation  de  faire  partout  «  des  collectes  charitables  »  (niildc 
Sammlungen)  pour  son  peuple  appauvri,  la  libre  entrée  de  livres  étran- 
gers et  le  droit  d'émigrcr  en  tel  nombre  qu'ils  le  désireraient,  pour  le  cas 
où  les  vexations  antérieures  viendraient  jamais  à  se  renouveler,  etc. 

Il  faut  convenir  que  cette  liste  de  prétentions,  dont  la  dernière  en  par- 
ticulier renfermait  une  avance  transparente  à  l'adresse  de  la  Rvssic, 
n'étaient  guère  faites  pour  éveiller  des  sympathies  en  faveur  des  Ruthènes 
hongrois  même  de  la  part  d'un  observateur  impartial.  A  plus  forte  raison 
^uren^elles  vues  de  mauvais  œil  par  les  Magyares,  qui  dans  l'intervalle 
avaient  recouvré  leur  prépondérance,  et  qui  d'ailleurs  trouvaient  dans 
le  danger  permanent  d'une  intervention  russe  la  principale  excuse  de 
leurs  tendances  à  la  magyarisation  (^). 

Les  Ruthènes  purent  s'en  convaincre  eux-mêmes;  aussi  réduisirent-its 
plus  tard  leurs  vœux  aux  points  suivants  : 

j.  —  Publication  dans  toutes  les  langues  usitées  en  Hongrie  de  toutes  les 
lois  du  pays,  qui  seront  rédigées  d'abord  en  langue  magyare. 

2.  —  Création  de  comitats  nationaux  et  de  commissions  nationales  dans  les 
comitats  ; 

5.  —  Élévation  de  révéché  de  Mongatch  (Unghvâr)  au  rang  de  métropole 
ralhène;  création  de  nouveaux  sièges  episcopaux  ruthènes  à  Dorogh  et  Marmaros- 
Szigeth  ; 

4.  —  Administration  autonome  réunie  des  écoles  et  des  églises;  introduction 

(1)  Redêdea  Un^aritchen  Landtags  Abgeordneten  Adolf  RirrLR  von  Dodkcza.xsskt  in  dcr  Adrets- 
^^eU$enh€it.  Wien,  1861,  cliez  Zaniurski  et  Dillmarscli. 
0)  V.  noire  brochure  RuaaUche  Umtriebe  in  Ungarn.  Innsbruek,  ISC7  cliex  Wagner, 
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de  renseignement  en  langue  ruthëne  dans  tous  les  établissements  d*iiislroction 
publique  des  comitats  ruthènes ,  création   à  l'université  de  Pest  d*une  chaire 
pour  renseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature  ruthènes;  création  d'écoles 
supérieures  techniques  dans  le  comitat  de  Marmaros; 

5.  —  Reconnaissance  des  Ruthènes  comme  nation  politique,  jouissant  des 
mêmes  droits  que  les  autres;  adoption  par  Thcritier  du  trône,  du  titre  de  généraf- 
en-chef  (evpr)  des  Ruthènes;  libre  usage  des  couleurs  nationales  ruthènes  (bleu- 
juune)  à  côté  du  drapeau  hongrois  ;  droit  d'adresser  à  la  cour  et  à  tous  les  tribu- 
naux inférieurs  des  pièces  écrites  en  langue  ruthène;  nomination  d*un  Rnthène 
en  qualité  de  ministre  hongrois  sans  portefeuille;  admission  d*un  nombre  pro- 
portionnel de  capacités  ruthènes  dans  les  différents  ministères  ;  réunion  des 
recrues  ruthènes  dans  les  mêmes  régiments;  introduction  dans  ces  régiments 
des  commandements  en  langue  ruthène,  enlin  nomination  de  prêtres  ruthènes 
pour  leur  administrer  les  secours  spirituels  (i). 

Pour  ce  qui  est  des  membres  serbes  et  roumains  de  la  représentation 
hongroise  ils  adoptèrent  de  concert  au  commencement  de  1867  un  vœu 
séparé  où  étaient  posés  les  principes  suivants  : 

1 .  —  La  population  de  la  Hongrie  se  divise  e:i  six  nations,  jouissant  des 
mêmes  droits  :  Magyares,  Roumains,  Serbes,  Slovaques,  Ruthènes  (Russes)  ci 
Allemands.  Chacune  de  ces  nations  a  droit  au  respect  de  sa  nationalité  et  de  sa 
langue,  sans  préjudice  de  Tintégrité  territoriale  de  la  Hongrie  et  de  son  unité 
politique. 

2.  —  Les  comitats,  districts  et  divisions  électorales  doivent  être  délimités 
d'après  la  nationalité,  en  les  attribuant  aux  nations  qui  y  forment  respectiTe- 
ment  la  majorité. 

5.  —  Ce  rapport  numérique  décide  aussi  de  la  nationalité  de  chacune  des 
communes  rurales  et  urbaines.  C'est  lui  également  qui  détermine  quelle  sera 
dans  ces  communes  la  langue  administrative  ;  toutefois  on  y  admettra  aussi 
comme  seconde  langue  administrative  celle  de  la  nation  qui  vient  en  seconde 
ligne  sous  le  rapport  de  la  population,  lorsque  cette  nation  le  désirera.  Dans 
les  assemblées  des  représentants  du  peuple  chacune  des  six  langues  nationales 
doit  être  tolérée;  l'emploi  d'autres  langues  ne  peut  en  tout  cas  être  autorisé  que 
pour  les  affaires  intérieures  des  communes,  là  où  la  majorité  des  habitants  parle 
Tune  d'elles  comme  langue  maternelle;  mais  la  langue  administrative  dans  ces 
localités  reste  celle  du  comitat. 

•i.    -  Chacune  des  six  nations  reconnues  sera  représentée  proportionuclk- 


(I)  La  revue  Marmaros  a  pultlié  ce  |>rogramme  en  1867,  eu  ajoiiiaitl  qu^il  esl  originaire  do  eooiui 
d  Ugocsa.  Qtiniil  à  savoir  si  le  lexie  original  n'a  pas  été  altéré  çù  et  là  pour  jeter  lo  Hdicfllf  IV 1^ 
projet  loul  eniicr,  cV$l  iiuc  qaeâtion  que  nous  nous  dispenserons  d  examiner. 


—  547  — 

ment  au  taux  de  sa  population  dans  la  Chambre  haute  comme  dans  la  Chambre 
basse,  dans  toutes  les  administratons  centrales  et  les  tribunaux  supérieurs, 
dans  les  rangs  des  chefs  (Obergespàne)  ou  présidents  des  comitats,  ainsi 
qu*en  général  parmi  tous  les  dignitaires  et  fonctionnaires  nommés  par  le  gou- 
vernement. La  nation  la  plus  nombreuse  du  pays  détermine  la  langue  dans 
laquelle  la  Diète  et  les  administrations  centrales  discutent  et  fonctionnent;  tou- 
tefois les  pièces  rédigées  en  d  autres  langues  seront  toujours  examinées  par  des 
collèges  ou  des  bureaux  spéciaux,  et  il  y  sera  répondu  dans  la  même  langue.  Les 
représentants  des  nations  qui  sont  en  minorité  conservent  le  droit  de  se  servir, 
dans  la  Diète,  de  leur  langue  nationale. 

5.  —  Toutes  publications  et  décisions  émanées  du  gouvernement  et  des  admi- 
nistrations centrales,  ainsi  que  les  lois  de  TEmpire  doivent  aussi  être  publiées 
dans  les  cinq  autres  langues  du  pays  ;  toutefois  dans  les  cas  douteux  c'est  le 
texte  original  qu'il  faut  consulter. 

6.  —  La  correspondance  administrative  se  tient,  en  montant  comme  en 
descendant  la  hiérarchie,  dans  la  langue  de  chaque  autorité.  Lorsque  les  autorités 
qui  correspondent  n'ont  pas  la  même  langue  administrative,  elles  accompagnent 
leurs  communications  réciproques  de  traductions  dans  la  langue  centrale  du  pays. 
Il  en  est  de  même  pour  les  rapports  entre  les  communes  et  leur  présidents.  Si 
leur  langue  est  une  des  langues  répandues  dans  le  comitat,  il  suffit  de  l'employer 
seule  dans  les  expéditions  ;  sinon  il  faut  recourir  a  une  des  langues  réellement 
indigènes  du  comitat. 

7.  —  Devant  les  autorités  et  les  tribunaux  chaque  partie  se  sert  de  sa  langue 
maternelle,  et  c'est  conscquemmenl  aussi  dans  cette  langue  que  doivent  avoir 
lieu  les  débats,  et  que  le  résultat  doit  être  notifié  à  la  partie.  Si  des  écrits  con- 
tradictoires sont  échangés,  Texpédition  doit  toujours  s'en  faire  dans  la  langue 
dans  laquelle  était  conçu  le  premier  écrit.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas 
où  la  langue  maternelle  d'une  partie  est  tout  à  fait  étrangère  au  ressort 
administratif  ou  judiciaire  où  l'affaire  se  traite.  Dans  ce  cas,  il  reste  libre  à 
celte  partie  de  se  servir  soit  de  la  langue  de  la  partie  adverse,  soit  de  celle  de 
l'autorité  ou  du  tribunal,  soit  de  la  langue  centrale  du  pays.  En  matière 
répressive,  les  enquêtes  et  les  débats  doivent  se  tenir  dans  la  langue  du  prévenu 
cl  les  jugements  de  condamnation,  de  même  que  toutes  autres  sentences  judi- 
ciaires, doivent  également  être  formulés  dans  cette  langue,  lorsqu'elle  est  usitée 
dans  le  ressort;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  faire  usage  de  la  langue  du  pays 
que  le  prévenu  déclare  connaître  le  mieux.  C'est  seulement  s*il  ne  connail 
aucune  langue  du  pays,  que  l'interrogatoire  du  prévenu  ainsi  que  la  procédure 
entière  ont  lieu  avec  le  secours  d'interprètes,  et  ce  dans  la  langue  judiciaire 
légale.  Mais  dans  tous  les  cas  les  jugements  doivent  être  notifiés  au  prévenu 
dans  sa  langue  maternelle. 

8*  —Il  est  du  devoir  de  l'État  de  soigner  pour  l'instruction  de  toutes  les  nations 
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du  pays,  et  même,  si  leurs  propres  ressources  n'y  sufliseul  pas,  d*y  aider  par 
des  subventions  du  trésor  public.  Chaque  nation  a  le  droit  de  Iravailler  à  son 

• 

propre  progrès  intellectuel,  par  conséquent  u  la  culture  de  Fart  et  de  la  littéra- 
ture nationales,  ainsi  qu'au  développement  de  ses  ressources  matérielles,  en 
fondant  des  écoles,  des  sociétés  ou  autres  institutions,  et  eo  confiant  leur 
administration  à  des  agents  spéciaux  préposés  par  elle.  11  sera  permis  de  teoir 
dans  un  but  analogue  des  congrès  nationaux,  avec  Tautorisation  et  soos  la 
surveillance  du  gouvernement.  Ces  congrès  ont  le  droit  de  réclamer  des  cotisa- 
tions des  membres  de  la  nation  pour  l'accomplissement  de  leur  mission  nationale, 
ils  ont  de  plus  le  droit  de  représenter  les  intérêts  nationaux  vis-à-vis  da  trÔDc, 
de  la  Diète  et  du  gouvernement,  notamment  par  voie  de  remontrances,  de 
réclamations  et  de  propositions. 

[).  —  Dans  tous  les  établissements  d'instruction  des  six  nations  du  pays,  la 
langue  nationale  respective  sera  celle  de  l'enseignement,  lisseront  classés aa même 
rang  que  les  établissements  de  l'État,  à  la  condition  d'adopter  en  général  le  pro- 
gramme d'études  arrêté  pour  ceux-ci.  Outre  l'histoire  pragmatique  du  royaoïee, 
l'histoire  spéciale  de  la  nation  forme  toujours  une  branche  obUgatoire  de  ren- 
seignement. Tous  les  établissements  mentionnés  dans  ce  paragraphe  et  dans  le 
paragraphe  précédent  se  servent  de  leur  propre  langue  nationale  pour  toutes  les 
correspondances  échangées  soit  entre  eux  soit  avec  le  gouvernement  ou  avec  les 
autorités  constituées,  et  ils  peuvent  exiger  que  le  gouvernement  leur  répoode 
dans  la  même  langue. 

10.  —  A  l'université  du  pays  seront  créées  des  chaires  pour  la  langue  et  h 
littérature  de  chacune  des  six  nations,  des  cours  sur  les  lois  du  pays  seront 
donnés  en  ces  langues  et  les  professeurs  qui  en  feront  usage  ne  seront  exclus 
d'aucune  autre  branche  de  l'enseignement.  Les  examens  y  pourront  être  passés 
dans  l'une  ou  l'autre  des  langues  employées  dans  les  leçons,  au  choix  du  can- 
didat. Il  faudra ,  lors  de  l'organisation  des  académies  de  droit,  avoir  pareille^ 
ment  égard  aux  nations  représentées  dans  la  province  où  elles  seront  érigées. 

Pour  les  écoles  moyennes  tenues  par  l'État,  la  langue  de  la  population  enTi- 
ronnante  prévaudra,  de  telle  sorte  que,  outre  l'élément  formant  la  majorité, 
il  sera  également  tenu  compte  des  autres  éléments  nationaux  représentés  d'une 
laçon  notable  dans  la  contrée  environnante.  Lu  où  il  manque  de  ces  écoles,  le 
pays  interviendra  pour  combler  la  lacune,  en  puisant  au  besoin  au  trésor  de 
l'État. 

i  i .  —  Ces  principes,  et  tout  particulièrement  ceux  que  formulent  les  §§  i  ^t^) 
figureront  comme  dispositions  fondamentales  dans  la  constitution  do  pays. 

12.  —  Il  y  aura  a  s'occuper  immédiatement  de  leur  mise  en  œuvre;  tout  au 
plus  celle-ci  pourra-t-elle  être  diflérée,  jusqu'à  ce  que  la  démarcation  des 
territoires  nationaux  ail  été  opérée. 


I 
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Que  répondirent  à  ces  exigences  les  Magyares,  à  qui  le  rétablissement 
de  la  constitution  hongroise  avait  rendu  leur  ancienne  prépondérance? 
A  la  Diète  de  1861,  dans  Tadresse  par  laquelle  ils  saluaient,  le  6  juillet, 
lempereur  François-Joseph,  ils  manifestèrent  sur  Tinvitatiou  de  ce  der- 
nier les  dispositions  les  plus  bienveillantes.  •  Nous  voulons,  »  dirent-ils, 
«  que  pour  la  jouissance  des  droits  civils,  ni  la  religion,  ni  la  nationalité 
»  n'établissent  aucune  différence  entre  les  citoyens  de  notre  patrie,  et  nous 
»  voulons  que  toutes  les  prétentions  de  nos  concitoyens  de  langue  non- 
»  magyare,  relatives  à  leur  nationalité,  soient  garanties  par  la  loi,  dans 
»  tout  ce  qui  peut  être  réalisé  sans  opérer  le  morcellement  politique  du  pays 
»  et  sans  sacrifier  sa  légitime  indépendance.  » 

Une  résolution  définitive  se  fit  pourtant  encore  attendre  jusqu'à  la  fin  de 
TaBDée  1868,  époque  à  laquelle  la  diète  hongroise  chercha,  avec  une 
précipitation  qui  peut  véritablement  être  qualifiée  d'étrange,  à  se  débar- 
rasser de  cette  tâche. 

Examinons  sa  décision,  telle  qu'elle  se  présente  à  nous,  sous  la  forme 
de  l'article  XLIV  de  la  législation  hongroise  de  cette  année,  sanctionné 
le  6  décembre  W. 

(1;  L'abondance  des  matières  nous  met  dans  In  nécessité  d'interrompre  ici  la  pabllcatiou  du 
sarant  travail  du  D'  Bidermann.  Noas  le  rcgieilons  d'autant  plus  que,  si  l'exposé  historique  qui 
précède  présente  déjà  par  lui-même  un  sérieux  intérêt  et  uni;  réelle  nouveauté,  nos  lecteurs  iic 
pourront^  cependant  en  apprécier  toute  Timportanec  que  lorsqu'ils  seront  ù  même  de  le  rattacher, 
comme  un  préliminaire  indispensable,  à  Tunalyseeià  la  critique  de  la  loi  du  G  décembre  fl8t>8. 

{IS'ote  de  la  Rédactitm .  ) 
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xxxm. 

LA  LOI  BELGE  SUR  LE  RECRUTEMENT  1«), 

par  a.  JAMME, 

Commissaire  d'arrondissement  à  Liège. 


1"   ARTICLE. 


La  chambre  des  représentants  a  commencé  dans  sa  dernière  session 
Texamen  d'une  nouvelle  loi  sur  la  milice.  Nous  pensons  que  les  lecteurs 
de  cette  revue,  ceux  du  moins  qui  s'occupent  de  la  matière,  pourront 
trouver  quelque  intérêt  à  lexposé  des  principales  dispositions  de  cette  loi, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  définitivement  adoptée.  Si  des  changements 
de  quelque  importance  y  sont  apportés  par  la  législation,  nous  les  ferons 
connaître  dans  une  prochaine  livraison. 

La  Belgique  est  un  Etat  neutre  en  vertu  de  traités  européens.  Mais  cette 
situation  ne  la  décharge  pas  de  Tobligation  de  pourvoir  à  la  défense  de  sou 
territoire,  car  une  neutralité  désarmée  serait  livrée  à  tous  les  hasards,  dès 
le  premier  conflit  entre  les  puissances  qui  l'ont  garantie.  En  se  mettant 
en  mesure  de  se  défendre,  cet  État  remplit  un  devoir  de  loyauté  envers  les 
autres  nations  et  de  dignité  envers  lui-même  ;  il  se  conforme  en  même 
temps  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  la  prudence. 

La  défense  d'un  pays  de  plaines,  riche,  traversé  de  nombreuses  voies  de 
communication,  placé  dans  des  conditions  topographiques  qui  en  ont  fait 
tant  de  fois  le  théâtre  de  grandes  guerres,  exige  un  établissement  militaire 
fortement  constitué.  Celui  de  la  Belgique  se  compose  d'une  armée  de  cent 
mille  hommes,  appuyée  à  Anvers  sur  une  place  de  premier  ordre.  Ces 
moyens  de  défense  seront  complétés  par  une  réserve  nationale  qui  sera 
prochainement  organisée  et  dont  les  éléments  seront  puisés  dans  la  garde 
civique. 

(I)  Les  lois  sur  le  recrutement  formant  an  des  principaux  objels  delà  législation  Intérteared''"' 
pays,  et  Pun  des  plus  intéressants  &  soumettre  à  une  étude  comparée,  nous  nous  efforeerons  de  p*^ 
seuter  saceessirement  aux  lecteurs  de  cette  rerue  des  exposés  des  principaax  systèmes  en  fîgX*'* 
et  notamment  de  ceux  qui  ne  prennent  pas  la  conscription  pour  base,  tout  en  eontinnaatâ  taisKC' 
nos  divers  collaborateurs  la  responsabilité  de  leurs  idées  sur  ce  grave  sujet.   (iVol*  ifr  Im  rééÊtU^^ 
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L*objet  de  la  loi  soumise  aux  Chambres  est  de  régler  le  mode  de  recrute- 
ment des  cent  mille  hommes  composant  Tarmée  proprement  dite.  Cette 
loi  abroge  toute  la  législation  antérieure.  Elle  n'institue  cependant  pas  un 
système  nouveau,  mais  elle  présente  un  ensemble  d'améliorations  fort 
importantes.  Voici  les  bases  principales  du  projet  de  loi  : 

L'armée  se  forme  en  partie  par  voie  d'engagements  volontaires  et  en 
partie  par  des  appels  annuels,  opérés  au  moyen  du  tirage  au  sort  W. 

Le  service  est  de  huit  années,  dont  les  premières  sont  employées  à 
l'instruction  du  jeune  soldat.  Les  miliciens,  c'est-à-dire  les  hommes  recru- 
tés par  voie  d'appel,  sont  ensuite  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Les  volon- 
taires restent  en  permanence  sous  les  drapeaux. 

Un  petit  contingent  supplémentaire,  dit  contingent  de  réserve,  reçoit  une 
éducation  militaire  moins  complète.  Les  miliciens  de  cette  catégorie  ne 
sont  retenus  sous  les  drapeaux  que  quelques  mois  (^). 

Tous  les  Belges  sont  soumis  aux  appels  dans  la  limite  du  contingent, 
ainsi  que  les  habitants  étrangers  qui  se  trouvent  dans  certains  cas  déter- 
minés parla  loi. 

La  partie  active  du  contingent  et  le  contingent  de  réserve  sont  répartis 
séparément  entre  des  cantons  de  milice.  Un  tirage  au  sort  désigne  dans 
chaque  canton  les  jeunes  gens  appelés  de  préférence  à  former  les  deux 
parties  du  contingent  cantonal. 

Les  exemptions  sont  accordées  aux  inscrits  physiquement  incapables  de 
servir,  et  à  ceux  dont  la  position  de  famille  réclame  des  ménagements 
particuliers. 

La  loi  dispense  du  service,  dans  un  intérêt  public,  tout  en  les  compre- 
nant numériquement  dans  le  contingent  fourni  par  leur  canton,  les  mili- 
ciens qui  ont  embrassé  certaines  carrières  ou  qui  s'y  destinent. 

Le  milicien  désigné  pour  le  service  a  le  droit  de  se  faire  remplacer. 
La  loi  autorise  également  la  permutation  entre  les  jeunes  gens  de  la  partie 
active  du  contingent  et  ceux  de  la  réserve.  11  est  toutefois  à  remarquer  que 
la  Chambre  n'a  pas  terminé  la  discussion  des  articles  relatifs  au  rempla- 
cement ;  des  membres  proposent  d'abolir  cette  institution  et  de  créer  un 
système,  dit d'exonéra/ion,  que  nous  exposerons  dans  la  suite  de  notre  travail. 

(i)  En  fait  les  volonlaires  ne  forment  sous  le  régime  actuel  que  la  douzième  ou  la  treizième  partie 
de  I  effeetif,  et  il  n'est  pasù  prévoir  que  eette  proportion  se  modifie  sensiblement. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  contingent  de  réserre  de  l'armée  avec  la  réterve  nationale,  qui  sera 
organisée  altérieurement  et  dont  il  est  fait  mention  plus  haut.  Ces  deux  parties  de  la  forée  publique 
n*ont  absolument  rien  de  commun  que  le  nom  de  réserve. 
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Le  projet  contenait  un  chapitre  tendant  à  instituer  en  faveur  des  mili- 
ciens qui  ont  accompli  leur  terme  de  service,  une  rémunération  sous 
forme  de  rente  viagère  différée.  Le  gouvernement,  auteur  de  cette  propo- 
sition, demande  que  Texameu  en  soit  ajourné  jusqu'à  1  époque  de  Torgani. 
sation  de  la  réserve  nationale.  Nous  n'aurons  donc  point,  quant  à  présent, 
à  nous  occuper  de  cet  objet. 

Les  autres  chapitres,  que  la  Chambre  n*a  pas  encore  examinés,  cooce^ 
nent  des  détails  d^exécution.  Les  lignes  ci-dessus  peuvent  donc  être  cou- 
sidérées  comme  un  sommaire  complet  des  principes  de  la  loi  proposée. 
Nous  allons  revoir  successivement  chacun  de  ces  principes  avec  quelques 
développements. 

I. 

Composition  de  tarmée. 

£n  déterminant  les  deux  modes  de  recrutement  de  l'armée,  la  Chambre 
des  Représentants  a  mentionné  les  engagements  volontaires  avant  les  ap- 
pels obligatoires,  dans  l'intention  déclarée  de  témoigner  sa  préférence  pour 
le  premier  de  ces  deux  moyens.  Mais  cette  préférence,  souvent  exprimée 
déjà,  est  de  peu  d'effet  sur  la  composition  de  l'armée.  Le  séjour  d'un  pays 
neutre  et  industrieux  n'est  pas  propre  à  développer  le  goût  de  la  carrière 
militaire.  Aussi  ne  se  présente-t-il  guère  qu'un  millier  de  jeunes  geos, 
annuellement,  pour  s'enrôler  dans  l'armée  belge.  Le  nombre  total  des 
volontaires  inscrits  aux  matricules  était,  au  mois  de  novembre  1868,  de 
7,153,  chiffre  à  peu  près  égal  à  la  douzième  partie  de  l'effectif  réel  i  \^ 
dite  époque.  Il  est  à  remarquer  que  nous  parlons  des  volontaires  purs,  et 
non  des  miliciens  qui  contractent  un  engagement  et  se  font  assimiler  aux 
volontaires  après  avoir  été  appelés  par  le  sort  dans  les  rangs  de  l'armée. 
Le  nombre  de  ces  derniers  est  peu  considérable  W. 

La  presque  totalité  des  soldats  et  une  partie  notable  des  cadres,  jusqu'au 
grade  de  sous-ofiicier  inclusivement,  se  composent  donc  de  miliciens, 
c'est-à-dire  d'hommes  appelés  par  le  tirage  au  sort.  Le  contingent  de  la 
milice,  aux  termes  de  l'article  119  de  la  constitution,  est  fixé  chaque 
année  par  une  loi.  Il  a  été  maintenu  longtemps  au  chiffre  de  10,000 
hommes.  C'est  en  1869  pour  la  première  fois  que  la  levée  a  été 
portée  à  12,000  hommes,  dont  1,000  hommes  forment  le  contingent  de 

(I)  Notons  aussi,  poor  les  personoes  peu  habitoées  au  langage  milicaire,  qoe  les  oflkkrs  w  Msl 
pas  compris  sons  la  désignation  de  volontaires. 
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réserve.  Cette  augmentation  est  le  résultat  d'une  nouvelle  organisation  de 
i*arn)ée,  décrétée  par  la  loi  du  5  avril  t868.  On  remarquera  peut-être  que 
huit  levées  de  12,000  hommes,  jointes  aux  volontaires,  formeraient  un 
effectif  dépassant  sensiblement  100,000  hommes.  Mais  cet  excédant  n'est 
qu  apparent  à  cause  des  décès  et  des  non-valeurs  qui  réduisent  Teffectif 
de  chaque  classe  à  mesure  qu'elle  devient  plus  ancienne  W. 

II. 

Durée  du  service. 

Le  milicien  est  pour  un  terme  de  huit  ans  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Mais  il  n'est  retenu  sous  les  drapeaux  que  pendant  la 
première  et  généralement  la  moindre  partie  de  ce  terme.  On  sait  en  effet 
qu'un  principe  essentiel  de  l'organisation  de  la  plupart  des  armées*  moder- 
nes est  de  les  considérer,  en  temps  de  paix,  comme  une  sorte  d'école 
militaire,  où  les  jeunes  soldats  ne  séjournent  que  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  se  former  (2).  Ce  principe,  vivifié  par  le  génie  patriotique 
de  Scharnhorst,  a  permis  à  la  Prusse  de  préparer  sa  puissante  armée 
de  1813,  malgré  les  entraves  que  lui  imposait  le  traité  de  Tilsitt,  qui  lui 
interdisait  de  tenir  en  aucun  temps  sous  les  armes  plus  de  42,000  hom- 
mes. C'est  encore  à  ce  système  que  la  même  puissance  dut  cette  réserve  et 
cette  landwehr,  qui  triplèrent  en  1866  son  armée  permanente.  Le  plus 
grand  nombre  des  Etats  de  l'Europe  ont  adopté  sous  diverses  formes  la 
même  combinaison,  et  la  Belgique  de  son  côté  y  trouve  le  moyen  d'avoir 
pn  tout  temps  à  sa  disposition  100,000  hommes  bien  exercés,  tout  en 
laissant  pendant  la  paix,  à  leurs  travaux,  près  des  deux  tiers  de  ses  soldats. 

Le  milicien  servant  dans  l'infanterie,  reste  d'abord  sous  les  armes 
rendant  24  mois,  terme  minimum  fixé  par  la  loi,  et  qui  n'est  interrompu 

(1)  La  population  de  lu  Belgique  esl  de  i,827,853  Ames.  Un  conliogent  de  12,000  hommes  eorres- 
ftond  donc  ù  un  milicien  pour  402  babii.anls. 

Le  coalingenl  annuel  en  France  esl  de  100.000  hommes  sur  une  popalalion  de  38,067,064  habi- 
anls«  soit  un  soldat  6ur  381  habitants. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  loi  fixe  le  eonlingenl  à  11,000  hommes  ;  il  est  ù  remarquer  que  ce  chiffre 
•si  indiqué  comme  maximum,  mais  nous  pensons  que  ce  contingent  est  levé  efrectivemcnt.  La 
kopulation  s'élève  à  3,592,516  Ames  :  la  proportion  est  donc  de  un  sur  327. 

Daos  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  contingent  dépasse  une  recrue  sur  300 
liabilanu. 

En  Soisse,  tous  les  citoyens  valides  sont  appelés  ft  servir. 

(2)  «  L'armée  permanente  et  la  flotte  sont  toujours  prèles  au  service  militaire.  L^nne  et  Tautre 
•  ftoai  les  éeoles  qui  forment  et  préparent  toule  la  nation  à  la  guerre.  »  (S  4.  Loi  fédérale  du  9 
Bovembre  1867  sur  le  service  militaire  dans  l'Allemagne  du  Nord). 

Rit.  di  Dr.  ihter.  1<  année,  4«  liv.  56 
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que  par  deux  congés  d'un  mois,  accordés  au  moment  des  travaux  agricoles 
de  chacune  des  deux  années.  Cette  période  d'instruction  terminée,  il 
rentre  dans  ses  foyers,  et  en  temps  de  paix,  il  ne  les  quitte  plus  que  pour 
prendre  part  dans  le  cours  de  la  3%  de  la  i^  et  de  la  5®  années,  aux 
manœuvres  du  camp  de  Beverloo,  où  il  est  chaque  fois  retenu  un  mois,  il 
sert  donc  en  réalité  27  mois. 

Le  temps  de  présence  sous  les  drapeaux  est  plus  long  pour  les  miliciens 
incorporés  dans  Fartillerie,  dans  le  corps  du  génie,  et  surtout  dans  la 
cavalerie.  Pour  ces  derniers  il  dépasse  quatre  années. 

Le  mariage  est  interdit  aux  miliciens  du  contingent  actif  pendant  les 
cinq  premières  années  de  service.  Ils  peuvent  se  marier  pendant  les  trois 
dernières,  à  condition  de  ne  pas  être  débiteurs  envers  la  masse  d'habille- 
ments. 

Les  volontaires  n'ont  droit  à  aucun  congé.  Ils  obtiennent  individuelle- 
ment de  courtes  permissions,  quand  les  besoins  du  service  le  comportent. 
Ils  ne  peuvent  se  marier  que  moyennant  une  autorisation,  assez  difficile- 
ment accordée. 

Les  hommes  du  contingent  de  réserve,  spécialement  destinés  à  la  défense 
des  places,  ne  portent  les  armes  que  quatre  mois  pendant  la  première 
année  de  service  et  un  mois  pendant  chacune  des  trois  autres.  Ils  peuvent 
se  marier  dès  leur  entrée  dans  la  S''  année,  c'est-à-dire  un  an  plus  tôt 
que  ceux  de  la  partie  active  du  contingent.  Leur  mariage  est  subordonné 
à  la  même  condition  que  celui  de  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  la 
masse  d'habillements  (^). 

La  loi  nouvelle  abolit  la  faculté  qui  appartenait  au  gouvernement  de 
rappeler  en  cas  de  guerre  les  classes  licenciées.  Le  milicien  sera  donc 
libéré  de  toute  obligation  à  l'expiration  de  ses  huit  années  de  service,  sauf 
ce  que  pourra  disposer  la  loi  qui  organisera  la  réserve  nationale. 

(1)  L'obligation  da  service  est  en  France  de  9  années,  dont  5  passées  sons  les  drapeaox. 

Dans  les  Pays-Bas  de  5  années,  dont  environ  deux  sous  les  drapeaux  en  moyenne. 

Dans  la  Confédération  de  rAllemasue  do  Nord,  de  sept  années  dont  trois  soos  le«  drapeaux;  Bsi^ 
après  ce  service  de  sept  9ns  dans  l'armée,  le  soldat  allemand  passe  pour  cinq  ans  dans  lakmfitvAr 
et  entre  ensuite  dans  la  landsturm,  dont  11  fait  partie  jusqu'à  l'expiration  de  sa  qoaranle-deoiii**^ 
année. 

En  Suisse,  où  tout  le  monde  est  soldai,  le  service  n>sl  pas  permanent,  mais  robllgalîoo  seproloa^ 
à  différents  degrés  jusqa'à  Tftge  de  qoarante-cinq  ans. 

Quant  an  mariage,  il  est  permis  en  France  après  six  années  ;  dans  les  Pays-Bas,  après  qiatre;  ài^ 
l'Allemagne  du  Nord,  après  troi<s. 


m. 

Des  personnes  assujetties  au  recrutement. 

Tout  Belge  âgé  de  19  ans  est  tenu  de  se  faire  inscrire  pour  la  levée  de 
Tannée  suivante. 

La  même  obligation  est  imposée  à  l'étranger  qui  acquiert  la  qualité  de 
Belge  avant  Tàge  de  23  ans,  s'il  était  soumis  dans  son  pays  d'origine,  en 
matière  de  recrutement,  à  une  obligation  qu'il  n'a  pas  remplie. 

Enfin,  certaines  catégories  d  étrangers  sont  également  soumises  à  l'ins- 
cription, bien  qu'ayant  conservé  leur  nationalité. 

Cette  partie  de  la  législation  touche  à  des  questions  qui  rentrent  particu- 
lièrement dans  le  cadre  de  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée.  Aussi  les  traiterons-nous  avec  un  peu  plus  de  détail  que  les 
autres. 

•Le  service  militaire  est  une  obligation  essentiellement  nationale.  C'est 
donc  aux  Belges  que  la  loi  devait  l'imposer  principalement,  et  celte  obli- 
gation naturelle  ne  comporte  aucune  exception  ni  aucune  difficulté  W. 

Mais  il  n'en  est  déjà  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  citoyen  qui 
n'est  pas  né  Belge  et  qui  acquiert  cette  qualité  à  l'âge  du  service  militaire. 
Celui-là  peut  se  trouver  réclamé  successivement  par  son  pays  d'origine 
et  par  celui  dont  il  devient  citoyen. 

La  même  concurrence  peut  se  produire  au  sujet  des  familles  qui  sont 
établies  d'une  manière  stable  et  prolongée  dans  un  pays  dont  elles  ne  sont 
pas  originaires  et  qui  n'entretiennent  plus  aucun  rapport  civique  avec  leur 
ancienne  patrie.  Les  jeunes  gens  de  ces  familles  ne  satisfont  pas  aux  lois 
militaires  de  la  nation  à  laquelle  ils  continuent  d'appartenir  nominalement. 
Il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  jouissent  d'une  immunité  complète,  et  c'est  à 
litre  légitime  que   plusieurs  États  ont  assimilé  à  leurs  nationaux  cette 

(1)  Une  convenlion  conclue  le  16  novembre  1868  entre  la  Belgique  el  les  Élais-UnU  poor  régler  la 
iMtionalité  des  émigrés  porte  ec  qui  suit  : 

•  Arl.  3.  Les  citoyens  nalnralisés  de  l'une  ou  de  Taulre  partie  qui  auront  résidé  cinq  ans  dans  le 
pays  qui  les  a  naturalisés  ne  pourront,  en  cas  dn  retour  dans  leur  pays  d'origine,  être  recherchés 
^ti  chef  des  obligations  au  service  militaire,  principales  ou  accessoires,  excepté  dans  les  cas  de  déser- 
tion d*un  corps  militaire  ou  naval  organisé  ou  dans  les  cas  qui  y  seraient  assimilés  par  les  lois  de  ce 
dernier  pay? . 

Cette  stipulation  ne  déroge  nullement  au  principe  de  l'obligation  absolue  qui  pèse  sur  les  citoyens 
ie  chacun  des  deux  pays  :  la  convention  ne  les  affranchit  pas  des  devoirs  que  pouvaient  leur  imposer 
^s  lois  de  recrutement  avant  leur  changement  de  patrie,  elle  porte  seulement  que  dans  certains  cas 
U  seront  affranchis  de  poursuites  qui  pourraient  élre  dirigées  eon Ire  eux  pour  y  avoir  manqué. 


^ 
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catégorie  dliabitnnls  sous  le  rapport  du  recrutement.  Les  lacunes  de  la 
législation  française  à  cet  égard  ont  fait  récemment  surgir  au  sein  du  corps 
législatif  des  réclamations  dont  le  Gouvernement  a  paru  se  préoccuper. 

Une  bonne  loi,  en  cette  matière,  doit  tracer  avec  précision  les  limites 
des  droits  que  chaque  nation  peut  exercer  légitimement  sur  les  jeunes  gens 
qui  acquièrent  Tindigénat  et  sur  les  étrangers  qui  habitent  son  territoire. 
La  section  centrale  de  la  Chambre  belge  des  représentants  a  formulé  en  ces 
termes  les  principes  qu'elle  a  pris  pour  guide  : 

«  Au  point  de  vue  de  Téquité,  un  jeune  homme,  ne  pouvant  être  obligé  â  par- 
ticiper au  service  militaire  dans  plus  d*un  pays,  doit  être  soustrait  à  cette  ércn- 
tualité.  La  priorité  du  droit  de  contrainte  doit  appartenir  à  sa  patrie,  et  si  elle 
ne  lui  impose  aucune  obligation  de  ce  chef,  il  n*est  pas  convenable  de  loi  en 
créer  ailleurs.  Enfin  s'il  est  citoyen  d'un  pays  où  les  Belges  sont  affranchis  de 
la  milice,  un  traitement  de  réciprocité  doit  lui  être  appliqué  afin  d'éviter  des 
réclamations  ou  des  représailles  légitimes.  • 

Les  articles  votés  par  la  Chambre  en  présence  de  cette  déclaration  de 
principes  sont  les  suivants  : 

«  Art.  6.  —  Tout  Belge  est  tenu,  dans  Tannée  où  il  a  19  ans  accomplis, 
de  se  faire  inscrire  à  Teffct  de  concourir  au  tirage  au  sort  pour  la  levée  du 
contingent  de  Tannée  suivante. 

»  Celui  qui,  étant  tenu  envers  un  pays  quelconque  à  des  obligations 
imposées  par  des  lois  de  recrutement,  acquerra  la  qualité  de  Belge  sans  les 
avoir  remplies,  devra  se  faire  inscrire  dans  Tannée  où  il  obtiendra  cette 
qualité,  sll  n'a  pas  23  ans  accomplis  avant  la  fin  de  cette  année. 

»  Art  6^''.  —  Les  étrangers  résidant  en  Belgique  doivent  se  faire 
inscrire  dans  Tannée  qui  suit  celle  où  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays 
leur  impose  une  obligation  à  laquelle  ils  n'ont  pas  satisfait  : 

>  l""  S'ils  sont  nés  en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y  résidaient; 

>  S""  Si  leur  famille  réside  en  Belgique  depuis  plus  de  trois  ans,  à 
moins  qu'ils  n'appartiennent  à  une  nation  qui  dispense  les  Belges  do 
service  militaire. 

»  Ils  ne  doivent  toutefois  pas  se  faire  inscrire  avant  l'accomplissement 
de  leur  dix-neuvième  année;  ils  cessent  d'y  être  tenus,  si  l'obligation  est 
née  après  l'expiration  de  Tannée  dans  laquelle  ils  ont  eu  23  ans  révolus.  > 

»  Art.  6*".  —  L'article  qui  précède  sera  appliqué  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  conventions  internationales.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  l'étranger  qui  devient  Belge  avant  d'avoir 
dépassé  l'âge  de  la  milice,  est  libre  d'obligations  militaires  en  Belgique, 
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s*il  a  satisfait  eu  son  pays  aux  lois  sur  le  recrulcmeut  de  rannéc,  ou  si 
ces  lois  ne  lui  imposaient  aucune  charge,  soit  dans  le  passé  soit  pour 
Tavenir.  Il  doit,  au  contraire,  satisfaire  à  la  loi  sur  la  milice  s'il  est  resté 
en  défaut  de  remplir  le  même  devoir  en  son  pays  ou  s'il  avait  encoi'e  à  y 
remplir  ses  obligations  en  tout  ou  en  partie  (^). 

Quant  aux  étrangers  résidant  en  Belgique,  sans  être  devenus  Belges, 
ils  n*y  sont  soumis  au  recrutement  que  du  jour  où  ils  omettent  de  remplir 
une  obligation  analogue  pesant  sur  eux  en  vertu  des  lois  de  leur  pays. 
Il  faut  de  plus  qu'ils  soient  nés  en  Belgique  de  parents  qui  y  résidaient. 

Celte  dernière  condition  est  applicable  aux  étrangers  de  toutes  les 
nations  ;  mais  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  un  pays  où  les  Belges  sont 
exempts  du  service  peuvent  en  outre  être  soumis  à  Tinscriplion  en  dehors 
de  la  condition  de  naissance,  lorsque  leur  famille  a  en  Belgique  un  établis- 
sement stable  constaté  par  trois  ans  de  résidence. 

Cette'  législation  nous  semble  préférable  à  celles  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  du  Nord  qui  n'appellent  au  service  que  les  nationaux.  Elle 
nous  parait  également  l'emporter  sur  la  loi  néerlandaise  qui  astreint  à 
l'inscription  tous  les  habitants  du.  royaume,  mais  qui  accorde  par  excep- 
tion une  immunité  absolue  à  tous  les  étrangers  appartenant  à  des  pays 
où  les  Hollandais  ne  sont  pas  requis  pour  le  service. 

Enfin  elle  est  incontestablement  supérieure  aux  institutions  du  petit 
nombre  d'états  qui,  sans  égard  pour  un  principe  d'équité  internationale, 
persistent  à  astreindre  aux  lois  sur  le  recrutement  tous  les  étrangers  qui 
habitent  leur  territoire. 

La  nouvelle  loi  belge  constitue  donc  un  progrès  et  nous  semble  propre  à 
indiquer  la  voie  dans  laquelle  il  faudra  entrer,  si  quelque  jour  on  cherche 
à  établir  dans  les  divers  États  un  régime  uniforme,  conciliant  tous  les 
droits. 

A  ce  point  de  vue  général,  il  nous  sera  permis  de  rechercher  rapidement 
si  les  dispositions  que  nous  venons  de  faire  connaître  réalisent  complète- 
ment le  type  des  règles  dont  l'adoption  serait  désirable. 

Nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
l'immunité  accordée  à  l'étranger  qui  acquiert  la  qualité  de  Belge,  lorsque 


(I)  l\  6*agit  ici  d'obligations  en  matière  de  recrutement  et  nullement  des  devoirs  militaires  im- 
posés &  celui  qui,  après  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  en  se  faisant  inscrire,  est  devenu 
»oidal,  en  vertu  de  cette  loi,  soit  par  l'effet  du  tirage  au  sort  soit  de  toute  autre  manière.  L*art.  85 
de  la  loi  en  projel,  marque  nettement  la  différence  en  assimilant  au  déserteur  le  Belge  que  le  tirage 
au  sort  a  désigné  pour  le  service  et  qui  s'expatrie  postérieurement  pour  se  soustraire  à  Tincorpation. 
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les  lois  de  son  pays  d'origine  ne  lui  imposaient  pas  d'obligations.  Il  nous 
semble  qu'un  jeune  homme  admis  à  entrer  dans  une  nation  dont  les 
membres  sont  soumis  à  la  prestation  du  service,  doit  en  principe  être 
appelé  à  la  fournir  également,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  subi  une  charge 
analogue  dans  son  pays.  Il  se  trouve  en  présence  de  deux  législations,  celle 
d'une  nalion  dont  il  cesse  de  faire  partie,  celle  d'une  autre  nation  qui 
l'admet  dans  son  sein.  Quelle  est  la  loi  qui  doit  le  régir?  —  Evidemment, 
celle  de  sa  nouvelle  patrie.  II  doit  y  supporter  toutes  les  charges  publiques, 
et  spécialement  celle  du  recrutement.  On  l'en  dispense  cependant,  s'il  a 
déjà  rempli  le  même  devoir  dans  un  autre  pays,  parce  qu'il  est  de  la  nature 
de  cette  charge  de  n'atteindre  une  même  personne  qu'une  fois  dans  le  cours 
de  son  existence;  mais,  par  cette  raison  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre 
l'exception  à  celui  qui  n'a  pas,  en  fait,  rempli  une  première  fois  des  obliga- 
tions militaires  W. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers  non  naturalisés,  les  articles  que  nous 
venons  de  citer  ont  été  inspirés  par  l'intention  de  respecter  scrupuleuse- 
ment les  droits  des  nations  étrangères.  Mais  ne  dépassent-ils  pas  à  cet 
égard  ce  qui  est  nécessaire  et  équitable?  La  précaution  qui  consiste  à 
n'exercer  la  contrainte  du  recrutement  envers  un  étranger  que  lorsqu'il  a 
omis  de  remplir  ses  devoirs  envers  son  propre  pays,  nous  parait  répondre 
à  tout.  Nous  voudrions  que  l'étranger  qui  s'est  ainsi  dépouillé  volontaire- 
ment de  ses  liens  envers  son  pays  d'origine,  fut  soumis  au  recrutement 
dans  le  lieu  où  il  réside,  du  moment  où  cette  résidence  est  stable;  nous 
ne  comprenons  pas  pourquoi  il  faut  affranchir  d'une  obligation  si  naturelle 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés  dans  le  pays,  de  parents  y  résidant. 

Si,  par  exemple,  une  famille  allemande  est  fixée  en  Belgique  depuis 
dix-sept  ou  dix-huit  ans,  sans  avoir  perdu  sa  nationalité  première,  mais 
sans  en  remplir  les  devoirs,  on  ne  pourra  astreindre  le  fils  de  cette  famille 


(l)La  loi  française  exemple  de  loule  obligation  l'étranger  naturalisé  Français,  quelque  soîl  sod  i^ 
et  à  quelque  nation  qu'il  appartienne  ;  mais  elle  soumet  au  reerulement  tout  individu  qui  devientPriB- 
cuis  par  une  déclaralion  d'indigénat.  ù  moins  qu'il  n'ait  dépassé  PAge  delrentc  ans.  Ces  dcossolu* 
lions  contraires  proviennent  sans  doute  dcce  qu'une  déclaration  d'indigénat  suppose  un  lien  prëeii$tinl 
entre  la  France  et  celui  qui  vient  y  réclamer  ses  droits  de  citoyen,  tandis  qu'aucune  relation  aatê- 
rieure  n'est  présumée  exister  danslecas  de  naturalisation.  Mais  cette  diflTérrnce  peut-elle  ju$tifitT<lei 
Iraiiemcnts  aussi  opposés,  appliqués  à  des  personnes  dont  la  situation  offre  tant  d'analogie?  Ob 
nous  parait  contestable.  Noos  ne  voyons  pas  de  raison  suffisante  pour  exonérer  des  charges  daciioyn 
Télranger  auquel  on  oclroye  la  qualité  de  citoyen.  La  distinction  à  faire  entre  eeaxqai  obtieoaeot 
cette  qualité  ne  nous  parait  pas  dépendre  du  mode  suivant  lequel  ils  l'acquièrent,  mais  uniqucBeal^ 
la  question  de  savoir  s'ils  ont  ou  non  déjà  acquitté  dans  un  autre  pays  une  délie  qui  de  si  iwtwtM 
peut  élre  réclamée  qu'une  fois. 
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à  se  faire  inscrire,  parce  qu'il  n*est  pas  né  en  Belgique,  et  il  ne  servira 
nulle  part.  Il  en  sera  de  même  du  fils  d*un  Français,  établi  en  Belgique 
sans  esprit  de  retour,  et  dépouillé  par  conséquent  de  sa  qualité  d'origine, 
aux  termes  de  Fart.  17  du  Gode  civil,  pourvu  que  la  perte  de  nationalité 
du  père  ne  remonte^pas  tout-à-fait  à  Tépoque  de  la  naissance  de  son  fils, 
et  que  par  suite  celui-ci  soit  né  Français.  Ces  exemples  nous  semblent  de 
nature  à  démontrer  que  la  loi  belge  renferme  dans  des  limites  trop  étroites 
les  obligations  qu'elle  impose  aux  habitants  étrangers,  et  qu'elle  ne  suffira 
pas  à  empêcher  les  omissions  injustes  dont  on  s'est  plaint  avec  raison. 

Un  autre  point  de  vue  est  celui  de  la  réciprocité.  La  loi  nouvelle  soumet 
à  un  traitement  différentiel  les  étrangers  qui  n'appartiennent  pas  à  un  pays 
où  les  Belges  sont  exempts  du  service  militaire.  Mais  ce  traitement  est 
loin  de  constituer  une  réciprocité  complète  :  il  n'impose  pas  l'inscription 
dans  tous  les  cas  aux  étrangers  dont  il  s'agit;  il  les  y  astreint  seulement, 
comme  les  autres,  lorsque  la  loi  de  recrutement  de  leur  pays  leur  impose 
une  obligation  et  qu'ils  ont  négligé  d'y  satisfaire.  La  seule  différence  con- 
siste en  ce  que  trois  années  de  résidence  suffisent  pour  que  ces  individus 
soient  considérés  comme  habitants. En  d'autres  termes,  on  les  traite  comme 
il  serait  légitime  de  traiter  tous  les  étrangers,  sans  distinction  de  nationalité. 

Si  l'on  voulait  exercer  des  représailles  envers  les  pays  qui,  manquant 
aux  égards  internationaux,  astreignent  au  service  tous  les  étrangers  à 
l'égal  de  leurs  régnicoles,  il  faudrait  simplement  appliquer  à  ces  pays  une 
règle  identique.  Mais  nous  sommes  loin  de  réclamer  une  pareille  mesure; 
elle  ne  serait  pas  digne  du  temps  où  nous  vivons.  II  est  souverainement 
injuste  de  forcer  un  homme  à  servir  dans  les  armées  d'un  pays  qui  n'est 
pas  le  sien,  lorsqu'il  a  conservé  avec  sa  patrie  ses  relations  de  citoyen 
et  qu'il  en  remplit  les  devoirs.  Cette  iniquité  a  été  rayée  des  lois  de  la 
plupart  des  nations  civilisées  ;  et  si  elle  existe  encore  dans  celles  de  quel- 
ques Etats,  chaque  jour  moins  nombreux,  ce  n'est  que  de  nom,  car  les 
administrations,  sans  même  attendre  les  réclamations  diplomatiques,  dis- 
pensent du  service  les  nationaux  des  autres  puissances.  C'est,  du  moins, 
ce  qui  avait  lieu  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  avant  1  époque  où  la  loi 
néerlandaise  du  19  août  1861  a  fait  jouir  les  citoyens  des  deux  pays  du 
bénéfice  de  la  réciprocité,  inscrite  dès  1847  dans  la  loi  belge. 

La  nécessité  d'un  traitement  différentiel  ne  se  justifie  pas  davantage 
si,  abandonnant  toute  idée  de  représailles,  on  se  place  simplement  au 
point  de  vue  d'une  réciprocité  de  bons  procédés  envers  les  puissances  qui 
exemptent  du  service  les  Belges  résidant  sur  leur  territoire.  On  n'appelle 
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un  étranger  à  servir  en  Belgique  que  s'il  sest  délie  lui-aiénie  de  ses 
obligations  envers  sa  patrie.  De  quoi  celle-ci  pourrait-elle  se  plaindre? 
En  réalité  on  ne  fait  que  lui  rendre  un  bon  office,  car  les  personnes 
atteintes  par  là  mesure  sont  des  sujets  infidèles  qui  profitent  de  Féloigne- 
ment  pour  désobéir  aux  lois  de  leur  pays  d'origine;  peut-être  même  seront- 
ils  ramenés  à  Tobéissance  par  la  certitude  de  n'échapper  en  aucun  cas  à 
la  charge  militaire. 

Sous  quelque  face  que  nous  examinions  la  question,  il  nous  parait  doue 
qu'on  pourrait  renoncer  à  toute  distinction  de  nationalité  entre  les  étran- 
gers habitant  le  territoire. 

Toutefois  une  catégorie  fait  exception,  parce  qu'elle  se  trouve  dans  des 
conditions  essentiellement  différentes  des  autres  :  nous  voulons  parler  des 
étrangers  qui  ont  perdu  leur  nationalité  première  sans  en  acquérir  une 
nouvelle.  Tels  sont,  par  exemple,  le  Prussien  dénaturalisé,  en  vertu  d'un 
acte  d'émigration,  le  fils  né  d'un  père.  Français  d'origine,  mais  établi  hors 
de  France  sans  esprit  de  retour.  Ceux-là  ne  sont  citoyens  d'aucun  pays;  ils 
ne  peuvent  avoir  à  remplir  des  obligations  militaires  ailleurs  que  dans  le 
lieu  de  leur  résidence.  Leurs  devoirs  civiques  les  plus  impérieux  sont  ceux 
auxquels  ils  sont  tenus  envers  le  pays  qu'ils  habitent  et  où  ils  jouissent  de 
la  protection  des  lois.  Il  serait  injuste  de  les  y  affranchir  du  service  mili- 
taire, et  l'on  ne  peut  subordonner  l'obligation  qui  leur  sera  imposée  à  ret 
égard  à  l'inexécution  de  devoirs  à  remplir  dans  leur  pays  d'origine,  puis- 
qu'ils n'ont  plus  aucun  devoir  de  celte  espèce. 

C'est  donc,  pensons-nous,  par  une  omission  matérielle  qui  sera  sans 
doute  réparée,  que  la  loi  en  projet  assimile  ces  étrangers  à  ceux  qui  oui 
conservé  la  qualité  de  citoyens  d'un  pays  ou  les  Belges  sont  astreints  au 
service  militaire.  Il  nous  semble  que  la  seule  disposition  rationnelle  sérail 
de  les  assimiler  aux  Belges. 

Nous  ne  nous  sommes  livrés  à  cette  discussion  que  pour  nous  rendre 
compte  des  règles  fondamentales  que  peut  comporter  cette  matière.  Nous 
estimons,  d'après  ces  considérations,  qu'une  loi  sur  le  recruleoieut 
doit  exercer  son  action  sur  les  jeunes  gens  composant  les  cat^ories 
suivantes  : 

1^  Les  nationaux  de  naissance. 

S""  Ceux  qui  acquièrent  cette  qualité  avant  d'avoir  dépassé  Tàge  du  ser- 
vice à  moins  qu'ils  n'aient  satisfait  dans  un  autre  pays  à  une  loi  de  recru- 
tement. 

3"*  Les  étrangers  habitant  le  pays  et  qui  ne  sont  membres  d'aucone 
nation. 
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i"*  Les  étrangers  habitant  le  pays  et  qui  sont  eu  défaut  de  satisfaire 
à  une  loi  de  recrutement  dans  leur  patrie. 

Nous  sommes  bien  loin  de  présenter  ce  qui  précède  comme  une  doctrine 
suflisammenl  élaborée.  Nous  ne  disposons  en  ce  moment  ni  des  matériaux 
ni  du  temps  que  réclamerait  un  sujet  si  intéressant  ;  mais  nous  n'avons  pas 
voulu  laisser  échapper  Toccasion  de  le  recommander  à  Tattention  des 
hommes  compétents. 


IV. 


Répartition  du  contingent  et  tirage  au  sort. 

Le  contingent,  fixé  chaque  année  par  une  loi  spéciale,  est  réparti  entre 
les  cantons  de  milice  dans  la  proportion  du  nombre  des  inscriptions  opérées 
dans  chacun  de  ces  ressorts.  Getle  répartition  se  fait  par  deux  opérations 
entièrement  distinctes,  Tune  pour  la  partie  active  du  contingent,  Tautre, 
pour  le  contingent  de  réserve. 

Sous  la  législation  antérieure,  le  contingent  était  réparti  entre  les  corn- 
munes  et  un  tirage  séparé  avait  lieu  pour  chacune  d'elles.  Cette  manière 
de  procéder,  établie  à  Tépoque  où  la  Belgique  était  réunie  à  la  Hollande, 
a  été  maintenue  par  la  loi  hollandaise  de  1861.  C'est  à  la  suite  d  un  examen 
approfondi  que  la  Chambre  belge  est  revenue  au  régime  de  la  loi  fran- 
çaise en  prenant  le  canton  pour  unité  de  circonscription  et  de  tirage.  Cette 
résolution  se  fonde  principalement  sur  l'inégalité  des  chances  qui  pesaient 
sur  les  inscrits  d'une  même  levée,  quand  le  contingent  se  répartissait  entre 
des  circonscriptions  aussi  peu  populeuses  que  les  petites  communes  :  les 
fractions  à  arrondir  et  le  nombre  variable  des  exemptions  rendaient  impos- 
sible une  répartition  réellement  égale. 

C'est  donc  dans  une  même  série  de  numéros  que  puiseront  désormais 
tous  les  inscrits  du  canton. 

L'ordre  suivant  lequel  ils  doivent  être  appelés  à  l'urne  est  simplement 
l'ordre  alphabétique  des  communes,  et  dans  la  liste  de  chacune  d'elles, 
l'ordre  alphabétique  des  noms  patronymiques.  En  ce  point  la  loi  belge 
s'écartera  de  la  loi  française,  dont  l'art.  9  prescrit  de  déterminer  par  un 
tirage  spécial  le  rang  à  assigner  pour  lopération  du  tirage  à  chaque  com- 
mune du  canton. 

Cette  dernière  disposition  a  été  adoptée  en  1832  parce  qu'on  a  pensé 
gue  les  jeunes  gens  faisant  partie  des  communes  dont  les  noms  commencent 
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parles  dernières  lettres  de  lalphabet,  pourraient  croire  qu  appelés  à  la  Gn 
de  lopératiou,  ils  se  trouvaient  dans  des  conditions  moins  favorables  que 
ceux  qui  tiraient  les  premiers  (t). 

G  est  là  un  préjugé  que  ne  partagaient  pas  les  auteurs  mêmes  de  la  loi 
de  1832;  ils  ont  cru  devoir  donner  apaisement  à  une  prévention  quils 
déclaraient  cependant  mal  fondée. 

Les  auteurs  de  la  loi  belge  ont  préféré  combattre  ce  préjugé  et  ne  pas  y 
avoir  égard  dans  la  loi.  Le  i:apport  de  la  section  centrale  renferme  à  ce 
sujet  une  dissertation  intéressante  qui  nous  parait  propre  à  satisfaire, 
tout  homme  intelligent.  Nous  regrettons  que  les  limites  de  cet  article  nous 
empêchent  de  la  reproduire. 

Les  résultats  du  tirage  déterminent  à  la  fois  Tordre  de  priorité  pour 
rappel  de  la  partie  active  du  contingent  et  pour  celui  de  la  réserve.  Les 
plus  bas  numéros  sont  appelés  pour  la  partie  active  et  les  plus  élevés,  en 
commençant  par  le  dernier,  pour  la  réserve.  Ce  second  appel  s'effectue 
donc  en  descendant  et  les  deux  opérations  sont  convergentes.  Mais  il  n'est 
pas  à  craindre  que  les  deux  échelles  se  rejoignent,  parce  que  la  modération 
du  chiffre  des  contingents  laissera  toujours  dans  la  partie  intermédiaire  de 
la  série  un  assez  grand  nombre  de  numéros  non  atteints. 


ik 


V. 


Exenipliom,  dispenses  et  exdusiom. 

Ces  trois  dénominations  comprennent  les  exceptions  en  vertu  desquelles 
certains  inscrits  sont  affranchis  des  charges  que  la  loi  leur  eût  imposées. 
L  exemption  diffère  de  la  dispense  en  ce  que  le  milicien  exempté  est  sup- 
pléé dans  le  contingent  par  un  autre  inscrit  pris  à  la  suite  des  niunéros 

* 

précédemment  appelés,  tandis  que  le  dispensé  compte  dans  le  contingeot> 
la  décharge  du  canton,  comme  s'il  était  au  service. 

Vexemption  se  fonde  soit  sur  une  incapacité  physique,  soit  sur  la  situa- 
tion de  la  famille  de  l'inscrit.  La  dispense  a  pour  but  de  faciliter  aux  jeunes 
gens  auxquels  elle  s'accorde  l'entrée  de  la  carrière  sacerdotale  ou  de  celle 
de  l'enseignement. 

Les  exemptions  et  les  dispenses  sont  définitives  ou  annuelles. 

(I)  DcRAT-LA^sALte,  Codc  de  l'officier.  Commentaire  de  l'art.  10  de  la  loi  du  SI  martlSlS. 
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Sont  exemples  pour  un  an  : 

i""  Ceux  qui  n*ontpa$  la  taille  de  1  mètre  55  centimètres  (0; 

2"*  Ceux  qui  sont  physiquement  impropres  au  service,  mais  dont  les 
infirmités  sont  curables  ; 

3"*  Ceux  qui  sont  reconnus  Tindispensable  soutien  de  leur  père,  de  leur 
mère,  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  de  leur  frère,  de  leur  sœur,  ou  de  plusieurs 
des  mêmes  personnes  ; 

4"*  Le  père  resté  veuf  avec  un  ou  plusieurs  enfants  ; 

5"  Celui  dont  le  frère  est  au  service. 

Sont  exemptés  définitivement  : 

l"*  Ceux  dont  la  taille  ne  dépasse  pas  1  mètre  40  et  ceux  qui,  trois 
ans  après  Tannée  de  l-inscription,  n'ont  pas  atteint  la  taille  de  1  mètre  55 
requise  pour  le  service  ; 

2^  Ceux  que  des  infirmités  incurables  rendent  impropres  au  service  ; 

3®  Ceux  dont  le  frère  a  accompli  son  terme  de  service,  est  décédé  au 
service,  ou  n  a  cessé  de  faire  partie  de  Tarmée  que  par  suite  de  faits  indé- 
pendants de  sa  volonté  ou  de  sa  faute. 

L'exemption  annuelle  a  tous  les  effets  des  exemptions  définitives, 
lorsqu'elle  a  été  accordée  pour  quatre  années  consécutivement.  En  d'autres 
termes,  l'inscrit  exempté  pour  un  an  quatre  fois,  est  définitivement  libéré. 

La  parenté  légitime  est  seule  prise  en  considération  en  matière  d'ins- 
cription. 

Une  même  famille  ne  peut  jouir  deux  fois  de  la  faveur  de  l'exemption 
accordée  aux  soutiens  de  famille. 

On  voit  qu'en  matière  d'exemption,  la  loi  belge  ne  s'écartera  pas  bien 
considérablement  des  autres  législations  analogues. 

Les  lecteurs  français  remarqueront  rcxempliou  des  soutiens  de  famille, 
qui  se  base  essentiellement  sur  la  position  nécessiteuse  des  parents  de 
lexempté,  tandis  qu'en  France,  la  situation  de  fortune  n'est  pas  prise  en 
considération  (â). 

(I)  Il  résulte  do  renseignement  fournis  à  la  Chambre  des  représentants  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  que  litalie  est  le  seul  pays  où  la  faille  recrulable  soit  plus  basse  qu'en  Belgique.  Elle  y  est  de 
f  mètre  54.  En  France  et  dans  les  Pays-Bas  elle  est  de  I  métré  55.  En  Autriche  de  1  mètre  551.  En 
Wurtemberg  et  pour  certaines  armes  eu  Suisse,  de  I  mètre  56. 

Dans  tous  les  autres  pays  cités  par  M.  le  Ministre,  la  taille  requise  est  plus  élevée. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  il  faut  se  rappeler  en  outre  que  l'exemption  pour  défaut  de  faille  est 
dëfloitîve  dès  la  première  année,  tandis  qu'en  Belgique  elle  ne  le  devient  qu'après  deux  exemptions 
aiinuelles. 

(3)  Nous  parlons  ici  de  la  loi  et  non  de  la  pratique  qui,  eu  France,  a  modifié  cette  loi  par  l'usage  de 
laisser  eo  congé  les  jeunes  soldats  reconnus  soutiens  indispensables  de  leur  famille.  La  loi  instiiu-int 
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On  exempte  eu  Belgique  le  fils,  le  petit-fils,  le  frère,  que  le  conseil  de 
milice  reconnaît  indispensable  à  la  subsistance  de  sa  famille,  sans  eiamioer 
s'il  est  Tainé  ou  si  la  mère  est  veuve,  si  le  père  est  septuagénaire,  etc.  En 
France,  au  contraire,  ces  dernières  conditions  sont  requises,  mais  rexemp- 
tion  est  accordée  dans  les  familles  aisées  comme  dans  les  autres.  En  prin- 
cipe, il  n'est  pas  douteux  que  le  premier  de  ces  deux  systèmes  ne  soitpréfé- 
rable;  mais  il  présente  des  difficultés  d'exécution  qui  en  ont  empêché 
l'adoption  en  France.  Nous  exposerons  plus  loin,  en  traitant  des  juridic- 
tions, les  mesures  par  lesquelles  la  loi  en  projet  résout  ces  difficultés. 

Une  autre  différence  à  noter  est  la  distinction  établie  entre  les  exemp- 
tions, que  la  loi  divise  en  annuelles  et  définitives.  La  loi  française  n'admet 
pas  d'exemption  provisoire  et  il  en  résulte  qu'un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  se  trouvent  définitivement  libérés,  tandis  qu'en  Belgique,  les  motifs 
de  leur  exemption  ayant  cessé  d'exister  après  un,  deux  ou  trois  ans,  ils 
seraient  appelés  à  payer  leur  dette. 

L'application  des  exemptions  résultant  du  service  de  frères  aux  familles 
qui  comprennent  plus  de  deux  fils,  est  l'objet  d'un  article  spécial  qui  doit 
fixer  un  instant  notre  attention. 

L'esprit  de  la  loi  n'est  pas  de  considérer  les  exemptions  de  cette  natare 
comme  fondées  sur  les  égards  dûs  aux  sentiments  de  famille,  ni  sur  les 
ménagements  que  peut  réclamer  la  position  de  fortune  des  parents  de 
Finléressé.  Le  but  qu'on  se  propose  est  seulement  d'éviter  une  trop  inégale 
répartition  des  charges,  dont  les  familles  nombreuses  auraient  à  souffrir 
si  elles  étaient  atteintes  par  le  recrutement  autant  de  fois  qu'elles  ont  de 
fils.  Il  s'agit,  en  un  mol,  d'égalité  e7i  matière  d'impôt. 

Les  exemptions  des  frères  des  militaires  sont  donc  un  correctif  à  h 
règle  trop  absolue  de  prendre  les  hommes  où  ils  se  trouvent.  Leur  actioa 
consiste  à  poser  une  limite,  un  maximum  au  nombre  des  appels  dans 
chaque  famille.  Tel  est  le  principe  fondamental. 

Ce  maximum  absolu  est  de  la  moitié  du  nombre  des  fils.  La  famille 
peut  en  fournir  moins,  si  le  sort  la  favorise  ou  si  des  exemptions  d'une 
autre  nature  sont  accordées  à  la  totalité  ou  au  plus  grand  nombre  des  fils. 
En  aucun  cas  elle  ne  doit  en  fournir  davantage. 

L'exemption  est  donc  subsidiaire  et  cesse  d'être  admise  lorsque  d'autre? 
causes  d'exemption  ou  des  numéros  favorables  y  ont  suppléé. 

une  garde  nationale  mobile  a  fait  en  cette  matière  ce  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre  légitiaUic- 
meut  pour  Tarmée,  en  admettant  des  dispenses  en  faveur  des  jeunes  gens  les  plus  néccuaiw**  ^ 
subsistance  de  leurs  parents. 
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Mais  une  seconde  disposilion  préservatrice  a  été  jugée  nécessaire  en 
faveur  des  familles  nombreuses.  On  n'a  pas  voulu  que  la  moitié  éventuelle- 
ment accordée  au  recrutement  pût  être  formée  de  tous  les  aines,  et  Ion  a 
stipulé  un  second  maximum  basé  sur  le  nombre  des  (ils  ayant  concouru 
au  tirage.  Ce  maximum  de  transition,  qui  se  modifie  chaque  fois  qu'un 
des  fils  atteint  Tàge  de  la  milice,  est  aussi  de  moitié  :  par  ce  moyen  les 
appels  s'échelonnent  sur  Fensemble  de  la  famille  et  ne  peuvent  tomber  sur 
tous  les  aines. 

Toutefois  ce  second  maximum  que  nous  avons  qualifié  de  transitoire, 
souffre  exception  quand  le  calcul  amène  ralternative  de  forcer  ou  de 
négliger  une  fraction  :  ainsi  de  trois  fils  ayant  concouru  au  tirage  il  peut 
eo  être  appelé  deux  si  la  famille  comprend  en  outre  des  fils  plus  jeunes, 
sinon  il  ne  peut  en  être  appelé  qu'un.  Cette  distinction,  désignée  sous  le 
nom  de  priorité  de  l'État,  se  fonde  sur  la  faveur  trop  grande  dont  jouiraient 
les  familles  nombreuses,  si  elles  pouvaient  joindre  le  bénéfice  résultant 
d'une  limite  plus  stricte  en  faveur  des  aines,  aux  chances  heureuses  ou  aux 
exemptions  personnelles  que  pourraient  avoir  les  derniers  nés. 

Partant  de  ces  principes,  la  section  centrale  avait  formulé  en  ces  termes 
la  disposilion  à  soumettre  à  la  Chambre  : 

«  Les  exemptions  prévues  par  le  numéro  3  de  l'art.  22  et  par  le  n"  6  de 
Fart.  23  (pour  service  d'un  frère),  se  reproduisent  dans  la  même  famille 
autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  que  le  service  n'atteigne  pas  plus 
de  la  moitié  du  nombre  total  des  fils  qui  la  composent. 

»  Les  exemptions  à  prononcer  en  vertu  du  principe  qui  précède  seront 
appliquées  conformément  aux  règles  suivantes  : 

»  l"*  Si  les  fils  ayant  atteint  l'âge  de  la  milice  sont  en  nombre  pair,  il  ne 
peut  en  être  appelé  au  service  que  la  moitié; 

»  2""  Si  ces  fils  sont  en  nombre  impair,  le  nombre  des  appelés  peut  dépas- 
ser d'un  celui  des  non  appelés,  sous  la  réserve  du  maximum  fixé  dans 
le  premier  paragraphe  ; 

>  S""  Les  frères  entrés  au  service  avant  l'âge  de  la  milice  sont  compris 
Jans  la  computation  énoncée  aux  deux  numéros  précédents. 

>  Dans  le  cas  d'exemption  pour  un  an,  le  renouvellement  annuel  de 
exemption  n'est  subordonné  qu'à  la  continuation  du  service  qui  y  a  donné 
îeu  (^).  » 

(t)  LVant-dernier s  de  ce  texte  nous  parait  «^expliquer  suffisamment  par  lui-même. 
Qnaot  au  dernier,  on  comprendra  qu'il  a  pour  objet  d*empécher  que  Texemption  soit  remise  en 
[oeslion  par  un  bon  numéro  échéant  à  uo  frère  puîné  ou  par  la  survenance  dans  la  famille  d^un 
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Cette  formule  n'est  autre  chose  que  la  traduction  en  style  rationnel 
de  Finterprétation  donnée  par  la  cour  de  cassation  à  la  loi  du  8  janvier 
1817  qui  a  jusqu'ici  régi  le  recrutement  en  ce  pays.  Les  règles  qu'elle 
énonce  ^seront  celles  de  la  loi  nouvelle,  mais  le  texte  en  sera  modifié 
à  cause  de  [la  survenancc  de  la  loi  du  5  avril  1868,  portant  création  d'un 
contingent  de  réserve.  L'institution  de  ce  contingent  supplémentaire, 
astreint  à  un  service  moins  lourd  et  moins  prolongé  que  l'autre  partie  de 
l'armée,  imposait  à  la  législature  l'obligation  de  remanier  les  articles  relatifs 
à  l'exemption  des  inscrits  dont  les  frères  sont  au  service.  La  Chambre 
a  résolu  cette  difficulté  par  une  disposition  qui  nous  semble  équitable 
et  satisfaisante  à  tous  égards  :  elle  consiste  à  attribuer  au  frère  du  milicien 
de  la  réserve  un  droit  d'exemption  égal  à  la  moitié  du  droit  dont  joait  le 
frère  du  soldat  de  l'armée  active. 

Nous  n'entrerons  pas  sur  ce  point  dans  des  détails,  qui  ne  pourraient 
intéresser  nos  lecteurs  étrangers  ;  nous  renverrons  ceux  qui  désireraient  en 
savoir  davantage  au  savant  rapport  présenté  par  M.  Muller,  au  nom  de  la 
section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Le  texte  que  nous  venons  de  citer  nous  a  paru  trouver  ici  sa  place, 
parce  qu'il  résout  une  difficulté  qui  s'est  présentée  dans  d'autres  pays. 
La  loi  hollandaise  du  19  août  1861  est  conforme  aux  mêmes  principes, 
mais  la  difficulté  de  les  énoncer  en  termes  rationnels  a  déterminé  les 
auteurs  de  cette  loi  à  remplacer  cet  énoncé  par  un  tableau  présentant  un  à 
un  les  cas  les  plus  ordinaires,  au  nombre  de  cinquante-deux  ;  les  autres 
sont  laissés  à  l'appréciation  des  autorités  chargées  d'appliquer  la  loi  et  qui 
auront  à  se  conformer  à  l'esprit  des  solutions  données  pour  exemple. 

Les  règles  consacrées  par  la  législation  française  offrent  certaine  ana- 
logie avec  celles  que  formulait  la  section  centrale  de  la  Chambre  belge 
dans  le  texte  rapporté  plus  haut,  mais  elles  ont  donné  lieu  dans  l'applica- 
tion à  de  nombreuses  difficultés,  auxquelles  les  corrections  introduites  par 
l'art.  1"  delà  loi  du  1«' février  1868  n'ont  pu  mettre  un  terme.  M. k 
maréchal  Nicl,  ministre  de  la  guerre,  a  reconnu  ces  difficultés  dans  un 
discours  prononcé  au  corps  législatif  et  dont  il  semble  résulter  que  les  auto- 
rités françaises  sont  obligées  de  se  guider  en  cette  matière,  d'après  la 
pratique  et  la  tradition  au  moins  autant  que  d'après  le  texte  de  la  loi. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  nouvelle  loi  dont  nous  rendons  complc 
laisse  place  à  de  pareilles  difficultés  ;  à  ce  point  de  vue  elle  nous  parait 

enfant  du  sexe  masculin,  circonstances  qui,  à  défaut  de  celle  précaulion,  auraient  pn  ■Mlreli^* 
les  droits  de  rexempté 
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mériter  Fattention.  Sous  des  formes  diverses  et  avec  certaines  différences, 
le  législateur  français  et  le  législateur  hollandais  ont  eu  au  fond  la  même 
pensée  que  les  auteurs  de  la  loi  belge,  mais  sans  Fénoncer  explicitement. 
Cette  pensée  est  de  poser  dans  chaque  famille  une  double  limite  aux 
prétentions  de  Tappel  militaire,  savoir  :  un  maximum  absolu  et  définitif 
déterminé  par  le  nombre  total  des  frères,  un  autre  maximum  provisoire 
et  progressif,  dépendant  du  nombre  des  frères  qui  ont  atteint  Tàgc  du 
recrutement  ou  qui,  avant  cet  âge,  font  déjà  partie  de  Tarmée. 

Nous  nous  permettons  de  recommander  cette  théorie  à  Texamen  des 
personnes  qui  s  occupent  de  ces  matières. 

Nous  passons  aux  dispenses.  On  a  vu  qu^elles  sont,  suivant  les  cas, 
provisoires  ou  définitives. 

Les  dispenses  provisoires  sont  renouvelées  annuellement  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  atteint  une  durée  de  huit  années,  après  quoi  elles  ont  les 
effets  d'une  dispense  définitive.  La  combinaison  est  donc  la  même  que 
pour  les  exemptions,  sous  cette  réserve  que  le  terme  pendant  lequel  le  sort 
du  dispensé  reste  en  suspens  est  de  huit  années,  tandis  que  l'exemption 
temporaire  devient  irrévocable  après  quatre  années.  Si  le  renouvellement 
de  la  dispense  est  refusé  avant  l'expiration  des  huit  années,  le  dispensé 
est  astreint  au  service  pour  le  même  terme  que  les  autres  miliciens,  mais 
sans  compter  en  déduction  du  contingent  de  l'année  dans  laquelle  il  est 
incorporé  :  cette  déduction,  en  effet,  a  déjà  eu  lieu  lors  de  la  première 
dispense. 

Les  dispenses  provisoires  ne  sont  accordées  qu'aux  jeunes  gens  dont  les 
familles  ne  sont  pas  dans  l'aisance. 

Sont  dispensés  provisoirement  : 

V  Les  élèves  en  théologie. 

Cette  dispense,  de  même  que  celle  des  ministres  des  cultes,  dont  il  sera 
parlé  plus  bas,  est  instituée  non-seulement  en  faveur  des  communions  dont 
le  culte  reçoit  des  subventions  de  l'État,  mais  aussi  en  faveur  de  toutes  les 
religions  professées  en  Belgique,  en  vertu  du  principe  constitutionnel  de 
la  liberté  des  cultes. 

Si  le  culte  auquel  appartient  l'élève,  possède  des  établissements  d'in- 
struction destinés  à  la  formation  de  ses  ministres  et  institués  en  vertu 
d^une  loi,  la  dispense  n'est  accordée  qu'aux  élèves  qui  font  leurs  études 
dans  ces  établissements.  Le  culte  catholique  est  jusqu'ici  seul  dans  ce  cas. 

La  loi  assimile  aux  élèves  en  théologie  les  étudiants  en  philosophie  qui 
se  vouent  à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  leur  vingt 
elanième  année. 
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!2<*  Ceux  qui  se  préparent  à  renseignement  primaire  ou  à  renseignement 
moyen  du  degré  inférieur  dans  des  écoles  normales  entretenues  ou  agréées 
par  I^État. 

3*  Les  instituteurs  ou  professeurs  sortis  desdites  écoles  normales  avec 
un  diplôme  de  capacité,  et  qui  se  livrent  à  renseignement  dans  un  établis- 
sement public  soumis  à  la  direction  ou  à  Tinspection  de  TÉtat. 

Sont  dispensés  définitivement,  les  ministres  des  cultes. 

G*est  la  seule  dispense  définitive  qu'institue  la  loi.  Elle  est  motivée 
comme  les  autres,  sur  les  services  que  les  dispensés  sont  appelés  à  rendre 
à  la  chose  publique  dans  la  profession  qu'ils  ont  embrassée.  Elle  est 
accordée  aux  prêtres  de  toute  religion  réellement  professée  dans  le  pays, 
sans  quMl  soit  requis  que  celui  qui  la  réclame  jouisse  personnellement 
d'un  traitement  à  charge  de  TEtat,  ni  même  qu'il  appartienne  à  un  des 
cultes  subventionnés.  Il  ne  suffit  pas  cependant  de  se  déclarer  ministre  du 
culte  pour  jouir  de  la  dispense.  Suivant  les  expressions  de  la  section  cen- 
trale, il  s'agit  «  des  cultes  professés  en  Belgique,  autour  desquels  se 
groupent  en  un  mot  des  communions  de  fidèles.  » 

La  dispense  des  membres  du  clergé  n'est  subordonnée  à  aucune  condi- 
tion sous  le  rapport  du  degré  d'aisance  dont  ils  jouissent. 

La  matière  des  exclusions  ne  fait  l'objet  que  d'un  seul  article.  Cette 
qualification  ne  s'applique  dans  la  loi  belge  qu'aux  cas  d'indipité.  Les 
individus  exclus  sont  :  ceux  qui  ont  subi  devant  les  tribunaux  ordinaires 
soit  une  condamnation  criminelle,  soit  une  condamnation  correctionnelle  à 
une  année  d'emprisonnement  ou  davantage  pour  vol,  abus  de  confiance  ou 
escroquerie,  ou  à  deux  années  d'emprisonnement  pour  tout  autre  délit;  ceux 
qu'un  tribunal  militaire  a  condamnés  à  une  peine  emportant  déchéance,  ou 
ceux  qui,  étant  au  service,  ont  été  renvoyés  de  l'armée  pour  incondaite  W. 

(I)  Noire  s<H:ond  arlidc  traitera  des  objels  suivants  :  no6:  des  Juridictious;  n»  7:  reroplaceBeal  ** 
permiitalion  ;  no  8  :  ineorporation,  dispositions  diverses,  volontaires. 
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XXXIV. 


DE   LA  FAILLITE  DES  NON  COMMERÇANTS. 


ÉTUDE    DE    DnOIT    COMPARÉ, 

Par  JU.  DE  MOiiTLlC, 

Avocat  près  la  Cour  impériale  ilc  Paris  (1) 


Première  p«rllc. 

S'il  est  vrai  que  les  opérations  du  commerce,  par  cela  même  qu'elles 
présentent  plus  de  chances  de  gain  et  quelles  nécessitent  un  maniement  de 
fonds  plus  considérable,  conduisent  plus  fréquemment  à  la  ruine  que  la 
gestion  pure  et  simple  d'une  fortune  patrimoniale,  il  ne  manque  pas  d  exem-* 
pies  cependant  de  gens  qui,  sans  appartenir  à  la  vie  des  affaires,  se  trou- 
vent à  un  moment  donné  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  toutes  les 
obligations  qu'ils  ont  contractées  ;  surtout  aujourd'hui  que  les  richesses 
mobilières,  si  fragiles,  si  on  les  compare  aux  biens  fonciers,  ont  pris  un 
développement  extraordinaire  ! 

D'ailleurs,  est-il  toujours  bien  facile,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  de 
démêler  une  opération  de  commerce  d'un  simple  acte  d'administration  et 
de  placement,  et  la  spéculation  ne  vient-elle  pas  trop  souvent  prendre 
place  au  foyer  domestique  ? 

Les  insolvabilités  n'étant  donc  guère  moins  communes  chez  les  non 
commerçants  que  chez  les  commerçants  eux-mêmes^  une  bonne  loi  doit 
régler  avec  un  soin  égal  la  situation  des  uns  et  des  autres  en  pareil  cas. 
Que  l'on  fasse  une  seule  loi  des  faillites,  s'appliquant  à  la  fois  à  ceux  qui 
sont  commerçants  et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  qu'on  en  fasse  deux 
différentes,  l'une  pour  les  premiers  et  l'autre  pour  les  seconds,  peu 
importe.  Ce  qui  est  indispensable,  c'est  que  la  condition  des  non  commer- 
çants en  cette  matière  ne  soit  pas  plus  négligée  que  celle  des  commerçants. 

(I)  M.  De  Mootlac  a  bien  voulu  donner  à  notre  Recueil  la  primear  de  cette  élude,  où  se  trouvent 
condensé»,  d'une  manière  qui  nous  semble  propre  à  intéresser  noit  lecteurs  de  tous  ppys,  les  éléments 
d*un  travail  plus  étendu,  que  l'unteur-se  propose  de  publier  prochainement.  (A'o/r  de  la  Hédaelion). 
Rey.  de  Dr.  mTBR.  I'  année,  U  liv.  37 
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Malheureusement  le  législateur  français  n*est  pas  à  Tabri  de  tout  reproche 
à  cet  égard  ;  si  de  Texamen  du  Gode  de  commerce,  où  se  trouve  une  loi 
claire,  précise  et  bien  ordonnée  pour  la  faillite  des  commerçants,  on  passe 
aux  dispositions  éparses  dans  les  lois  civiles  sur  ce  que  le  Gode  Napoléon 
appelle  la  déconfiture,  c*est  le  dévSordre,  le  vague  et  l'obscurité  au  lieu 
de  Tordre,  de  la  précision,  de  la  clarté  ;  c'est  quelque  chose  dincertain  qui 
flotte  à  la  merci  des  interprétations  contradictoires  des  cours  et  tribunaux 
de  TEmpire,  au  lieu  d'un  système  bien  arrêté,  formulé  dans  un  texte 
décisif. 

Les  lois  de  la  faillite  ont  ce  double  avantage  de  sauvegarder  à  la  fois, 
dans  une  juste  mesure,  et  autant  qu'il  est  possible,  les  intérêts  du  failli  et 
les  intérêts  de  ses  créanciers  :  elles  protègent  les  créanciers,  soit  coDire 
le  failli,  soit  contre  ceux  d'entre  eux  qui  tenteraient  de  se  faire  «ne 
situation  privilégiée,  en  assurant  entre  tous  une  égale  répartition  de  Taclif, 
sous  certaines  conditions  et  sauf  les  cas  de  privilège  légitime;  elles  protègent 
le  failli  contre  ses  créanciers  en  lui  donnant  le  droit,  quand  il  en  est  digne, 
d'imposer  à  une  minorité  récalcitrante  les  avantages  que  veut  bien  lui 
consentir  le  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers  renonçant  à  user  de  leur 
droit  rigoureux.  Rien  de  pareil  dans  la  «  déconfiture  »  du  Gode  Napoléon, 
soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  des  créanciers,  ou  à  celui  du  débiteur 
insolvable,  ou  à  celui  d'une  bonne  administration  de  la  justice. 

I. 

Au  point  de  vue  des  créanciers  nous  rencontrons  d'abord,  dans  le  droit 
français,  un  premier  point  de  dissemblance  entre  la  faillite  et  la  décon- 
fiture. Dans  la  faillite,  le  principe  qui  domine  est  celui  de  la  centralisation, 
de  l'égalité  entre  les  créanciers,  en  ce  sens  que  tous  ceux-ci  sont  prévenus, 
non-seulement  par  des  insertions  dans  les  journaux,  mais  par  lettres, 
qu'ils  ont  à  prendre  part  aux  opérations,  et  aussi  en  ce  sens  que,  du 
jour  de  la  déclaration  de  faillite,  toutes  les  poursuites  individuelles  sont 
suspendues,  à  l'exception  de  ce  qui  a  trait  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés  qui,  en  cas  de  déconfiture  comme  en  cas  de  faillite,  sont 
considérés  comme  restant  en  dehors  de  la  masse  ;  dans  la  déconfiture,  ao 
contraire,  chaque  créancier,  qu'il  soit  hypothécaire  ou  privilégié,  ou  qu1l 
soit  simple  chirographaire,  exerce  ses  poursuites  isolément  ;  personne  n'a 
le  droit  d'arrêter  son  action,  mais  aussi  personne  ne  vient  l'avertir  qu'il 
ait  à  faire  valoir  ses  droits,  si,  de  lui-même,  il  n'est  pas  venu  prodoire. 


—  571  — 

Un  second  point  de  dissemblance  entre  les  deux  institutions,  toujours  en 
ce  qui  concerne  ce  même  principe  d'égalité  entre  les  créanciers,  consiste 
en  ce  que,  d'après  le  droit  civil  du  Code  Napoléon,  il  est  parfaitement 
licite  de  faire  a  tel  ou  tel  de  ses  créanciers  une  condition  privilégiée  par 
rapport  aux  autres,  alors  même  que  le  débiteur  se  trouve  notoirement 
el  incontestablement  au-dessus  de  ses  affaires,  tandis  que  le  Gode  de  com- 
merce (articles  446  et  447)  établit  la  nullité  de  tous  actes  tendant  à  favo- 
riser tel  des  créanciers,  après  la  cessation  de  paiement  ;  pour  certains 
'    actes  même,  il  suffit  qu'ils  aient  précédé  de  Aïoins  de  dix  jours  lëpoque  de 
la  cessation  des  paiements,  pour  qu'ils  soient  révoqués  de  plein  droit. 
Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi  civile  elle-même,  d'après  l'article  1 1 67 
;    da  Gode  Napoléon,  certains  actes  peuvent  être  annulés,  lorsqu'ils  ont  été 
;    feils  au  préjudice  des  créanciers  ;  mais  s'il  faut  s'en  rapporter  à  Tinter- 

m 

prétation  généralement  admise,  l'action  pauUmne  édictée  par  cet  article 
.  diffère  sous  bien  des  rapports  de  l'action  révocatoire  qu'établissent  les 
articles  446,  447  et  448  du  Gode  de  commerce.  Ainsi  I*»  l'action  paulienne 
ne  s'applique  d'une  manière  absolue  qu'aux  actes  qui  onl  pour  résultat 
de  dépouiller  le  débiteur  sans  qu'il  reçoive  rien  en  échange,  c'est-à-dire 
aux  libéralités.  Quant  aux  actes  à  titre  onéreux,  comme  une  vente,  un 
échange,  un  louage,  ils  ne  pourront  être  révoqués  en  vertu  de  l'article 
1167,  qu  autant  qu'il  y  a  eu  et  chez  le  débiteur  et  chez  le  tiers  avec  lequel 
il  aura  contracté,  sinon  intention  de  porter  préjudice  aux  créanciers  du 
premier,  au  moins  conscience  que  ce  préjudice  existera.  Dans  la  faillite, 
au  contraire,  une  fois  le  jugement  déclaratif  prononcé,  tous  actes  sans 
distinction  sont  nuls  ;  et,  même  avant  ce  jugement,  certains  actes  à  titre 
onéreux,  bien  qu'il  n'y  ait  de  la  part  des  tiers  contractants  aucune  con- 
naissance de  la  cessation  de  paiement,  seront  rétroactivement  annulés, 
s'il  est  prouvé  que  la  cessation  de  paiements  remonte  jusqu'à  l'époque  où  le 
contrat  a  eu  lieu. 

2**  L'action  paulienne  suppose  toujours ,  même  dans  les  actes  de  libé- 
ralité, qu'il  y  a  eu  chez  le  débiteur  connaissance  qu'il  portait  par  là  préju- 
dice à  ses  créanciers.  Gette  règle  peut  être  critiquée;  on  peut  même  soutenir 
qu'elle  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  du  Gode  Napoléon  et  qu'aucun  texte 
de  loi  ne  l'établit;  mais  elle  est  incontestable  si  l'on  veut  régir  l'action 
paulienne  par  les  mêmes  principes  qui  la  régissaient  en  droit  romain.  Au 
contraire,  l'article  446  du  Gode  de  commerce,  qui  déclare  nuls  et  sans 
effets  «  tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à 
titre  gratuit,   >  n'exige   pas  plus  la  connaissance  du  mauvais  état  des 
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affaires  chez  le  débiteur  lui-même  qu*elle  ue  Texige  chez  le  tiers  auquel 
profite  la  libéralité. 

y  Dans  aucuo  cas  Taction  paulienne  n*a  pour  résultat  de  faire  révoquer 
un  acte  antérieur,  ne  fût-ce  que  d'un  seul  jour,  à  Tinsolvabilité.  L'article 
446,  au  contraire,  annule  certains  actes,  comme  les  libéralités  et  certains 
paiements,  alors  même  qu'ils  ont  été  faits  avant  la  cessation  de  paiements, 
pourvu  qu'ils  ne  Paient  pas  précédée  de  plus  de  dix  jours. 

4^  Jamais  la  paulienne  ne  s  attaque  à  un  paiement  d'une  chose  due  fait 
régulièrement  et  à  l'échéance,  quelle  que  soit,  du  reste,  la  mauvaise  Toi  du 
débiteur  et  du  créancier  ainsi  payé,  quelles  que  soient  les  manœuvres  par 
eux  employées  pour  empêcher  que  l'éveil  soit  donné  aux  autres  créanciers; 
si  ceux-ci  se  sont  endormis,  tant  pis  pour  eux;  ils  n'avaient  qu'à  se  faire 
payer  eux-mêmes.  D'après  le  Code  de  commerce,  au  contraire  (art.  447), 
les  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  même  échues  après  la  ces- 
sation de  ses  paiements  «  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  reçu  du  débiteur,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de 
ses  paiements.  »  Le  Gode  Napoléon  s'en  tient  à  la  vieille  maxime  :  «  5}(/ 
vigilaverunt,  suum  recepei'unt,  »  ils  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui  leur  était 
du  ;  ils  ne  pourront  donc  pas  être  recherchés  en  justice.  Au  contraire,  le 
Code  de  commerce  qui  prend  les  choses  de  plus  haut,  considère  que,  par 
le  fait  qu'un  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  désintéresser  tous  ses 
créanciers  intégralement,  chacun  de  ses  créanciers  cesse  d'avoir  droit  à  la 
totalité  de  sa  créance;  il  n'a   plus  droit  qu'à  un  dividende;  donc,  s'il 
reçoit  paiement  au  pair,  il  reçoit  plus  qu'il  ne  lui  est  dû. 

Un  troisième  point  de  dissemblance  entre  la  faillite  et  la  déconfiture, 
c'est  que  la  première  est  déclarée  dans  un  jugement  unique,  qui  s'adresse 
à  tous  et  est  vrai  à  l'égard  de  tous,  tandis  que  la  seconde  peut  être  reconnue 
par  un  jugement  à  l'égard  de  telle  créance  et  ne  pas  l'être  à  l'égard  de 
telle  autre,  d'où  il  résulte  encore  que  le  principe  d'égalité  est  violé  dans 
son  application. 

Un  quatrième  et  dernier  point  sur  lequel,  à  la  vérité,  il  n'a  jamais 
encore  été  admis,  ni  par  la  jurisprudence,  ni  par  aucun  auteur  sérieux, 
qu'il  y  ait  dissemblance  entre  la  déconfiture  et  la  faillite,  mais  sur  lequel 
au  moins  il  y  a  entre  les  deux  institutions  ceci  de  différent,  que  pour  l'une 
lu  loi  s'est  expliquée  formellement,  tandis  que,  pour  l'autre,  elle  a  laissé  la 
question  à  résoudre  à  l'arbitraire  de  l'interprétation,  c'est  eu  ce  qui  con- 
cerne la  déchéance  du  bénéfice  du  terme. 

L'article  1818  du  Code  Napoléon  dit,  en  termes  exprès,  qa*eneas<le 
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faillite  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé  :  à 
quoi  se  rattache  cette  disposition?  Toujours  à  cette  idée  que  la  plus  scru- 
puleuse égalité  doit  être  observée  entre  des  créanciers  parmi  lesquels  il 
n'y  a  pas  lieu  de  reconnaître  une  cause  légitime  de  classement  par  ordre  de 
préférence.  Mais  cette  règle,  si  elle  est  juste  pour  la  faillite,  ne  doit  pas 
Tétre  moins  pour  la  déconfiture  Aussi  Finterprétalion,  unanimement 
donnée  à  Tarticle  H88,a-t-elle  toujours  étendu  aux  deux  cas,  par  identité 
de  motifs^  ce  que  le  texte  n*a  pris  la  peine  de  dire  que  de  Tun  d*eux. 
Néanmoins,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  une  décision  par  analogie  ne 
vaut  pas,  à  beaucoup  près,  une  disposition  légale  expressément  formulée, 
et  la  jurisprudence  viendrait  aujourd'hui  donner  à  Tarticle  1188  une 
interprétation  restrictive  contraire  à  celle  qu'elle  lui  a  toujours  reconnue 
jusqu'à  présent^  qu'on  pourrait  sans  doute  critiquer  un  revirement  si  inat- 
tendu et  protester  qu'il  est  à  la  fois  la  violation  certaine  des  principes 
de  l'équité  et  de  l'intention  du  législateur,  mais  qu'il  n'en  faudrait  pas 
moins  s'incliner  et  obéir. 


11. 


Pla<,;ons-nous  maintenant  au  point  de  vue  opposé  de  la  question  et 
abordons  ce  qui  a  trait  à  l'intérêt  du  débiteur  insolvable  en  présence  de 
la  masse  de  ses  créanciers. 

Ici  encore  le  système  de  la  loi  française,  en  ce  qui  touche  les  non 
commerçants,  présente  plusieurs  points  d'infériorité,  si  on  le  compare  au 
système  de  la  faillite. 

D'abord  le  commerçant  failli  trouve  contre  la  rigueur  des  créanciers 
impitoyables  la  protection  de  l'article  469  du  Code  de  Commerce,  en  vertu 
duquel  il  pourra  se  faire  réserver  les  «  vêlements,  hardes,  meubles  et 
cflets  nécessaires  »  à  lui-même  et  à  sa  famille,  et  de  plus  les  objets 
«  servant  ù  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce.  »  S'il  s'agit,  au  con- 
traire d'un  insolvable  non  négociant,  il  pourra  se  faire,  aux  termes  de  la 
loi  civile,  que  des  créanciers  inhumains  le  fassent  dépouiller  des  vêtements 
les  plus  nécessaires  et  même  des  objets  servant  à  l'exercice  de  l'industrie 
qui  fait  son  gagne-pain.  En  effet,  le  Code  de  procédure  civile,  article  592, 
n'excepte  d'une  façon  absolue  du  nombre  des  objets  susceptibles  d'être 
saisis  que  <  le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant 
»  avec  eux;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêttis  et  couverts,  »  Tout  le  reste 
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peut,  au  moins  dans  certains  cas  et  pour  certains  créanciers,  être  com- 
pris dans  la  saisie. 

II  y  a  mieux  :  aux  termes  de  Tarticle  474,  Code  de  commerce,  «  le 
»  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  Factif  de  sa  faillite,  des 
»  secours  alimentaires  qui  seront  fixés  »  d'après  certaines  règles  indiquées 
par  la  loi  ;  il  pourra  même  être  employé  pour  travailler,  moyennant  un 
salaire,  aux  opérations  de  la  faillite  (article  488).  Rien  de  pareil  nexislc 
pour  Finsolvablc  non  commerçant. 

Passons  à  un  autre  point. 

Par  la  déclaration  de  faillite  (et  nous  avons  vu  que  c'était  là  une  de^ 
dispositions  lutélaires  du  Gode  de  commerce  à  Teflet  d'établir  entre  les 
créanciers  Fégalité  la  plus  irréprochable)  les  poursuites  individuelles 
cessent  contre  le  débiteur  :  quiconque  a  des  droits  devra  les  faire  valoir 
dans  la  masse  ;  mais,  sauf  les  cas  de  légitime  préférence,  personne  ne  peut 
plus  agir  directement  contre  le  failli.  En  même  temps  que  cette  disposition 
est  la  sauvegarde  des  intérêts  appartenant  à  la  masse  des  créanciers,  elle 
est  des  plus  favorables  au  failli,  et  il  est  à  regretter  que  Finsolvable  uoo 
négociant  ne  puisse  pas  invoquer  quelque  chose  d'analogue,  lorsqu'il  est 
en  état  de  déconfiture  reconnue. 

Il  est  vrai  que  cette  disposition,  qui  avait  pour  résultat  le  plus  important 
de  soustraire  le  failli  à  la  contrainte  par  corps  remplacée  à  son  égard  par 
le  mandat  de  dépôt  dont  parle  l'art.  S4  du  Gode  de  commerce,  a  perda 
beaucoup  de  son  intérêt  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  portant  abolition 
de  la  contrainte  par  corps;  elle  subsiste  néanmoins  en  ce  qui  touche 
l'exécution  sur  les  biens,  et  continue  à  protéger  le  commerçant  en  état  de 
cessation  de  payements  contre  les  frais  énormes  et  les  lenteurs  infinies 
auxquels  est  exposé  le  non  négociant  par  la  possibilité  de  poursuites  simnl- 
tanées,  de  saisies  multiples,  source  d'embarras  et  de  complications  sans 
nombre  qui,  venant  s'ajouter  aux  embarras  financiers  du  moment,  trans- 
forment en  une  ruine  certaine  et  définitive  ce  qui  n'eut  peut-être  été  qu'une 
gêne  passagère  et  réparable. 

Nous  arrivons  maintenant  au  point  capital  de  la  question,  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  toute  la  matière  des  faillites,  au  privilège  accordé 
par  l'article  507  du  Gode  de  commerce  au  négociant  failli  d'imposer  à  ses 
créanciers  récalcitrants  les  avantages,  termes  ou  réductions  de  créances, 
que  lui  ont  consentis  les  autres,  si  ceux-ci  se  trouvent  remplir  certaines 
conditions  de  majorité  énumérées  dans  la  loi.  C'est  là  quelque  chose  qai 
est  tout  particulièrement  avantageux  à  l'insolvable,  et  qui  ne  porte  i  h 
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masse  des  créanciers  aucun  préjudice;  car  il  est  bien  évident  que  la 
majorité  ne  se  montrera  disposée  à  se  dépouiller  d'une  partie  de  son  droit 
que  pour  conserver  plus  d'espérance  de  recouvrer  le  reste  un  jour;  eh 
bien,  il  n'y  a,  dans  la  loi  civile,  aucun  bénéfice  de  ce  genre  en  faveur  de 
l'insolvable  non  commerçant;  sans  doute,  il  a  la  ressource  de  la  cession 
de  biens;  mais,  sans  parler  des  conditions  auxquelles  la  loi  en  soumet 
Texerciee,  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  lui  sont  bien 
moindres.  En  effet,  s'agit-il  de  la  cession  de  biens  judiciaires,  celle  dont 
parlent  l'article  1268  et  suivants?  A  supposer  qu'il  soit  dans  le  cas  d'un 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  et  que,  de  plus,  il  ne  soit  pas  au 
nombre  des  personnes  privées  par  le  Code  de  procédure  (article  905) 
du  bénéfice  de  cession,  tout  l'effet  produit  par  le  jugement  qui  l'admettra 
à  la  cession  de  biens  sera  d'empêcher  les  créanciers  de  la  poursuivre 
désormais  sur  les  biens  cédés;  dès  qu'il  en  acquerra  de  nouveaux,  la  possi- 
bilité de  nouvelles  poursuites  renaîtra  ;  d'ailleurs  le  jugement,  même  sur 
les  biens  antérieurs  à  la  cession,  ne  sera  opposable  qu'à  ceux  des  créan- 
ciers qui  auront  été  appelés  en  cause;  on  a  soutenu  le  contraire,  en  propo- 
sant d'appliquer  par  analogie  au  cas  de  cession  ce  que  l'article  516 
établit  pour  la  faillite;  mais,  évidemment,  s'il  suffisait,  pour  étendre  aux 
non  commerçants  ce  que  la  loi  a  organisé  pour  les  commerçants,  de  se 
fonder  sur  ce  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  y  a  même  raison 
de  décider,  il  n'y  aurait  pas  de  bon  motif  pour  ne  pas  déclarer  en  bloc 
toutes  les  règles  de  la  faillite  applicables  à  toute  personne  sans  distinc- 
lioD  ;  or,  qui  ne  voit  que  ce  serait  dépasser  les  bornes  de  l'interprétation? 
—  S'agit-il  d'une  cession  de  biens  volontaire,  ici  même  le  débiteur  sera 
libre  de  faire  avec  ses  créanciers  tels  traités  qu'il  conviendra  aux  deux 
parties,  de  part  et  d'autre  ;  mais  si  les  avantages  qu'il  se  fait  accorder  ne 
sont  pas  consentis  par  tous,  le  traité  ne  liera  que  ceux  qui  l'auront  fait  ; 
peu  importe  qu'il  y  ait  de  part  ou  d'autre  une  majorité,  quelque  consi- 
dérable qu'elle  sok;  chacun  reste  maître  de  ses  droits;  la  majorité  du 
Code  de  commerce,  composée  des  trois  quarts  en  sommes  et  de  la  moitié 
plus  une  voix  en  nombre,  cette  majorité  n'a  ici  rien  à  faire  :  elle  est  sans 
mandat.  Un  concordat  ne  peut  donc  être  fait  qu'à  l'unanimité  des  voix. 

Il  est  vrai  que  ceci  encore  a  pu  être  contesté  et  l'a  été  toujours  par  le 
même  motif  que  celui  que  nous  énoncions  en  ce  qui  concerne  la  cession 
judiciaire;  mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  s'il  pouvait  être  permis  à 
la  jurisprudence  de  combler  ainsi  toutes  les  lacunes  de  la  législation, 
Toflice  du  législateur  deviendrait  une  sinécure;  il  serait  plus  simple  de  le 
supprimer  absolument  et  de  ne  plus  faire  de  lois  du  tout  t 
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Elaiil  donc  admis  que  la  cession  de  biens,  même  volontaire,  ne  confère 
pas  au  débiteur  le  privilège  de  se  faire  accorder,  soit  un  atermoiement, 
soit  une  réduction  de  créance,  on  est  en  droit  de  se  demander  quel  rôle 
elle  joue  dans  les  Godes  français,  aujourd'hui  que  la  contrainte  par  corps, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale,  â  disparu.  Avant  la 
loi  du  22  juillet  1867,  elle  n'avait  que  de  bien  rares  applications,  mais 
cnGn  elle  pouvait  en  avoir,  servant  alors  à  soustraire  le  débiteur  à  Texécu- 
tion  sur  la  personne;  depuis  la  suppression  de  ce  mode  d'exécution,  ne 
serait-elle  plus  qu'un  objet  de  luxe,  comme  cela  a  été  spirituellement  dit 
de  certaine  autre  institution  qui  figure  pompeusement  au  Code  Napoléon 
et  qui,  dans  la  pratique,  a  rencontré  à  peine  un  seul  cas  d'applicatiofi 
depuis  qu'elle  existe? 

III. 

Nous  avons  signalé  les  principales  lacunes  qae  présente  Torganisation 
de  la  déconfiture,  au  point  de  vue  des  créanciers  d'abord,  au  point  de  vne 
du  débiteur  ensuite;  il  en  reste  bien  d'autres  à  combler  dans  l'intérêt  de 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Passons-les  rapidement  en  re?ue. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  incidemment  que  le  Code  de  commerce 
donnait  aux  créanciers  le  moyen  de  s'assurer  de  la  personne  de  leur  débi- 
teur failli;  l'art.  451,  en  effet,  dispose  que,  par  le  jugement  qui  déclarera 
la  faillite,  le  tribunal  pourra  ordonner  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de 
police  ou  de  justice  ou  par  un  gendarme.  L'objet  de  cette  disposition  est 
de  faciliter  les  opérations  de  la  faillite  en  permettant  aux  créanciers  d'avoir 
sous  la  main  leur  débiteur,  de  façon  à  pouvoir  en  tirer  tous  les  renseigne 
ments  nécessaires.  En  matière  de  déconfiture,  la  contrainte  par  corps,  dont 
le  caractère  était  tout  autre  que  celui  du  mandat  de  dépôt,  puisque  celui- 
ci  n'a  jamais  été  une  voie  d'exécution,  mais  dont  cependant  le  résultat  sc 
trouvait  être,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  absolument  identique,  sup- 
pléait à  cette  disposition.  Mais  elle  a,  comme  on  sait,  disparu  depuis  1867; 
et  peut-être  est-il  permis  de  regretter  que,  tout  en  abolissant  une  insti- 
tution odieuse,  si  on  la  considère  comme  moyen  d'exécution  sur  la  per 
sonne,  on  ne  l'ait  pas  conservée,  pour  les  cas  d'insolvabilité  notoire,  en 
tant  que  mode  d'instruction,  afin  d'assurer  aux  créanciers  une  plas  fecile 
exécution  sur  les  biens  de  leur  débiteur. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  faillite  peut,  dans  certains  cas,  aboatir 
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à  des  poursuites  en  cour  d'assises  ou  eo  police  correctionnelle,  suivant 
qu'il  est  reconnu  que  le  commerçant  s'est  rendu  coupable  de  faits  caractéri- 
saot  soit  la  banqueroute  frauduleuse,  soit  la  banqueroute  simple;  de  plus 
la  faillite,  par  elle-même  et  sans  complication  de  banqueroute  d'aucune 
espèce,  a  pour  effet  d'imprimer  au  débiteur  failli  certaines  incapacités 
dans  Tordre  politique  ou  dans  l'ordre  civil  :  pourquoi  n'en  est-il  pas  de 
même  à  l'égard  du  non  commerçant?  Ou  bien  la  loi  est  trop  indulgente 
envers  lui,  ou  bien  elle  est  trop  rigoureuse  envers  le  commerçant!  Car 
il  est  évident  que  s'il  y  a  entre  les  deux  une  raison  de  distinguer,  c'est 
plutôt  en  faveur  de  celui  qui,  étant,  par  les  nécessités  même  de  sa  profes- 
sion, exposé  à  se  laisser  entraîner  à  d'aventureuses  opérations,  a  du  moins 
l'excuse  des  hasards  du  commerce.  Cela  a  paru  si  incontestable,  que  cer- 
tains jurisconsultes,  et  des  plus  grands  que  la  France  ait  produits,  ont 
cru  qu'il  fallait  étendre  au  non  commerçant  qui  se  trouve  en  état  de  décon- 
fiture les  incapacités  politiques  édictées  contre  le  failli. 

Au  point  de  vue  de  l'interprétation  juridique,  c'est  aller  trop  loin  ;  mais 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  pays,  il  est  certain  que,  si  la  loi  enlevait 
l'aptitude  électorale  à  tous  ces  déclassés,  sans  attache  morale,  sans  profes- 
sion ni  sans  principes,  qui,  après  avoir  dépensé  leur  dernier  argent,  après 
avoir  épuisé  les  dernières  ressources  de  leur  crédit,  vivent  d'expédients, 
exploitent  leur  nom  ou  leur  splendeur  passée  et  conspirent  contre  un  état 
de  choses  dans  lequel  ils  sont  au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale,  les 
honnêtes  gens  n'y  perdraient  rien  et  la  société  y  gagnerait  tout.  On  n'aurait 
plus  de  ces  scandaleux  exemples  de  trames  ourdies  contre  la  chose 
publique,  pour  la  satisfaction  des  passions  personnelles  de  quelques  gens 
ruinés  qui  veulent  s'emparer  des  emplois  et  combler  par  là  le  déficit  que  la 
prodigalité^  le  luxe  et  la  débauche  ont  creusé  dans  leur  patrimoine.  Voyez 
où,  pour  accomplir  son  coup  d'État  contre  la  République,  Catilina  va 
chercher  des  amis  et  recruter  des  complices  :  «....  Quicttmque  imptidicus, 
»  adtdler,  ganeo^  bona  patria  laceraverat  ;  quique  alienum  ses  grande 
»  conflaverat,  quo  flagitium  aut  facinus  redimeret;  praeterea  omnes  undique 
•  parricldii,sacrilegi,  convictijudiciis,  aut  pro  factis  judicium  timentcs;  ad 
»  hoc, quos  manus  atque  lingua perjurio  aul sanguine  civilialebat.postremo 
»  omneSy  quos  flagitium^  egestas,  conscius  animus  exagitabal,  »  voilà,  dit 
Salfuste,  quels  étaient  les  intimes  et  les  familiers  de  cet  ambitieux  !  Reve- 
nant à  la  société  actuelle,  n'est-il  pas  évident  qu*ôter  à  de  pareils  aventu- 
riers l'accès  à  l'urne  électorale,  soit  comme  éligibles,  soit  comme  simples 
électeurs,  serait  protéger  la  nation  contre  leurs  complots  et  mettre  les 
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Gatilinas  modernes  daus  Tinipossibilité  d'enlever  les  suffrages  par  surprise? 
Cette  considération  serait  digne  d'attirer  l'attention  du  législateur. 

Nous  en  dirons  autant  de  Tincapacité  d'exercer  certaines  professions  où 
la  plus  grande  honorabilité  doit  être  exigée.  Pourquoi  ne  pas  traiter  à  cet 
égard  le  non  commerçant  qui  s'est  trouvé  en  état  de  déconfiture  absolument 
comme  le  failli  lui-même  ? 

Quant  à  ce  qui  a  trait  aux  faits  qui  caractérisent  la  banqueroute,  il  est 
manifeste  qu'un  non  commerçant  peut  s'en  rendre  coupable  tout  aussi  bieo 
qu'un  commerçant,  qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  dissimulations  d'une 
certaine  partie  de  son  avoir,  ou  de  folles  dépenses,  etc.  Ne  serait-il  pas 
juste  d'égaliser  la  situation  et  d'abolir  absolument  les  peines  que  la  loi 
prononce  en  pareil  cas  contre  le  commerçant,  si  l'on  ne  veut  pas  ajouter 
encore  de  la  rigueur  à  une  loi  pénale  déjà  bien  sévère,  en  déclarant  la 
banqueroute  crime  ou  délit,  même  à  Tégard  du  non  commerçant  ? 

Un  autre  desideratum  de  la  science  juridique,  c'est  que  la  liquidation 
du  patrimoine  du  non  commerçant  après  son  décès  soit  organisée  autre- 
ment qu'elle  ne  l'est  par  les  règles  actuellement  en  vigueur  dans  le  Code 
Napoléon. 

En  ce  qui  concerne  le  commerçant,  qu'il  vienne  à  mourir  en  état  de 
cessation  de  paiements  ou  qu'il  survive,  peu  importe  :  la  situation  est  la 
même  dans  les  deux  cas,  comme  il  est  juste  ;  en  effet,  aux  termes  du  Code 
de  commerce,  art.  437  et  478,  la  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès 
comme  du  vivant  du  failli,  et  dès  lors  la  procédure  suit  son  cours  régulier. 

Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'un  non  commerçant  qui  vient  à  mourir 
insolvable,  la  loi,  au  lieu  de  considérer  cette  mort  comme  un  évèoemeot 
parfaitement  indifférent  qui  ne  peut  altérer  en  rien  le  droit  du  créancier, 
a  recours  à  une  fiction  au  moyen  de  laquelle  la  dette  est  supposée  divisée 
entre  les  héritiers.  Ce  n'est  que  dans  certains  cas  particuliers  que  celle 
division  ne  s'opère  pas  :  je  dis  qu'alors  la  loi  rentre  dans  la  vérité  et  que 
ces  cas  exceptionnels  devraient  former  le  droit  commun.  En  effet,  ce  serait 
l'application  pure  et  simple  de  ce  grand  principe  de  raison  comme  de 
droit,  que  les  biens  du  débiteur  soni  le  gage  commun  de  ses  créanciers 
(article  2093  du  Code  Napoléon).  Eu  m'obligeant,  j'oblige  toute  la  masse 
de  mes  biens;  qu'importe  que  je  vienne  à  mourir!  Je  disparais,  soit;  mais 
mon  patrimoine  reste  obligé  comme  auparavant.  —  Au  lieu  de  cela,  qui 
est  bien  simple,  la  loi  imagine  quelque  chose  de  fort  ingénieux  :  le 
débiteur  mort,  ce  n'est  plus  son  patrimoine  qui  reste  oblige  ;  ce  sont  de 
nouveaux  obligés  qui  apparaissent  et  autant  de  nouvelles  obligations  qui  se 
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forment.  El  comment  se  forment-elles?  Ici  encore  la  loi  fait  intervenir  à 
son  aide  la  fiction,  c'est-à-dire  an  quasi-contrat.  Tout  cela  ressemble,  au 
fond,  à  une  novation  par  changement  de  débiteur,  avec  cette  différence  que 
les  créanciers,  ici,  ne  sont  pas  maîtres  de  s*y  opposer.  C'est  donc  une 
sorte  d'expropriation  forcée  qu'ils  subissent. 

Il  est  vrai  qu'ils  ont  reçu  préalablement  en  indemnité  un  dédommage- 
ment, mais  un  dédommagement  fort  aléatoire  :  la  responsabilité  personnelle 
des  héritiers.  C'est  là  une  compensation  bien  illusoire  lorsque  les  héritiers 
seront  insolvables;  mais,  dans  tous  les  cas,  cette  garantie  allouée  au 
créancier  après  qu'il  a  été  dépouillé  d'un  de  ses  droits  les  plus  précieux, 
est  une  seconde  singularité  à  ajouter  à  la  première. 

En  effet,  c'est  un  principe  de  bon  sens  et  qui  ne  pourrait  manquer  de 
trouver  sa  place  dans  une  législation  assise  uniquement  sur  I^  raison  et 
sur  l'équité,  que  l'héritier  n'est  point  obligé  au-delà  des  forces  de  l'héré- 
dité. Car,  s'il  est  vrai  que  les  biens  laissés  par  un  homme  à  sa  mort  sont 
affectés  à  l'accomplissement  de  toutes  ses  obligations,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  personne  n'est  obligé  de  payer  les  dettes  d'autrui.  L'héritier  ne 
devrait  donc  aux  créanciers  que  le  compte  exact  de  tous  les  biens  de  la 
succession;  s'il  veut  payer  au-delà,  qu'il  en  soit  libre,  mais  ce  ne  sera  là 
autre  chose  qu'une  libéralité,  et  les  libéralités  ne  se  présument  point. 

Dira-t-on  que,  ces  principes,  le  Code  Napoléon  ne  les  abandonne  pas  ; 
que,  seulement,  il  les  subordonne  à  la  condition  que  l'héritier  soit  en 
mesure  d'établir  la  consistance  des  biens,  c'est-à-dire  ait  fait  bon  et  fidèle 
inventaire?  —  Qui  ne  voit  que,  par  cette  objection,  on  vient  à  mon  aide? 
OD  réduit  la  question  à  une  pure  affaire  de  preuve  ;  on  rejette  au  loin  cetle 
idée,  toute  de  convention,  que  l'héritier  représente  la  personne  du  défunt, 
pour  tomber  d'accord  avec  moi  que,  là  où  l'inventaire  n'aurait  pas  de 
raison  d'être  (par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  succession  purement  immo- 
bilière), l'héritier  ne  devrait  jamais  être  tenu  que  jusqu'à  due  concurrence, 
et  que,  même  à  supposer  qu'il  y  eut  nécessité  d*en  faire  un  (comme  dans 
les  cas  où  la  succession  comprendrait  du  mobilier  qui  pourrait  se  confon- 
dre avec  celui  de  l'héritier),  encore  faudrait-il  s'en  contenter  et  n'exiger 
aucune  autre  formalité!  Mais  non  :  la  loi  va  plus  loin  ;  pour  elle  le  principe 
c'est  l'obligation  ultra  vires,  l'obligation  in  infinitum;  le  bénéfice  d'inven- 
laire  n'est  qu'une  dérogation  défaveur,  que  l'héritier  ne  peut  invoquer  s'il 
ii*a  déclaré  formellement  son  intention  d'en  user  (art.  793),  dont  il  est 
déchu  s'il  a  omis  de  l'opposer  en  justice  (art.  800);  la  règle  qui  n'est 
plus  qu'une  exception,  une  peine  dont  on  fait  le  droit  commun  :  voilà  où 
vient  aboutir  cette  théorie  dont  le  point  de  départ  est  dans  la  fiction  ! 
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Le  législateur  ne  ferait-il  pas  mieux  de  répudier  cotièrement  ce  système 
pour  établir  que  le  règlement  des  dettes  héréditaires  se  ferait  comme  se 
fût  fait  le  paiement  du  vivant  du  débiteur  ;  en  un  mot  organiser,  même 
pour  les  non  commerçants,  une  sorte  de  faillite  après  décès? 

Une  anomalie  assez  importante  aussi  peut  encore  être  signalée  dans  la 
comparaison  de  la  déconflture  avec  la  faillite.  Il  semblerait  au  premier 
abord,  à  la  seule  inspection  de  larticte  1446  du  Gode  Napoléon,  que  la  loi 
veut  établir  le  parallélisme  le  plus  complet  entre  la  situation  faite  à  la 
femme  du  débiteur  dans  le  c^s  ou  celui-ci  est  en  faillite,  et  celle  qui  lui 
est  faite  dans  le  cas  de  déconfiture.  Dans  les  deux  cas,  en  efiet,  Tarticle 
parait  donner  le  même  droit  aux  créanciers  de  la  femme  :  «  En  cas  de 
•  faillite  ou  de  déconflture  du  mari,  ils  peuvent,  dit  la  loi,  exercer  les 
»  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances.  >  Or  si, 
dans  Tune  ou  l'autre  hypothèse,  le  créancier  de  la  femme  peut  exercer 
absolument  le  même  droit,  n'est-ce  pas  dire  que  la  femme  elle-même  a, 
dans  les  deux  cas,  un  droit  parfaitement  égal?  Car  il  est  de  principe  que 
le  créancier  ne  peut  exercer,  au  nom  de  son  débiteur,  que  les  droits  qui 
appartiennent  déjà  à  celui-ci.  —  L'apparence  de  l'article  1446  est  trom- 
peuse; oui,   dans  les  deux  cas,  les  créanciers  de  la  femme  pourront 
exercer  les  droits  de  celle-ci,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  exerceront 
dans  les  deux  cas  les  mêmes  droits,  car  les  droits  de  la  femme  seront  fort 
différents,  suivant  qu'il  s'agira  d'un  commerçant  ou  d'un  non  commerçant, 
d'une  faillite  ou  d'une  déconfiture  !  En  effet,  d'une  part,  en  ce  qui  coo- 
cerne  les  reprises  à   exercer,  la  femme,  en  cas  de  faillite,  ne  pourra 
revendiquer  le  mobilier  à  elle  appartenant  qu'à  la  charge  de  prouver  par 
acte  authentique  l'origine  de  ce  mobilier,  tandis  qu'en  cas  de  déconflture 
la  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens  possibles',  par  témoins  et  même 
par  simples  présomptions  (Code  civil,  1415,  1504,  et  Code  de  commerce, 
560,  comparés).  De  plus,  «  lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  momeat 
>•  de  la  célébration  du  mariage,  ou,  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre 
»  profession  déterminée,  il  sera  devenu  commerçant  dans  Tannée,  les 
»  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célébration  du 
»  mariage  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par 
»  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque 
>  de  la  femme  :  l^"  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportés 
^  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession  on 
»  donatiou  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance 
»  ou  le  paiement  par  acte  ayant  date  certaine;  i""  pour  le  remploi  de  ses 
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«  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ;  5"*  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
»  contractées  avec  son  mari  (article  565  du  Gode  de  commerce).  » 

Enfin  (article  S64),  <  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  â 
»  lepoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le  mari  n'ayant  pas  alors 
»  d'autre  profession  déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans  l'année 
»  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune 

•  action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et  dans  ce 

•  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages 
»  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  » 

Rien  de  pareil  dans  la  déconfiture  :  les  deux  articles  563  et  564*  ne 
peuvent  y  trouver  leur  application,  puisque  la  déconfiture  suppose  un 
débiteur  non  commerçant. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  dernier  point  moins  spécial  que  les 
précédents,  mais  qui  n'en  est  que  plus  digne  d'attirer  l'attention  du  juris- 
consulte :  nous  voulons  parler  de  la  marche  de  la  procédure  dans  son 
ensemble.  A  la  différence  de  la  faillite,  où  l'on  voit  s'organiser  une 
i^igoureuse  centralisation,  le  failli  étant  dépouillé  de  la  possession  et  de 
l'administration  de  son  patrimoine  à  la  tête  duquel  vient  se  placer  le 
syndic,  dans  la  déconfiture  tout  flotte  dans  l'incertitude,  tout  marche  à 
Taventurc  :  ce  ne  sont  que  saisies  et  incidents  de  procédure  de  toute  sorte 
qui  s'entre-croisent  et  se  contre-carrent  les  uns  les  autres  :  pas  d'unité, 
pas  d'ordre  fixe  ;  en  quelques  points  même  pas  de  règle  certaine.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'on  s'est  demandé  comment  il  fallait  faire,  en  cas 
de  déconfi.ture,  lorsque  sur  les  poursuites  des  créanciers,  des  saisies  ayant 
été  faites  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  du  débiteur,  et  la 
vente  des  meubles  s'étant  opérée  avant  celle  des  immeubles,  les  deniers 
provenant  des  meubles  étaient  l'objet  d'une  distribution  avant  ceux  pro- 
duits par  la  vente  des  immeubles.  En  cas  de  faillite,  pas  de  difiiculté  : 
nous  avons  une  règle  fixe,  formulée  par  un  texte  de  loi  exprès  :  le  Gode 
de  commerce,  en  effet,  établit  dans  les  articles  552,  553 ,  554  et  555  une 
combinaison,  grâce  à  laquelle  le  fait  que  les  deniers  provenant  de  meubles 
auront  été  distribués  avant  ceux  provenant  des  immeubles,  ne  pourra  ni 
profiter  ni  nuire  à  tel  des  créanciers  à  rencontre  des  autres  ;  en  matière 
de  déconfiture,  au  contraire,  le  législateur  a  eu  le  tort  d'abandonner  aux 
hasards  de  Tintcrprétation  les  questions,  même  les  plus  importantes,  qui 
peuvent  s'élever  sur  cette  procédure;  et  ce  n'est  qu'en  rapprochant  des 
textes  épars,  en  s'en  rapportant  à  des  raisons  de  décider  purement  spé- 
eulatives,  en  invoquant  des  analogies  tirées  d'autres  matières,  que  l'on 
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peut  arriver  à  constituer  h  grand'-peine  un  système  fort  peu  satisfaisant 
encore,  qui  ne  présente  ni  harmonie  ni  certitude,  et  dont  les  variations  de 
la  jurisprudence  pouvenl  venir  déranger  d'un  jour  à  l'autre  toute  Féco- 


nomie! 


Iiee«iide  psrile. 

Nous  avons  examiné  le  système  de  la  déconfiture  tel  qu'il  est  présenté 
par  le  Code  Napoléon,  et  nous  avons  pu  constater  qu'en  France  la  Faillite 
des  non  commerçants  n'existe  ni  dans  les  mots  ni  dans  les  faits.  Tour- 
nons maintenant  nos  regards  vers  les  législations  des  autres  peuples,  et 
voyons  s'il  n'y  a  pas  là  d'utiles  enseignements  à  prendre  pour  le  perfection- 
nement de  la  loi  française. 

Tout  d'abord,  un  système  qui  frappe  par  son  extrême  simplicité  et  sur 
lequel,  précisément  parce  qu'il  est  si  simple,  nous  n'aurons  pas  à  nous 
arrêter  longtemps,  c'est  celui  de  la  législation  allemande.  On  n'y  trouve 
pas  la  moindre  trace  d'une  distinction  quelconque  entre  les  commerçants 
et  les  non  commerçants  ;  une  seule  et  même  procédure  y  est  applicable 
aux  uns  comme  aux  autres ,  et  on  est  si  loin  d'y  découvrir  une  pensée 
quelconque  d'attribuer  à  Tinslitution  de  la  faillite  un  caractère  exclusive- 
ment commercial,  que  ce  n'est  pas  dans  le  Code  de  commerce  qu'il  faut 
aller  chercher,  en  Allemagne,  l'exposé  des  lois  sur  la  faillite,  mais  bieo 
dans  les  codes  respectifs  de  législation  civile  appartenant  aux  divers  États 
allemands  ou  dans  des  lois  organiques  spéciales;  le  nouveau  Codecomme^ 
cial;  commun  à  tous  les  Etats,  ne  contient  rien,  en  effet,  sur  la  matière. 

En  Prusse,  notamment,  c'est  le  Code  civil  qui  règle  la  situation  des 
débiteurs  insolvables.  En  Autriche,  c'est  la  nouvelle  loi  du  35  décembre 
1868  zur  EinpLihrung  einer  Concurs-Ordnung  qui  gouverne  d'une  manière 
générale  la  faillite  tant  des  commerçants  que  des  non  commerçants  (>). 

(I)  Celle  loi  est  divisée  en  deux  parties.  La  première,  inliiulée  Von  den  ReehItwrkiUnittf  tk 
Coneune,  conlient  les  dii^posiiions  qui  concernent  le  droit  matériel t  la  seconde  partie,  soos  le  Ulre: 
Von  dem  Verfalirenim  Concurte^  règle  la  procédure  on  le  droll  formel.  Quant  à  la  première  partit 
(l'influence  de  la  faillite  sur  les  droits  du  Tailli,  concernant  Tadministration  et  fa  dispo»iliofldcfCl 
biens,  les  procès  avec  le  failli,  les  prescriptions,  les  droits  de  gage,  d'bypolbéqae,  de  réteotiw,  cte., 
les  co-débi(ears,  la  compensation,  les  créances  non-échnes  et  les  intérêts,  la  reveodieation,  ka  4ii^ 
rentes  catégories  de  créanciers, etc.),  la  loi  ne  fait  pas  de  différence  entre  Ica  faillites  def  eomacft**^ 
et  des  non  commerçants.  La  seconde  partie  a  trois  chapitres  dont  le  premier,  sons  le  tiue:  fsa^ 
OrdenlUchen  Coneurtver/'aliren  conlient  les  disposititrns  de  proeédorc  applicables  à  lomte9  leiMUilcs, 
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Ainsi,  dans  le  système  allemand,  la  faillite  ne  se  dédouble  pas  en  décon- 
fiture et  faillite  proprement  dite;  il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  procédure 
commune  à  tous. 

Nous  allons  maintenant  étudier,  mais  plus  en  détail,  parce  que  nous 
avons  plus  de  fruit  à  en  tirer  encore,  les  deux  législations  dont  Texamen 
nous  semble  le  plus  intéressant,  pour  nous  guider  dans  les  réformes  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  faire  à  la  loi  française,  celle  d'Angleterre  et  celle 
d'Espagne. 


( 


Le  droit  anglais  présente  à  notre  étude  trois  phases  successives,  dont  la 
première  appartient  au  droit  consuétudinaire,  et  les  deux  autres  sont 
régies,  au  contraire,  par  le  droit  statutaire. 

Dans  la  première  phase,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  n'ont  aucun 
texte  spécial  de  loi  auquel  rattacher  leur  interprétation;  ils  n'ont  qu'à 
appliquer  les  principes  généraux  de  la  common  law;  les  dispositions  du 
droit  statutaire,  en  effet,  ne  concernent  alors  que  les  commerçants  ;  les 
bankruptcy  laws  laissent  les  non  commerçants  absolument  en  dehors  de 
leur  empire. 

Dans  ces  circonstances,  voici  ce  qui  était  généralement  admis  en  pra- 
tique  :  afin  de  prévenir  les  poursuites  judiciaires  de  ses  créanciers,  le 
noD  commerçant  insolvable  faisait  proposer  à  ceux-ci  un  arrangement;  cet 
arrangement  pouvait  être  un  contrat  d'atermoiement,  leiter  of  Ikensey  et 
souvent  il  arrivait  qu'en  attendant  l'arrivée  du  terme  ainsi  concédé  des 


tandis  qoe  le  seeond  chapitre,  inlilulé  :  Von  dem  Raufmànniichen  Concune^  coolienl  dans  les  Sg  491- 
353  les  disposilions  spéeiaUs  qui  ne  concernent  que  la  faillite  des  commcrçanis.  Ces  dispositions 
spéciales  ont  rapport  &  l'obligation  de<  commerçants  et  des  sociétés  de  commerce  qui  ont  cessé  leurs 
paiements  d'en  faire  Taveu  ;  à  la  faillite  des  sociétés  commerciales,  au  contenu  et  à  la  publication 
«le  la  déclaration  de  faillite,  ù  la  vériHcnlion  du  bilan,  au  concordat  (la  loi  exige  le  consentement  des 
«leux  tiers  des  créanciers,  représentant  les  trois  quarts  du  passif;  dans  les  faillites  des  non-commer- 
^nts,  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  concordats,  adoptés  par  la  majorité  et  obligatoires  pour  tous  les 
créanciers) et  aux  clTcts  de  la  faillite,  quant  à  la  personne  du  failli  et  sa  réhabilitation  {Wiederbefàhi- 
gfung).  Le  troisième  chapitre  contient  quelques  dispositions  finales  qui  s'appliquent  à  toutes  les 
faillites. 

Nous  ne  pouvons  ici  faire  connaître  eu  détail  cette  nouvelle  loi  autrichienne  qui  se  compose  de 
SS7  SS:  il  suffit  d'en  indiquer  le  système  quanta  l'application  générale  de  ses  dispositions  à  tous  les 
«débifenrs,  insolvables,  commerçants  ou  non,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  le  chapitre  men- 
tionné. 

{Note  de  la  Rédarlion.) 
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sortes  d'inspecteurs  étaient,  sur  le  choix  des  créanciers,  préposés  à  la 
gestion  du  patrimoine  du  débiteur,  auquel  cas  le  contrat  d'atermoiement 
prenait  le  nom  spécial  de  «  Deed  of  inspection.  »  L'arrangement  pouvait 
encore  consister  en  l'abandon  fait  par  chacun  des  créanciers  d'une  partie 
de  leur  créance,  et  il  prenait  alors  le  nom  d'  «  Acte  de  composition  > 
proprement  dit. 

Il  pourra  être  intéressant  de  faire  remarquer  ici  que  pareils  arrange- 
ments étaient  parfaitement  valables,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les  revêtir 
des  formes  d'authenticité  exigées  pour  les  libéralités;  c'est  qu'en  effet  ils 
constituaient  de  véritables  contrats  commutatifs,  car  chaque  créancier  rece- 
vait en  échange  du  sacrifice  partiel  qu'il  faisait  de  son  droit,  rengagemeol 
des  autres  à  faire,  de  leur  côté,  pareil  sacrifice.  Aussi  était-il  reconnu  que, 
si  un  créancier  avait  été  amené  à  consentir  un  traité  parce  qu'il  croyait  i 
tort  que  les  autres  le  consentaient  également,  il  n'était  aucunement  lié  par 
ce  traité. 

Il  était,  en  outre,  universellement  admis  par  la  jurisprudence,  que  toute 
stipulation  faite  sous  main  par  un  créancier,  comme  prix  de  son  consente- 
ment, était  chose  absolument  illicite.  Mais  le  point  essentiel  c'est  qu'an 
traité,  pour  lier  tous  les  créanciers,  devrait  être  consenti  par  eux  tous.  Si 
aucun  traité  n  était  consenti  par  personne  ou  s'il  n'en  était  consenti  que 
par  quelques-uns,  le  débiteur  pouvait  être,  aux  termes  du  droit  commoni 
poursuivi  judiciairement  par  tous  ceux  qui  le  jugeaient  convenable.  Ces 
poursuites  pouvaient  consister  soit  en  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
soit  en  saisies  de  ses  biens  —  «  attachment,  •  —  soit  enfin  en  saisies- 
arrêts,  —  «  gamishmenl  ;  »  —  quant  à  cette  dernière  voie  d'exécutioo, 
elle  n'était  pas,  il  est  vrai,  commune  à  tout  l'empire,  mais  elle  élail 
pratiquée  néanmoins  sur  plusieurs  points  importants,  comme  à  Jersey,  i 
Exetcr,  à  Bristol,  à  Lancaster,  dans  la  Cité  de  Londres  et  dans  toole 
r  Ecosse. 

Les  poursuites  individuelles  une  fois  exercées,  le  débiteur  n'avait  aucuo 
moyen  de  s'y  soustraire,  contre  le  gré  de  ses  créanciers.  Nous  allons  voir 
que  ceci  fut  changé  de  bonne  heure,  et  dès  à  présent  nous  entrons  dans  la 
seconde  phase  de  la  législation  anglaise. 

Dès  1808,  par  le  statut  48  Georges  III,  c.  133,  la  rigueur  de  la  loi  se 
trouve  singulièrement  adoucie  à  l'endroit  des  petites  dettes  ;  tout  débiteur 
d'une  somme  qui  ne  dépasse  pas  20  livres,  peut,  en  effet,  après  douie 
mois  d'emprisonnement  pour  cette  dette,  se  faire  mettre  en  liberté  par  b 
juridiction  compétente.  Ce  n'était  là  qu'un  commencement;  le  statut  7  et  8 
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Victoria,  ch.  96,  alla  bien  plus  loin  ;  il  abolit  absolument  la  contrainte 
par  corps  pour  toute  dette  au-dessous  de  20  livres.  Mais  ce  sont  là  des 
mesures  particulières  à  Texécution  sur  la  personne  et  qui,  de  plus,  n'ont 
trait  qu'à  certaines  dettes  sans  importance.  Quant  à  une  mesure  générale 
d'assimilation  entre  les  lois  de  la  bankruptcy  et  celle  de  l'insolvabilité  des 
non  commerçants,  c'est  dans  le  statut  7  Georges  IV,  ch.  S7,  que  nous  en 
trouvons  pour  la  première  fois  un  véritable  échantillon. 

Par  cet  acte  il  est  établi  une  cour  des  insolvables,  composée  de  commis- 
saires, qui  doivent  siéger  à  la  ville  au  moins  deux  fois  par  semaine,  et  faire 
de  temps  à  autre  des  tournées  dans  le  pays  ;  tout  débiteur  enfermé  pour 
dettes  peut  présenter,  à  cette  cour,  une  requête  de  mise  en  liberté  et  de 
déclaration  d'insolvabilité  :  voilà  donc  un  des  grands  principes  de  la  fail- 
lite transporté  aux  non  commerçants  ;  la  requête  adressée  par  le  débiteur 
à  la  cour  a,  en  effet,  pour  résultat  d'ouvrir  une  sorte  de  procédure  de 
faillite;  toutefois,  il  reste,  entre  cette  procédure  et  la  procédure  de  la  ban- 
kruptcy, cette  différence  capitale  qu'ici,  d'après  le  statut  7  Georges  IV,  le 
débiteur  seul  peut  provoquer  par  sa  requête  l'ouverture  de  cette  procédure, 
les  créanciers  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  l'initiative. 

Ce  dernier  point  fut  modifié,  dès  la  première  année  du  présent  règne, 
par  le  statut  1  et  2  Victoria,  ch.  110.  Désormais  la  cour  des  insolvables 
peut  être  saisie  do  deux  façons  distinctes  :  à  la  requête  du  débiteur  em- 
prisonné, ou  à  celle  du  créancier  qui  avait  requis  l'emprisonnement.  D'ail- 
leurs, dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  marche  de  la  procédure  est  la  même. 
Un  syndic  provisoire,  choisi  par  la  cour,  se  trouve  investi  de  tous  les 
biens,  droits  ou  actions  appartenant  au  débiteur  emprisonné.  Ce  syndic 
provisoire  peut  être  remplacé  par  un  syndic  tiré  du  sein  des  créanciers. 
Ses  pouvoirs  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  appartenant  aux  syndics 
des  «  bankruptcy  laws.  »  Sur  sa  tête  passent  tous  les  droits  et  actions 
faisant  partie  du  patrimoine  de  l'insolvable,  sauf  que,  s'il  s'agit  d'un  em- 
ployé de  l'ordre  civil  ou  militaire,  ou  d'un  fonctionnaire  de  la  marine, 
son  traitement  continuera  à  lui  appartenir;  seulement  la  cour  pourra,  sur 
l'autorisation  des  directeurs  de  l'administration  dont  fait  partie  le  débiteur, 
faire  attribution  à  la  masse  de  ses  créanciers  de  telle  partie  du  traitement 
qu'elle  jugera  convenable;  de  même  il  faut  laisser  à  l'insolvable  ce  qu'il 
peut  se  procurer  pour  vivre  et  pourvoir  au  soutien  de  sa  famille.  Les 
sjmdics  examinent  les  diverses  créances,  font  leurs  comptes  et  fixent 
la  quotité  du  dividende,  sous  la  foi  du  serment;  et  l'insolvable  est  tenu, 
pour  faciliter  leur  tache ,  de  présenter  à  la  cour,  dans  la  quinzaine  de 
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l'arrêt  de  dessaisissemeiU,  la  balance  exacte  et  complète  de  son  «  Doit  > 
et  de  son  ■  Avoir.  » 

Aussitôt  cette  balance  produite,  la  cour  doit  fixer  à  Tinsolvable  un  jour 
de  comparution;  au  jour  fixé,  la  cause  est  entendue,  la  balance  examinée, 
et  chacun  des  créanciers  (ayant  été  convoqué  à  cet  effet)  est  libre  d'inter- 
roger le  débiteur  et  de  contredire  à  sa  demande  en  décharge.  Si  la  cour 
juge  qu'il  n'est  pas  coupable,  elle  le  déclare  déchargé  et  admis  au  bénéfice 
du  statut.  S'il  y  a  eu,  au  contraire,  mauvaise  conduite,  fraude  ou  prodiga- 
lité, elle  peut  différer  sa  décharge  de  la  contrainte  par  corps  quelquefois 
de  six  mois,  d'autres  fois  de  deux  ans,  dautres  fois  encore  de  trois  ans. 

La  déclaration  par  la  cour  que  le  débiteur  a  droit  au  bénéfice  du  statut, 
a  pour  résultat  de  le  décharger  de  toutes  les  dettes  comprises  dans  la 
balance  qu'il  a  produite,  en  ce  sens  qu*il  est  protégé  contre  toute  poursuite 
judiciaire  et  toute  voie  d'exécution  que  l'on  voudrait  exercer  en  raison  de 
ces  dettes.  Toutefois,  et  c'est  là  la  grande  différence  entre  la  faillite  des  non 
commerçants  et  celle  des  commerçants,  s'il  vient  à  acquérir  de  nouveaux 
biens  plus  tard,  la  cour  a  le  pouvoir  de  permettre  à  ces  mêmes  créanciers 
de  venir  se  faire  payer  sur  ces  nouveaux  biens. 

Le  statut  1  et  2  Victoria  contient  encore  certaines  dispositions  emprun- 
tées aux  bankruptcy  laws  et  ayant  pour  but,  d'une  part,  de  prévenir  cer- 
taines revendications  frauduleuses,  qui  pourraient  être  concertées  à  l'avance 
entre  l'insolvable  et  le  tiers  soi-disant  propriétaire  ;  d'autre  part  d'assurer 
une  égale  répartition  de  l'actif  entre  tous  les  créanciers,  et  de  rendre 
impossibles  les  préférences  illégitimes. 

Voilà  l'analyse  rapide  du  statut  1  et  2  Victoria,  ch.  110,  lequel  présente 
ceci  de  particulier  qu'il  vient  seulement  en  aide  aux  débiteurs  emprison- 
nés pour  dettes,  mais  que,  dans  les  cas  où  cette  contrainte  n'a  pas  lieu, 
il  ne  donne  ni  au  débiteur  ni  à  ses  créanciers  le  moyen  de  iaire  liquider 
par  une  procédure  d'ensemble   la  mauvaise  situation  de  ses  affaires. 

Un  pas  bien  plus  considérable  fut  fait  dans  la  voie  de  l'assimilation  entre 
les  commerçants  et  les  non  commerçants,  par  le  statut  5  et  6  Victoria, 
ch.  116,  et  le  statut  7  et  8  Victoria,  ch.  96  (nous  avons  déjà  en  roecasion 
de  citer  incidemment  le  dernier).  Ces  deux  statuts  s'appliquent  indépen- 
damment de  toute  contrainte  par  corps  déjà  exercée,  et,  de  plus,  ils  s'ap- 
pliquent à  la  fois  et  aux  non  commerçants  et  aux  commerçants  dont  le 
passif  ne  s'élève  pas  en  total  à  plus  de  300  livres.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

Le  débiteur  menacé  de  poursuites  peut  prendre  les  devants  el  présealer 
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à  la  cour  compétente  une  requête  tendant  à  trouver  protection  contre  ces 
poursuites.  A  la  requête,  dont  la  formule  est  donnée  par  le  statut,  doit 
être  annexé  Tétat  complet  et  exact  de  ses  dettes,  avec  les  noms  des  créan- 
ciers, les  dates  de  chaque  contrat,  la  nature  de  la  dette,  la  description  des 
sûretés,  s'il  en  a  été  fourni,  et  en  regard,  Tinventairc  descriptif  et  estimatif 
des  biens  avec  1  enumération  des  créances  appartenant  à  Tinsolvable,  etc. 
Tout  cela  est  accompagné  d'un  serment  reçu  dans  les  règles.  En  réponse 
à  cette  requête,  la  cour  peut  décharger  le  débiteur  de  toutes  poursuites 
sur  la  personne  ou  sur  les  biens,  le  libérer  de  celles  qui  auraient  déjà  été 
engagées,  le  défendre  contre  celles  qui  pourraient  l'être  postérieurement, 
ce  jusqu'à  ce  que  le  requérant  ait  comparu  devant  elle.  En  même  temps, 
elle  nomme  un  syndic  officiel,  sur  la  tête  duquel  sont  transportés  tous  les 
objets  dépendant  du  patrimoine  de  l'insolvable,  sauf  les  exceptions  limita- 
tivementénumérées  par  ce  statut. 

Puis  la  cour  fait  avertir  tous  les  créanciers  portés  dans  l'état  annexé  à 
la  requête,  par  avis  particuliers  et  par  insertions  dans  les  journaux  du  comté 
où  réside  le  requérant  :  au  jour  fixé,  on  procède  à  l'examen  de  la  cause; 
le  débiteur  s'explique  sous  la  foi  du  serment,  et  produit  ses  témoins;  de 
leur  côté  les  créanciers  sont  entendus  et  font  entendre  leur  témoins.  Il  est 
décidé  si  le  débiteur  doit  être  maintenu  en  liberté,  et  un  nouveau  syndic 
est  nommé  à  la  majorité  des  voix  (en  sommes  et  en  nombre);  le  choix  toute- 
fois doit  être  confirmé  par  la  cour.  Après  ce  premier  examen,  la  cour,  selon 
qu'elle  le  juge  convenable,  pourra  renouveler  l'arrêt  de  protection  accordée 
au  débileur,  elle  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  la  cour  ordinaire  des  ban- 
knipts  pour  se  faire  donner  tous  renseignements,  et  représenter  tous  docu- 
ments nécessaires.  L'arrêt  de  protection  pourra  être  continué,  de  renou- 
vellements en  renouvellements,  jusqu'au  jour  où  devra  être  rendu  l'arrêt 
définitif. 

Cet  arrêt  définitif,  dit  la  section  22  du  statut  7  et  8  Vict.,  protège  le 
requérant  contre  tout  arrêt  ou  toute  détention  qui  pourrait  être  pratiquée 
sur  sa  personne  «  en  raison  des  différentes  dettes  et  sommes  dues  ou 
»  réclamées  à  ce  titre,  au  jour  de  la  production  de  la  requête,  par  le 
»  requérant,  aux  différentes  personnes  énumérées  comme  créanciers  dans 
•  son  état  de  situation,  ou  comme  prétendant  à  ce  titre  de  créanciers, 
»  etc.;  »  si,  malgré  cet  arrêt  définitif  de  protection,  des  poursuites  étaient 
exercées,  le  débiteur  n'aurait  qu'à  exciper  de  cette  circonstance,  en  repré- 
sentant au  tribunal  qu'il  y  a  eu  requête  de  protection,  arrêt  définitif  et 
distribution  accomplie  entre  les  créanciers.   Toutefois,  s'il  pouvait  être 
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prouvé,  après  Tarrél  déliuilif  accordant  protection  au  débiteur,  qu  il  y  a 
eu  de  la  part  de  celui-ci  fraude,  soit  par  dissimulation  d'une  partie  de  son 
actif,  soit,  au  contraire,  par  enfleinent  du  passif,  tout  créancier  ou  tout 
syndic  sera  maître,  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  section  12  du 
statut  5  et  6  Victoria,  de  faire  rescinder  larrét  de  protection. 

Avant  comme  après  Tarrét  déflnitif,  des  secours  peuvent  être  fournis  au 
requérant,  sur  son  patrimoine.  En  revanche,  il  peut  être  accusé  et  con- 
damné à  un  emprisonnement  dont  la  durée  n'excédera  pas  trois  ans,  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  volontairement  et  frauduleusement  fait  des  omissions  daus 
Tétat  de  situation  annexé  à  la  requête. 

A  côté  des  deux  statuts  que  nous  venons  de  résumer,  et  contemporain 
du  dernier  d'entre  eux,  s'en  place  un  troisième,  le  statut  7  et  8  Victoria, 
ch.  70,  qui,  pour  ainsi  dire,  achevait  l'assimilation  entre  les  bankruplcy 
laws  et  les  imolvenaj  laws,  en  étendant  aux  non  commerçants  le  bénéfice 
des  concordats.  En  vertu  de  cet  acte  Finsolvable  peut,  d'accord  avec  le 
tiers,  en  nombre  et  en  sommes,  de  ses  créanciers,  obtenir  de  la  cour  de 
bankruplcy  la  convocation  d'une  assemblée  générale  de  ses  créanciers,  en 
vue  de  délibérer  sur  les  propositions  qu'il  a  à  leur  soumettre  et,  en  atten- 
dant, être  protégé  contre  toute  arrestation  de  leur  part  (d'où  le  nom  de 
protection  acts  que  l'on  a  donné  en  commun  à  cet  acte  et  à  l'acte  5  el 
G  Vict.,  ch.  116  analysé  plus  haut).  Si,  dans  deux  réunions  successives, 
les  créanciers  adoptent,  à  une  certaine  majorité  fixée  par  le  statut,  les 
propositions  de  l'insolvable,  l'enregistrement  de  celles-ci  et  leur  exécution, 
sous  la  surveillance  du  commissaire  de  la  cour  et  des  créanciers,  a  pour 
effet  de  transformer  la  protection  de  provisoire  en  définitive. 

Voilà  donc  quel  était,  dans  la  seconde  phase,  l'état  de  la  législation 
anglaise,  en  matière  de  l'insolvabilité  des  non  commerçants.  A  la  vérité, 
à  côté  des  bankruplcy  laws  nous  trouvons  les  insolvency  laws.  Ce  sont 
deux  lois  matériellement  distinctes;  mais,  en  réalité  et  dans  leur  essence 
juridique,  ces  deux  lois  se  confondent  presqu'entièrement;  tout  est  prévu 
dans  l'une  aussi  bien  que  dans  l'autre  et  dans  les  deux  cas  les  deux  solu- 
tions sont  absolument  les  mêmes  :  le  nom  seul  est  différent.  Nous  allons 
voir  que  cette  dernière  différence  devait  disparaître  bientôt  elle-même,  et 
c'est  ici  que  nous  entrons  daus  la  troisième  phase  de  cette  législation. 

Elle  s'ouvre  en  1861  par  le  statut  24  et  25  Victoria,  ch.  134,  qui  lui- 
même  vient  d'être  remplacé  il  y  a  quelques  mois,  ainsi  que  toute  la  légisia- 
tion  antérieure  en  matière  de  faillites,  par  le  statut  32  et  33  Vîct.,  eh.  7i, 
lequel  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1  janvier  1870.  Le  premier  de  ces 
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actes  porte,  à  rimitation  de  la  loi  allemande,  abolition,  en  ce  qui  concerne 
la  faillite,  de  toute  distinction  entre  commerçants  et  non  commerçants, 
c'est-à-dire  que  désormais  une  seule  et  même  procédure  portant  le  même 
nom,  expliquée  dans  la  même  loi,  est  applicable  à  tous.  Toutefois  les  con- 
ditions nécessaires  pour  qu'un  débiteur  puisse  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite varient,  suivant  qu'il  s'agira  d'un  commerçant  ou  d'un  non  commer- 
çant, et,  de  plus,  les  cas  où  le  failli  peut  être  poursuivi  comme  s'étant 
rendu  coupable,  dans  sa  faillite,  d'un  fait  délictueux,  ne  seront  pas 
absolument  les  mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Cela  n'empêche  pas 
que  l'assimilation  est  aujourd'hui  complète,  ces  petites  différences  de  détail 
n'étant  autre  chose  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  différence  des 
hypothèses,  et  n'affectant  en  rien  le  fond  du  droit  lui-même.  Aussi  le  légis- 
lateur anglais  de  1861  n'a-t-il  pas  hésité  à  supprimer,par  une  suite  logique 
de  ses  réformes,  l'ancienne  cour  pour  le  soulagement  des  insolvables, 
(Court  for  Relief  of  Insolvent  Debtors). 

Le  nouveau  statut  (netv  Bankniptcy  Act)  abolit  tous  les  actes  précédents 
sur  la  même  matière.  Mais  il  reproduit  en  substance  le  système  inauguré 
en  1861,  quant  à  l'assimilation  de  principe  entre  les  commerçants  et  les 
non  commerçants,  au  point  de  vue  de  la  faillite.  Cet  acte  doit  du  reste  être 
combiné,  pour  sa  parfaite  intelligence,  avec  un  autre  statut  également 
récent  appelé  Ihe  Debtor's  Act  1869,  32  et  33  Vict.,  ch.  62,  et  dont 
la  première  partie  abolit  en  général  l'emprisonnement  pour  dettes,  tandis 
que  la  seconde  formule  des  dispositions  pénales  contre  les  débiteurs  frau- 
duleux. Sur  les  17  cas  punissables  chez  le  débiteur  que  prévoient  les  sect. 
11  et  12  de  cet  acte,  il  n'en  est  que  deux  où  une  distinction  soit  conservée 
entre  le  commerçant  et  le  non  commerçant.  Mentionnons  enfin,  pour  être 
complet,  un  troisième  bill  passé  durant  la  dernière  session  et  devenu  tfw 
Insolvent  Debtor's  and  Bankruptcy  Repeal  Act,  32  et  33  Vict.,  ch.  83. 
Il  contient  des  dispositions  pour  la  liquidation  définitive  de  toutes  les 
affaires  pendantes  devant  la  Insolvent  Debtor's  Courte  lors  de  sa  suppres- 
sion en  1861,  et  non  encore  terminées. 

II. 

La  législation  espagnole,  que  nous  nous  proposons  d'étudier  à  présent^ 
offre  un  spectacle  analogue  à  celui  que  nous  présentait  la  législation  an- 
glaise avant  les  derniers  statuts  d'assimilation,  c'est-à-dire  que  nous  trou- 
vons encore  ici,  en  matière  de  faillite,  deux  lois  différentes  et  4evix  vasAxVîv 
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lions  de  noms  différents,  Tune  pour  les  non  eonimerçants,  rauire  pour 
les  commerçants  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dernière  analyse 
les  uns  et  les  autres  ont  une  faillite. 

Dapfès  le  Gode  de  commerce  espagnol  de  1829,  la  première  condition 
pour  qu*un  débiteur  puisse  être  déclaré  être  en  état  de  faillite,  ou  quiebra, 
c'est  qu'il  soit  commerçant  :  cela  est  écrit  en  toutes  lettres,  dès  le  commen- 
cement du  livre  consacré  à  la  faillite  sous  ce  titre  :  «  De  las  quiebras,  • 
Néanmoins  et  quoique  cette  expression  quiebra  ne  soit  pas  employée  en  ce 
qui  concerne  les  non  commerçants,  nous  allons  voir  qu*au  fond  ceux-ci  ont 
aussi  leur  faillite,  parfaitement  organisée  par  la  loi. 

En  effet,  la  «  ley  de  enjiiiciamiento ,  »  de  18S3,  qui  est  une  sorte  de  Code 
de  procédure  civile,  a  tout  un  titre  consacré  à  l'insolvabilité  des  non  com- 
merçants, et  nous  allons  y  trouver  presque  tous  les  traits  caractéristiques 
d'une  véritable  faillite.  Seulement,  le  nom  a  changé  ici,  il  ny  a  plus 
quiebra^  il  y  a  concurso  de  acreedores  (c'est-à-dire  concours  de  créanciers)  ; 
mais,  en  réalité,  c'est  à  peu  près  la  même  chose  :  dans  les  deux  cas  nous 
sommes  en  présence  d'une  procédure  d'ensemble,  d'un  système  de  centra- 
lisation,  d'une  véritable  liquidation;  aussi  les  jurisconsultes  espagnols 
disent-ils  que,  dans  le  comurso  de  acreedores,  comme  dans  la  quiebra,  il  y 
a  juicio  universal,  et  non  pas  ywicio  particular;  il  n'y  a  donc  pas  entre  les 
deux  institutions  la  même  différence  que  dans  le  droit  français,  entre  la 
faillite  et  la  déconGture;  car  si  la  faillite  présente  tous  les  caractères  d'un 
jugement  universel,  il  en  est  autrement  de  la  déconGture,  dans  laquelle  cha- 
que action  s'exerce  isolément  et  sans  concert,  et  qui,  par  conséquent,  n'est 
rien  de  plus  ([u  un  jugement  particulier.  Entrons  maintenant  dans  les  détails. 

Il  y  a,  d'après  la  ley  de  enjuiciamiento,  qui  ne  fait,  du  reste,  que  repro- 
duire, en  les  coordonnant,  le  fond  des  vieilles  lois  espagnoles,  deux  espèees 
différentes  de  Concours  de  créanciers  :  le  concours  volontaire  et  le  con- 
cours nécessaire,  ou  forcé. 

Le  concours  volontaire  s'obtient  par  une  requête  adressée  à  cet  effet  par 
le  débiteur  au  juge  de  son  domicile.  Il  doit  joindre  à  la  requête,  sous  peine 
d'inadmissibilité  : 

1*»  Le  relevé  exact  et  précis  de  tous  ses  biens,  en  exceptant  seulemenl 
ceux  que  la  loi  déclare  insaisissables,  c'est-à-dire  :  le  lit  du  débiteur,  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants,  les  vêtements  nécessaires  à  leur  usage,  et  les 
instruments  indispensables  à  l'exercice  de  sa  profession,  art  ou  industrie. 

2**  Un  état  des  dettes,  avec  l'indication  de  leur  origine,  du  nom  et  du 
domicile  de  chaque  créancier. 
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3**  Un  exposé  des  circonstances  qui  ont  amené  le  débiteur  à  se  présenter 
en  concours. 

En  même  temps,  il  demandera  terme  ou  décharge  partielle,  ou  tous 
deux  à  la  fois.  En  conséquence,  le  juge  fera  immédiatement  convoquer 
une  réunion  des  créanciers,  en  vue  de  délibérer  sur  cet  objet.  Dans  celte 
assemblée,  les  votes  seront  nominatifs.  Pour  former  la  majorité  d'où  dé- 
pendra la  décision,  il  faudra  les  deux  tiers,  en  nombre,  des  créanciers 
présents,  et  au  moins  les  trois  cinquièmes  en  sommes,  calculés  sur  le 
montant  total  du  passif. 

Si  le  résultat  de  la  décision  est  un  refus  de  terme  ou  de  réduction, 
chacun  des  créanciers  demeure  libre  d'exercer  ses.droils  comme  il  Fenlend. 
Si  la  décision  est  favorable  au  débiteur,  elle  pourra,  pour  une  des  quatre 
causes  suivantes,  limitalivement  énumérées,  être  attaquée  par  ceux  des 
créanciers  qui  n'étaient  pas  présents  à  la  réunion,  ou  par  ceux  qui,  étant 
présents,  auraient  opiné  ou  protesté  contre  le  vote  de  la  majorité  : 

1**  Inobservation  des  formes  prescrites  pour  la  convocation,  la  tenue  et 
la  délibération  de  l'assemblée; 

2"  Non-présence,  par  lui-même  ou  par  un  représentant,  d'un  quelconque 
de  ceux  dont  le  vote  a  concouru  à  former  la  majorité; 

3*»  Concert  frauduleux  entre  un  ou  plusieurs  des  créanciers  et  le  débi- 
teur, dans  le  but  de  voler  le  terme  ou  la  réduction  ; 

4"  Exagération  de  créances  faite  par  fraude,  afln  de  créer  une  majorité 
eo  sommes. 

Si,  dans  la  huitaine,  il  n'intervient  pas  d'opposition,  le  juge  rendra 
jugement  sur-le-champ,  et  ordonnera  les  mesures  d'exécution  par  provi- 
sion :  dans  ce  cas,  le  jugement  n'est  susceptible  d'appel  de  la  part  d'aucun 
des  créanciers  qui  ont  été  personnellement  cités  à  la  réunion  ;  il  n'y  a  que 
les  autres  qui  puissent  l'attaquer.  Si,  au  contraire,  il  y  a  opposition,  le 
jugement  qui  interviendra  sera  susceptible  d'appel,  et  l'appel  aura  à  la  fois 
effet  dévolutif  et  effet  suspensif. 

Nous  arrivons  maintenant  au  concours  nécessaire. 

La  formation  de  ce  concours  pourra  s'obtenir  par  jugement  à  la  pour- 
suite des  intéressés  :  1**  quand  il  y  aura  deux  exécutions,  ou  plus,  en  train 
de  s'accomplir  contre  le  débiteur,  et  2**  qu'on  n'aura  pu,  dans  une  de  ces 
exécutions  ou  dans  toutes,  trouver  aucun  bien  absolument  libre  dont  la 
valeur  soit  notoirement  suflisante  pour  garantir  la  somme  réclamée. 

Tout  juge  devant  lequel  se  poursuit  une  exécution  sera  compétent  pour 
statuer  sur  le  concours;  toutefois,  s'il  y  a  une  des  exécutions  qui  soit 
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poursuivie  devant  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  celui-ci  ou  la  majorilé 
des  créanciers  pourront  exiger  que  finstance  se  continue  devant  ce  dernier 
juge.  Le  concours  une  fois  prononcé,  on  le  notifiera  au  débiteur,  et  ou 
avertira  les  juges  saisis  des  autres  poursuites  d  exécution,  pour  qu  ils  aient 
à  les  concentrer  toutes  en  une  seule  instance,  sur  le  jugement  universel. 

Dans  le  jugement  de  déclaration  de  concours,  le  juge  prononcera  les 
mesures  de  provision  nécessaires  pour  le  séquestre,  la  garde  de  tous  les 
biens  du  débiteur,  la  saisie  de  ses  livres  et  papiers,  Tarrét  de  sa  corres- 
pondance. 

Le  séquestre  devra  présenter  des  garanties  de  crédit  et  de  responsabilité, 
il  sera  pris  indifféremment  parmi  les  créanciers,  ou  en  dehors. 

Outre  la  garde  des  biens,  il  sera  tenu  :  l*'  de  les  administrer;  â*"  de 
recouvrer  toutes  créances  quelconques  du  débiteur;  3°  de  proposer  au  juge 
Taliénation  des  objets  qui  ne  pourraient  pas  se  conserver  en  nature. 

Le  débiteur  pourra,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui  lui  en  sera 
faite,  s'opposer  à  la  déclaration  du  concours.  Passé  ce  délai,  il  sera  censé 
y  consentir.  La  formation  d'opposition  n  empêchera  pas  les  opérations  de 
continuer  ;  il  en  sera  autrement  de  Tappel  sur  la  sentence  intervenue  à  la 
suite  de  cette  opposition  ;  l'appel  sera  à  la  fois  dévolutif  et  suspensif. 

Si  le  jugement  de  déclaration  de  concours  est  infirmé  par  le  tribunal 
supérieur,  le  séquestre  sera  levé  et  on  délivrera  au  débiteur,  en  présence 
du  greffier,  les  fonds,  biens,  livres,  papiers  et  lettres  retenus.  Le  séquestre 
rendra  compte  au  débiteur  des  actes  d'administration  qui  auraient  été  par 
lui  accomplis.  Le  débiteur  aura  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
au  créancier  à  la  poursuite  duquel  avait  été  déclaré  le  concours,  s'il  y  a  eu 
de  sa  part  dol  ou  mensonge. 

Si  la  déclaration  de  concours  est  suivie  du  consentement  du  débiteur  ou 
d'un  jugement  confirmatif,  le  juge  fera  savoir  au  débiteur,  objet  de  ce  con- 
cours, qu'il  ait  à  présenter  dans  les  deux  jours  la  liste  de  ses  créanciers, 
avec  l'exposé  des  motifs  delà  situation.  Il  fera  aussi,  par  affiches  et  par 
insertions  dans  les  journaux  de  la  localité,  s'il  y  en  a,  dans  le  Bulletin  de 
la  province,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  Gaceta,  prévenir  et  convoquer  les 
créanciers,  afin  qu'ils  se  présentent  dans  les  vingt  jours,  avec  les  titres 
justificatifs  de  leurs  créances.  Ce  délai  passé,  le  juge  convoquera  les  créan- 
ciers en  assemblée  générale  pour  procéder  à  la  nomination  des  syndics. 
Cette  nomination  se  fera  à  la  même  majorité  que  celle  requise  en  matière 
de  concours  volontaire,  pour  le  vote  de  l'arrangement.  Si,  au  premier  toor 
de  scrutin,  personne  ne  réunit  la  majorité  eu  nombre  et  en  sommes,  m 
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nouveau  vote  de  ballotage  s  établira  entre  les  quatre  candidats  qui  auront 
le  plus  approché  de  cette  double  majorité.  Si  ce  second  tour  de  scrutin 
n'amène  pas  encore  d'élection  à  la  double  majorité,  celui  qui  aura  obtenu 
la  majorité  relative  en  nombre,  et  celui  qui  aura  obtenu  la  même  majorité 
en  sommes,  se  trouveront  tous  deux  élus.  Si,  au  contraire,  au  premier 
tour,  un  même  créancier  amène  la  double  majorité,  on  procédera  à  un 
second  tour  pour  la  nomination  de  Tautre  syndic  ;  et  si,  cette  fois,  personne 
n'obtient  cette  double  majorité,  on  considérera  comme  élu  celui  quf,  ayant 
obtenu  une  seule  des  deux  majorités,  se  trouvera  avoir  Fintérét  personnel 
le  plus  considérable  dans  le  concours. 

L'élection  ne  peut  porter  que  sur  des  créanciers  qui  seront  présents  en 
personne,  et  non  sur  leurs  représentants  ;  elle  ne  pourra  non  plus  porter 
sur  des  créanciers  qui  auraient  une  cause  légitime  de  préférence  ou  qui  y 
prétendraient.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  il  n'y  aura  aucun  créancier  présent  en 
personne  que  l'élection  pourra  retomber  sur  les  représentants  fondés  de 
pouvoirs  ;  elle  devra  même  porter  plutôt  sur  des  fondés  de  pouvoirs,  repré- 
sentant des  créanciers  simplement  chirographaires,  que  sur  des  créanciers 
ayant  ou  prétendant  avoir  un  droit  de  préférence.  Dans  chaque  concours, 
le  nombre  des  syndics  sera  de  deux,  et  pourra  être  porté  à  trois,  si  les 
deux  tiers  des  créanciers  présents  en  expriment  le  vœu. 

L'élection  des  syndics  sera  susceptible  d'être  attaquée  par  les  créanciers 
ou  par  le  débiteur  :  l'opposition  se  fera  d'après  les  règles  ordinaires  ;  seu- 
lement elle  ne  suspendra  en  rien  la  marche  de  l'instance  du  jugement 
universel  ;  et,  de  plus,  l'appel  qui  pourra  avoir  lieu  sur  la  sentence  inter- 
venue à  la  suite  de  cette  opposition  n'aura  qu'un  seul  effet  ;  il  sera  simple- 
ment dévolutif.  Une  fois  nommés,  les  syndics  seront  mis  en  possession,  et 
leur  nomination  sera  rendue  publique. 

Le  travail  des  syndics  est  divisé  en  trois  parties  distinctes,  qui  forment 
chacune  l'objet  d'un  procès-verbal  séparé  :  administration  du  concours  ; 
vérification  et  classification  des  créances  ;  enfin  qualification  du  concours. 
La  ley  de  enjuiciamiento  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  où  il  nous 
serait  trop  long  de  la  suivre  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tout  y  est  réglé 
avec  un  soin  égal  à  celui  qu'on  trouve  dans  le  Code  de  commerce  espagnol, 
au  chapitre  de  la  qtiiebra  ;  nous  pouvons  dire  même  avec  plus  de  soin, 
avec  plus  de  minutie  encore. 

Après  avoir  examiné  séparément  la  procédure  de  concours  volontaire  et 
celle  de  concours  nécessaire,  il  nous  reste  à  parler  du  cas  où  les  deux 
procédures  se  mélangent,  pour  ainsi  dire,  ensemble  ;  celui  où  le  concours 
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nécessaire  se  transforme,  dans  le  cours  de  l'instance,  en  concours  volontaire. 

£n  tout  état  de  cause,  en  effet,  il  peut  intervenir  un  arrangement  entre 
le  débiteur  et  ses  créanciers.  Cet  arrangement  tardif  n'est  alors  autre  chose 
que  ce  que  nous  appelons  concordat  en  matière  de  faillite  ;  et,  de  même  que 
le  Gode  de  commerce  espagnol  consacre  un  titre  spécial  du  livre  de  la 
quiebra  à  la  réglementation  del  convenio,  sous  cette  même  rubrique  : 
«  Del  convenio,  »  nous  trouvons  toute  une  section  du  titre  que  la  ley  de 
cnjuiciamiento  emploie  à  la  matière  des  concursos.  Mais  ce  n*est  pas  seule- 
ment le  même  nom  que  nous  rencontrons  de  part  et  d  autre,  ce  sont  aussi, 
mutatis  imitandis,  les  mêmes  dispositions. 

L'arrangement  peut  avoir  lieu  soit  sur  l'initiative  du  débiteur,  soit  sur 
celle  d'un  créancier  :  une  réunion  est  convoquée  à  cet  effet,  dans  des 
formes,  dans  des  délais  et  sous  des  conditions  de  publicité  établis  par  la 
loi  ;  la  majorité  s'y  forme  comme  dans  les  réunions  tenues  dans  les  con- 
cours volontaires  ;  les  motifs  pour  lesquels  l'arrangement  pourra  être  atta- 
qué, et  les  modes  d'attaque,  sont  aussi  les  mêmes  que  lorsqu'il  s*agit  d'un 
arrangement  de  terme  ou  de  réduction,  par  concours  volontaire.  EnGn,  de 
même  qu'en  cas  de  quiebra,  le  bénéfice  de  concordat  n'appartient  pas  au 
failli  qui  se  serait  rendu  coupable  de  banqueroute  ou  d'un  fait  analogue 
(article  H48,  Code  de  com.),  de  même  ici,  l'art.  614  de  la  ley  de  enj. 
nous  montre  que  le  convenio  est  inapplicable  au  cas  où  le  concours  aura 
été  déclaré  frauduleux,  sur  la  poursuite  des  syndics,  du  ministère  public 
ou  d'un  des  créanciers. 

Les  propositions  de  convenio  suspendent  la  marche  du  concours  néces- 
saire; mais  si  elles  échouent,  la  procédure  reprend  aussitôt  sa  marche 
régulière. 

Le  titre  d\i  concours  se  termine  par  une  section  commune  aux  deux 
différentes  espèces  de  concours,  au  sujet  des  sommes  qui  pourront  être 
allouées  au  débiteur,  à  titre  d'aliments,  sur  les  biens  compris  dans  le 
concours. 

Si  le  débiteur  réclame  des  aliments,  le  juge  pourra,  selon  les  circon- 
stances, fixer  le  chiffre  qui  lui  paraîtra  convenable,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  penserait  que  l'actif  est  supérieur  au  passif;  dans  tous  les  cas, 
la  sentence  de  provision,  qu'il  rendra  à  ce  sujet,  n'aura  qu'un  caractère 
intérimaire  et  ne  sera  pas  susceptible  d'appel.  A  la  première  réunion  de 
créanciers,  la  fixation  faite  par  le  juge  sera  examinée  ;  les  sommes  allouées 
pourront  être  maintenues  ou  supprimées,  ou  le  chiffre  modiflé.  Toutefois, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  évident  que  le  passif  soit  supérieur  à  raolif,  les  «li* 


mcnts  Dc  pourront  pas  cire  absolument  supprimés.  La  décision  de  rassem- 
blée pourra  être  attaquée  dans  la  huitaine  par  la  voie  ordinaire.  Pendant 
rinstance  sur  les  aliments,  le  débiteur  ne  pourra  se  les  faire  servir  si  le 
juge  est  d accord  avec  l'assemblée  pour  les  lui  refuser;  s'il  y  a  dissentiment 
sur  cette  question,  ou  simplement  sur  le  chiffre,  il  y  aura  droit,  d'après 
le  chiffre  accordé  par  l'assemblée. 

IJI. 

De  celte  étude  de  législation  comparée,  que  nous  jugeons  inutile  de 
pousser  plus  loin,  parce  que  cela  nous  amènerait  inévitablement  à  des 
redites  et  à  des  superfluités  (t),  il  ressort  à  nos  yeux  avec  évidence  qu'il 
n'y  a  aucune  bonne  raison  de  conserver  dans  la  loi  française  cette  distinc- 
tion que  nous  y  trouvons,  en  matière  de  faillite,  entre  commerçants  et  non 
commerçants,  et  en  même  temps  que  nous  apparaît  la  nécessité  de  la 
réforme,  nous  voyons  la  manière  dont  on  peut  l'accomplir.  Celle  manière 
est  double  :  ou  bien,  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne,  déclarer  en  bloc, 
comme  l'ont  fait  les  statuts  de  1861  et  de  1869  en  Angleterre,  que  les  lois 
de  la  faillite  s'appliqueront  désormais  à  toutes  personnes  sans  distinction; 
ou,  si  l'on  trouve  cette  marche  trop  hardie,  s'en  tenir  au  système  admis, 
jusqu'en  1861,  chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  système  qui  est  encore 
aujourd'hui  la  loi  en  vigueur  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  :  établir  des 
insolvency  laws  à  côté  des  bankruptcy  laws,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  orga- 
niser une  sorte  de  concurso  auprès  des  lois  de  la  quiebra,  ou  enfln,  poor 
parler  français,  créer  une  faillite  des  non  commerçants  à  l'imitation  de 
celle  organisée  pour  les  commerçants.  Un  coup-d'œil  rétrospectif  suffira 
en  effet  pour  nous  convaincre  que,  dans  la  leyde  enjiiiciamienio  comme  dans 
les  insolvency  laws,  antérieurs  à  1861,  se  retrouvent  toutes  les  principales 
règles  de  la  faillite,  dont  nous  avons  eu  à  constater  l'absence  dans  la 
déconfiture  du  droit  français. 

Ainsi  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  nous  avons,  regretté  de 
ne  pas  trouver,  dans  le  Gode  Napoléon,  de  dispositions  qui  assurent  que 
tous  seront  appelés  à  prendre  part  aux  distributions  opérées  sur  le  produit 


(I)  Nous  aurions  pu  ciier  encore  le  Code  de  procédure  néerlandais  de  IS38,  dont  le  L.  Ul,  I.  VU, 
art.  882  899  organise  également  une  véritable  faillite  des  non  commerçants,  scus  le  nom  :  d'état 
d'insolvabitilé  notoire  (slaal  van  kennelijk  onvermogen);  la  loi  canadienne  sur  les  fuilliles  du  30  juin 
1864,  27-28  Victoria,  ch.  17,  qui,  dans  le  Uas-Canada,  s'applique  aux  commerçants  uniquciueut,  et 
dans  le  n>iul*Canada  ù  (ouïes  personnes  engagées  ou  nun  dans  le  commerce/efc.»  ctc. 
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de  Tactif  de  riosolvable  ;  oous  avons  regretté,  de  plus,  que  1  étal  de  décon- 
fiture ne  soit  pas  une  situation  indivisible,  vraie  à  I  égard  de  tous,  ou 
vraie  à  Tégard  de  personne.  —  Or,  sur  ces  deux  points,  ce  que  nous  dc 
trouvons  pas  dans  le  Gode  Napoléon  existe  dans  les  législations  dont  nous 
parlons  :  dans  Tune  et  Tautre,  des  mesures  de  publicité  soigneusement 
établies  assurent  que  tous  les  intéressés  seront,  autant  qu'il  est  possible, 
reliés  à  la  procédure  ;  dans  Tune  et  Tautre,  la  situation  de  Tinsolvable  est 
lobjet  d'une  déclaration  judiciaire  qui  a  force  de  chose  jugée  à  Tégard  de 
tous,  d'une  instance  universelle,  pour  nous  servir  de  la  terminologie  des 
jurisconsultes  espagnols. 

Dans  rinlérét  du  débiteur,  nous  avons  pu  reprocher  à  la  loi  française 
d'abord  d  être  bien  impitoyable  envers  lui,  en  ne  lui  laissant  pas,  dans  son 
malheur,  les  objets  les  plus  indispensables  à  la  vie;  puis,  de  le  laisser 
sans  défense  contre  les  poursuites  de  ses  créanciers  qui  peuvent  continuer 
à  l'attaquer  chacun  de  leur  côté  ;  et  enfin  de  Tabandonner  à  la  merci  d*une 
minorité  cupide  et  inhumaine  qui  peut,  par  son  refus,  rendre  impossible 
toute  espèce  d'arrangement.  Sur  ces  trois  points  encore,  nous  avons  pu 
constater  que  les  insolvency  laws  ne  laissaient  rien  à  désirer,  pas  plus  que 
les  lois  espagnoles.  En  effet,  les  unes  et  les  autres,  non-seulement  sont  plus 
larges  envers  l'insolvable  dans  la  détermination  des  objets  qui  seront 
insaisissables,  mais  vont  même  jusqu'à  permettre  que  les  secours  alimen- 
taires lui  soient  fournis  sur  l'actif  de  son  patrimoine  ;  —  de  plus,  elles 
déclarent  interrompues,  par  le  jugement  de  déclaration,  toutes  les  pour 
suites  individuelles  des  créanciers,  et,  pour  employer  l'expression  anglaise, 
accordent  à  l'insolvable  «  protection;  »  —  enfin,  point  capital,  elles  accor- 
dent au  débiteur  non  commerçant  le  bénéfice  du  concordat! 

Même  supériorité  sur  la  législation  française  dans  l'organisation,  parle 
droit  anglais,  d'une  véritable  faillite  posthume,  surveillée  par  les  executon 
(s'il  y  a  testament),  et  par  les  admtnistrators  (s'il  n'y  en  a  pas)  ;  et  dans  le 
droit  espagnol  qui  veut  lorsque  les  testamentarias  sont  insolvables,  qn  elles 
soient  régies  absolument  comme  l'eût  été,  de  son  vivant,  le  patrimoine  du 
défunt,  enfin  dans  la  procédure  que  nous  voyons  organisée  avec  la  plus 
scrupuleuse  minutie  dans  la  loi  de  Vinsolvency  et  dans  le  concursto. 

Quoiqu'on  puisse  dire  que  dans  les  insolvency  laws  et  dans  le  concuno 
espagnol,  l'assimilation  est  à  peu  près  complète  entre  les  non  commerçants 
et  les  commerçants,  cependant  il  est  un  point  sur  lequel  l'assimilation  peut 
être  contestée,  la  loi  ne  s'en  expliquant  pas.  C'est  précisément  le  même 
sur  lequel,  en  droit  français,  nous  avons  dit  qu*il  pourrait  aas3i  ewier 
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quelque  doute  :  je  veux  parler  de  ce  qui  a  trait  à  la  déchéance  du  bénéfice 
du  terme.  Ni  la  ley  de  enjuiciamiento,  ni  les  insolvency  laws,  aujourd'hui 
abrogées,  n*en  parlent;  tandis  qu'elle  se  trouve  formellement  consignée 
dans  le  Code  de  commerce  espagnol  (art.  1043),  et  dans  les  bankruptcy 
/au7s  anglaises  (statut  12  et  15  Victoria,  ch;  106,  section  177). 

Il  est  encore  deux  autres  points,  mais  dans  la  législation  espagnole 
seulement,  où  nous  trouvons,  comme  en  France,  une  différence  entre  la 
situation  du  commerçant  et  celle  du  non  commerçant.  C'est,  d'abord,  ce 
qui  a  trait  aux  relations  des  épou)^  entre  eux  ;  la  législation  du  concurso 
n'a,  là-dessus,  aucune  disposition  particulière,  tandis  que,  dans  la  quiebra, 
nous  trouvons,  d'une  part,  dans  l'art.  1114,  1®  et  2**  du  Code  de  commerce 
espagnol,  lequel  correspond  aux  art.  558  à  563  du  Code  français,  une 
restriction  sur  le  mode  par  lequel  la  femme  du  failli  devra  prouver  la  con- 
sistance des  biens  qu'elle  revendique;  et,  d'autre  part,  dans  l'art.  1041, 
S""  du  même  Code  espagnol,  lequel  correspond  aux  art.  563  et  564  du 
Code  français,  une  disposition  rescisoire  des  avantages  faits  par  un  époux 
commerçant  à  l'autre  dans  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  quiebra.  — 
En  droit  anglais^  au  contraire,  on  sait  que  les  marriage  settlements  sont 
absolument  inattaquables,  même  en  cas  de  bankruptcy,  pourvu  qu'ils  aient 
été  faits  à  un  moment  où  le  débiteur  était  solvabie  ;  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve,  elle  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  faite  que  par  acte 
authentique  établissant  la  consistance  des  biens  revendiqués  par  la  femme; 
cette  rigueur  n'existait  pas  dans  les  insolvency  laws,  elle  était  particulière 
aux  bankruptcy  laws;  mais,  nous  le  répétons,  quant  au  fond  du  droit,  les 
conventions  matrimoniales  n'ont  jamais  été  viciées  par  une  insolvabilité 
survenant  postérieurement,   qu'il  s'agit  ou  non  de  commerçants,  et  ce 
principe,  protecteur  de  la  famille,  est  même  journellement  l'objet  des  cri- 
tiques les  plus  acerbes  de  la  part  du  commerce  anglais.  —  Un  second  point 
sur  lequel  il  existe,  dans  le  droit  espagnol,  une  différence  entre  commer- 
çants et  non  commerçants,  c'est  ce  qui  concerne  les  rescisions  d'actes  faits 
au  préjudice  de  la  masse.  Nous  avons  vu  qu'en  droit  anglais  les  insolvency 
laws  prononçaient  les  mêmes  rescisions  que  les  bankruptcy  laws;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  ley  de  enjuiciamiento  ;  nous  n'y  avons  rien  trouvé 
de  semblable,  et  cependant  le  Code  de  commmerce  espagnol  donne  à  la 
faillite  des  commerçants  de  puissants  effets  rétroactifs.  —  Ces  deux  points 
constituent  incontestablement  une  double  anomalie,  mais  une  anomalie  de 
nature  à  faire  réfléchir  le  législateur  qui  voudrait  entreprendre  la  réforme 
du  droit  français  en  cette  matière;  peut-être  ces  nullités  de  plein  droit, 


introduites  dans  les  lois  de  la  faillite  à  des  époques  d'indignation,  peut-être 
ces  nullités  rigoureuses  qui  ne  sont,  après  tout,  que  des  présomptions  de 
fraude,  c  est-à-dire  quelque  chose  de  fort  peu  juridique,  sont-elles  bien 
dures  pour  les  faillis  et  devraient-elles  être  remplacées  par  de  simples 
nullités  laissées  a  Tapprécialion  de  la  justice  !  Aussi  se  pourrait-il  bien 
que  la  manière  la  plus  équitable  de  supprimer  Tanomalie  que  nous  signa- 
lons fut,  non  pas  de  les  étendre  de  la  faillite  à  la  déconfiture,  mais  de  les 
retrancher  de  Tune  et  de  Taulre. 

Un  embarras  pareil  pourrait  se  présenter  le  jour  où  il  s'agirait  d'orga- 
niser, dans  le  droit  français,  la  faillite  des  non  commerçants,  en  ce  qui 
touche^  d'une  part,  les  incapacités  politiques  et  professionnelles  résultant 
de  la  faillite,  et,  d'autre  part,  la  faculté  donnée  aux  syndics  de  sassuriT 
de  la  personne  du  failli.  Sur  ce  dernier  point,  nous  n  hésitons  pas  à  croire 
que  ce  ne  serait  pas  une  rigueur  à  supprimer,  si  rigueur  il  y  a,  mais  une 
rigueur  à  étendre,  bien  au  contraire,  aux  non  commerçants  insolvables  : 
nous  avons  dit  pourquoi  plus  haut;  ce  n'est  pas  une  voie  d'exécution, 
c'est  une  mesure  d'instruction  ;  et  nous  persistons  à  croire  qu'il  n'y  a  rien 
d'attentatoire  à  la  liberté  humaine  dans  la  faculté,  donnée  au  juge,  de 
faire  enfermer  ou  garder  à  vue  le  débiteur,  lorsqu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'il  se  dispose  à  se  cacher,  peut-être  même  à  quitter  le  pays.  Celle 
faculté  existe  dans  le  Code  de  commerce  espagnol  ;  il  n'en  est  pas  parlé, 
au  contraire^  dans  la  ley  de  enjuiciamiento.  Quant  à  la  loi  anglaise,  elle 
l'a  toujours  admise,  aussi  bien  dans  les  insolvency  laws  que  dans  les 
bankrnptcy  laws,  tout  en  la  restreignant  considérablement  par  la  section  6 
du  Debtor's  Act  1869,  32  et  33  Vict.,  ch.  62,  —  Sur  l'autre  question, 
celle  des  incapacités,  il  pourrait  y  avoir  controverse  quant  à  Topporlunilé 
même  de  ces  incapacités,  au  moins  dans  une  inGnité  de  cas  ;  c'est  là  un 
point  de  droit  constitutionnel  que  nous  n'avons  pas  à  débattre  ;  mais,  une 
fois  admis  le  principe,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  question  de 
droit  civil,  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'établir  à  cet  égard  une  distinction 
quelconque  entre  commerçants  et  non  commerçants  :  eh  bien,  là  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  pas  seulement  même  raison  de  décider,  mais  qu'il  y  a  un 
puissant  à  fortiori  pour  établir  une  assimilation  complète;  si  trop  souvent 
pour  le  commerçant  la  ruine  n'est  que  le  résultat  du  maHieur,  c'est,  au 
contraire,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  le  non  commerçant,  la  juste  puni- 
tion de  son  inconduite  W  ! 

(I)  En  Angleterre  le  Bankruptey  Aci  de  1869,  sect.  121 ,  prononce  en  règle  générale  llae^paeii^ 
pour  font  failli,  négociant  on  non,  de  siéger  et  de  voler  dans  la  ebambre  des  eonmnnes  peadtal 
Tannée  qui  suit  sa  mise  en  état  de  Tuillite. 
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Voilà  le  détail  des  réformes  qu'il  y  aurait  à  faire,  pour  substituer  au 
système  incomplet  et  vague  de  la  déconfiture  du  Gode  Napoléon,  quelque 
chose  de  bien  arrêté,  de  bien  défini,  pour  créer,  en  un  mot,  cette  organi- 
sation, qui  devrait  exister  et  qui  n'existe  pas  en  droit  français  :  la  faillite 
des  non  commerçants. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  peu  importe  le  procédé  qu'on  mettra  en 
œuvre;  on  est  libre  de  choisir  entre  les  divers  exemples,  offerts  par  les 
pays  voisins  :  Fimporlant,  Turgent  même,  si  la  France  tient  à  conserver 
le  rang  qu'elle  a  si  longtemps  occupé  dans  la  science  de  la  législation,  c  est 
qu'en  celte  matière  comme  en  tant  d'autres  une  réforme  soit  faite,  et  une 
réforme  des  plus  radicales  ! 
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XXXV. 

DE   QUELQUES  MANIFESTATIONS  RÉCENTES  DE  L'OPINION  PUBUQUE 
EN  EUROPE  AU  SUJET  DES  EREVETS  D  INVENTION, 

par  G.  ROLIN*JAEQUgMYNS. 


La  lettre  de  M.  Matile,  de  Washington,  publiée  dans  ia  seconde  livraison 
de  celte  Revue,  pp.  310-312,  touche  à  une  des  questions  sur  lesquelles 
Topinion  publique  a  subi  depuis  quelques  années  les  plus  étranges  retours. 
Cette  lettre  elle-même  où  un  homme  spécial,  juge  examinateur  au  tribunal 
fédéral  des  brevets  d'invention,  expose,  avec  une  remarquable  sincérité,  les 
difficultés  presqu'inextricables  qu'il  rencontre  dans  Taccomplissement  de 
sa  tâche,  est  un  indice  sérieux  du  mouvement  qui  se  dessine  des  deux 
côtés  de  rOcéan.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  après  avoir  introduit  presqoe 
partout  les  brevets  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  du  progrès  industriel, 
que  de  les  supprimer  dans  ce  même  intérêt!  Grave  question  que  Ton 
aurait  tort,  quelque  inclination  qu*on  y  eut,  de  trancher  sur  de  simples 
préjugés.  Aussi  est-ce  avec  bonheur  que  nous  avons  accueilli  Finvitatioo 
de  notre  collaborateur  américain.  Les  lignes  ^ui  suivent  contiennent  les 
premières  données  que  nous  avons  pu  réunir  sur  les  manifestations 
d*opinion  auxquelles  les  lois  européennes  relatives  aux  brevets  d'invention 
ont  donné  lieu  en  ces  derniers  temps.  Un  article  de  notre  coUaborateor 
M.  Rivier  fournira  des  renseignements  spéciaux  en  ce  qui  conceroeb 
Suisse.  Les  conclusions  et  les  déductions  théoriques  à  tirer  de  ces  faits, 
combinés  avec  les  principes  du  droit,  seront  indiquées  dans  une  prochaine 
livraison  par  un  autre  de  nos  collaborateurs,  M.  Edmond  Picard,  auteur 
d*un  traité  sur  ia  matière  W. 

Il  est  nécessaire,  pour  Tintelligence  de  notre  sujet,  de  commencer  par 
esquisser  rapidement  les  différents  groupes  sous  lesquels  peuvent  se 
ranger  les  lois  en  vigueur  sur  les  brevets.  Celles-ci  varient  en  effet  : 

1*  Quant  à  la  définition  des  inventions  brevetables,  les  unes  s'abstemnl 

(l)PiCAU  ET  Ous.  Traité  des  brtvetM  ilïnvenlion.  NooTelle  édition.  Paris  et  Bnudks  ISO.  - 
V.  le  eonpie-rfnda  de  cet  oofragr  dans  notre  iroisIèoM  UTraisoo,  p.  466. 


—  604  — 

d'une  pareille  définition  (lois  belge  et  anglaise),  tandis  que  les  autres 
cherchent  au  contraire,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  une  formule  qui 
embrasse  et  limite  à  la  fois  leur  objet  (loi  française  du  S  juillet  1844, 
art.  2,  —  loi  bavaroise  du  10  février  1842,  §  2,  —  loi  autrichienne  du 
15  août  18S2,  §  1,  —  loi  italienne  du  30  octobre  1859,  art.  2)  («); 

2''  Quant  h  la  personne  à  qui  le  brevet  peut  être  valablement  accordé, 
quelques  législations  stipulant  expressément  que  ce  devra  être  le  véritable 
inventeur,  the  true  and  first  inventor  (statut  anglais  de  1623,  21  James 
I,  ch.  3,  —  cf.  Preuss.  Publicandum,  14  oct.  1815),  tandis  que  les  autres 
ne  se  préoccupent  que  de  la  priorité  de  la  demande,  de  l'exploitation  et  de 
la  spécification; 

3°  Quant  au  régime  des  brevets  de  perfectionnement,  au  sujet  desquels 
les  législations  anglaise  et  prussienne  ne  contiennent  aucune  disposition 
spéciale,  tandis  que  les  lois  d'autres  pays  s'occupent  de  protéger,  à  des 
degrés  différents,  l'inventeur  principal,  —  soit  en  lui  conférant  le  droit 
d'obtenir  sans  frais  un  brevet  de  perfeclionnement,  prenant  fin  en  même 
temps  que  son  brevet  [irimitif,  —  soit  même,  comme  les  lois  française  et 
italienne,  en  créant  des  certificats  d'addition  que  l'inventeur  principal 
pourra  seul  obtenir,  durant  les  six  mois  ou  l'année  qui  suivront  la  déli- 
vrance du  brevet  d'invention  ; 

4**  Quant  au  régime  des  brevets  d'importation,  lequel,  dans  certaines 
législations  (France,  I.  c.  ;  Belgique,  loi  du  24  mai  1854;  Italie,  I.  c.  ; 
Suède,  loi  du  19  août  1856,  %  5;  Autriche,  I.  c.)  est  organisé  en  vue 


(1)  Noiisavo/is  puisé  la  plupart  de  nos  indicalions  concernant  le  texte  des  lois  cilées,  dans  nu 
iruilé  récent  :  Die  Patenlgetetzgebung  aller  Lànder  nebtt  den  Geteizen  ûber  Musterehulz  uud 
Waarenbezeichtiungen  sytlematisch  und  vergleichend  dargestelll^  von  D**  R.  Klostermaii.<«,  Oberberf;- 
rai  II.  —  Berlin,  Guttentag.  1869.  —  Ce  traité  forme  le  2e  volume  d'un  ouvrage  plus  étendu  intitulé  : 
Da9  geiitige  Eigenthuman  Schriflen,  Kunftwerken,  und  Erfindungen^  nackPreutsichemundinler- 
natiùnalem  Reehte.  Le  premier  volume  contient  la  par  lie  générale,  et  Texposé  spécial  des  principes 
et  des  lois  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artislique.  Bien  que  cet  ouvrage  parle  du  point  de 
vue  que  nous  considérons  comme  incxacl,  d'une  assimilation  fondamentale  entre  les  droits  de 
rait'etir  d*une  œuvre  artistique  et  littéraire  et  ceux  de  Vinventeur  induttriel,  nous  n'en  croyons  pas 
mainsdevoiren  recommander  la  lecture,  à  cause  de  Tabondance  et  de  l'intérêt  des  faits  que  M.  Kloster- 
mann  a  puisés  dans  la  législation  et  dans  la  jurisprudence  de  lous  les  pays.  L  auteur  est  partisan 
des  brevets  et  se  borne  à  proposer  certaines  modifications  au  système  Prussien  actuellement  en 
\iguear.  Mais  nous  nous  permettons  de  douter  que  la  lecture  de  son  ouvrage  réussisse  à  convaincre 
un  grand  nombre  de  ses  adversaires.  Il  nous  semble  en  effet  quMl  n'est  guère  possible  de  lire  lu 
partie  du  2<i  volume  (p.  1-76}  intitulée  Tôt 6c^ri/fe  (principes  préliminaires),  sans  être  péniblement 
impressionné  par  le  vague  effrayaut  qui  plane  encore  dans  toutes  les  législations,  dans  foules 
les  jurisprudences,  sur  les  notions  cssenltelles  ù  défaut  desquelles  Pidée  même  de  brevet  échappe 
A  l'analyse. 

Rcv.  DE  Dr.  inTER.  U  année,  if  liv.  39 
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de  favoriser  le  lilulaire  du  brevet  étranger  (i),  tandis  qu'en  Angleterre,  le 
premier  importateur  dans  le  pays  est  considéré,  par  une  Action  de  la 
jurisprudence,  comme  le  véritable  inventeur  (Jhe  Irtie  and  first  inverUor 
within  this  realm,  statut  cité  de  1623,  sect.  6); 

5°  Quant  aux  frais,  dont  Félévation  et  le  mode  dé  paiement  varient, 
depuis  le  système  suédois  qui  est  entièrement  gratuit  (-),  et  le  système 
prussien  qui  n'exige  que  certains  frais  de  timbre  (20  sbg.  ou  fr.  2-50), 
jusqu'aux  175  je(fr.  4,373)  que  coule  un  brevet  en  Angleterre  pour  peu 
que  l'on  veuille  le  prolonger  après  la  7"*  année,  depuis  les  systèmes  russe, 
autrichien,  espagnol  et  portugais  qui  exigent  le  paiement  en  une  fois, 
au  moment  où  la  patente  est  prise,  d'une  somme  proportionnée  d'avance  à 
la  durée  du  brevet,  jusqu'aux  systèmes  français,  wurtembei^eois  el 
romain  qui  répartissent  le  paiement  en  sommes  égales  perçues  en  plusieurs 
termes,  ou  aux  systèmes  anglais^  belge  et  italien  qui  répartissent  le  même 
paiement  en  sommes  inégales  et  progressives  ; 

6''  Quant  à  la  durée  qui,  dans  certains  pays,  est  uniformément  déter- 
minée d'avance,  sauf  les  déchéances  résultant  du  non-paiement  de  la  taxe 
(Angleterre,  Belgique,  Saxe),  tandis  qu'en  France,  en  Autriche,  en 
Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal  elle  dépend, 
jusqu'à  un  certain  maximum,  du  choix  des  intéressés,  et  qu'en  Prusse, 
en  Russie,  en  Suède  et  dans  les  Etats  Romains  elle  dépend,  aussi  dans 
certaines  limites,  de  la  décision  de  l'autorité  qui  délivre  le  brevet. 

Mais  de  tous  ces  caractères  distinctifs,  aucun  n'égale  en  importance  celui 
qui  consiste  dans  l'organisation  de  la  procédure,  à  laquelle  les  divers 
législateurs  ont  recours  pour  constater  tant  la  régularité  que  la  validité 
des  brevets.  C'est  là,  en  Europe  comme  en  Amérique,  le  vrai  champ  de 
bataille  sur  lequel  se  rencontrent,  dans  chaque  pays,  les  conservateurs  et  les 
réformistes  en  matière  de  brevets,  soit  que  les  réformistes  se  bornent  à 
préconiser  un  changement  de  système,  soit  que,  plus  absolus,  ils  mettent  la 
liberté  au-dessus  de  tous  les  systèmes  de  protection  existants  ou  possibles. 

il  va  de  soi  que  nulle  part  ni  dans  aucune  école  on  ne  considère  la  société 
comme  devant  accorder  sa  protection  à  de  prétendus  inventeurs,  dupes  eox- 

(1)  M.  KIostermann  croit  que  i;s  art.  S9  de  la  loi  française  et  li  de  la  loi  belge,  qoi  doooent  i 
«  Taulcur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  »  le  droit  d'obtenir  an  brevet  dans  le  pajs  ne 
doivent  pas  être  interprétés  dans  un  sens  restriclir.  Nous  sommes,  avec  les  commenta tcars  frtaçais 
et  belges,  d'une  opinion  contraire.  V.  Renooard,  Traité  det  brevets  d'invention  p.  263  —  Piaift  et 
Oli.i,  no  902. 

(2)  La  délivrance  des  brevets  est  également  gratoUe  dans  les  était  de  rAroérique  da  Sad  i  reicep- 
ion  de  la  république  de  Buenos-Ayres.  (V.  RL0.STERMA5!!  op.  cil   II  p.  348). 
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mêmes  ou  aspirant  à  en  faire,  exploiteurs  du  génie,  parasites  de  la  science, 
ou  simplement  cerveaux  malades.  Le  but  commun  est  d'écarter  du  béné- 
fice de  la  loi  tous  autres  que  les  inventeurs  sérieux  et  originaux.  Mais, 
chose  curieuse,  c'est  par  les  moyens  en  apparence  les  plus  opposés  que 
l'on  cherche  en  Europe  à  réaliser  ce  but.  Ici  en  effet  les  brevets  sont 
accordés  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande  suivant  les  formes  voulues 
par  la  loi.  A  eux  ensuite  à  les  défendre  dans  un  débat  conti^adictoire  devant 
les  juges  ordinaires,  contre  quiconque  en  méconnaîtrait  la  valeur.  Là  au 
contraire  l'autorité  ne  délivre  le  brevet  qu'après  avoir  fait  examiner 
soigneusement  par  des  hommes  spéciaux,  si  la  découverte  rentre  dans  les 
termes  fixés  par  la  loi,  et  tout  brevet  ainsi  accordé  demeure  absolument 
valable  tant  que  l'autorité  ne  le  révoque  pas.  Ailleurs  enfin  on  s'est  arrêté 
à  une  espèce  de  système  infermédiaire  qui  soumet  les  demandes  de  brevet 
à  une  sorte  de  stage,  durant  lequel  la  spécification  sommaire  de  l'invention 
est  livrée  aux  objections  des  autorités  compétentes  et  du  public,  sans  cepen- 
dant que  les  personnes  brevetées  à  la  suite  de  ce  stage  soient  protégées 
contre  les  attaques  dont  leur  brevet  pourra  être  l'objet  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Le  premier  système  (celui  du  non-examen  préalable),  est  adopté  par  la 
plupart  des  états  de  l'Europe,  savoir  :  la  France  (loi  du  5  juillet  1844); 
la  Belgique  (loi  du  24  mai  1 854)  ;  l'Autriche  (loi  du  i  5  août  1 852)  ;  l'Italie 
(loi  du  30  octobre  1859);  les  Etats  Romains  (loi  du  3  septembre  1835); 

l'Espagne  (loi  du  27  mars  1826);  le  Portugal  (loi  du  16  janvier  1837). 

» 

Quelques  Etats  ne  l'admettent  cependant  qu'avec  des  tempéraments.  Ainsi 
en  Saxe,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  20  janvier  1853,  les  brevets  sont 
accordés  sans  examen  préalable,  mais  chacun  a  le  droit  d'en  demander  la 
révocation  au  Ministre  de  l'Intérieur  en  établissant  le  défaut  de  nouveauté 
et  d'originalité  de  l'objet  breveté.  En  Bavière  le  §  15  de  l'ordonnance  du 
10  février  1842  autorise  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  refuser  le  brevet,  si 
le  défaut  de  nouveauté  appert  a  priori  ou  que  l'objet  de  la  demande  soit 
contraire  à  l'ordre  public.  Une  disposition  analogue  existe  dans  le  Wur- 
temberg (loi  du  5  août  1836)  et  en  Russie  (loi  du  22  novembre  1833, 
Digeste  russe,  tit.  4,  1.  I,  part.  3,  divis.  3,  art.  116-149).  En  Suède 
on  se  borne  à  examiner  si  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  contraire  à  la 
sûreté  publique  ou  aux  bonnes  mœurs  (loi  suédoise  du  19  août  1856, 
art.  7). 

Le  second  système  qui  se  rapproche  à  certains  égards  du  statut  améri- 
cain de  1836,  n'est  adopté  à  notre  connaissance  qu'en  Prusse  {Publicau- 
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flum  du  14  octobre  1815)  cl  dans  d'autres  États  du  Zollvereio  (convention 
des  États  du  Zollverein  du  21  septembre  1842). 

Le  troisième  système  a  élé  inauguré  en  Angleterre  par  la  loi  du  l' juillet 
1852  (Patent  Law  Àmendmmt  Act,  15  et  16  Viet.,  eh.  83). 

Ce  n  est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  Texposé  détaillé  de  ces  diverses 
législations.  Notre  intention  est  seulement,  après  en  avoir  indiqué  Tesprit, 
d'aborder  le  véritable  objet  de  cette  étude  en  recherchant,  à  certains  indices 
récents,  1  état  de  l'opinion  publique  en  ce  qui  les  concerne. 

Le  mouvement  pour  l'abolition  des  brevets  ne  s'est  prononcé  <{ue  depuis 
une  vingtaine  d'années  à  peine  (<).  Les  expositions  universelles,  ce  grand 
événement  industriel  du  siècle,  semblent  avoir  puissamment  contribué  à  le 
développer.  Sans  doute  le  spectacle  de  cette  foule  de  produits,  enfantés  à 
un  même  moment  par  tant  d'hommes  et  de  peuples  divers,  souvent  incoo- 
nus  les  uns  aux  autres,  a  rendu  plus  sensible  cette  grande  vérité  que, 
à  part  de  rares  et  éclatantes  exceptions,  le  génie  humain  pas  plus  que  la 
nature  ne  procède  par  brusques  secousses;  que  la  plupart  des  découvertes 
attribuées  à  un  seul  homme  ne  sont  que  le  produit  combiné  du  travail  et 
des  recherches  de  plusieurs,  et  qu'il  n'est  pas  plus  raisonnable  d'en  attri- 
buer la  paternité  comme  la  récompense  exclusive  au  prétendu  inventeur, 
qu'il  ne  le  serait  de  payer  le  prix  d'une  maison  à  l'ouvrier  qui  en  aurait 
posé  le  faite.  Telle  fut  en  substance  la  thèse  que  développa  M.  Michel 
Chevalier,  dans  son  Introduction  aux  Rapports  des  membres  de  la  section 
française  du  Jury  international  sur  l'ensemble  de  Vexposition  universelle  de 
Londres  de  1862.  Sa  conclusion  formelle  est  que  «  la  législation  des  brevet^ 
d'invention  est  aujourd'hui  dommageable  pour  l'industrie   •   et  que.... 
«  dans  les  cas  peu  nombreux  où  les  brevets  ont  donné  un  revenu  impo^ 
tant,  les  produits  ont  été  pour  les  frelons  de  la  ruche  et  non  pour  les  indus- 
trieuses abeilles  (2).  » 

{{)  Nous  disons  une  vingtaine  d'années,  attendu  que  dès  1851  nous  voyons  M.  Cabitt,  prtfsidrnt 
de  la  Société  des  ingénieur^  anglais,  et  quelques  aulren  personnes  soutenir  dans  Penquéte  parle- 
mentaire ouverte  en  Angleterre  à  cette  époque.  Timpossibilité  d^arriver  à  une  législation  sali$£ii- 
santé  sur  lès  brevets. 

(2)  V.  l'extrait  de  cette  introduction,  relatif  aux  brevets  d'invention,  dans  le  Compte-Rendu  pvhhé 
par  M.  Vergé  des  séances  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  (InstUul  impérial  Ae 
France).  -  1863,  t.  Xlll  de  laie  série,  t.  LXIll  de  la  collection,  pp.  235-242.  -  Ce  mémoire  doana 
lieu,  dans  le  soin  de  l'Académie, à  un  débat  intéressant  où  MM.  Wolowski,  Renouard  et  Dopin  défen- 
dirent les  brevets,  les  deux  premiers  par  des  raisons  de  convenance  cl  d'équité,  le  troisièsc  et 
assimilant  nettement,  mais  inexactement,  selon  nous,  la  propriété  d'une  invention  à  celle  d'Mf 
maison  ou  d'un  champ  !  Cette  dernière  thèse  fut  très-bien  réfutée  par  M.  Odilon  Barrot.  QntBtà 
Pargumentaiion  de  MM.  Wolowski  et  Dupin  elle  fut  rencontrée  par  MM.  Chevalier,  de  Uvergaeet 
pcUat.  Celui-ci  ré«uma  ses  objections  en  ces  termes  :  «  le  brevet  ne  récompense  pas  le  «eal,  le  téri* 
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Vers  laincme  époque,  el  probablement  sous  Timpression  des  uiénies  faits, 
on  commença  à  se  rendre  nettement  compte  d'un  autre  inconvénient  pra- 
tique résultant  sinon  de  Yexistence  des  législations  sur  les  brevets,  du  moins 
de  leur  diversité.  Déjà  au  Congrès  international  pour  la  réforme  douanière^ 
tenu  à  Bruxelles  en  1856,  M.  Akersdyck,  professeur  à  l'université  dXItrecht, 
avait  déclaré  que,  après  avoir  abattu  les  barrières  qui  s  opposent  au  libre 
échange  des  produits  du  commerce  et  de  Tindustrie,  il  faudrait  supprimer 
les  entraves  que  les  brevets  apportent  à  la  liberté  du  travail.  En  1862, 
ï Association  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  fut  saisie, 
au  Congrès  de  Bruxelles,  d'un  mémoire  de  M.  R'acfie,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Liverpool,  sur  les  brevets  d'invctUion  considérés 
au  point  de  vue  internatiofial  i*).  Dans  ce  mémoire,  rédigé  sous  forme  de 
dialogue  entre  un  économiste  anglais  et  un  ambassadeur  japonais,  Tauteur 
insiste  surtout  sur  les  entraves  que  les  brevets  d'invention  apportent  à  la 
liberté  de  l'industrie,  et  sur  la  situation  d'infériorité  où  se  trouvent  placés 
les  industriels  des  pays  où  des  brevets  ont  été  pris,  vis-à-vis  de  leur  con- 
frères étrangers.  Il  ne  se  dissimule  pas  que  le  remède  radical  consisterait 
dans  la  suppression  de  tous  les  brevets.  Mais  comme  moyen  transitoire  il 
propose  une  union  internationale  des  brevets  convention  (Patent  Union) 
entre  les  principaux  états  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Le  but  de  cette 
Union  serait  de  réduire  le  monopole  des  inventeurs,  dans  tous  les  états, 
à  une  durée  de  deux  ou  trois  ans,  et  d'établir,  au  bout  de  celte  période,  une 
espèce  d'expropriation  du  breveté  pour  cause  d'utilité  sociale.  Le  prix  de 
l'expropriation  consisterait  dans  des  récompenses,  honorifiques  ou  pécu- 
niaires, accordées  aux  frais  communs  des  états  intéressés,  sur  l'estimation 
que  ferait  une  commission,  laquelle  aurait  à  tenir  compte  de  toutes  les  cir- 
constances, telles  que  l'originalité  et  l'importance  de  l'invention,  la  proba- 
bilité qu'un  autre  inventeur  aurait  bientôt  trouvé  le  secret,  les  dépenses  et 
les  périls  auxquels  les  expériences  ont  exposé  l'inventeur ,  l'utilité  que  le 
public  pourra  tirer  de  l'invention,  le  bénéfice  qu'elle  a  rapporté  au  breveté, 
Tusage  qu'il  en  a  fait  et  les  cessions  qu'il  a  accordées  pendant  les  trois 
années  de  son  monopole  (^). 

■  lab!e  inventeur,  —  le  brevet  est  un  obstacle  considérable  à  des  perfcciionncmcnls  qui  se  seraient 
»  présentés  d'eui-méroes  et  par  la  force  des  choses,  —  les  avantages  que  Ton  croit  assurer  à  la  société, 

■  à  Texpiralion  des  brevets,  sont  souvent  illusoires.  »  Compte-rendu^  etc.  p.  280.  —  Cf.  dans  les 
HapportB  français  »nr  l'exposition  de  1862,  le  rapport  spécial  de  M.  Arthur  Legrnnd,  sur  les  brevets 
d*invention,  classe  VII,  section  VII. 

(1)  Annales  de  l'Association  inlfmationalc^  etc.  Première  session,  pp.  690-697. 
(t)  Ibi'J.  p.  693,  9o, 
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Au  Congrès  suivant,  celui  deGand  (1863),  sir  William  Armstrong,  pré- 
sident de  rAssociatiou  britannique  pour  ravancement  de  la  science  (British 
Association  for  the  advancenimt  of  science)  produisit  uo  mémoire  où  il 
proposa  nettement  de  remplacer  les  brevets,  qui  sont  une  récompense  accor- 
dée à  rinventeur  sous  forme  de  monopole  temporaire,  par  une  somme 
d*argeut  une  fois  donnée  à  titre  de  récompense.  11  se  rallia  à  Tidée  d'une 
union  des  différents  pays  en  vue  d  amener  l'uniformité  de  la  législation  eu 
cette  matière  (*). 

M.  Tillière,  avocat  a  Bruxelles  et  auteur  d'un  commentaire  estimé  de  la 
loi  belge  sur  les  brevets  (2),  fit  au  même  Congrès  le  rapport  de  ce  qui  s  était 
passé  dans  une  réunion  préparatoire  provoquée  par  M.  Macfie  pour  exa- 
miner ses  idées.  Douze  membres  s'étaient  rendus  à  cet  appel.  «  Sans  parta- 
ger, •  dil-il,  «  les  appréciations  de  M.  Macfie,  au  sujet  des  inconvénients  qu'il 
trouve  dans  le  droit  exercé  par  le  breveté,  d'exiger,  suivant  son  gré,  des 
redevances  arbitraires  de  la  part  des  industriels  qui  veulent  profiter  de  la 
découverte,  nous  avons  été  d'accord  pour  reconnaître  que,  dans  l'étal  actuel 
des  diverses  législations,  le  principe  de  l'égalité  des  conditions  de  produc- 
tion, au  point  de  vue  légal,  principe  qui  est  la  base  du  système  du  libre 
échange,  se  trouve  complètement  méconnu.  »  Les  conclusions  du  rapport 
sont  donc  favorables  au  principe  d'une  union  des  brevets,  mais  elles  sont 
contraires  au  principe  de  l'expropriation,  du  moins  en  thèse  générale  (3'. 


(1)  AnnaUs  du  Congrès  de  Gand,  pp  737-747. 

(2)  Traité  théorique  et  pratique  des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'imporlatitm,  par 
Tu.  Tillière.  avocat.  Bruxelles,  1854.  —  L'auleur  s'y  nionlre  parlisau  très  décidé  de  la  propriété 
iiiiluslriclie,  considérée  comme  un  droit  primordial,  cl  soutient  que  tel  est  aussi  IVsprit  de  la  loi 
belge  de  1845.  Mais,  à  part  les  textes  cl  les  travaux  préparatoires  qui  déjà  nous  sembleni  diflirile- 
mcnl  conciliablcs  avec  celte  opinion,  nous  avons  peine  à  croire  que  le  législateur  belge  ait  étéaniné 
d'un  esprit  plus  absolu  que  le  législateur  français  de  1844.  Or,  il  n*esl  pas  contestable  que  celui-ci 
n'ait  abandonné  le  principe  de  la  propriété,  consacré  jusque-là  par  la  loi  de  1791.  (V.  le  rap|>ort 
de  M  Ph.  DDpn  dans  Dcvercii^r,  Collection  des  Lois,  p.  544). —  En  Angleterre  aussi  IfpBlent 
right  »  est  considéré  comme  un  privilège,  concédé  par  exception  au  statut  qui  proscrit  en  général 
tout  monopole  {Slalule  of  Monopolies,  21,  Jac.  I,  ch.  5).  V.  encore  au  point  de  vue  des  prioci|ic« 
généraux  le  remarquable  discours  prononcé  par  M.  Wôrtii,  procureur*géuéral  près  la  Cour  d'apprl 
de  Gaud,  à  Taudiencc  solennelle  de  rentrée  du  17  octobre  1867.  L'oralenr  y  expose  fort  bien  le  priu> 
cipe  de  la  distinction  entre  les  œuvres  littéraires  et  les  inventions  industrielles. 

(3)  Annales  du  Congrès  de  Gand,  pp  748-750.  —  La  discussion  orale  qui  s^engagea  à  la  suite  de  ces 
mémoires  (pp.  750-756  des  Annales)  est  courte  et  assez  confuse.  Tout  ce  qu'on  peut  en  tirer  e*e»t 
qu'elle  fut  plutôt  défavorable  au  système  de  SI.  Macfie.  On  fil  valoir,  et  avec  raison, nous semb!e-t-il, 
rincompélence  radicale  de  l'État  à  apprécier  le  mérite  des  inventions  et  à  les  récompenser  éqaila- 
blement  (discours  de  M.  Wolov^ski.)  Mais  les  questions  de  principe  ne  furent  point  approfondie», 
et  M.  BeuLT  (de  Liverpool)  qui  soutint  le  droit  absolu  di>s  inventeurs  à  la  propriété  de  leurs  invea* 
lions  ne  Ut  vuioir  aucun  urgumcul  nouMau  ù  l'uppui  de  cette  tbèse  vieillie. 
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Daus  Tassociation  na//onafe  anglaise  «  for  the  promotion  of  social  science,  » 
celte  sœur  aîuée  de  rassociation  continentale,  il  a  ctc  plusieurs  fois  question 
des  brevets  d'invention.  Le  plus  souvent  toutefois  on  ne  les  a  examinés 
qu'au  point  de  vue  spécial  des  améliorations  à  introduire  dans  la  législation 
anglaise.  Nous  pouvons  signaler  sous  ce  rapport  un  travail  lu  par  M.  Thomas 
Webjter  au  Congrès  de  Bradford  en  1859,  et  intitulé  :  Protection  of  pro- 
perty  in  intellectual  labour  (^),  les  notices  lues  à  rassemblée  de  Birmin- 
gham en  1868  par  MM.  Newton  et  Spencer  (2),  et  surtout  Je  rapport  fait 
en  1861  au  Congrès  de  Dublin  par  le  comité  spécial  chargé,  en  1860, 
d'examiner  la  législation  sur  les  brevets  et  les  moyens  de  l'améliorer.  Ce 
comité  conclut  à  l'adoption  d'une  législation  assez  semblable  à  celle  des 
Etats-Unis.  Les  questions  qu'il  considéra  comme  les  plus  importantes  à 
examiner  furent  : 

1 .  —  La  recherche  du  meilleur  moyen  d'empêcher  la  concession  de 
brevets  en  faveur  d'inventions  sans  valeur  ou  frivoles  ; 

2.  —  La  création  d'un  tribunal  pour  juger  des  infractions  en  cette 
matière  ; 

Et  il  recommanda  comme  solution  : 

«  De  soumettre  toute  demande  de  brevet  à  tin  examen  préalable, 

«  Et  de  procéder  à  cet  examen  devant  un  tribunal  spécialement  institué 
à  cet  effet  (3).  » 

Mais  c'est  en  1864  seulement  que  le  problème  fondamental  de  l'existence 
ou  de  la  non-existence  des  brevets  fut  sérieusement  abordé.  C'était  au 
Congrès  d'York.  Le  programme  portait  la  question  suivante  :  is  the  gran- 
ting  of  patents  for  inventions  conducive  to  the  interests  of  trade  W  ? 
M.  Webster  analysa  une  communication  de  M.  Ilawkes,  président  de  la 
Society  of  Arts,  qui  conclut  pour  la  négative.  Lui-même  M.  Webster  se 
déclara  favorable  aux  brevets,  mais  avec  l'institution  d'un  tribunal  qui 


^1)  Transactions  of  the  national  association,  elc.  1S59.  pp.  237  et  ss.  el,  pour  le  débat  oml  sur  ce 
travail,  même  vol.  p.  272. 

(2)  On  our  System  of  patent  laws  adjudication,  with  su§gestions  for  removing  the  evilsarising 
iherefrom,  by  A.  V.  Newtok.  —  Transact.  1868,  i  p.  249  el  ss.  —  Patents  aschannels  ofindustty,  by 
William  Speiicbr.  -  Ibid.  pp.  256  cl  ss.  —  On  peut  encore  consulter  les  Transact.  de  1862,  p.  884  et 
de  1863,  pp.  818  et  830.  —  Enfin  en  1865  et  en  1866,  aux  congrès  de  Shcflield  el  de  Manchester,  Tin- 
fatigable  M.  Macfie,  que  nous  retouverons  encore  plus  loin,  est  revenu  à  la  charge  pour  son  projet 
de  Paient  Union,  fondé  jur  uue  expropriation  internationale  des  brevet^.  V.  Transact.  1865,  p.  260 
et  S8. 

Ç5\  Transact.  18()|,  pp.  229et  ss. 

(4)  •  C'est-à-dire  «i  (a  eot\cçssion  de  brevpts  d'invention  est-elle  favorable  aux  intérêts  du  com^ 
wercefn 
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examinerait  la  nouveaulé  de  l'invenlion,  pour  *  mettre  Fi^venteur  eu 
garde  contre  sa  propre  ignorance.  »  M.  Macfie  et  le  D'  Uriin  parlèreul 
con/re,  M.  Fischer  ponr.  On  âait  que  Tassociation  pour  le  progrès  des 
sciences  sociales  ne  vote  pas  sur  des  questions  de  principe.  Mais  la  résolution 
suivante  témoigne  du  moins  de  Timportance  que  l'assemblée  attacha  à  la  ques- 
tion. Il  fut  recommandé  au  Conseil  de  «  considérer  si  et  comment  il  faudrait 
»  changer  le  mode  de  récompense  à  accorder  aux  inventeurs  méritants,  de 
0  manière  à  favoriser  le  développement  de  la  science  pratique,  et  à  proléger 
»  Findustrie  et  le  commerce  contre  les  désavantages  que  Ton  prétend 
»  résulter  du  système  actuel  dans  les  cas  de  compétition  avec  Findustrie 
»  étrangère.  » 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  dans  des  réunions  scientifiques  et  à  un 
point  de  vue  général  qu'a  été  soulevé  cet  important  débat.  Les  trois  systèmes 
que  nous  avons  signalés  plus  haut  :  celui  du  iion-exame^i  préalable,  celui 
de  Yexamen  préalable  ci  définitif  et  celui  du  stage  préalable  mais  non 
définitif  ont  chacun  donné  lieu,  dans  les  pays  où  ils  sont  appliqués,  à  des 
critiques  dont  le  fondement  a  été  pour  ainsi  dire  officiellement  reconnu. 
Or  ces  critiques,  alors  même  que  leurs  auteurs  narrivent  pas  à  des 
conclusions  radicales,  ne  conduisent  pas  moins,  considérées  dans  leur 
ensemble,  à  un  résultat  remarquable.  C'est  que  tous  les  systèmes  de  légis- 
lation  existants  sont  tour-à-tour  démontrés  impossibles,  plus  féconds  en 
mauvais  qu*en  bons  effets,  et  que  la  préférence  constamment  donnée  dans 
chaque  pays  au  système  que  Fon  n*a  pas  sur  celui  que  Fon  a,  provient 
uniquement  d'une  connaissance  plus  imparfaite  du  premier,  tous  étant 
au  fond  à  peu  près  également  vicieux. 

En  France,  dans  le  pays  par  excellence  du  non-examen  préalable,  c'est 
le  gouvernement  lui-même  qui,  en  1858  (*),  propose  un  projet  de  loi 
destine  à  remplacer  la  législation  de  1844.  A  la  vérité  ce  projet  n'intro- 
duit pas  encore  Fexamen  préalable.  Mais  il  permet  au  breveté  d'inviter 
à  un  débat  contradictoire  devant  le  tribunal  de  son  domicile  tous  ceux  qui, 
dans  un  certain  délai,  voudraient  contester  la  nouveauté  et  Foriginalité  de 
son  invention,  de  manière  que  le  jugement  rendu  ensuite  mette  ce  point 
hors  de  contestation  vis-à-vis  de  tout  autre  que  le  possesseur  d'un  brevet 
antérieur,  ou  celui  qui  aurait  exploité  Finvention  avant  la  prise  du  brevet. 
Nous  ignorons  pourquoi  le  projet  n*a  pas  eu  de  suite.  Le  gouvernement 
français  se  serait-il  ravisé, et  trouverait-il  excellente  aujourd'hui  la  loi  qui! 

(I)  V.  4fafii/furtinifcr<f/ du  3  juillet  18:^. 
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songeait  à  réformer  en  1858?  Nous  ne  voyons  aucun  fait  de  nature  à 
justifier  une  pareille  opinion.  Le  nombre  énorme  de  demandes  de  brevets 
n'a  fait  que  croître  au  lieu  de  diminuer,  et  les  procès  auxquels  ils  donnent 
lieu  ne  semblent  guère  s'être  simplifiés,  si  Ton  en  juge  par  la  déclaration 
suivante  que  M.  De  Lavergne  faisait  en  1863  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  France  :  «  Il  n*y  a  pas  de  matière  plus  litigieuse 
»  que  celle  des  brevets  d'invention.  Une  bonne  part  des  procès  qui  se  jugent 
»  à  Paris  viennent  de  là,  et  il  n'y  en  a  pas  où  les  magistrats,  de  leur  propre 
»  aveu,  aient  plus  de  peine  à  démêler  le  véritable  droit.  Jusqu'à  quel  point 
»  une  invention  prétendue  est-elle  une  invention?  Jusqu'à  quel  point  une 
»  contrefaçon  prétendue  est-elle  une  contrefaçon?  Ces  questiom  sont,  dans 
»  la  pratique,  à  peu  près  insolubles.  Les  premiers  avocats  de  Paris,  ceux 
»  qui  plaident  tous  les  jours  des  procès  en  contrefaçon,  sont  arrivés  gêné- 
»  ralement  à  cette  conviction  que  la  législation  est  défectueuse  et  qu'il  serait 
»  très  difficile  y  sinon  impossible  de  t  améliorer.  On  a  déjà  refait  la  loi,  on 
»  parle  de  la  refaire  encore;  quand  une  loi  est  si  souvent  remaniée,  c'est 
»  qu'elle  repose  sur  un  principe  au  moins  douteux  »  (^J.  Nous  ne  pouvons 
nous  défendre  de  croire  que  ce  doute,  de  jour  en  jour  plus  accentué,  est 
précisément  ce  qui  fait  aujourd'hui  hésiter  le  législateur  français.  On  ne 
se  demande  donc  plus  si  la  loi  de  1844  est  plus  ou  moins  mauvaise,  mais 
s'il  est  possible  d'en  faire  une  qui  soit  bonne  (3). 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  Prusse.  Là  règne  dans  toute  sa 
pureté  le  système  de  l'examen  préalable  et  définitif.  Mais  on  n'en  est  guère 
plus  satisfait  qu'on  ne  l'est  en  France  du  système  contraire  (^1. 

En  1863  le  gouvernement  prussien  demanda  l'avis  de  toutes  les  Cham- 
bres de  commerce  et  corporations  commerciales  du  royaume  sur  la  question 

(I;  Séances  de  l'Académie  de»  Sciences  morales  et  politiqueSy  etc.,  i«  série,  t.  15«,  LX1II<:  de  la  col- 
Icclion, p.  389. 

(2)  Cf.  pour  ce  qui  concerne  le  mouvement  eu  Belgique  un  ëeril  de  M.  P.  Verieirb,  inlilulé  :  Le 
libre  travail.  Bruxelles,  Decq,  18Si.  L*aulcur  adopic  Passirailalion,  contre  laquelle  nous  noii!» 
sommes  déjà  prononcés  plus  haut,  entre  le  Patent  right  el  le  Copy-right.  Mais  cVsl  pour  les  com- 
battre l'un  et  l'autre,  avec  une  incontestable  originalité  de  vues,  en  recherchant  la  nature  du  droit  de 
propriété.  Nous  ne  pourrions  présenter  uu  exposé,  même  succinct,  des  théories  de  M.Verraeire,  sans 
y  ajouter  des  réserves  qui  augmenteraient  outre  mesure  l'étendue  de  ce  travail.  L'auteur  a  du  re:»lc 
en  la  bonne  foi  d'ajouter  à  son  propre  écrit  les  critiques  qu'en  ont  faites  MM.  Lehardy  de  Beauli:-u 
et  Paillotet.V.  surtout  ce  dernier,  qui  se  prononce ;7our  les  droits  d'auteur  et  contreles  brevets  et  Cf. 
dis^eoarsde  M.  Wûrth,  procureur-général  prés  la  Cour  d'appel  de  Gand,  cité  plus  haut  p.  606,  n.  2. 

(3)  Nous  oe  mentionnons  ici  que  pour  mémoire  un  projet  rédigé  à  Francfort  en  1863  par  une 
commission  d'hommes  spéciaux  (Kachmftnncr)  désignée,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  fédérale, 
par  plasieurs  étals  de  la  défunte  Confédération  Germanique  (rAutriche,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wur< 
lenberg,  le  Hanovre  et  les  deux  llesse!>).  Ce  projet,  attquel  la  Prusse  refusa  formellement  son  assen^ 
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de  savoir  «  si,  eu  égard  à  Télal  acluel  de  l'iuduslrie,  lespril  d mventiou 
»  a  encore  besoin  d'être  encouragé  par  la  concession  de  brevets,  en 
»  présence  des  inconvénients  signalés  que  présente  tant  le  système  prus- 
»  sien  que  celui  des  autres  pays.  »  31  chambres  de  commerce  contre 
16  se  prononcèrent  pour  la  suppression  absolue  des  brevets  (^).  Mais  la 
minorité  elle-même  fut  loin  de  proposer  le  maintien  du  système  existant 
en  Prusse.  Ainsi  la  réponse  du  Collège  des  anciens  du  commerce  de  Berlin, 
favorable  aux  brevets  en  principe,  n'en  fut  pas  moins  extrêmement  défa- 
vorable à  la  législation  prussienne  en  vigueur,  qu'elle  déclare  également 
désavantageuse  aux  inventeurs,  au  public,  et  à  l'industrie  indigène  (^). 

On  sait  que,  à  la  même  époque,  le  Congrès  des  économistes  alle- 
mands, réuni  à  Dresde  en  septembre  1863,  déclarait  à  une  forte  majorité  : 
«  que  les  brevets  d'invention  sont  nuisibles  au  développement  de  la  pros- 
»  périté  publique.  »  (Séance  du  14  septembre.) 

En  présence  de  pareils  faits,  et  d'opinions  analogues  isolément  expri- 
mées i^),  il  était  difficile  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
à  laquelle  est  attribué  par  l'art.  4,  n**  5  de  la  constitution  du  26  juillet 
1867,  le  pouvoir  de  légiférer  en  matière  de  brevets  d'invention,  n'examinât 
pas  avant  tout  la  question  de  savoir  si  la  loi  à  faire  ne  devait  pas  consister 

tintent,  forinulail  certains  principes  généraux  auxquels  devraient  se  conforincr  les  législations  drs 
divers  Etats  de  rAIlcmagnc.  de  manière  à  étendre  à  toute  la  Confédératiou  les  hienTaits  d'un  réginr 
uniforme  en  matière  de  brevets.  Parmi  ces  principes  figure  SS  6  el  10  le  non*€xamen  préalable 
{Anmeldungs-Verfahren) .  V.  le  projet,  celui  d'un  traité  entre  les  Étais  allemands  sur  la  reconnais- 
sance réciproque  des  brevets  délivrés  par  l'un  d'eux,  et  le  long  exposé  des  motifs  qui  les  accom- 
pagne dans  l'intéressant  recueil  Je  BIeter,  récemment  complété  par  Zoeppl  :  Corpus  Jtwis  Confede- 
ralionis  Gertnanicœ^  oder  Staatsaclen  fur  Gesehichte  und  ôffentliches  Recht  des  Deutschen  Bundes.  — 
Frankf.  a|M.  1869.  Il|e  partie,  pp.  430-i58.  Cf.  Die  Palenl'Geselzgeftung,  mit  betondtrer  berwksiek- 
ligung  der  Vortchlàge  zur  Einfûhrung  gleichheitlicher  Normen  der  PateiUgeMetzgebmng  in  ém 
deiUschen  Bundesstaalen.  —  Berichl  fur  den  VI.  Volkswirthsefutfttichen  Kongres  von  Wilieu 
tlûHRicu    —  Franck f.  a| M.  1863. 

(1)  En  1853  il  n'y  avait  eu  que  six  Chambres  pour  la  suppression  absolue  !  C'est  précisément  sor 
cette  marche  de  l'opinion  qu'était  fondé  le  refus  de  la  Prusse,  formulé  dans  sa  déclaration  à  la 
séance  delà  Diète  fédérale  du  31  décembre  1863  (V.  Pr.  Handelt-arvhiv  I86i,  d»  3.) Le  gouvcrne- 
mcnl  prussien  ne  voulait  pas,  disait-il,  d'un  projet  fédéral  emportant  une  extension  du  régime  pro- 
tecteur des  brevets.,  alors  que  l'on  réclamait  partout  la  restriction  ou  même  la  stqtpression  totale 
de  ce  genre  de  privilège. 

(2)  V.  celte  réponse  très  bien  rédigée  par  le  Dr  Werrer  Sieikrs  dans  les  Annalen  des  A'onMmi- 
schen  Bundes  und  des  deutschen  ZoUvereins  du  Dr  Georg  IIirth.  4869,  pp.  ii-52. 

(3)V.  notamm.  PRiNCB-SMiTn,  Volkswirlsch.  V.  J.  Sclir.  III,  pp.  153  et  ss.  et  un  important  tra- 
vail du  professeur  Schfiflle,  paru  en  1867  à  Tubing'ie  dans  la  Zeilsehrift  fur  die  gesamunU  Stoatt- 
wissensehaft,  T.  XXIIl,  pp.  ti3-219  et  291-477  et  intitulé:  die  ausschliessenden  «  Verhàltnissen  ^ 
mit  besunderer  Rûcksicht  auflitterarisch-artistichef  Auforrecht,  Patent-  JUttster'  and  MarkensekMi. 
Le  ch.  XII  traite  spécialement  des  brevets,  dont  raoteiir  conteste  formellement  la  légitinilé  et 
l'utilité  en  partant  des  principes  d*économie  sociale  posés  par  Im  dans  les  chapitres  |*V|1(. 
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simplement  dans  Tabrogalion  du  genre  de  protection  existant.  Telle  est 
précisément  la  conclusion  d'un  mémoire  présenté  le  10  décembre  1868  au 
Conseil  fédéral  de  TAllemagne  du  Nord  par  le  Comte  de  Bismark,  en  sa 
qualité  de  chancelier  fédéral  W.  Il  est  nettement  déclaré  dans  ce  mémoire 
que  le  gouvernement  prussien,  après  avoir  à  diverses  reprises  examiné  la 
question,  croit  devoir  la  résoudre  dans  un  sens  contraire  aux  brevets.  Cette 
opinion  est  justifiée  : 

1"*  Au  point  de  vue  du  droit  absolu  parce  que,  constituant  une  exception 
au  principe  général  de  la  liberté  du  travail,  le  monopole  créé  par  les  brevets 
ne  pourrait  se  légitimer  que  par  la  démonstration  qu'il  repose  sur  une 
nécessité  sociale,  quod  non; 

2<*  Au  point  de  vue  de  1  équité,  parceque,  dans  Tétat  actuel  de  Tindustrie, 
l'inventeur  sérieux  peut  en  général  trouver  une  rémunération  suffisante 
dans  l'avantage  que  lui  assure,  alors  même  que  le  secret  ne  serait  pas  pos- 
sible, la  priorité  de  l'application  ou  de  l'exploitation  ; 

S""  Au  point  de  vue  de  la  pratique  législative,  parcequ'aucun  système  essayé 
ou  possible  ne  semble  de  nature  à  donner  plus  de  bons  que  de  mauvais 
résultats.  Le  mémoire  cite  dans  ce  sens  l'opinion  de  la  Députation  techni- 
que, chargée  en  Prusse  de  l'examen  préalable  des  brevets.  Dès  1853,  bien 
que  pourvue  de  moyens  auxiliaires  relativement  considérables,  elle  déclarait 
presqu'insoluble  la  tâche  de  déterminer  si  l'objet  d'une  demande  brevetée 
n'était  pqs  déjà  appliqué  ou  connu  quelque  part.  Les  lois  en  vigueur  en 
France  et  en  Angleterre  ne  sont  guère  moins  critiquées.  Partout  on  se 
plaint  que  la  validité  et  les  limites  des  brevets  reposent  sur  des  distinctions 
presqu'insaisissables,  quelle  que  soit  la  juridiction  chargée  de  les  recon- 
naître. Enfin  l'exemple  de  la  Suisse  démontre  qu'un  pays  peut  se  passer 
de  brevets,  sans  faire  tort  à  son  industrie.  D'ailleurs  la  transition  à  ce 
régime  sera  plus  facile  en  Allemagne  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe, 
car  la  statistique  démontre  que  le  système  des  brevets  est  sans  comparaison 
moins  développé  dans  les  pays  allemands  que  dans  les  autres.  Le  chancelier 
demande  en  terminant  que  le  conseil  fédéral  charge  la  commission  du  com- 
merce d'examiner  la  question  de  principe  qu'il  a  soulevée,  et  d'en  faire 
rapport. 

Ce  rapport  est-il  déposé?  Nous  l'ignorons.  Dans  tous  les  cas  ce  sera  une 
pièce  des  plus  importantes  pour  le  débat  qui  nous  occupe. 


(I)  CeUe  pièce  a  élé  publice  eu  entier  Unns  |es  Annalen  dçs  /Vorddeuttchcn  Bundes,  1800,  pp.  33 
el  S8. 
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Si  nous  reportons  nos  regards  vers  i* Angleterre,  nous  trouvons  que  là 
aussi  Texislence  des  brevets  a  été  mise  en  question  non-seulement  par 
les  savants,  mais  par  les  hommes  d'État.  On  sait  que,  en  1860,  lord 
Granville  déclarait  dans  la  Chambre  des  Pairs  qu*il  considérait  les  brevets 
comme  n'étant  utiles  qu'aux  avocats,  que  sur  50  brevets  49  étaient 
insignifiants,  et  la  plupart  pris  dans  une  intention  de  réclame  et  de 
chicane.  Le  Chief  justice  of  common  ple<is  exprima  une  opinion  ana- 
logue. Rappelons  aussi  le  discours  que  M .  Bright  prononça  le  28  janvier 
1864  devant  les  représentants  du  commerce  de  Liverpool  (*).  Tout  en 
combattant  comme  impraticable  le  système  Macfw  (fonds  international  de 
récompense  pour  les  inventeurs,  v.  plus  haut),  il  dit  que,  à  ses  yeux,  la 
suppression  complète  des  brevets  ne  serait  une  perte  ni  pour  le  public,  ni 
pour  les  inventeurs.  En  attendant  l'orateur  considérerait  déjà  comme  un 
grand  perfectionnement  d'adopter  le  système  des  Etats-Unis  (examen 
préalable  de  la  nouveauté  et  de  rutilité  de  l'invention).  Par  là  on  éviterait  ces 
longs  et  coûteux  procès  «  dont  il  est  difficile  de  savoir  s'il  est  plus  ruinewc 
»  de  les  perdre  que  de  les  gagner!  » 

Tel  ne  fut  pas  toutefois  l'avis  de  la  majorité  de  la  commission  de  dix 
industriels  et  jurisconsultes,  instituée  par  ordonnance  royale  du  1  sep- 
tembre 1862,  sous  la  présidence  de  lord  Stanley,  pour  rechercher  les 
inconvénients  de  la  législation  existante  en  matière  de  brevets,  et  les 
moyens  d'y  porter  remède.  Cette  commission,  dans  son  rapport  déposé  en 
1864  (^),  ne  crut  pas  pouvoir  recommander  un  examen  préalable  du  mérite 
de  l'invention  (3)  ;  elle  se  borna  à  conseiller  une  enquête  soigneuse,  sons 
la  direction  des  officiers  juristes  de  la  couronne,  sur  le  point  de  savoir  si 
l'invention  avait  été  publiée,  dans  quelque  document  antérieur,  sous  forme 
de  brevet  ou  autrement;  si  une  pareille  publication  avait  eu  lieu,  le  brevet 
devait  être  refusé.  Elle  proposa  plusieurs  autres  modifications,  parmi  les- 
quelles nous  remarquons  celle  qui  consisterait  à  rendre  obligatoire  pour 
le  breveté  la  concession  du  droit  d'appliquer  son  invention  (i).  Enfin  elle 
émit  cette  grave  appréciation,  dont  la  réserve  même  tend  à  faire  croire  que, 
si  la  commission  ne  s'est  pas  formellement  prononcée  contre  les  brevets, 
il  s'en  faut  que  la  majorité  leur  fut  bien  résolument  favorable  :  «  Si,  dans 

(1)  V.  le  London  Timet  du  30  janvier  186i. 

(f)  Nous  n'avons  pas  sons  les  yeux  Tensemble  des  travaux  de  U  commission.  Mais  on  enlrooTe 
une  analyse  succincte  dans  Pouvrage  cité  plus  haut  de  KIoslermann,  t.  II,  pp.  256  et  ss.  Qoaol 
aux  conclusions  du  rapport  elles  ont  été  textuellement  reproduites  dans  les  TVttiiMrltoiu  of  Ikt 
JValionat  Auoc .  for  the  promût .  of  social  tcience,  —  Sliedlcld,  1865,  p.  108. 

(3)  «  They  are  onable  lo  recommend  a  prelimlnary  invcsiigotion  into  tlie  merits  of  the  inteoUoB.  » 

(4)  «  Tlial  ilie  granling  of  licences  lo  u»e  paleoted  inveiaions  ought  toi  bemado  eoiii|Miliory.  t 
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la  pensée  des  membres  de  la  commission,.les  changements  suggérés  ci- 
dessus  doivent  miliger  jusqu'à  un  certain  point  les  inconvénients  dont 
le  public  se  plaint  généralement  aujourd'hui  dans  le  fonctionnement  de  la 
législation  sur  les  brevets,  ils  n  en  sont  pas  moins  d'avis  que  ces  incon- 
vénients ne  peuvent  être  entièrement  écartés.  Leur  conviction  est  qu'ils 
sont  inhérents  à  la  nature  d'une  loi  sur  les  brevets,  et  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  le  prix  que  le  public  consent  à  payer  pour  l'existence 
d  une  pareille  loi  (*).  » 

Ce  rapport  n'a  pas  encore,  à  notre  connaissance,  été  traduit  en  projet 
de  loi.  Mais  la  Chambre  des  communes  n'en  a  pas  moins  été  saisie  de  la 
question  dans  sa  séance  du  28  mai  dernier.  Le  débat  s'éleva  à  l'occasion  de 
la  présentation,  par  M.  Macfie,  d'une  motion  ainsi  conçue  :  «  L'opinion 
de  cette  chambre  est  que  le  moment  est  venu  où  les  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ainsi  que  le  progrès  des  arts  et  des  sciences  dans  ce  pays, 
seraient  favorisés  par  l'abolition  des  brevets  d'invention.  »  M.  Macfle  com- 
mença par  développer  cette  motion.  Il  insista  sur  ce  que  l'avantage  du 
public  devait  passer  avant  celui  des  inventeurs,  sur  ce  que  les  idées  ne 
pouvaient  être  l'objet  d'une  propriété  absolue,  et  que  l'ensemble  de  la 
nation  avait  besoin  d'être  protégé  contre  les  injustices  qu'entraîne  la  multi- 
plicité des  brevets. 

La  motion  de  M.  MacGe  fut  énergiquement  soutenue  par  sir  Roundell 
Palmer,  un  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'état  les  plus  justement 
estimés,  de  l'Angleterre  (^).  Il  commença,  lui  aussi,  par  nier  le  droit  absolu 
de  l'inventeur,  en  distinguant  Yinvention  ou  la  découverte  industrielle  delà 
création  artistique  ou  littéraire.  Si  donc,  conclut-il,  les  brevets  doivent 
être  maintenus,  ce  doit  être  sur  le  fondement,  non  du  droit  individuel, 
mais  de  l'intérêt  public.  Il  faudrait  donc  démontrer  ou  bien  que  les  brevets 
stimulent  l'esprit  d'invention,  ou  bien  qu'ils  procurent  la  spécification  des 
inventions  utiles,  ou  bien  qu'ils  réunissent  ces  deux  avantages.  Sous  ce 
rapport  il  faut  déjà  écarter  les  brevets  non-méritoires,  qui  chaque  année 
sont  très  nombreux.  Quant  aux  autres,  la  difiiculté  est  de  savoir  à  qui 
revient  le  mérite  de  l'invention.  Presque  toujours  ce  mérite  se  partage 

(1)  «  Wbile,  in  ihc  jadgment  of  llie  commissaries,  Ibe  changes  abovo  suggested  wiil  do  somelhing 
to  miligatc  Ibe  inconveniences  now  geoerally  coroplatned  of  by  tbe  public  as  incident  lo  ihe  wor- 
king  of  the  patent  law,  Uis  tbcir  opinion  that  tbese  inconvenicnces  cannot  be  wbolly  removed. 
Tbcy  are  in  ibeir  belief  inhérent  in  the  nalare  of  a  patent  law,  and  must  be  considered  os  the 
pricc  wich  tbe  public  consents  to  pay  for  the  exi;itence  of  such  a  law.  • 

(2)  V.  le  brillant  éloge  que  fait  de  lui,  tout  en  le  combattant,  la  WestminMter  Review^  de  juillet  1869, 
dans  un  article  consacrt^  6  la  défense  des  brevets  et  inlitulé  :  Patents^  patentées  and  the  publie. 
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entre  une  foule  dludividus.  Tel  est  le  cas  pour  la  machine  à  vapeur,  le 
télégraphe  électrique,  le  moteur  à  hélice  pour  les  bateaux  à  vapeur,  etc. 
Sir  R.  Palmer  cite  plusieurs  exemples  dans  ce  sens.  Revenant  aux  brevets 
non-méritoires,  il  les  qualifie  de  «  practical  nuisance  » .  Il  invoque  le 
témoignage  d'hommes  compétents,  tels  que  M.  Scott  Russell,  sir  W"  Arra- 
strong,  et  M.  Flack  pour  prou>er  que  la  plupart,  s'appliquant  aux  procédés 
les  plus  simples,  sont  de  véritables  pièges  tendus  à  Tindustrie  et  au  eom- 
merce  sur  la  route  de  leur  développement  naturel  (^\  Il  est  vrai  que  le  brevet 
peut  être  entaché  de  nullité.  Mais  quelle  est  alors  la  défense  du  public 
contre  le  breveté?  Il  faut  passer  par  ce  genre  de  procès  qui  sont  particu- 
lièrement «  notés  d'infamie,  »  à  cause  de  leur  longueur,  des  frais  qu'ils 
entrainent  et  de  leur  extrême  difficulté,  «  il  faut  faire  comparaître  une 
»  armée  de  chimistes  et  de  mécaniciens  devant  un  jury  qui  n'entend  gouttt' 
»  a  la  mécanique  ou  à  la  chimie,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  devant  un 
»  juge  qui  s'imagine  y  comprendre  quelque  chose,  alors  qu'en  fait  il  n'y 
»  comprend  rien.  »  (Rires.)  Enfin  si,  à  la  suite  de  l'abolition  des  brevets, 
quelques  découvertes  devaient  être  gardées  secrètes,  n'arrive-t-il  pas 
aujourd'hui  que  des  brevets  sont  achetés  uniquement  pour  en  empêcher 
l'exploitation  ? 

Lord  Stanley  prononça  dans  le  même  sens  un  discours,  empreint  d'une 
grande  sincérité,  et  d'autant  plus  important  que  le  noble  orateur  avait 
été  président  de  la  commission  d'enquête  instituée  en  1862.  Il  n'hésita 
pas  à  avouer  que,  en  recherchant  les  moyens  de  remédier  aux  défauts 

{{)  Voici  un  de  ces  exemples  :  «  Depuis  longtemps  on  connaissuil  el  on  pratiqoail  la  disUllaltOB 
»  des  huiles  du  schiste  el' du  charbon.  iMais  on  ne  savait  pas  commercialement  qu'il  existât  une  sob- 
»  stance  nommée  paraffine,  el  on  ne  savait  pas  commercialement  comment  la  distiller.  La  sobstaoce 
»  avait  élé  obtenue,  mais  d'une  manière  grossière  et  sans  cette  précision  d^analyse  qoi  résulta 
»  plus  lard  d'une  connaissance  scicnliGque  de  l'article  lui-même.  Tous  les  chimistes  saTaieot 
»  ù  celte  époque  que,  pour  obtenir  ces  huiles  par  la  distillation,  il  fallait  maintenir  la  teai- 
«  pérature  aussi  bas  que  possible.  Tel  était  Pétai  des  connaissances  lorsqu'un  grand  chimiste  aile- 
•  m3nd  découvrit  que,  en  opérant  su?  du  Ibois,  du  goudron,  el  autres  subitanccs,  il  poovail  pro- 
M  duire  la  paraffine  en  petites  quantités.  Il  dit  aussi  qu'on  pourrait  Tobtenir  avec  du  charbon  préei- 
»  sèment  par  le  procédé  employé  plus  tard  par  des  individus  brevetés  de  ce  chef  dans  notre  pays. 
»  Toutefois  le  chimiste  allemand  ne  produisit  pas  la  paraffine  commercialement  el  nlndiqua  pas 
»  les  matériaux  dont  on  pourrait  l'extraire  commercialement.  On  produisit  aassi  celte  huila 
»  avec  du  schiste.  Or  voici  qu'un  jour  on  découvrit  en  Ecosse  un  nouveau  genre  de  minerai 
••  au  sujet  duquel  les  savants  doulèrent  si  c'était  du  ^chisle  ou  du  charbon,  mais  qoi  se  troove 
»  finalement  être  du  cliarboif.  Il  existait  un  brevet  pour  la  production  de  l'huile  k  Taide  du  schiste. 
>*  Si  donc  le  minerai  avait  été  du  schiste,  aucun  nouveau  brevet  ne  pouvait  être  pris  :  mais  on  pHl  na 
»  brevet  où  le  breveté  déclarait  se  servir  de  charbons  à  gaz  bitumineux  pour  distiller  la  paraffine.. .. 
»  Le  public  avait  ici  en  mains  tous  les  éléments  nécessaires  de  connaissance.  Cependant  il  snffiiqa^oae 
»  personne  s  aperçût  que  le  charbon  convenait  spécialement  pour  empêcher  loutet  lea  antres  ik 
■  faire  la  même  chose  pendant  14  ans,  et  réaliser  ainsi  une  grande  fortune. ...  « 
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incontestables  de  la  loi  actuelle,  il  était  arrivé  graduellement  à  la  conviction 
que  le  mal  sérieux  tenait  au  principe  même  des  brevets.  Ce  qui  le  détermi- 
nait dans  ce  sens,  ce  n  étaient  pas  des  considérations  abstraites,  mais  la 
triple  objection  résultant  :  1**  de  la  difficulté  d*assurer  le  bénéfice  du  brevet 
a  celui  qui  le  mérite  ;  2**  de  Timpossibilité  de  proportionner  importance  de 
ce  bénéfice  à  la  valeur  du  service  rendu  ;  3**  de  Timpossibilité  d'éviter  les 
désagréments  et  Tinjustice  que  le  brevet  inflige  aux  tiers.  En  même  temps 
il  ne  chercha  pas  à  dissimuler  les  inconvénients  que  pourrait  produire  la 
suppression  des  brevets  :  le  danger  d'encourager  le  secret  des  inventions,  la 
difficulté  presqu'insurmonlable  d'organiser  un  système  de  récompenses  sur 
des  bases  satisfaisantes.  11  ne  s'en  déclara  pas  moins  convaincu  que  les 
brevets  faisaient  plus  de  mal  que  de  bien,  et  il  émit  le  vœu  que  le  gouver- 
nement instituât  une  nouvelle  commission  chargée  de  rechercher  quel 
régime  on  pourrait  leur  substituer. 

Les  autres  orateurs  entendus  furent  MM.  Howard,  Mundella  et  Stapleton 
qui  combattirent  absolument  la  motion,  M.  Samuda  qui  se  montra,  bien 
qu'avec  quelqu'hésitation,  disposé  en  sa  faveur,  enfin  Lord  Elcho,  FAttor- 
ney-Général  et  M.  Denman  qui  se  bornèrent  à  la  présenter  comme 
prématurée.  Le  premier  (M.  Howard)  dit  que  le  système  américain  lui 
paraissait  de  nature  à  remédier  à  tous  les  inconvénients  signalés  (!). 
MM.  Mundella  et  Stapleton  insistèrent  sur  un  argument  dont  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  la  valeur  pratique  :  c'est  la  possibilité  que  le  brevet 
donne  à  l'inventeur  pauvre,  au  simple  travailleur  (Working  man)  d'ex- 
ploiter lui-même  son  monopole,  de  compte  à  demi  avec  le  capitaliste. 
L'Attorney-Général  dît  qu'il  avait  reçu  des  députations  de  travailleurs 
venant  lui  exposer  ce  côté  de  la  question.  Il  déclara  qu'à  ses  yeux  la 
loi  existante  était  mauvaise,  mais  qu'on  pourrait  l'amender  sans  supprimer 
les  brevets.  Il  exprima  l'espoir  que,  dans  la  prochaine  session  du  parle- 
ment, un  comité  s'occuperait  d'examiner  l'ensemble  de  la  question,  et  que, 
en  attendant,  la  motion  serait  retirée,  ce  qui  eut  lieu  en  efTet. 

Évidemment  le  but  de  M.  Macfie  était  atteint.  Car  sans  doute,  suivant 
la  sage  coutume  des  agitateurs  anglais,  ce  n'est  pas  en  une  fois  et  comme 
par  surprise,  mais  en  imprimant  a  l'abus  existant  des  secousses  réitérées, 
qu'il  aspire  à  le  déraciner. 

Presque  vers  la  même  époque,  les  adversaires  des  brevets  remportaient 
dans  les  Pays-Bas  un  succès  plus  décisif.  La  loi  du  15  juillet  18G9  y 
statuait  : 

l**  Que,  à  partir  de  sa  promulgation,  il  ne  serait  plus  délivré  de  brevets 


d*iovenlion,  de  perfectionnement  ou  de  première  importation  d  objets  d'art 
ou  d'industrie,  sauf  aux  personnes  qui  en  auraient  déjà  fait  la  demande 
avant  ladite  époque  ; 

2*»  Que  les  brevets  déjà  délivrés  ou  qui  seraient  encore  délivrés,  en 
vertu  de  Texception  mentionnnée  sub  1*»,  pourraient  être  prolongés  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  sur  les  brevets 
d'invention.  Or,  d'après  cette  loi,  le  maximum  de  la  durée  d'un  brevet 
est  de  15  ans.  Les  brevets  accordés  pour  une  période  plus  courte  (de 
5  ou  de  10  ans)  pourront  donc  être  prolongés  dans  cette  limite. 

La  loi  néerlandaise  a  été  votée  à  une  forte  majorité  par  les  deux  cham- 
bres. Les  considérations  juridiques  et  économiques  présentées  par  l'exposé 
des  motifs  sont  celles  que  M.  Michel  Chevalier  a  développées  en  1863  (Voir 
plus  haut).  Aucun  argument  nouveau  ne  s'est  produit  dans  la  discussion. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  vient  donc  d'entrer  dans  la  catégorie  des  pays 
européens  qui  se  passent  de  brevets  d'invention.  Les  autres  sont,  à  notre 
connaissance ,  le  Danemark,  la  Suisse,  le  xMecklembourg,  la  Turquie  et 
la  Grèce. 

Mais  il  est  temps  de  laisser  notre  collaborateur  M.  Rivier  exposer  com- 
ment les  choses  se  sont  passées  à  cet  égard  dans  son  pays  d'origine. 


—  617  — 


XXXVI. 

NOTE  SUR  LA  QUESTION  DES  BREVETS   D'INVENTION  EN  SUISSE. 

par  ALPH.  RITIER. 

Proresseur  ù  Paniveriiilé  de  Bruxelles. 


Dans  la  lettre  de  M.  Matile  relative  aux  brevets  d'invention  (v.  â"*  Ii>r. 
de  la  Revue),  on  lit  ce  passage  :  «  Il  m'est  revenu  que  la  Suisse  avait,  il 
y  a  deux  ans,  rejeté  une  pétition  tendant  à  introduire  le  régime  des  brevets. 
Il  me  serait  agréable  d'en  connaître  les  motifs.  » 

J'essayerai  de  répondre  à  ce  vœu  dans  les  lignes  qu'on  va  lire,  en 
mettant  de  côté  la  question,  à  mon  avis  toute  différente,  des  droits  d'auteur, 
si  improprement  appelés  propriété  littéraire  et  artistique. 

1 .  La  Suisse  a  connu  les  brevets  d'invention  pendant  un  moment,  sous 
le  régime  de  la  République  lielvétique^  d'impopulaire  mémoire  (1798-1800), 
et  il  en  doit  être  résulté,  au  dire  de  leurs  rares  partisans,  des  progrès 
considérables.  Ces  progrès  sont  naturellement  contestés  par  les  adversaires 
Le  fait  est  que  le  règne  des  brevets  a  été  de  trop  courte  durée,  et  que  les 
renseignements  y  relatifs  sont  beaucoup  trop  incomplets  pour  qu'on  en 
puisse  tirer  des  conclusions  expérimentales  un  peu  certaines.  Les  brevets 
d'invention  suisses  disparurent  avec  la  constitution  unitaire;  les  divers 
cantons,  réintégrés  dans  leur  souveraineté,  ne  paraissent  pas  s'être  souciés 
de  les  conserver  ou  de  les  introduire  dans  la  législation  cantonale  (i). 
D'ailleurs,  vu  l'exiguité  de  la  plupart  des  états  suisses,  un  brevet  cantonal 
serait,  dans  bien  des  cas,  chose  dérisoire. 

2.  Lorsque  la  Suisse  se  reconstitua  sur  des  bases  nouvelles  (1848),  la 
députation  genevoise  proposa  de  donner  à  l'assemblée  fédérale  le  droit  de 
légiférer  pour  toute  l'étendue  de  la  confédération  sur  les  brevets  d'invention 
et  droits  d'auteur.  Après  une  longue  discussion,  on  reconnut  la  nécessité 
de  scinder  en  ses  éléments  naturels  la  motion  de  l'état  de  Genève.  On 

(I)  Voyex  cependant  le  Code  soleuroid  (1841-1847)  aux  orticles  1404  et  suivants,  dont  les  disposU 
tions  sont  tirées  de  la  rédaelion  da  projet  de  Code  zuricois  de  M .  Blunlschli. 

Riv.  DE  Dr.  iirTBR.  I«  année,  4«  Ut.  .40 
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vota  donc  séparément  sur  la  question  de  compétence  en  matière  de  brevets 
et  sur  celle  en  matière  de  droits  d'auteur.  Toutes  deux  furent  résolues 
négativement,  mais  tandis  que  la  minorité  était  formée  de  neuf  cantons  et 
d'un  demi-canton  pour  la  seconde  question,  elle  ne  fut  que  de  trois  cantons 
et  demi  pour  la  première. 

3.  Cependant,  en  1851,  un  mécanicien  zuricois  adressa  une  pétition 
aux  Chambres  suisses,  demandant  Tintroduction  du  régime  de  brevets  par 
voie  de  législation  fédérale.  Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Conseil  fédéral, 
avec  invitation  à  faire  rapport,  en  premier  lieu  sur  la  compétence,  qu  on 
aurait  bien  pu  nier  d  emblée  en  rappelant  1848,  en  second  lieu  sur  la 
chose  même.  L'affaire  ne  parut  guère  urgente,  car  durant  quelques  années 
il  n'en  fut  plus  question. 

En  1854,  une  motion  fut  faite  au  Conseil  national  pour  l'introduction 
des  brevets  au  moyen  d'un  concordat  entre  cantons.  Cette  motion  fut 
retirée  par  son  auteur. 

Toutefois  le  Conseil  fédéral  fut  invité  à  examiner  la  question  d'oppor- 
tunité d'un  concordat  pour  la  protection  des  inventeurs.  L'enquête  faite  par 
les  départements  de  justice  et  police  et  de  l'inlérieur,  aboutit  à  un  résultat 
négatif,  et  le  Conseil  fédéral  décida,  en  janvier  1856,  de  ne  pas  donner 
suite  à  cette  affaire. 

En  revanche  plusieurs  cantons  firent,  dès  1 854,  un  concordat  relatif 
aux  droits  d'auteur. 

4.  Vers  cette  époque,  la  question  des  brevets  fut  agitée  en  dehors  des 
sphères  officielles. 

On  la  discuta  dans  une  association  industrielle ,  le  Schweizerischer 
Gewerbsvereiny  sans  résultat  à  moi  connu. 

La  Société  suisse  d'Utilité  publique  mit  à  l'ordre  du  jour  la  question 
suivante,  dans  l'assemblée  annuelle  de  1853  :  «  Quelles  mesures  pou^ 
rait-on  et  devrait-on  prendre  en  Suisse  pour  encourager  et  protéger  des 
inventions  nouvelles,  principalement  en  chimie,  mécanique  etc.,  et  en 
tenant  surtout  compte  de  l'application  à  l'industrie?  »  —  Le  rapport 
conclut  en  faveur  d'une  loi.  La  protection  des  inventions  techniques  y  est 
considérée  comme  un  moyen  d'encouragement.  Son  auteur  n'aborde  pas 
les  questions  d'exécution  et  s'égare  dans  la  notion  vague  et  fort  contestable 
de  la  propriété  intellectuelle.  Ce  rapport  ne  fut  pas  discuté  ;  la  société  ne 
se  prononça  pas. 

5.  La  légation  de  Prusse  ayant  adressé  quelques  années  plus  tard  an 
Conseil  fédéral  quatre  questions  touchant  les  conséquences  produites  sur 
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l'industrie  Suisse  par  le  manque  de  brevets,  le  Conseil  fédéral  chargea  de 
la  réponse  deux  hommes  bien  connus  et  des  plus  compétents,  M.  Bolley, 
professeur  de  technologie  chimique,  et  M.  Kronauer,  professeur  de 
technologie  mécanique,  tous  deux  à  Técole  polytechnique  de  Zurich.  Leur 
travail,  daté  du  28  novembre  1861,  a  paru  en  brochure  en  1862.  J'en 
extrais  ce  qui  suit. 

Première  question.  —  A-t-on  constaté,  comme  résultat  du  manque  de 
brevets j  une  influence  défavorable  sur  le  développement  de  iindustrie 
suisse  ? 

II  est  impossible  de  dire  ce  que  serait  Tindustrie  suisse,  si  depuis  une 
série  d'années  elle  se  trouvait  soumise  au  régime  des  brevets.  Mais  il  est 
certain  qu  elle  prospère,  que  dans  les  dernières  années  sqrtout  elle  a  pris 
un  très  grand  essor. 

Il  est  indubitable  encore  que  plusieurs  branches  d'industrie  ont,  dans 
leurs  commencements,  tiré  le  plus  grand  profit  de  l'absence  d'une  loi  de 
brevets.  Ainsi  dans  les  rubans,  dans  les  soieries,  on  a  commencé  par 
imiter  les  modèles  étrangers;  aujourd'hui  les  modèles  inventés  en  Suisse 
prédominent,  et  de  beaucoup.  On  sait  que  les  inventions  nouvelles  sont 
souvent  maintenues  par  le  brevet  dans  un  état  d'imperfection  ;  il  suffit  de 
rappeler  l'histoire  de  la  Mull-Jenny  de  Grompton  et  celle  du  télégraphe  de 
Morse  en  Angleterre;  en  France  selon  M.  Boutarel,  la  loi  de  1844  frappe 
l'industrie  d'improductivité;  et  l'on  peut  ajouter,  en  un  certain  sens,  de 
cherté.  Kien  de  semblable  en  Suisse;  on  peut  y  citer  une  multitude 
d'exemples  d'un  rapide  perfectionnement  amené  par  l'exploitation  libre, 
et  le  prix  modéré  de  plusieurs  produits  suisses  forme  un  de  leurs  éléments 
de  succès.  Aussi  l'industriel  que  je  viens  de  citer  affirme-t-il  que  la  loi 
française  empêche  la  France  de  lutter  à  armes  égales  avec  la  Suisse. 

Deuxième  question.  —  Les  inventions  sont-elles  plus  rares  proportion- 
nellement ew  Suisse  que  dans  les  pays  à  brevets. 

Non,  répondent  les  experts.  Les  populations  industrielles  de  la  Suisse, 
où,  comme  on  sait,  Tinstruction  est  très  répandue,  possèdent  à  un  haut 
degré  l'esprit  technique  inventif,  et  la  libre  concurrence  y  rend  de  meil- 
leurs services  que  n'importe  quel  moyen  extérieur  pour  le  perfectionnement 
des  arts  et  métiers. 

Troisième  Question.  —  Comment  les  inventeurs  sont-ils  payés  de  leur 
peine  et  de  leurs  frais?  L'État  les  récompense-t-il  d'tme  manière  quel- 
conque? 

Nulle  récompense  officielle,  ni  directe  ni  indirecte.  L'invei|teur  suisse 
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a  la  ressource  de  garder  son  secret,  comme  le  font  d'ailleurs  nombre  d'in- 
venteurs anglais  et  français,  qui  préfèrent  ne  pas  demander  de  patente. 
Rien  ne  l'empêche  de  se  faire  breveter  à  l'étranger,  et  il  le  fait  quelquefois, 
mais  pas  bien  souvent.  Enfin,  il  est  é>ident  qu'en  général  on  lui  donnera 
plus  de  commandes  et  avec  plus  de  confiance  qu'à  ceuxqni  le  copient. 

La  quatrième  question  portait  sur  l'histoire  de  cette  matière  en  Suisse, 
depuis  1848. 

En  somme,  MM.  Bolley  et  Kronauer  se  prononcent  énergiquement 
contre  le  privilège;  ils  affirment  que  leur  conviction  est  partagée  par  la 
grande  majorité  des  industriels  suisses.  Les  brevets^  selon  M.  Bolley,  ne 
sont  nullement  exigés  par  l'équité  ou  la  justice.  Au  contraire,  il  arrive 
sans  cesse  que  le  véritable  et  primitif  inventeur  n'est  pas  celui  qui  demande 
ou  qui  obtient  le  brevet.  La  plupart  des  prétendues  inventions  n'en  sont  pas, 
ou  n'ont  aucune  importance,  ou  sont  un  misérable  humbug^  et  ce  qu'on  a 
cru  un  postulat  de  la  justice,  se  trouve  en  réalité  n'être  qu'un  encourage- 
ment à  des  spéculations  malsaines  et  une  criante  iniquité  envers  le  public. 
Souvent  la  protection  accordée  à  l'industriel  patenté  est  purement  illu- 
soire. Enfin  M.  Bolley  estime,  comme  M.  Boutarel,  que  le  brevet  frappe 
l'industrie  de  stérilité,  qu'il  atrophie  les  inventions,  en  empêchant  de  les 
perfectionner. 

6.  Tout  ceci  n'est  pas  neuf.  Cependant  j'ai  insisté  sur  le  travail  des 
deux  savants  professeurs  parce  que  leur  autorité  a  été  invoquée  dans  la 
dernière  discussion  sur  les  brevets  au  sein  de  l'assemblée  fédérale. 

Le  pétitionnaire  de  1851  est  revenu  à  la  charge  en  1864.  Le  Conseil 
national,  saisi  le  premier,  nomma  une  commission,  dont  le  rapport  fut 
confié  à  M.  Hungerbiihier,  membre  distingué  de  l'assemblée  et  l'un  des 
représentants  du  riche  canton  de  St-Gall,  qui  est  au  premier  rang  dans 
l'industrie  et  le  commerce  suisses.  Le  rapport,  présenté  dans  la  séance  du 
7  juillet,  concluait  à  l'ordre  du  jour.  Dans  la  discussion  qui  s'en  suivit,  un 
médecin  plaida  sans  succès  pour  le  privilège.  M.  Hungerbuhler  constata 
que  la  Suisse  se  trouve  être,  eu  égard  à  sa  population,  la  troisième  puis- 
sance industrielle  de  l'Europe,  et  c'est  précisément  à  l'absence  de  brevets 
qu'il  faut  attribuer,  selon  lui,  cette  position  si  honorable.  Il  prouve  que  les 
demandes  d'innovation  ne  sont  jamais  provenues  que  d'un  très  petit  nombre 
d'individus  isolés  représentant  des  intérêts  particuliers.  Du  reste»  s'il  est 
équitable  en  principe  de  protéger  le  travail  intellectuel  de  l'inventeur,  oe 
but  n'est  à  coup  sur  pas  atteint  par  les  brevets  d'invention.  La  commissioi 
fut  soutenue  avec  force  par  M.  Klein,  alors  un  des  membres  les  plus  adils 
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du  parli  radical  avancé  de  lopulente  et  industrieuse  cité  de  Bàle;  ses 
arguments  ne  présentent  rien  de  nouveau.  Finalement  la  pétition  fut 
écartée.  Le  Conseil  des  États  s'associa  à  cette  décision  dans  sa  séance  du 
1 1  juillet. 

Dès  lors  la  question  de  Tintroduction  du  régime  des  brevets  n'a  plus  été 
soulevée.  Les  personnes  de  divers  cantons,  de  positions  et  d'opinions  très 
variées,  que  j'ai  pu  consulter,  sont  unanimes  pour  la  considérer  comme 
vidée  définitivement,  autant  du  moins  qu'on  peut  parler  de  quelque  chose 
de  définitif  sur  la  terre,  c'est-à-dire  tant  que  subsistera  notre  état  écono- 
mique et  social,  ainsi  que  l'appréciation  nationale  actuelle. 
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XXXVII. 

LA  SESSION  PARLEMENTAIRE  DES  PAYS-BAS,   I8(>8-I869, 

AU    POINT    DE    VUE    DU    DROIT    INTERNATIONAL, 

parT.-U.-C.  4SSER. 


SoxxAiRE.  —  Convention  relative  à  la  naviffation  du  Rhin.  —  Sociélivs  anonymes  établies  h 
l'élranf^er.  —  Droit  de  succéder  reconnu  aux  étrangers  sans  condition  de  réeiproiilc. 
—  Admission  de  médecins  étrangers.  —  Nationalisation  des  navires. 

La  session  1868-1869  des  Chambres  néerlandaises  a  été  assez  riche  en 
discussions  sur  des  projets  de  loi  concernant  le  droit  international.  Parmi 
les  lois  votées  dans  celte  session,  il  y  en  a  cinq  qui  sont  surtout  intéres- 
santes à  ce  point  de  vue,  dont  trois  portant  approbation  de  traités  conclus 
par  le  gouvernement . 

I.  —  Loi  du  i  avril  1869,  portant  approbation  de  la  conventiofi  relative 
à  la  navigation  du  Rhin,  conclue  à  Mannheim  le  17  octobre  1868,  entre 
les  gouvernements  riverains  (les  Pays-Bas,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la 
Bavière,  la  France,  le  Grand-Duché  de  Hesse  et  la  Prusse). 

Cette  convention,  destinée  à  remplacer  celle  du  31  mars  (qui  avait  à 
plusieurs  époques  subi  de  nombreuses  modifications,  et  dont  une  partie 
n  était  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  actuelles  de  la  navigation)  a 
déjà  été  mentionnée  dans  la  Chronique  du  Droit  international  de  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  n**  1  de  cette  Revue,  pp.  151-155.  Mon  honorable  ami  cl 
co-rédacteur  a  examiné  la  convention  au  point  de  vue  du  droit  public,  et  a 
indiqué  qu'une  de  ses  clauses  principales  (Fart.  2)  est  peu  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  des  stipulations  du  traité  de  Paris  (de  1814)  et  de  lacté  du 
congrès  de  Vienne  (de  1815),  concernant  la  libre  navigation  dans  tout  le 
cours  des  grandes  rivières.  Son  observation  me  semble  parfaitement  fondée. 
L*art.  2  de  la  Convention,  accordant  aux  bateaux  qui  appartiennent  à  la 
navigation  du  Rhin  le  droit  de  choisir  telle  voie  qu'il  leur  plaira  en  traver- 
sant les  Pays-Bas  pour  se  rendre  du  Rhin  dans  la  pleine  mer  ou  en  Belgique 
et  réciproquement,  et  déclarant  ensuite  qu  on  considérera  comme  apparte- 
nant à  la  navigation  du  Rhin  les  bateaux  ayant  le  droit  déporter  le  pavillon 
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d'un  des  états  riceraUis^  n'est  pas  conforme  au  principe  de  la  liberté  absolue 
de  navigation,  établi  par  les  traités  de  Vienne.  Cependant  il  est  à  remar- 
quer : 

l"*  Que  Tart.  1  de  la  nouvelle  convention  prescrit  en  toutes  lettres  que  : 
«  la  navigation  du  Rhin  et  de  ses  embouchures  depuis  Baie  jusqu'à  la 
»  pleine  mer,  soit  en  descendant  soit  en  remontant,  sera  libre  aux  navires 
>  de  toutes  les  nations  pour  le  transport  des  marchandises  et  des  personnes, 
»  à  la  condition  de  se  conformer  aux  stipulations  contenues  dans  la  convei:- 
»  tion,  etc. 

2^  Que  pour  obtenir  la  patente^  qui  donne  le  droit  de  conduire  un  bateau 
à  voiles  ou  à  vapeur  sur  le  Rhin  (Rlieinschi/ffahrtS' Patent)^  il  n'est  plus 
nécessaire  dorénavant  qu'on  soit  sujet  d'un  des  états  riverains,  comme  il 
avait  été  stipulé  par  lart.  42  de  la  convention  de  1831,  mais  il  suflit  qu  on 
ait  pris  domicile  dans  un  de  ces  états.  Dans  l'exposé  des  motifs,  qui  accom- 
pagnait le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention,  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  a  donné  a  cet  article  une  interprétation  très-large,  en 
prétendant  que  Vélection  de  domicile  dans  un  des  états  riverains  suffira, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  établir  le  domicile  effectif.  Je  crois  que  le 
texte  de  la  convention  s*oppose  à  cette  interprétation.  Les  expressions  :  «  oii 
9  ils  ont  pris  domicile  (*)  (art.  15,  al.  1),  —  si  le  batelier  transfère  son 
9  domicile  (2)  (art.  15  al.  3),  —  l'état  riverain  où  il  a  son  domicile  (3)  (art. 
9  20,  al.  1)  etc.,  »  prouvent  clairement  qu'il  est  question  du  domicile 
effectif. 

Si  j'avais  à  rendre  compte  de  la  nouvelle  convention  au  point  de  vue 
du  droit  public,  je  pourrais  encore  mentionner  Fart.  3,  qui  proclame  la 
suppression  des  péages  abolis  déjà  par  les  Pays-Bas  depuis  1850,  et  en  1866^ 
par  les  états  riverains  allemands.  La  suppression  de  cet  impôt  odieux 
avait  depuis  longtemps  été  réclamée  par  le  commerce  et  la  navigation  du 
Rhin,  dont  les  principaux  représentants,  dans  un  meeting,  tenu  à  Coblence 
|e  17  juillet  1860,  avaient  chargé  un  comité  international,  nommé  par 
eux,  de  combattre  par  tous  les  moyens  licites  ces  péages,  qui  menaçaient 
la  navigation  rhénane  d'une  ruine  complète.  Le  comité  se  mit  tout  de  suite 
à  l'œuvre  et  publia  entre  autres  une  série  de  mémoires  et  d'articles  de 
journaux,  dans  le  but  de  prouver  que  les  péages  n'avaient  plus  de  base 
légale  et  que  leur  prompte  abolition  était  nécessaire  pour  permettre  à  la 

(1)  «  In  welcliem  sic  iliren  Wohnsils  genoiiimcii  habeu.  • 
i2)  «  Durcli  die  Vcripgung  des  W'ohnsitze*.  •* 
5}  u  In  wclch'^m  dcr  InliaUcr  scinen  Wohnsitz  hat.  * 
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navigation  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  chemins  de  fer.  Peu  de 
mois  après  la  formation  de  ce  comité,  dont  M.  de  Sybel,  de  Dasseldorf, 
était  président,  et  dont  Fauteur  de  cet  article  avait  Thonneur  d'être  membre 
pour  les  Pays-Bas,  une  réduction  assez  considérable  des  péages  fdt  consen- 
tie par  les  états  riverains.  Le  comité,  cependant,  ne  cessa  d'insister  sur 
la  nécessité  de  concessions  plus  importantes  encore  et  réussit  à  les  obtenir. 
Seulement,  pour  arriver  à  la  suppression  complète  des  péages,  on  avait 
encore  à  triompher  de  la  ténacité  opiniâtre  des  gouvernements  de  Nassau 
et  de  Ilesse-Darmstadt,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  des  événements  politiques 
de  1866  qu'on  vit  disparaître  les  derniers  vestiges  de  ces  entraves  suran- 
nées au  commerce  et  à  la  navigation. 

La  convention  de  1868  contient  la  sanction  internationale  de  la  suppres- 
sion qui  défait  date  de  1866. 

Une  autre  partie  de  la  convention,  qui  dans  les  Pays-Bas  a  donné  lieu 
à  de  bien  vives  critiques,  ne  me  parait  pas  de  nature  à  réjouir  les  amis  du 
progrès.  —  C'est  celle  qui  maintient  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux 
pour  la  navigation  du  Rhin  et  lé  droit  de  porter  les  appels  devant  la  com- 
mission centrale,  siégeant  à  Mannheim.  Ayant  eu  l'occasion  d'observer  de 
près  toutes  les  imperfections  de  cette  juridiction  spéciale,  j'ai  pris  la 
liberté  d'en  attaquer  le  système  dans  un  article,  publié  en  1862  dans  une 
de  nos  revues  (^).  Dans  la  nouvelle  convention  on  a  non-seulement  main- 
tenu le  système,  mais  on  en  a  même  étendu  l'application,  ce  qui  me  donna 
lieu  d'insister  de  nouveau  sur  les  inconvénients  de  cette  juridiction,  dans 
une  brochure  publiée  en  février  1869  (2). 

Mes  observations  se  rapportaient  surtout  à  la  faculté,  accordée  à  la 
partie  qui  a  succombé  en  première  instance,  de  se  pourvoir  en  appel 
devant  la  commission  centrale  (on  lui  laisse  le  choix  entre  cette  commis- 
sion et  le  tribunal  supérieur  du  pays  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu). 
La  commission  centrale,  composée  de  délégués  de  tous  les  états  riverains, 
ne  présente  point  les  garanties  qu'on  est  endroit  d'exiger  chez  le  juge  en  der- 
nier ressort  des  plus  importants  procès  auxquels  la  navigation  donne  lieu. 
Les  membres  de  la  commission,  quelle  qucsoit  leur  supériorité  comme  diplo- 
mates et  sous  tous  les  autres  rapports,  ne  sont  ni  assez  indépendant  (3), 


(l)Df  Gi(/t,1862,  p.460. 

(3)  Over  de  nieuwe  Rij'nvaart-conventie.  —  De  RijnwMrl-regter.  No  \\\  de  mes  HttndelmregUUJie 
aanteekeningen,  —  Amslerdam,  K.-H.  Schadd. 

(3)  L'art.  46  de  la  convention  prescrit  que  les  résoluiions  de  la  commission  doivent  être appronvéei 
par  les  gouvernements. 
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oi  assez  impartiaux  (*),  ni  assez  bons  jurisconsultes  (2)  pour  former  une 
bonne  cour  d*appe1. 

Je  fis  également  observer  dans  ma  brochure  ce  qu*avait  de  défectueux  la 
procédure  prescrite  pour  Tinstance  d*appel  et  d'où  le  débat  oral  était  com- 
plètement banni,  enfin  ce  qu'il  y  avait  d'absurde  à  laisser  à  la  partie  suc- 
combante le  choix  du  juge  d'appel,  et  à  mettre  ainsi  celui  qui  perd  en 
première  instance  dans  une  position  privilégiée  vis-à-vis  de  son  adver- 
saire ! 

Il  est  vrai  que  le  congrès  de  Vienne  de  1815  a  posé  le  principe  de  la 
compétence  exceptionnelle  en  cette  matière.  Mais  je  crois  qu'il  n'eût  pas  été 
difficile  d'obtenir  des  états,  qui  ont  fait  partie  de  ce  congrès,  la  suppres- 
sion des  articles  concernant  cette  compétence,  si  les  états  riverains  avaient 
pu  s'entendre  en  ce  sens.  D'ailleurs  la  convention  ne  s'est  pas  limitée  à 
sanctionner  les  principes  du  congrès  de  Vienne,  qui  n'a  rapport  qu'aux 
affaires  conlenlieuses  regardant  «  les  objets  fixés  par  ce  règlement  »  (le  règle- 
ment, annexé  à  l'Acte  du  Congrès).  On  a  étendu  la  compétence  exception- 
nelle à  toutes  les  actions  civiles  pour  «  dommages  causés  par  les  bateliers 
»  ou  les  flotteurs  pendant  le  voyage  ou  en  abordant  »  (Art.  34  de  la  con- 
vention). —  En  matière  pénale  on  a  étendu  la  compétence  des  tribunaux 
de  la  navigation  du  Rhin  à  toutes  les  contraventions  aux  prescriptions 
relatives  à  la  navigation  et  à  la  police  fluviale. 

A  la  fin  de  la  brochure  je  me  permis  d'émettre  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  ne  négligeât  aucune  occasion  pour  tacher  de  faire  abolir 
la  compétence  exceptionnelle,  maintenue  dans  la  convention  de  1860. 
Dans  les  discussions  parlementaires  sur  cette  convention,  plusieurs  membres 
des  États-Généraux  déclarèrent  se  rallier  à  cet  avis.  MM.  Blom  (député  de 
Rotterdam),  Van  Eck  (député  de  Middelbourg)  et  Godefroi  (député  d'Am- 
sterdam) développèrent,  dans  d'excellents  discours,  tous  les  inconvénients 
que  présente  la  juridiction,  spéciale  des  tribunaux  de  la  navigation  du 
Rhin  :  les  ministres,  qui  ont  sign%  les  documents  parlementaires  relatifs  à 
la  convention  et  qui  l'ont  défendue  dans  la  Chambre,  ont  parlé  dans  le 
même  sens,  en  déclarant  qu'ils  regrettaient  que  les  états  allemands 
n'eussent  plus  voulu  consentir  à  supprimer  les  attributions  judiciaires 
de  la  commission  centrale  (3). 

(1)  Le  commissaire  de  TEtat  riverain,  auquel  .appartient  une  des  parties  litigante9,  ne  pourra 
pas  toujours  faire  abstraction  de  sa  qualité  de  quasi-diplomate  et  de  représentant  de  cet  Etat. 

(2)  Cependant  ils  ont  à  confirmer  ou  à  infirmer  des  sentences  prononcées  par  des  tribunaux  corn* 
posés  de  jurisconsoltcs,  et  il  s'agit  souvent  de  décider  des  questions  de  droit . 

(3)  Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  publier  daQS  cette  livraison  un  intéressant  article  de  M.  Goda* 


—  626  — 

II.  Loi  du  6  avril  1869,  portant  approbation  de  la  Convention^  conclue 
le  II  avril  1868,  entre  les  Pays-Bas  et  f Italie,  pour  régler  la  situation 
deii  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  et  financières. 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  constituées  dans  les  Pays-Bas 
qu*en  vertu  de  Tautorisation  royale,  mais  le  roi  ne  jouit  pas,  à  cet  égard, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  L'autorisation  ne  peut  être  refusée  quand  les 
statuts  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  préceptes  du  Gode  de  com- 
merce ni  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.  La  position  des  sociétés 
anonymes  étrangères  n  étant  pas  réglée  par  la  loi,  a  donné  lieu  à  une 
polémique  assez  vive  entre  les  jurisconsultes  néerlandais  et  à  des  décisions 
bien  diverses  des  différentes  cours  de  justice.  Enfin  la  cour  de  cassation 
des  Pays-Bas  a  décidé  en  1866,  que  les  sociétés  anonymes,  établies  à 
l'étranger,  ont  la  persona  standi  in  judicio,  et  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  dans  les  Pays-Bas,  sans  qu'une  autorisation  du  gouvernement  soit 
nécessaire.  La  Belgique  et  l'Autriche  s'empressèrent,  après  cet  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  des  Pays-Bas,  de  reconnaître  les  sociétés  anonymes 
néerlandaises,  jugeant  la  position  légale  des  sociétés  belges  et  autrichiennes 
suffisamment  assurée  dans  les  Pays-Bas.  Le  gouvernement  italien  ne  se 
contenta  pas  de  cette  jurisprudence  de  notre  cour  suprême,  mais  refusa 
d'admettre  les  sociétés  néerlandaises  à  ester  en  justice  et  à  exercer  leurs 
droits  en  Italie,  sans  un  engagement  formel  de  réciprocité  de  la  part  des 
Pays-Bas.  A  la  suite  de  ce  refus,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  consentit 
à  conclure  avec  l'Italie,  le  11  avril  1868,  un  traité,  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions  : 

Art.  i.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  éventuellement 
aux  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles rt  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  Tua 
des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  dVster  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action;  soit  pour  y  {sic)  défendre,  dans 
toute  rétendue  des  États  de  Fautrc  puissance  en  Europe,  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans 
lesdits  états. 

Art.  2.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  par  actions  (anonymes)  et  associations  constituées  et  autorisées  antérieu- 
rement à  la  signature  de  la  présente  convention  qu'à  celles  qui  le  seraient 
ultérieurement. 

fioi.  .siir  celle  mulière.  On  lira  avec  iiilcrcl  eei  élo()iienl  rciiuisiluire  conU'e  la  compéleocc  excrp* 
tioQDcllc  des  tribunaux  de  la  navigation  du  Rhin .  (iVolf  de  la  AMwfiM.) 
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Art.  3.  La  présente  convention  est  faite  sans  limitations  {sic)  de  durée.  Toute- 
fois il  sera  loisible  â  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  d*en  faire  cesser 
les  effets  en  la  dénonçant  un  an  à  l'avance.  Les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  réservent  d  ailleurs  la  faculté  d'introduire  d'un  commun  accord,  dans 
cette  convention,  les  modifications  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

L'art,  i  ne  concerne  que  la  réserve  d'approbation  par  les  Chambres 
néerlandaises  et  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur. 

Ce  traité,  dont  le  texte  est  conforme  à  celui  de  conventions  analogues 
conclues  entre  d'autres  États,  me  semble  rédigé  d'une  manière  fort  incor- 
recte. Cependant  ce  n'est  pas  seulement  la  rédaction  des  articles,  mais 
surtout  la  portée  de  la  convention,  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques. 
J'ai  tâché  de  démontrer  W  que,  dans  la  situation  aclueUe  de  la  législation 
néerlandaise  sur  les  sociétés  anonymes,  l'admission  des  sociétés  étrangères, 
sous  la  seule  condition  de  la  réciprocité,  ferait  naître  une  grande  inégalité 
au  détriment  des  sociétés  néerlandaises,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  con- 
stituées sans  l'autorisation  du  Roi,  tandis  qu'en  plusieurs  autres  pays  le 
système  du  contrôle  gouvernemental  a  été  abandonné.  Il  est  vrai  que  le 
Code  civil  italien  de  1865  a  maintenu  ce  système;  mais,  en  présentant  le 
projet  de  loi,  portant  approbation  du  traité,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  avait  annoncé  qu*il  se  proposait  de  conclure  des  conventions  analogues 
avec  d'autres  pays.  C'est  surtout  contre  ce  projet  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  protester  dans  ma  brochure,  en  signalant  entre  autres  les  règlements 
si  entravants  à  l'égard  des  compagnies  néerlandaises  d'assurances  sur  la 
vie,  l'impôt  des  patentes  proportionné  au  montant  des  dividendes  et  d'autres 
charges  imposées  par  la  loi  aux  sociétés  établies  dans  les  Pays-Bas  et  dont 
les  sociétés  étrangères  resteraient  affranchies.  Je  proposai  de  régler  la 
matière  dans  une  loi  générale,  en  adoptant  la  distinction  parfaitement 
rationnelle  qu'on  trouve  dans  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Représentants  belge,  concernant  les  sociétés  commerciales  (art.  81 ,  82, 
83)  (^).  II  est  juste  et  conforme  aux  principes  du  droit  international  qu'une 


(1)  Dans  une  brochure  rormanl  le  iio  M  de  mts  Eludes  de  droit  commercial  {Handelsregtelijke  aan- 
leekcningen) .  Amsterdam,  1868. 

(2)  Voici  la  teneur  de  ces  arliclcs  : 

•  An.  éï  Les  sociëlés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles  et  finan- 
9  ciéres,  constituées  et  ayant  leur  siège  en  p;iys  c'iranger,  pourront  faire  leurs  opérations  et  ester 
•  en  justice  en  Belgique. 

»  Art.  82.  Toute  .société  dont  le  principal  établissement  est  en  Belgique,  est  soumise  à  la  loi  belge, 
«  bien  que  Pacte  cunstilutif  ail  clé  passé  en  pays  étranger. 

I»  Art.  83.  les  articles  relatifs  ù  la  p^biiç^tiofl  des  qptes  pi  des  bilans,  et  l'article  !>(>,  sont  appli. 
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société  légalement  constituée  dans  un  pays,  soit  reconnue  comme  telle 
dans  tous  les  autres  pays.  Mais  quand  elle  veut  établir  soit  son  domicile 
principal,  soit  une  succursale  ou  un  siège  quelconque  d'opération  dans 
un  état,  dont  la  loi  contient  des  dispositions  restrictives  à  Tégard  des 
sociétés,  dans  Tintérét  du  public  et  du  fisc,  il  est  de  toute  justice  que  les 
mêmes  dispositions  (ou  leur  équivalent)  soient  appliquées  aux  sociétés 
étrangères  qui  ont  un  siège  dans  cet  état  W. 

La  question  de  la  législation  sur  les  sociétés  commerciales  est  depuis 
longtemps  à  Tordre  du  jour  dans  les  Pays-Bas.  On  peut  espérer  que  bien- 
tôt la  réforme  de  cette  législation,  dans  le  sens  de  la  liberté ^  à  condition 
de  publicité,  se  réalisera.  Alors  il  ne  sera  pas  difficile  de  régler  la  position 
des  sociétés  étrangères  d'une  manière  analogue  au  système  proposé  en 
Belgique. 

Les  discussions  dans  la  seconde  chambre  des  États-Généraux  néerlan- 
dais sur  le  traité  avec  Tltalie,  ont  été  remarquables  au  point  de  vue  de  la 
législation  de  Tavenir.  Plusieurs  membres  ayant  combattu  les  projets  du 
gouvernement,  indiqués  dans  VExposé  des  motifs,  et  ayant  exprimé  le  désir 
que  le  gouvernement  renonçât  à  régler  cette  matière  par  des  conventions 
internationales,  aussi  longtemps  que  la  législation  sur  les  sociétés  néerlan- 
daises resterait  dans  la  situation  actuelle,  —  le  Ministre  de  la  justice, 
M.  Van  Lilaar,  déclara  que,  vu  l'opposition  qui  s'était  manifestée  contre 
le  système  du  gouvernement,  il  s'empresserait  de  préparer  un  projet  de 
loi  portant  révision  du  titre  du  Code  de  commerce  concernant  les  sociétés, 
et  qu'en  attendant  on  n'avait  pas  à  craindre  que  de  nouveaux  traités  fus- 
sent conclus  par  le  gouvernement,  les  négociations  préliminaires  prenant 
toujours  un  temps  considérable. 


»  cables  aux  sociétés  élrangères  qui  fonderont  eu  Belgique  uue  âuccunialc  on  un  siège  quclcouqur 
••  d'opéra liou.  Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  l'élablissement  l>elge,  sont  soumises  à  la 
»  même  responsabilité  envers  les  tiers,  que  si  elles  géraient  une  société  belge,  m 

Le  système  de  ces  articles  a  été  développé  avec  beaucoup  de  talent  dans  le  remarquable  rap|>ort 
sur  ce  projet  de  loi,  présenté  au  nom  de  la  commission,  par  M .  Eudore  Pirmez,  actuellement  ministre 
de  rinlérieur.  Le  gouvernement  s'est  rallié  au  système  proposé  parla  commission. 

(1)  Dans  plusieurs  autres  états  on  a  adopté  le  même  système,  en  ce  sens  qu^on  y  a  soumis  le» 
sociétés  étrangères  à  des  règles  analogues  à  celles  concernant  tes  sociétés  nationales,  mais  seule- 
ment pour  le  cas  où  ces  sociétés  étrangères  viennent  établir  dans  le  pays  leur  siège  d'opéniioo. 
(Quant  à  la  qualité  de  personne  civile  et  au  droit  d'ester  en  justice,  on  reconoait  qa^ils  dèpendeal 
uniquement  de  la  constitution  légale  en  pays  étranger,)  V.  t'ordonnance  autrichienne  du  S9  no- 
vembre 1865  {Yerordnung  ûber  die  ZuUusung  Autlàndiseher  Artiengetethchapen),  la  loi  da  canton 
de  Bâie  du  6  décembre  1847  (S  16),  celle  du  canton  de  Genève  du  27  août  1849  («iir  Ut  nciétés  tmênf 
tMM,  fondations  ou  corporaliont  étrangèrcM)  et  celle  du  canton  de  Berne,  du  27  novembre  IWO  {mr  Ut 
90cié$éM  par  arf t'ont),  art .  47 . 
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Rassurée  par  cette  déclaration  du  Ministre,  la  Chambre  a  approuvé  le 
traité  (10  mars  1869),  qui  a  été  voté  également  par  la  première  Chambre 
et  ratifié  parle  Roi. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  le  nouveau  projet  de  loi  est  en  voie  de 
préparation  et  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  au  projet  du  gouvernement  de 
conclure  avec  d'autres  États  étrangers  des  conventions  analogues  à  celle 
qui  a  été  conclue  avec  Tltalie. 

III.  Loi  du  7  avril  1869,  portant  abrogation  des  articles  884  et  957  du 
Code  civil  néerlandais. 

En  général  le  droit  civil  du  royaume  des  Pays-Bas  est  le  même  pour  les 
étrangers  que  pour  les  régnicoles.  Mais  il  y  a  des  exceptions.  Les  articles 
884  et  957  du  Code  civil  contenaient  une  exception  de  cette  nature,  en 
stipulant  qu'un  étranger  ne  serait  admis  à  succéder  dans  les  Pays-Bas,  soit 
ab  intestat,  soit  en  vertu  d'un  testament,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Néerlandais  succède  aux  biens  qui  lui  sont  dévolus  ab  intestat 
ou  par  testament  dans  le  pays  de  cet  étranger.  (Ces  dispositions  s'appli- 
quaient aux  donations  entre-vifs.) 

La  loi  du  7  avril  1869  a  supprimé  cette  exception  à  la  règle  libérale  de 
l'égalité  du  droit  pour  les  étrangers  et  les  régnicoles. 

On  reprochera  peut-être  aux  Hollandais  d'avoir  attendu  bien  longtemps 
avant  d'appliquer  au  droit  de  succéder  ce  principe  rationnel  de  l'égalité 
absolue.  La  France,  bien  qu'elle  ait  adopté  en  principe  le  système  de  la 
réciprocité  (art.  11,  C.  N.)  nous  a  devancés  d'un  demi-siècle  dans  l'intro- 
duction de  la  réforme  dont  il  s'agit  :  on  sait  qne  la  loi  française  du 
14  juillet  1819  a  déjà  abrogé  les  art.  726  et  912  du  Code  Napoléon  (ana- 
logues aux  art.  884  et  957  du  Code  civil  néerlandais).  La  Belgique  a  suivi 
l'exemple  de  la  France  en  1865  (loi  du  27  avril  1865). 

Cependant  le  reproche  de  tardivité  ne  serait  pas  entièrement  juste  h 
l'égard  de  mes  compatriotes.  La  règle  qui  vient  d'être  sanctionnée  par  la  loi 
du  7  avril  1869,  était  déjà  un  des  principes  fondamentaux  de  l'ancien  droit 
hollandais.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que,  par  dérogation 
au  droit  romain,  l'étranger  pouvait  succéder  en  Hollande  tout  comme  le 
régnicole.  Selon  Grotius,  c'était  surtout  dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour 
favoriser  les  relations  internationales  qu'on  avait  adopté  ce  principe  libéral. 
En  présentant  le  projet  de  la  loi  qui  vient  d'être  votée,  le  Ministre  de  la 
Justice,  M.  van  Lilaar,  a  eu  soin  de  rappeler  aux  Chambres  que  ce  projet 
contenait  un  retour  vers  l'ancien  droit  hollandais,  abandonné  depuis  quelque 
temps  sous  l'influence  du  Code  Napoléon. 
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Dans  son  projet,  le  gouvernement  avait  proposé  de  proclamer  Tégalité 
(le  droits,  sans  y  ajouter  aucune  réserve.  Plusieurs  membres  de  la  Chambre 
exprimèrent  l'avis  que  le  projet  péchait  par  un  excès  de  libéralisme  et  qu'il 
était  absolument  nécessaire  d'y  ajouter  une  disposition  dans  le  sens  de 
Part.  2  de  la  loi  française  et  de  Tart  i  de  la  loi  belge,  portant  que  dans 
le  cas  du  partage  d'une  même  succession  entre  les  cohéritiers  étrangers  et 
français  (ou  belges)  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés  en  France  (ou  en 
Belgique)^  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger, 
dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  des 
coutumes  locales. 

Cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  neutraliser,  autant  que  possible,  le 
préjudice  que  les  Français  et  les  Belges  pourraient  souffrir  par  l'applica- 
tion du  droit  étranger  (on  sait  qu'il  s'agit  surtout  du  droit  anglais,  peu 
favorable  aux  étrangers,  en  cette  matière)  sur  des  immeubles  faisant  partie 
de  la  succession,  a  été  motivée  en  d'excellents  termes  par  le  Ministre 
français,  M.  de  Serre,  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  Députés,  pro- 
noncé le  29  mai  1819  : 

■  Ne  pouvant  exiger  des  étrangers  la  réciprocité,  »  —  ainsi  s'exprima 
l'illustre  garde  des  sceaux,  —  «  ou  ne  voulant  pas  la  demander,  puisqu'elle 
»  ne  nous  est  pas  nécessaire,  nous  usons  du  droit  qui  appartient  à  toutes  les 

•  nations,  de  régler  les  successions  qui  s'ouvrent  dans  leur  territoire.  Nous 
»  ôtons  à  l'aubaine  ce  qu'elle  avait  d'odieux  et  de  nuisible,  même  pour  nous, 
»  —  l'exclusion  des  étrangers,  mais  nous  protégeons  les  nationaux  contre 

•  les  rigueurs  ou  l'inégalité  des  lois  étrangères.  Nous  concilions,  par  cet 

•  admirable  tempérament,  ceux  qui  regrettent  le  principe  de  réciprocité,  dont 
»  nous  nous  départons,  et  ceux  qui  en  ont  demandé  l'abandon.  Nous  accor- 
»  dons  assez  de  faveur  aux  étrangers,  pour  qu'ils  ne  redoutent  pas  de  venir 
»  faire  des  acquisitions  en  France,  pour  qu'ils  le  désirent  même  ;  nous  pour- 
»  voyons  à  ce  que  cette  faveur  ne  fasse  pas  préjudice  aux  héritiers,  qu'ils 
»  pourront  avoir  en  France,  lorsque  assimilés  à  nous  dans  la  libre  dispo- 
»  sition  de  leurs  propriétés,  ils  se  mêleront  à  nos  familles  par  des  alliances. 
»  Il  n'est  pas  vrai  que  nous  attentions  à  leur  législation  ;  elle  aura  chez 
»  eux  tout  son  effet,  mais  en  leur  accordant  les  bienfaits  de  la  nôtre,  nous 
»  établissons,  à  leur  égard,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  et  dans  notre 

•  territoire,  cette  égalité  de  succession  qui  est  le  vœu  de  nos  lois  W.  • 
Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  considéré  comme  superflu  larlicle 

(t)  Nonitear  fronçais  do  30  mal  1819. 
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qui,  en  France  et  en  Belgique,  protège  les  régnicoles  contre  Texclusivisme 
(l'une  loi  étrangère  :  le  Ministre  de  la  justice  ne  vit  dans  cette  disposition 
que  l'expression  d'un  principe  de  droit,  qui  serait  toujours  observé  dans 
les  partages,  sans  qu*il  fût  nécessaire  de  l'insérer  dans  la  loi. 

La  seconde  chambre  des  États-Généraux  n'en  jugea  pas  ainsi.  Elle 
adopta  par  29  voix  contre  25  (dans  sa  séance  du  20  février  1869)  un 
amendement  de  M.  Heemskerk  Azn  (i),  qui  reproduit  l'article  cite  de 
la  loi  française  et  de  la  loi  belge,  sauf  quelques  modifications.  D'abord 
M.  Heemskerk  a  étendu  la  disposition  à  tous  les  biens  dont  les  Néerlandais 
sont  exclus  par  une  loi  étrangère  :  l'expression  de  l'article  français  : 
•  biens  situés  en  pays  étranger  »  ne  se  rapporte  qu'aux  immeubles.  En  outre 
M.  Heemskerk  a  substitué  à  ces  mots  :  «  une  portion  égale  à  la  valeur, 
etc.  »  l'expression  :  «  une  part  proportionnée  à  la  valeur,  etc.  ».  Il  peut 
arriver  que  la  valeur  des  biens  à  l'égard  desquels  l'exclusion  a  lieu, 
dépasse  celle  de  tous  les  autres  biens  de  la  succession  ou  ne  suffise  pas 
du  moins  à  indemniser  complètement  les  héritiers  régnicoles  :  voilà  pour- 
quoi  on  n'a  pas  employé  l'expression  valeur  égale.  J'avoue  que  celte  modi- 
fication ne  me  parait  pas  bien  importante  :  il  s'entend  qu'on  ne  peut  appli- 
quer une  disposition  comme  celle  dont  il  s'agit  que  sur  le  montant  des 
biens  qui  ne  sont  pas  régis  par  la  loi  étrangère. 

On  se  rappelle  que  la  disposition  qui  accorde  ce  droit  de  prélèvement 
aux  co-héritiers  d'un  héritier  étranger  a  fait,  dans  les  chambres  belges, 
Tobjet  d'une  discussion  assez  compliquée.  Plusieurs  députés  et  sénateurs 
se  sont  évertués  à  prouver  par  des  exemples  que  l'article  ferait  naître  de 
graves  difficultés  dans  l'application  (^).  Le  Ministre  de  la  Justice,  M.  Tesch, 
n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  prouver  que  ces  craintes  n'étaient  pas  fon- 
dées, et  que  les  exemples  qu'on  avait  cités  se  rapportaient  à  des  cas  non 
compris  dans  l'article  en  discussion. 

Cependant  il  me  semble  que  sous  un  certain  rapport  la  disposition  qui 
nous  occupe  devrait  être  rédigée  plus  clairement.  Il  est  évident  que  l'exclu- 
sion contre  laquelle  elle  veut  protéger  l'indigène,  est  celle  qu'il  doit  subir 
en  pays  étranger,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger.  En  d'autres  termes,  la 
disposition  dont  nous  parlons,  ne  semble  pas  applicable  au  cas  où  l'exclusion 
de  l'acquisition  de  biens  situés  en  pays  étranger,  aurait  lieu  également  à 

(1)  M.  Heemskerk,  ancien  ministre  de  rintériear,  jurisconsulte  émineut,  est  un  des  chefs  du  parti 

conservateur  en  Hollande. 

(3)  V.  les  discours  de  HM.  Delcour,  Lelièvre,  Gris  et  des  ministres  Tesch  et  Frère-Orban,  dans 
les  Annales  parlementaires  de  Belgique,  session  I8G4  -5,  Ch.  des  Repr.  pp.  i39-Uietceuxde  MM.  Mazc- 
maii,  d'Ancthan,  de  Robiano  etc.,  dans  les  mêmes  Annales,  Sénat,  pp.  366-369. 
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l'égard  d'un  indigène  de  ce  pays.  Ni  la  loi  française,  ni  la  loi  belge,  ni  la 
loi  néerlandaise  n'expriment  clairement  cette  idée  qui  pourtant  me  semble 
avoir  inspiré  les  législateurs.  Une  rédaction  précise  serait  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'une  autre  interprétation  de  l'article  est  possible,  interpréta- 
tion qui  ne  s'écarte  pas  beaucoup  de  la  première  et  qui  semble  être  adoptée 
par  la  jurisprudence  française.  D'après  cette  jurisprudence  on  devrait 
appliquer  l'article  à  tous  les  cas  où  l'exclusion  des  français  du  droit  de 
succéder  aux  biens  situés  en  pays  étranger  ne  résulte  pas  de  la  qualité 
d'étranger  (puisqu'on  serait  également  exclu  étant  indigène),  —  mais  oà 
l'ordre  des  successions,  en  vigueur  dans  l'état  étranger,  empêche  les  français 
de  faire  valoir  les  droits  (succession  ab  intestat,  portion  légitime  etc.),  que 
les  lois  françaises  leur  accordent.  Ainsi  la  cour  de  cassation  de  France  a 
cru  devoir  appliquer  Tart.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  dans  l'affaire 
Vanoni,  où  il  s'agissait  de  la  succession  d*un  suisse,  laissant  pour  héritiers 
un  fils  et  deux  petits-enfants,  nés  d'une  fille  prédécédée  :  le  fils,  sujet 
suisse,  et  les  petits-enfants,  français.  D'après  la  loi  cantonale  du  Tessio 
(appliquée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Valle-Maggio,  qui  fut  confirmé 
en  appel  par  la  cour  de  Lugano)  le  fils  avait  droit  aux  trois  quarts  de  la 
succession  et  les  deux  petits-enfants  ensemble  à  un  quart.  Évidemment  le 
Gode  Napoléon  accordait  aux  deux  petits-enfants  la  moitié  et  la  successioD 
s'ils  succédaient  ab  intestat,  et  un  minimum  d'un  tiers,  comme  portion 
légitime,  s'il  y  avait  testament.  Les  tribunaux  français  ont  jugé  que  la  loi 
de  1819  avait  pour  effet,  que  non-seulement  les  biens  situés  en  France 
devaient  être  partagés  d'après  les  règles  du  Code  Napoléon  (par  application 
de  l'art.  3  Code  Napoléon,  concernant  le  statut  réel  des  immeubles),  mais 
qu'il  fallait  permettre  aux  héritiers  français  de  prélever  sur  les  biens  situés 
en  France,  au-dessus  de  la  portion  qui  leur  reviendrait  dans  ces  biens, 
considérés  comme  succession  séparée,  d'après  le  droit  français,  —  une 
portion  égale  à  celle  dont  il  seraient  exclus  en  Suisse  W. 

Je  ne  crois  pas  que  telle  ait  été  l'intention  des  législateurs.  Dans  Fétat 
actuel  des  législations  (sauf  quelques  exceptions,  comme,  par  exemple,  le 
nouveau  Code  civil  du  royaume  d'Italie,  art.  8),  le  statut  réel  r^t  les 
immeubles,  même  quand  ils  font  partie  d'une  masse  héréditaire  ;  on  suppose 

■ 

(I)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  18  juillet  1859,  eitë  par  M.  Démangeai,  dans  soi 
édition  de  Foelix.  Tntité  de  droit  international  privé,  t.  II,  p.  121.  La  cour  de  cassatioQ  (conneh 
Conr  imp  ériale  de  Paris  et  le  tribunal  de  la  Seine),  motiva  le  refus  d'eiécutionpa  jugemeot  taiiW  pi 
rinterprélatiou,  mentionnée  ci-dessus,  de  la  loi  française  de  |I8I9.  Sans  eiamlner  ici  si  le  rcto 
d^exécution  était  fondé  en  lui-même,  nous  voulons  seulement  faire  ressortir  te  ufUf  q«i  a 
cette  déeision . 
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alors  (du  moins  c'est  le  système  le  plus  généralement  admis)  qu'il  y  a 
autant  de  masses  héréditaires  que  de  pays  où  sont  situés  des  immeubles, 
appartenant  à  la  succession.  En  ce  cas,  en  ordonnant  que  les  immeubles 
situés  en  France  soient  partagés  selon  les  règles  du  droit  français,  on 
devait  respecter  l'application  du  statut  réel  suisse,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  situés  en  Suisse  (*). 

II  vaudrait  beaucoup  mieux  peut-être  abandonner  tout  ce  système,  qui, 
en  matière  de  succession,  fait  primer,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  le 
statut  personnel  par  le  statut  réel.  On  adoptera  peut-être  un  jour  le  sys- 
tème du  Code  civil  italien,  qui  veut  que  toute  la  succession  soit  régie  par 
la  loi  du  domicile  du  défunt,  même  pour  ce  qui  concerne  les  immeubles. 
Mais,  en  attendant,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là  ! 

Dans  l'affaire  Vanoni  les  deux  petits-enfants  avaient  droit,  dans  les 
immeubles  situés  en  Suisse,  à  une  portion  moindre  que  celle  à  laquelle 
ils  auraient  pu  prétendre  si  ces  biens  se  fussent  trouvés  en  France;  ce 
n'était  pas,  à  mon  avis,  le  cas  d'appliquer  la  loi  de  1819,  puisque  ces 
petits-enfants  n'étaient  pas  exclus  en  Imr  qualité  d^étrangers;  les  tribunaux 
suisses  n'auraient  pas  jugé  autrement  s'il  se  fût  agi  de  Suisses. 

La  Suisse  a  donc  eu  raison  de  réclamer  contre  cette  manière  d'appliquer 
la  loi  de  1819.  A  l'occasion  des  négociations  qui  ont  précédé  la  récente 
Convention  entre  la  France  et  la  Confédération  Helvétique  sur  la  compé- 
tence judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  (conclue  le  15  juin  1869), 
les  délégués  suisses  ont  tâché  d'obtenir  une  clause  spéciale  pour  empêcher 
que  la  loi  de  1819  fût  dans  la  suite  interprétée  en  ce  sens,  à  l'égard  des 
Suisses;  ils  firent  observer  que  cette  loi  avait  été  décrétée  uniquement  en  vue 
des  états  où  il  existe  encore  des  droits  d'aubaine,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en 
Suisse.  Les  délégués  Français  répondirent  à  celle  observation  «  que  la  loi 
>  de  1819  n'avait  pas  seulement  pour  but  de  créer  une  compensation  des 
*i  droits  d'aubaine,  qui  ont  été  partout  abolis,  mais  qu'elle  se  rapporte 
»  d'une  manière  générale  aux  droits  et  avantages  particuliers  que  le  Code 
»  Napoléon  confère  aux  Français  en  matière  de  succession  ab  intestat  i^).  • 
C'est  pourquoi  ils  s'opposèrent  au  désir  des  délégués  suisses,  en  consentant 
seulement  à  constater  dans  le  nouveau  traité  que  le  système  de  la  loi  de  1819 
ne  serait  appliqué  qu'aux  successions  auxquelles  des  Suisses  sont  appelés 

(i)  Ltsmeublet  faisanl  partie  d'ane  suctession  sont  toujours  régis  pur  la  loi  da  domicile  du  défunt: 
on  sait  que  c'est  1&  le  système  généralement  adopté. 

(2)  V.  le  message  du  conseil  fédéral  à  rassemblée  fédérale  do  28  juin  1869,  concernant  la  nouvelle 
convention,  p  16-17. 

Rbv.  db  Dr.  iiiTBii.  I«  année,  4*  liv.  il 


—  654  — 

concurremment  avec  des  Français  W.  L'art.  5, 2«  et  3*»  de  la  Convention  esl 
conçu  eu  ces  termes  : 

■  Si  dans  les  partages  de  succession  auxquels  des  étrangers  sont  appelés  con- 
»  curremment  avec  des  nationaux,  la  législation  de  Tun  des  deux  pays  accorde  iî 
>  ces  nationaux  des  droits  et  avantages  particuliers  sur  les  biens  situés  dans  ce 

*  pays,   les  ressortissants  de  l'autre  pays  pourront,  dans  les  cas  analogues, 
»  revendiquer  de  même  les  droits  et  avantages  accordés  par  la  législation  de 

•  l'État  auquel  ils  appartiennent. 

>  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  jugements  rendus  en  matière  de 
»  succession  par  les  tribunaux  respectifs  et  n'intéressant  que  leurs  nationaux, 
»  seront  exécutoires  dans  l'autre,  quelles  que  soient  les  lois  qui  y  sont  en 
»  vigueur.  » 

Je  dois  avouer  que  le  texte  de  ces  clauses  ne  me  semble  pas  bien  clair. 
Mais  il  résulte  du  Protocole  explicatif,  signé  en  même  temps  que  la  Con- 
vention, qu'elles  ont  pour  but  de  stipuler  la  réciprocité,  tout  en  maintenant 
l'interprétation  donnée  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1819  par  la  jurisprudence 
française. 

On  voit  par  ce  qui  s'est  passé  en  France  et  par  l'incident  tout  récent  que 
je  viens  de  citer,  que  les  législateurs  auraient  bien  fait  de  s'exprimer  plus 
clairement,  soit  en  ce  sens  (conforme  au  système  des  cours  françaises)  que 
la  loi  assure  aux  héritiers  indigènes,  au  détriment  de  leurs  cohéritiers 
étrangers,  les  avantages  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  nationale,  en 
matière  de  succession  ab  intestat  et  de  réserve,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  loi  qui  régit  la  succession  en  général  ou  les  immeubles  qui  en  font  partie; 
—  soit  en  ce  sens  (plus  conforme  aux  principes  du  droit  international  et 
justifié  par  l'histoire  même  des  lois  spéciales,  qui  en  France,  en  Belgique 
et  dans  les  Pays-Bas  ont  aboli  les  derniers  vestiges  du  droit  d'aubaine)  que 
le  prélèvement  n'a  lieu  que  pour  protéger  les  indigènes  contre  les  institu- 
tions d'un  autre  pays,  par  lesquelles  ils  seraient  exclus  du  tout  ou  d'une 
partie  de  la  succession  ou  de  la  possession  de  cer^ins  biens,  à  cause  de 
leur  qualité  d'étrangers. 

La  discussion  dans  les  Chambres  législatives  des  Pays-Bas  a  suflBsam- 
ment  prouvé  que  c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'on  a  compris  l'article  pro- 
posé par  M.  Heemskerk  et  voté  par  la  majorité. 

La  loi  entière,  telle  qu'elle  a  été  votée  par  les  Chambres  et  sanctionnée 

(I)  CeUe  cbnslatalion  étail,  en  fait,  pea  nécessaire,  puisque  Tart,  S  de  la  loi  de  1819  dit  bien  daire- 
ment  qu'il  ne  traite  que  du  partaged'une  mémp  succession  entre  det  cohérititn  étrmnfftrs  ti  /Wnifait' 


/-. 
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par  le  Roi,  se  compose  de  trois  articles.  Voici  la  traduction  de  l'article 
premier  : 

c  Art.  1.  —  Les  articles  804  et  957  du  Gode  civil  sont  abrogés. 

>  Dans  le  cas  de  partage  entre  Néerlandais  et  étrangers  d'une  succession  qui 

>  comprend  des  biens  se  trouvant  dans  les  Pays-Bas  et  d'autres  à  l'étranger,  les 

>  cohéritiers  néerlandais  prélèvent,  dans  la  proportion  de  leur  part  d'héritage, 

>  une  valeur  égale  à  celle  des  biens  dont  ils  seraient  exclus  par  des  lois  ou 
»  coutumes  étrangères. 

«  Le  prélèvement  se  fait  sur  les  biens  de  la  succession  à  Tégard  desquels 
»  il  n'y  a  pas  d'exclusion.  » 

Le  second  article  de  la  loi  modifie  Tart.  1718  du  Code  civil  en  ce  sens 
que  les  étrangers  pourront  désormais  disposer  et  recevoir  par  donations 
entre-vifs  de  la  même  manière  que  les  Néerlandais. 

Le  troisième  article  statue  que  la  loi  sera  obligatoire  le  jour  de  sa 
promulgation  (10  avril  1869). 

IV.  Loi  du  8  mai  1869,  portant  approbation  de  la  convention  conclue 
à  Bruxelles  le  7  décembre  1868,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  rela- 
tive à  l'admission  réciproque  de  médecins. 

Depuis  longtemps  les  médecins  belges  et  prussiens  étaient  admis  à  exer- 
cer Fart  de  guérir  dans  les  communes  néerlandaises  limitrophe^  de  la 
Belgique  et  de  la  Prusse,  sans  qu'ils  eussent  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi.  Le  gouvernement  tolérait  ces  contraventions  dans 
rintérét  même  des  habitants  des  communes  limitrophes.  Cependant  le 
système  plus  rigoureux  de  la  loi  néerlandaise  du  1  juin  1863  ne  permet- 
tant plus  d'agir  ainsi,  on  se  vit  obligé  d'appliquer  les  dispositions  pénales 
aux  médecins  étrangers,  qui  avaient  exercé  leur  art,  sans  posséder  le 
certificat  exigé  par  la  loi.  De  là  des  plaintes  nombreuses,  non-seulement 
de  la  part  des  habitants  des  communes  limitrophes,  qui  souvent  se  voyaient 
obligés  maintenant  de  requérir  de  bien  loin  l'assistance  médicale,  au  lieu 
de  pouvoir,  comme  auparavant,  se  la  procurer  dans  le  voisinage,  mais 
aussi  de  la  part  des  étrangers.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants belge  du  11  décembre  1866,  M.  Tlionissen  alla  jusqu'à  conseiller 
au  gouvernement  de  son  pays  de  prendre  des  mesures  de  rétorsion.  Le 
gouvernement  belge  n'était  pas  de  cet  avis,  mais  les  deux  pays,  ayant 
reconnu  que  leur  intérêt  leur  commandait  de  sanctionner  d'une  manière 
légale  ce  qui  avait  existé  de  fait  avant  la  loi  de  1865,  conclurent  la  con- 
vention dont  nous  venons  de  mentionner  le  titre.  Elle  fut  approuvée  par  les 
Chambres  des  deux  pays. 


—  65fi  — 

En  voici  les  principales  stipulations  : 

Les  médecins  établis  dans  des  communes  limitrophes  de  Tun  des  deux  pays, 
et  qui,  dans  ces  communes,  sont  autorisés  à  exercer  Tart  de  guérir  ou  une  de  ses 
branches,  auront  le  droit  d'exercer  ce  même  art  ou  la  même  branche  dans  les 
communes  h'mitrophes  de  l'autre  pays.  La  même  autorisation  est  applicable  aux 
sages-femmes  dans  les  communes  limitrophes  des  deux  pays. 

Les  médecins  et  les  sages-femmes  exerçant,  en  vertu  de  cette  autorisation.  Fart 
de  guérir  ou  quelqu'une  de  ses  branches,  au-delà  des  frontières  de  leur  pays, 
devront  se  conformer  à  la  législation  relative  à  l'exercice  de  cet  art,  en  vigueur 
dans  le  pays  où  ils  font  usage  de  l'autorisation  accordée  par  le  traité  :  ils  devront 
également  se  conformer  aux  mesures  administratives  prescrites  dans  ce  pays. 
En  cas  de  coniravention,  ils  pourront  être  privés  du  bénéfice  de  la*  Convention. 

Les  médecins  qui,  au  lieu  de  leur  domicile,  sont  autorisés  à  délivrer  des  remèdes 
a  leurs  malades,  auront  le  droit  d'en  délivrer  également  dans  les  communes 
limitrophes  de  l'autre  pays,  s'il  n'y  réside  aucun  pharmacien  et  en  se  conformant 
aux  lois  et  aux  mesures  administratives  concernant  la  matière. 

Afin  d'écarter  toute  incertitude  à  cet  égard,  les  noms  des  médecins  et  sages- 
femmes,  autorisés  à  exercer  l'art  de  guérir  etc.,  établis  dans  les  communes 
limitrophes  de  l'un  des  deux  pays  seront  communiqués  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année  au  gouvernement  de  l'autre  pay9« 

Nous  avons  cru  devoir  fixer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  celle  conven- 
tion internationale,  qui  répond  aux  besoins  des  communes  limitrophes,  où 
souvent  Tart  de  guérir  est  exercé  exclusivement  par  des  médecins  établis 
au-delà  des  frontières. 

Il  serait  à  désirer  qu'une  convention  de  la  même  nature  fût  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Confédération  de  rAIlemagne  du  Nord. 

V.  Loi  sur  la  nationalisation  des  navires  (Wet  op  de  afgifle  van  zee- 
brieven). 

Cette  loi,  qui  a  été  votée  par  les  deux  Chambres  dans  la  session  1868-69, 
n*a  pas  encore  paru  au  Bulletin  des  Lois  (Staatsblad),  Je  ne  la  menlionoe 
donc  ici  que  pour  mémoire^  mais  j'espère  que  la  Revue  pourra  bientôt 
publier  un  article  spécial  sur  cette  loi  intéressante,  qui  mérile,  sous  plus 
d'un  rapport,  l'attention  de  nos  lecteurs. 
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Cmnmenlaire  sur  les  Éléments  du  Droit  international  et  sur  r Histoire  des 
Progrès  du  Droit  des  Gens,  de  Henry  Wheaton,  précédé  d'une  Notice 
sur  la  carrière  diplomatique  de  M.  Wheaton.psir  William  Beacii  Lawrence, 
ancien  Ministre  des  États-Unis  d'Amérique  à  Londres,  auteur  du  Droit 
de  visite  en  temps  de  paix,  etc.  Leipzig,  R.-A.  Brockhaus,  tome  I,  1868; 
tome  II,  1869. 

Les  deux  ouvrages  classiques  de  M.  VVheaton,  dont  V Histoire  des 
Progrès  du  Droit  des  Gens  fut  écrite  par  son  auteur  en  français  et  dont 
les  Éléments  du  Droit  itUematio7ial  ne  tardèrent  pas  à  être  traduits  en 
cette  langue,  ont  pris  dès  leur  apparition  un  rang  très  élevé,  non-seulement 
parmi  les  autorités  que  les  hommes  d'état  de  tout  pays  ont  l'habitude  de 
citer,  mais  aussi  dans  l'enseignement  public,  du  moins  de  l'Angleterre  et 
de  l'Amérique.  Si  ce  rang  a  été  maintenu,  malgré  la  concurrence  des  écri- 
vains anglais  et  américains,  dont  plusieurs  d'une  grande  distinction,  qui 
ont  traité  du  droit  international  depuis  Wheaton,  ce  dernier  en  est  en 
grande  partie  redevable,  croyons-nous,  aux  éditions  annotées  des  Éléments 
que  M.  Lawrence  a  publiées  en  1855  et  1865.  C'était  toute  une  mine  ou 
un  arsenal  de  faits  historiques  et  d'arguments  diplomatiques,  appartenant 
pour  la  plupart  aux  temps  dans  lesquels  nous  vivons,  et  dont  par  consé- 
quent les  recueils  abrégés  manquent  en  raison  inverse  de  leur  importance, 
que  M.  Lawrence  a  ajoutés  au  texte,  par  extrait  verbal,  en  les  résumant  avec 
habileté  et  exactitude,  ou,  quand  cela  pouvait  suffire,  en  indiquant  les 
documents  originaux.  Mais  comme  de  cette  façonles  annotations  ont  abouti 
à  dépasser  le  texte  en  étendue  et  à  rivaliser  avec  lui  en  intérêt,  nous 
trouvons  que  M.  Lawrence  a  parfaitement  bien  fait  d'adopter  pour  son 
ouvrage  une  forme  plus  convenable  à  son  mérite,  et  en  même  temps  plus 
commode  pour  le  lecteur,  en  le  dégageant  du  texte,  et  en  le  présentant  au 
public  dans  une  série  de  volumes  dont  les  deux  premiers,  les  seuls  qui 
aient  paru  jusqu'à  présent,  sont  mentionnés  en  tête  de  cet  article.  Le  plus 


-  638  — 

libre  essor  que  le  commeiitaleur  s'est  ainsi  donné,  lui  a  permis  de  com- 
prendre Y  Histoire  aussi  bien  que  les  Éléments  dans  le  cercle  de  ses  études, 
et  par  conséquent  de  traiter  avec  plus  d'étendue  les  événements  qui  se 
rapportent  à  des  dates  plus  reculées  :  et  comme  sur  chaque  sujet  les  notices 
sont  continuées  jusqu'à  l'époque  la  plus  récente  que  comportaientles  exigences 
de  la  publication,  nous  aurons  sous  les  yeux,  grâce  aux  labeurs  combinés 
de  MM.  Wheaton  et  Lawrence,  un  aperçu  assez  complet  de  ce  que  de  tout 
temps  on  a  fait,  écrit,  et  pensé  sur  le  terrain  des  relations  internationales. 

Quant  à  l'ordre  des  sujets,  M.  Lawrence  s'est  décidé  à  suivre  celui  des 
Èlèinmts,  qui  a  été  nécessairement  celui  des  annotations  anglaises  de  1855 
et  1865,  plutôt  que  de  refaire  ces  dernières  de  fond  en  comble,  selon  l'ar- 
rangement plus  méthodique  de  Y  Histoire;  mais  en  tête  de  chaque  article  ou 
est  renvoyé  aux  parties  des  deux  ouvrages  qui  ont  rapport  au  commentaire. 
Conformément  à  l'ordre  ainsi  adopté,  les  volumes  qui  ont  paru  renferment, 
outre  la  biographie  de  M.  Wheaton,  des  chapitres  sur  les  Définitions  et 
sources  du  Droit  international,  les  Nations  et  les  États  souveraùis,  et  le 
Droit  de  conservation  et  d'indépendance.  On  aura  une  idée  de  la  manière 
encyclopédique  de  M.  Lawrence,  quand  on  saura  que  dans  le  dernier  de 
ces  chapitres,  qui,  du  reste,  comme  on  le  conçoit,  n'est  pas  exclusivement 
consacré  au  sujet  de  l'intervention,  il  y  a  un  grand  luxe  de  citations  et  de 
renseignements  à  propos  des  cas  divers  d'intervention,  et  de  correspondance 
diplomatique  relative  à  l'intervention,  qui  se  sont  présentés  depuis  la 
réforme,  pour  cause  soit  de  religion,  soit  des  successions  d'Espagne  et 
d'Autriche,  soit  de  la  révolution  française  et  de  ses  suites,  y  compris  les 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  de  Vérone,  et  autres,  soit  des  révolutions  et  des 
affaires  de  la  Grèce,  de  la  Belgique,  de  la  Turquie  et  de  l'Italie,  et  de 
l'indépendance  des  colonies  d'Amérique,  tant  anglaises  qu'espagnoles,  ou 
en  d'autres  occasions  encore.  Et  en  disant  que,  dans  la  préparation  de  ce 
magnifique  appareil  critique,  M.Lawrence  a  fait  preuve  d'un  esprit  remar- 
quablement juste  et  impartial,  nous  ne  faisons  qu'ajouter  notre  suffrage  à 
ceux  que  ses  annotations  ont  généralement  recueillis  sous  leur  forme  pri- 
mitive, même  chez  la  nation  anglaise,  qui  a  tant  débattu  avec  la  patrie  du 
publiciste  américain  plusieurs  des  questions  qu'il  lui  a  fallu  examiner. 

C'est  le  propre  de  la  force,  soit  morale,  soit  physique,  que  toute  science 
qui  s'en  occupe  ait  sa  partie  dynamique,  aussi  bien  que  sa  partie  statique. 
La  statique  du  droit  international,  c'est  l'application  de  ses  principes  reçus 
aux  circonstances  du  temps  :  mais  en  maintenant  l'application  consiante  et 
exclusive  des  mêmes  règles,  on  ferait  du  droit  international  une  force 
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toujours  couscrvatricc,  tendant  à  Féquilibrc,  cl  s  opposant  à  ce  que  les 
petites  variations  inévitables  des  circonstances,  en  s*ajoulant  Tune  à  l'autre, 
aboutissent  à  de  grandes  mutations.  Une  tendance  pareille  ne  se  concilie- 
rait guère  avec  la  fermentation  d'idées  qui  caractérise  le  monde  civilisé  ; 
si  Ton  traitait  de  la  sorte  le  droit  international,  on  en  rétrécirait  Tin- 
fluence,  les  affaires  se  soustrairaient  d'elles-méme^  à  une  direction  aussi 
étroite.  Ainsi  la  dynamique  de  la  science  consiste  à  se  rendre  compte  des 
idées  qui  ne  cessent  de  se  faire  jour  au  sujet  des  relations  internationales, 
a  en  apprécier  la  valeur  pratique,  et  à  aplanir  les  obstacles  qui  peuvent  se 
présenter  à  la  réalisation  de  celles  qui  promettent  une  utilité  quelconque. 
Les  idées  de  ce  genre,  dans  lesquelles  d'ailleurs  le  dix-neuvième  siècle  a 
été  assez  fécond,  percent  pour  la  plupart  dans  les  pièces  diplomatiques  et 
les  arguments  des  hommes  d'état,  qui  naturellement  suivent  de  plus  près 
le  courant  des  affaires,  avant  d'être  admises  dans  les  livres  qui  traitent 
cr  professa  du  droit  :  et  c'est  pourquoi  ou  s'attend  à  leur  voir  occuper  une 
grande  place  dans  un  recueil  tel  que  le  commentaire  de  M.  Lawrence. 

Les  volumes  qui  ont  déjà  paru  ne  touchent  pas  aux  questions  qui  nais- 
sent de  la  guerre,  et  qui  ont  donné  lieu  dernièrement  à  tant  de  conflits 
entre  les  principes ,  comme ,  par  exemple,  quand  il  s'est  agi  de  régler 
le  droit  de  blocus  sur  une  autre  base  que  la  nécessité,  réelle  ou  prétendue, 
des  belligérants,  ou  de  faire  peser  sur  les  neutres  une  responsabilité  plus 
réelle  à  raison  des  infractions  de  leur  neutralité  que  leurs  gouvernements, 
même  en  agissant  de  bonne  foi,  n'ont  pu  empêcher  :  mais  notre  auteur  ne 
manque  pas  de  signaler  les  questions  nouvelles  au  fur  et  à  mesure  que 
son  cadre  les  embrasse,  entr'autres  celle  du  droit  de  nationalité,  et  celle 
qui  a  pour  objet  de  soumettre  les  changements  territoriaux  à  l'expression 
libre  des  vœux  des  populations. 

Il  se  peut  même  que,  au  point  de  vue  théorique,  M.  Lawrence  ait  un 
peu  trop  étendu  le  champ  de  sa  science,  et  quoique  ce  ne  soit  nullement 
adresser  un  reproche  à  un  tel  recueil  que  de  dire  qu'il  contient  trop,  cepen- 
dant nous  ferons  ici  les  réflexions  qui,  à  la  lecture,  se  sont  présentées  a 
notre  esprit  à  cet  égard. 

«  Les  relations  réciproques  »,  dit  M.  Lawrence,  «  entre  des  états  liés 
par  un  pacte  fédéral,  et  qui  n'appartiennent  pas  au  domaine  des  stipulations 
de  ce  pacte,  qui  est  pour  ces  états  ce  qu'un  traité  ou  une  convention  est 
pour  des  nations  indépendantes  ou  séparées,  sont  du  ressort  du  droit  inter- 
national public.  Il  en  est  de  même  des  droits  et  devoirs  des  parties  dans 
une  lutte  intestine,  lorsque  celle-ci  est  devenue  guerre  civile.  Les  publi- 
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cistes  ÎDterualiouaux  ont  souveDl  traité,  comme  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie, les  lois  organiques  d*état,  et  surtout  les  obligations  spéciales  des 
confédérations,  telles  que  la  confédération  germanique,  Fanion  fédérale 
des  États-Unis,  et  la  confédération  suisse.  C'est  ce  que  fait  Wheaton  dans 
ses  ouvrages  même,  et  nous  Tavons  suivi  jusqu'à  un  certain  point  dans 
notre  commentaire  W,  •  En  vertu  de  celte  appréciation  des  limites  de  son 
sujet,  M.  Lawrence  s'est  étendu  largement,  non-sctulement  sur  les  affaires 
des  Etats  mi-souverains  ou  tributaires  qui,  comme  la  Roumanie  et  la 
Tunisie,  jouissent  devant  la  diplomatie  d  une  position  cjeconnue,  mais  aussi 
sur  celles  des  confédérations  et  des  états  fédéraux  dont  les  lois  organiques, 
comme  celles  des  États-Unis  d'Amérique,  excluent  formellement  tonte 
relation  publique  entre  leurs  parties  intégrantes  et  l'étranger.  Par  exemple, 

9 

une  longue  section  traite  de  la  constitution  des  Etats-Unis  et  des  amende- 
ments principaux  qui  y  ont  été  portés  de  temps  en  temps,  de  la  sécessioo 
des  soi-disants  États  confédérés,  et  des  diverses  tentatives  de  réorganisation 
qui  ont  été  mises  en  scène  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile. 

Il  va  sans  dire  que  le  commentaire  s'est  ainsi  enrichi  d'une  grande 
quantité  de  matériaux  d'un  haut  intérêt  politique,  mais  nous  ne  parta- 
geons pas  l'opinion  que  cela  appartienne  en  réalité  au  droit  international. 
Par  quel  côté  enfin  rattacherait-on  à  cette  science  une  argumentation  sur 
le  droit  de  sécession,  ou  sur  la  méthode  la  plus  juste  à  suivre  dans  la 
reconstruction  de  l'union  ?  Est-ce  sous  le  rapport  des  droits  et  devoirs  des 
nations  étrangères?  Mais  celles-ci,  avant  la  guerre,  ne  connaissaient  qu'un 
état,  fédéral  en  effet,  mais  dont  la  constitution  ne  les  mettait  en  relation 
qu'avec  les  autorités  centrales  seules,  de  sorte  qu'on  pourrait  presque  dire 
que,  en  fait  de  droit,  elles  ignoraient  si  c'était  un  état  fédéral  ou  non  :  du. 
moins,  si  une  puissance  étrangère  avait  eu  des  réclamations  à  faire  au 
gouvernement  de  Washington,  et  que  celui-ci  se  fut  excusé  en  alléguant 
que  l'objet  de  la  réclamation  rentrait  dans  les  attributions  de  l'état  de 
New- York,  ou  de  tel  autre  état  proprement  dit,  on  aurait  pu  repousser 
une  telle  excuse  par  l'argument  que  les  Américains  ont  opposé  à  l'Angle- 
terre dans  la  question  de  l'Alabama,  c'est-à-dire  en  soutenant  que  le  défaut 
de  pouvoir  à  l'intérieur  ne  diminue  pas  la  responsabilité  d'un  seul  gouver- 
nement avec  qui  les  relations  diplomatiques  sont  permises.  C'est  dans  cet 
état  de  choses  que  la  guerre  civile  éclate.  Aussi  longtemps  que  ses  crises 
laissent  planer  quelqu'incertitude  sur  le  sort  d'une  population,  jus- 
Ci)  r.  i,  p.  tib. 
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qu  alors  partie  intégrante  du  grand  état  que  seul  les  puissances  étrangères 
connaissent,  celles-ci  n'ont  pas  de  questions  constitutionnelles  à  résoudre  ; 
tandis  que  si,  par  malheur,  Tindépendance  des  États  confédérés  eût  été 
complètement  établie,  la  reconnaissance  de  ce  nouvel  étal  de  la  part  des 
nations  étrangères  aurait  suivi  également,  quand  même  ce  serait  en  dépit 
des  lois  organiques  de  Tancienne  fédération,  ou  en  exerçant  un  droit 
réservé  par  ces  lois,  qu'ils  se  seraient  déclarés  indépendants. 

Mais  ce  sont  plutôt,  parait-il,  les  droits  et  devoirs  mutuels  des  états  pro- 
pi*ement  dits  que  leurs  relations  avec  l'étranger  que  M.  Lawrence  veut 
soumettre,  dans  quelques  cas,  au  droit  international.  Ainsi  il  examine  la 
convention  arrêtée  le  18  avril  1865  entre  les  généraux  Sherman,  fédéral, 
et  Johnston,  confédéré,  mais  non  ratifiée  par  les  autorités  fédérales,  et  il 
la  trouve  tout-à-fait  conforme  à  la  doctrine  de  postliminie  et  aux  usages  en 
fait  d'amnistie  lors  de  la  clôture  d'une  guerre;  et  il  dit  que  «  il  serait  diffi- 
cile de  concilier  avec  le  droit  constitutionnel  des  Etats-Unis,  ou  avec  le 
droit  public,  aucune  des  propositions  qui,  depuis  le  rejet  de  la  convention 
Sherman-Johnston,  ont  été  mises  en  avant  par  le  président  ou  par  le  con- 
grès :  elles  paraissent  toutes  porter  une  empreinte  révolutionnaire  ou  usur- 
patrice (<).  «  Nous  ne  comprenons  guère  ce  que  le  système  auquel  l'auteur 
fait  allusion  sous  le  nom  de  droit  public  peut  avoir  à  faire  ici.  C'est  un 
système  qui  règle  des  rapports  purement  externes,  tels  que  ceux  qui  existent 
entre  états  indépendants,  auxquels  il  impose  le  respect  pour  les  droits 
acquis,  sans  se  mêler  d'aucune  façon  de  la  justice  dispositive  :  mais  d'une 
part  la  sécession  même,  et  de  l'autre  la  guerre,  avaient  constaté  que  de 
tels  rapports  ne  pouvaient  suffire  à  des  peuples  liés  entr  eux  par  une  union 
perpétuelle,  et  intime  à  plusieurs  égards  ;  qu'il  fallait  ou  se  séparer^  ou 
admettre  que  l'union  devait  servir  au  développement  d'une  vie  nationale. 
Nous  concevons  un  droit  public  qui  puisse  suppléer  aux  lacunes  d'un  pacte 
fédéral  aussi  longtemps  que  ce  pacte  existe  de  fait,  quoiqu'en  vérité  le  seul 
principe  de  ce  droit  qu'il  y  aurait  besoin  d'appliquer  serait  que  l'on 
demeure  indépendant  en  tout  ce  que  le  pacte  fédéral  n'a  pas  autrement 
réglé  ;  mais  nous  ne  concevons  pas  un  droit  public  qui  puisse  présider  à 
la  constitution  d'un  pacte  fédéral,  une  fois  brisé  par  le  fait  des  fédérés.  De 
plus,  que  devient  un  droit  sans  sanction?  et  quelle  serait  la  sanction  d'un 
droit  international  existant  entre  des  parties  qu'une  union  perpétuelle  et 
exclusive  séparerait  du  système  général  des  relations  internationales,  et 

(!)  T.  %  p.  i6i. 
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qu  il  ne  s'agirait  d'appliquer  qu'au  moment  où  1  une  d'elles  est  réduite  à 
l'extrémité  par  le  sort  de  la  guerre  ? 

En  somme,  nous  craignons  que  M.  Lawrence  n'ait  été  entraîné  par  ses 
principes  en  fait  de  politique  américaine^  à  élargir  un  peu  le  ressort  du 
droit  international,  et  nous  recommandons  à  son  attention  l'idée  qui  suit 
sur  les  vraies  limites  de  ce  droit.  La  où  finissent  les  relations  diplomati- 
ques, finit  le  droit  international  public;  le  droit  international  privé  ne  com- 
mence qu'avec  la  juridiction  des  cours;  tout  ce  qui  n'est  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre,  ainsi  conçus,  est  du  domaine  de  la  vie  nationale,  et  les  problèmes 
qui  s'y  rapportent  ne  sauraient  recevoir  de  solutions  convenables  que  par 
voie  de  législation. 

Mais  ce  n'est  pas  par  une  objection,  quelque  légère  qu'elle  soit,  que 
nous  voulons  terminer  notre  notice  sur  le  commentaire  de  M.  Lawrence. 
Les  considérations  impartiales  et  vraiment  scientifiques  que,  dans  ses  notes 
sur  Wheaton,  il  a  fait  valoir  sur  les  disputes  récentes  ou  actuelles  entre 
son  propre  pays  et  l'Angleterre,  ne  rentrent  pas  dans  les  volumes  de  son 
ouvrage  qui  ont  été  déjà  publiés.  Cependant  il  est  loisible  d'y  faire  allusion 
dès  à  présent,  et  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  le  faire  qu'en  traduisant 
les  paroles,  graves  en  même  temps  que  chaleureuses,  dans  lesquelles 
l'écrivain  distingué  vient  de  reproduire,  au  congrès  pour  les  sciences  sociales 
à  Bristol,  son  appréciation  des  deux  incidents  principaux.  S'il  m'est  permis 
de  jeter  ici  le  masque  du  nous  critique,  j'ajouterai  que  comme  Anglais,  tout 
aussi  bien  que  comme  juriste,  je  m'associe  aux  paroles  de  M.  Lawrence  : 
que  si,  comme  juriste,  je  souscris  à  son  opinion  sur  la  reconnaissance  du 
fait  de  la  guerre  et  des  droits  qui  en  résultent,  comme  Anglais,  je  vou- 
drais voir  mon  pays  se  laver,  par  une  indemnité  franchement  accordée,  de 
la  souillure  que  lui  laisse  la  construction  de  l'AIabama,  son  départ  de 
nos  côtes,  et  la  réception  hospitalière  qui  lui  a  été  faite  ensuite  dans  nos 
colonies,  sur  plusieurs  points  de  sa  déplorable  expédition. 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  Lawrence  (v.  le  London  Times  du  5  octobre  1869)  : 

«  En  ma  qualité  de  commentateur  du  droit  inlernational^  j'ai  toujours 
senti  que  mon  travail  ne  saurait  avoir  de  prix  que  pour  autant  que  j'écar- 
terais non-seulement  les  considérations  de  parti,  mais  aussi  celles  qu'on 
pourrait  décorer  du  titre  de  patriotiques.  C'est  pourquoi  ce  que  je  vais 
dire  sur  la  question  qu'on  croit  être  actuellement  pendante  entre  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  je  vais  le  dire  comme  publiciste,  et  non 
comme  citoyen  américain.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  réclama- 
tions qui  ont  été  faites  au  sujet  de  l'AIabama.  En  ce  qui  les  concerne, 
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voici  seulement  ce  que  je  ferai  observer  :  si  Ton  interprète  le  droit  des 
gens,  comme  on  pourrait  le  faire  s'il  s'agissait  de  puissances  autres  que 
les  États-Unis  et  FAngleterre,  il  y  aurait  à  se  demander  si,  entre  ces  puis- 
sances mêmes,  la  première  ne  devrait  pas  profiter  de  l'exemple  qu'elle  a 
donné,  en  accordant  à  l'Angleterre,  par  les  traités  de  1794,  des  indemnités 
pour  les  vaisseaux  qui  avaient  été  capturés  soit  dans  sa  mer  territoriale, 
soit  par  des  corsaires  français  armés  dans  ses  ports.  Mais  de  l'autre  côté, 
quant  a  la  plainte  qu'on  prétendrait  fonder  sur  la  reconnaissance  par  l'An- 
gleterre des  Confédérés  comme  belligérants,  il  seraitimpossible  de  dénoncer 
trop  énergiquement  son  manque  absolu  de  base.  Il  n'y  pas  d'écolier  si 
novice,  en  fait  de  droit  international,  qu'il  ne  sache  que  le  caractère  de 
belligérant  dépend  seulement  du  fait.  Feu  sir  G.-C.  Lewis  a  demandé  fort 
justement  ce  qu'il  faut  nommer  belligérants,  si  cette  qualité  ne  ressort  pas 
de  ce  qu'un  million  d'hommes  armés  sont  rangés  en  bataille  de  part  et 
d'autre?  De  plus  notre  Président  n'a-t-il  pas  reconnu  lui-même  qu'il  existait 
un  état  de  guerre,  quand  il  a  proclamé  un  blocus  pour  l'infraction  duquel 
vos  navires  et  leurs  cargaisons  ont  été  ensuite  condamnés?  Et,  pourcomble, 
au  moment  où  nous  sommes,  les  États-Unis,  en  formulant  devant  vos 
tribunaux  leurs  demandes  pour  les  cotons  et.  valeurs  qui  ont  autrefois 
appartenu  au  gouvernement  confédéré,  établissent  leur  prétention  sur  ce 
qu'ils  sont  les  successeurs  d'un  gouvernement  qui  a  existé  de  fait.  Je  le 
répète,  quelque  valides  que  puissent  être  les  autres  réclamations  que  nous 
vous  adressons,  il  n'y  a  pas  le  moindre  prétexte  d'en  faire  au  sujet  de 
l'admission  publique  de  l'existence  d'une  guerre,  quand  le  fait  est  si  notoire 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  département  du  gouvernement  fédéral  qui  ne  l'ait 
également  reconnu.  En  terminant,  j'exprimerai  le  sentiment  que  l'abandon 
de  réclamations  injustes,  loin  de  nuire  aux  plaintes  légitimes,  ne  peut  qu'en 
redoubler  la  force.  »  J.  Westlake. 

Recueil  général  de  traités  et  autres  actes  relatifs  aux  rapports  de  Droit 
international .  —  Continuation  du  grand  recueil  de  G.  Fn.  de  Martens,  par 
Charles  Samwer.  Tome  IV,  S**'  partie.  Gôttingue,  chez  Dicter ich,  1869. 

Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  une  nouvelle  addition  au 
recueil  que  l'actif  publiciste  G.  Fr.  de  Martens,  alors  professeur  de  droit 
à  Gôttingue,  commença  en  1791,  et  dont  Saalfeld,  Ch.  de  Martens,  Sarto- 
rius  et  Murhard  furent  successivement  les  continuateurs  W.  Le  mérite 

(1)  Nous  sommes  prié  d'annoncer  que  les  47  volumes  forroanl  la  colleclion  complète  du  grand 
Recueil  de  Mabters,  ont  subi  une  réduction  de  prix  de  Th.  177-SO  sbgr.  ou  fr.  666-25  A  Tli.  80  ou 
fr.  300-00. 
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d'uu  recueil  de  ce  genre,  dout  les  éditeurs  peuvent  s  appeler  en  quelque 
sorte  les  greffiers  de  Thistoire,  doit  consister  à  notre  avis  dans  la  correc- 
tion, dans  le  choix  judicieux  des  documents  et  dans  une  certaine  ordon- 
nance logique.  Nous  sommes  au  regret  de  devoir  dire  que,  sous  ces  trois 
rapports,  l'éditeur  actuel,  M.  Samwer  ne  nous  parait  pas  encore  à  Tabri 
de  tout  reproche.  La  correction  des  textes  français,  allemands  ou  anglais, 
laisse  parfois  à  désirer.  Il  y  a  excès  de  sobriété  dans  la  publication  des 
documents  relatifs  à  certaines  affaires  importantes,  et  excès  d'abondance 
(relativement  du  moins)  dans  la  publication  de  certains  autres.  Ainsi  sur 
les  87  pièces  qui  forment  le  contenu  du  volume  actuel,  les  neuf  consacrées 
aux  affaires  d'Italie  ne  vont  que  depuis  les  conférences  de  Zurich 
(8  aoùt-21  novembre  1859)  jusqu'à  la  convention  de  délimitation  entre  la 
France  et  la  Sardaignc,  conclue  à  Turin  le  7  mars  1861.  Nous  y  cher- 
chons en  vain  le  traité  de  Turin  du  24  mars  1860,  et  les  décrets  de  la 
même  époque  relatifs  à  l'annexion  de  la  Toscane,  de  l'Emilie,  etc.,  tandis 
que  les  affaires  Schleswig-Holsteinoises  y  sont  représentées  par  trente 
documents,  depuis  les  conférences  tenues  à  Londres  en  1850  (pp.  303, 
305  et  ss.)  jusqu'au  traité  de  paix,  signé  à  Vienne  le  30  octobre  1864, 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  d'une  part  et  le  Danemarck  de  l'autre.  Or 
parmi  ces  documents  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui,  tout«n  n'étant  pas 
absolument  dépourvusd'intérét,sontcependantdemeurés  sans  aucune  espèce 
d'influence  sur  le  droit  international.  Tels  sont  les  abondants  factumsde  la 
maison  d'Augustenbourg  qui,  durant  toute  cette  querelle,  a  été  probable- 
ment la  seule  à  se  prendre  au  sérieux.  En  général,  puisqu'on  ne  peut 
tout  mettre  et  qu'il  faut  faire  un  choix,  la  règle  d'un  pareil  recueil  nous 
paraîtrait  devoir  être  de  donner  toujours  le  pas  aux  affaires  des  peuples 
sur  celles  des  maisons  souveraines  ou  se  disant  telles. 

N'est-ce  pas  aussi  faire  une  dépense  inutile  de  caractères,  d'encre  et  dv 
papier  que  de  consigner  dans  un  si  grand  nombre  de  traités  la  fastidieuse 
énumération  des  titres  et  décorations  des  plénipotentiaires?  Quel  intérêt  la 
postérité  a-t-elle  à  savoir  ces  choses  W  ? 

Quant  à  l'ordre,  il  y  en  a  bien  quelque  velléité.  Mais  à  coup  sur  il} 
aurait  mieux  à  faire.  Ainsi  il  y  aurait  une  distinction  élémentaire  à  établir 
entre  les  traités  qui  affectent  la  constitution  ou  l'existence  des  états^  et  ceux 
qui  se  bornent  à  régler  les  rapports  entre  sujets  d'états  différents,  tels  que 

(1)  V.  par  ex.  sous  ce  rapporl  n»  XLU,  le  traité  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  où  les  Boni 
des  dix-huit  plénipotentiaires  prennent  quatre  grandes  pages,  tandis  que  le  traité  lai-néme  o>a 
tient  que  deux  et  demie. 
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les  traités  de  commerce  et  de  navigation.  Ensuite,  sans  s'astreindre  à  un 
ordre  chronologique  rigoureux,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi,  dans  ce 
volume  publié  en  1869,  les  documents  relatifs  au  Mexique  s'arrêtent  à  la 
convention  de  la  Soledad  (19  février  i862),  et  pourquoi  il  n'y  figure  aucune 
pièce  concernant  les  relations  entre  les  États-Unis  et  l'Europe  durant  la 
guerre  civile,  tandis  que  la  question  Danoise  y  est  poussée  jusqu'à  la  paix 
de  Vienne  (Oct.  1864). 

Les  critiques  qui  précèdent  ne  nous  sont  pas  inspirées  par  l'envie  de 
déprécier  une  œuvre  utile,  souvent  même  indispensable  aux  pablicistes 
comme  aux  diplomates,  mais  bien  au  contraire  par  le  sincère  désir  de  voir 
une  aussi  précieuse  publication  s'élever  enfin  à  une  véritable  hauteur  scien- 
tifique. G.  R.-J. 

Dos  Deutsche  Staatsrecht  der  Gegenwart,  von  G.  A.  Grotefend.  Berlin 
1868.  Verlag  von  Fr.  Kortkampf. 

Il  y  a  longtemps  que  la  science  allemande,  devançant  pour  ainsi  dire  la 
grande  œuvre  de  Funification  politique,  s'est  préoccupée  de  mettre  en  lumière 
les  caractères  essentiels  de  ressemblance  qui  existent  entre  les  constitutions 
des  différents  États  Germaniques,  qui  leur  donnent  pour  ainsi  dire  un  air 
de  famille  et  trahissent  encore  aujourd'hui  leur  commune  origine  et  leurs 
traditionnelles  sympathies.  Les  premiers  ouvrages  écrits  dans  ce  sens 
remontent  à  une  trentaine  d'années.  Il  nous  suffira  de  citer  les  travaux  de 
Weiss  :  système  du  droit  public  allemand  ;  Maurenbrecher  :  principes  du 
droit  public  allemand  actuel  ;  Zachariae  :  droit  public  de  la  Confédération 
allemande.  Mais  cette  tendance  s'est  encore  plus  nettement  accusée  dans 
les  derniers  temps.  Elle  commence  à  prendre  corps  dans  les  ouvrages  de 
Von  Gerber  et  de  Schulze  publiés  en  1865,  et  qui  exposent  un  système  du 
droit  publie  allemand.  Enfin  M.  Grotélbnd  qui,  dès  1863^  avait  publié  un 
ouvrage  théorique  sur  le  même  sujet  que  les  deux  précédents,  entreprend 
aujourd'hui  d'esquisser  le  droit  public  positif  de  FAllemagne  actuelle.  Il 
s'agit,  bien  entendu,  non  pas  du  droit  qui  régit  les  rapports  des  différents 
États  allemands  entre  eux,  qu'ils  soient  unis  par  le  lien  fédéral  ou  qu'ils 
ne  le  soient  pas,  mais  du  droit  public  interne  de  chacun  de  ces  États,  de 
la  question  de  savoir  quels  sont  les  principes  acceptés  par  tous,  et  quelles 
sont  les  modifications  qu'ils  reçoivent  dans  telle  ou  telle  fraction  politique 
de  la  nation  allemande.  L'auteur  n'a  pas  la  prétention  de  rendre  inutile 
l'étude  du  droit  constitutionnel  spécial  d'un  état  déterminé  ;  mais,  comme 
il  le  fait  remarquer  avec  raison,  son  œuvre  servira  d'introduction,  et  igou- 
tons-le,  de  préparation  sérieuse  à  ces  études  particulières. 
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C'était  une  idée  peut-être  un  peu  hardie  que  de  vouloir  présenter  au 
lecteur  Fexposé  du  droit  public  allemand  positif  de  Fépoque  actuelle. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  droit  public  allemand,  et  en  existe-t-il  un? 
Telles  sont  les  questions  qui  semblent  devoir  s'imposer  tout  naturellement 
aux  méditations  du  lecteur  en  présence  du  titre  de  cet  ouvrage.  On  ne 
peut  le  nier  sans  doute,  il  y  a  certains  principes  de  droit  public  interne 
communs  à  toutes  les  nations  qui  composent  la  grande  famille  Germanique, 
à  Texception  toutefois  du  Mecklembourg  où  fleurit  encore  le  régime  féodal, 
du  Mecklembourg,  véritable  anachronisme  jeté  par  le  hasard  au  milieu  de 
notre  civilisation.  Mais  ces  principes  ne  sont-ils  pas  généralement  reconnus 
partout,  nous  voulons  dire  chez  toutes  les  nations  civilisées?  Y  a-t-il  des 
différences  beaucoup  plus  profondes  entre  la  Prusse  et  la  Belgique  par 
exemple  qu'entre  la  Prusse  et  les  villes  libres  de  Hambourg,  de  Lubeck  ou 
de  Brème,  qui  sont  en  définitive  des  républiques,  soit  que  Ton  se  place  au 
point  de  vue  des  organes  du  gouvernement,  des  dépositaires  du  pouvoir 
public,  de  l'organisation  des  tribunaux,  de  la  prestation  des  impôts,  soit 
que  Ton  analyse  les  principales  libertés  garanties  aux  citoyeus  par  les 
constitutions  de  ces  différents  pays  avec  plus  ou  moins  de  générosité  : 
liberté  de  la  presse  et  suppression  de  la  censure,  liberté  d'association, 
liberté  d'enseignement,  liberté  de  conscience.  Il  est  vrai  que  ces  libertés 
ne  sont,  dans  aucun  état  d'Allemagne,  aussi  largement  reconnues  qu'en 
Belgique,  mais  entre  celle-ci  et  la  plus  libre  des  nations  allemandes  il  n'y 
a  pas  plus  de  différence  à  tous  ces  points  de  vue  qu'entre  cette  dernière  et 
le  plus  rétrograde  de  tous  les  États  Germaniques. 

Cependant  à  travers  toutes  les  différences,  tous  les  contrastes  que  pré- 
sente l'organisation  du  pouvoir  public  dans  ces  divers  états,  Ton  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  quelques  idées  communes  et  en  même  temps 
spéciales  à  la  race  allemande  sur  lH  droits  de  l'État,  quelle  que  soit  son 
organisation,  vis-à-vis  du  citoyen,  sur  les  devoirs  du  citoyen  vis-à-vis  de 
rÉtat.  L'injuste  système  de  la  conscription  a  disparu,  l'armée  est  nationale, 
l'obligation  de  servir  générale  et  personnelle.  Les  principes  sur  lesquels 
repose  l'organisation  communale  présentent  partout  de  frappantes  analo- 
gies. Mais  ces  caractères  de  ressemblance  ne  sont  pas  assez  nombreux, 
encore  pour  que  l'on  puisse  affirmer  dès  aujourd'hui  l'existence  d'un  droit 
public  allemand. 

Cette  légère  critique  s'adresse  plutôt  au  titre  de  l'ouvrage  qu'à  l'ouvrage 
lui-même,  qu'on  ne  saurait  lire  sans  fruit  et  sans  avantage.  C'est  une 
véritable  encyclopédie  des  règles  de  droit  public  reconnues  dans  les  diffé- 
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rents  États  de  la  Confédération  du  Nord  et  de  la  Confédération  du  Sud. 
Quel  travail  nVt-il  pas  fallu  pour  présenter  au  lecteur  cet  intéressant 
exposé,  pour  analyser  et  comparer  entre  elles  les  constitutions  de  26  États 
différents,  et  mener  à  bonne  fin  cette  rude  entreprise! 

Après  avoir  rendu  hommage  aux  connaissances  étendues  qu'a  déployées 
Tauteur  de  Tœuvre  dont  nous  avons  à  rendre  compte,  qu'il  nous  soit  permis 
(le  hasarder  encore  quelques  légères  observations.  Rien  ne  jette  sans 
doute  plus  de  lumière  sur  une  étude  de  la  nature  de  celle-ci  qu'une  classi- 
fication exacte  et  complète  des  diverses  matières  qu'elle  embrasse,  et 
diviser  pour  régner  est  une  excellente  maxime,  même  quand  il  s'agit  non 
pas  de  gouverner  des  hommes,  mais  quand  un  auteur  entreprend  de  se 
rendre  maitre  d'une  matière  hérissée  de  difficultés,  de  triompher  des 
obstacles  qu'elle  lui  oppose.  Toutefois  le  trop  grand  nombre  de  subdivi- 
sions est  une  cause  de  génc  et  de  trouble;  multipliées  ainsi  à  l'infini,  elles 
égarent  l'intelligence  plutôt  qu'elles  ne  la  guident. 

Le  livre  de  M.  Grotefend  est  divisé  en  deux  parties;  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage  comprend  des  livres,  les  livres  des  chapitres,  les  chapitres 
des  titres,  les  titres  des  sections,  les  sections  des  numéros  marqués  par 
des  chifl'res  romains;  puis  viennent  encore  des  subdivisions  entées  sur  les 
précédentes  et  marquées  par  des  chiffres  arabes  et  par  les  lettres  A .  B. 
a,  b.j  aa.,  bb,,  a-B.  —  C'est  trop,  répétons-le,  trop  de  fils  conducteurs, 
et  l'esprit  s'y  abime. 

Cette  classification  ne  nous  paraît  pas,  de  plus,  être  toujours  aussi  logi- 
que et  aussi  nette  qu'on  pourrait  le  désirer.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'un 
chapitre  intitulé  :  de  la  vie  de  VÊiat  fait  partie  d'une  division  plus  grande 
intitulée  :  des  formes  de  la  vie  de  VEtat.  Il  semble  qu'une  saine  logique 
eût  exigé  le  contraire  et  que  le  livre  intitulé  des  formes  de  la  vie  de  l'Etat 
n'eût  dû  être  qu'une  fraction  du  chapitre  qui  traite  de  l'existence  même 
de  l'État,  et  par  conséquent  des  manifestations  ou  formes  de  celte  existence^ 
comme  de  ses  ressorts  intimes. 

Ces  quelques  défauts  que  nous  avons  cru  remarquer  sont  d'importance 
secondaire,  et  tout  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  s'agisse  ici  d'un  bon  livre. 
Le  style  en  est  soigné  et  on  ne  peut  lui  faire  qu'un  reproche  :  c'est  de 
voiler  parfois  une  idée  claire  sous  un  trop  grand  amas  d'explications,  ce 
qui  semble  provenir  d'un  excès  de  sollicitude  pour  le  lecteur.  Félicitons, 
en  terminant,  l'auteur  d'avoir  su  éviter  dans  un  ouvrage  de  cette  nature 
toute  espèce  de  digression  politique,  et  ces  entraînements  d'un  orgueil 
national  du  reste  fort  légitime,  qui  en  passionnant  les  esprits,  leur  ôtent 
l'impartialité  nécessaire  pour  apercevoir  la  vérité.  Alb.  R. 
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Gesetze  des  Nord-Deutschen  Bftndes^  mit  dm  Ausfuhmngs  Verordnungen 
Réglemente,  amtlichen  Erlassen,  etc,^    und  Registem.   Berlin,    Otto 
MuIler*sVerlag.  Vol.  lelll. 

La  confédératioa  de  rAllemagne  da  Nord  se  distingue  par  une  activité 
prodigieuse  sur  le  terrain  de  la  législation.  Les  lois  votées  par  le  Parlement 
de  cette  confédération  méritent,  à  plus  d'un  titre,  toute  Fattention  des 
jurisconsultes  et  des  hommes  d*état.  Elles  portent  l'empreinte  des  aspira- 
tions libérales  qui  animent  le  législateur  :  elles  ont  déjà  réalisé  plus  d'un 
progrès  important  et  elles  présentent  en  outre  un  intérêt  général  au  point 
de  vue  politique.  Plusieurs  de  ces  lois  ont  ceci  de  particulier  qu'elles  ten- 
dent à  résoudre  des  conflits  internationaux  entre  les  législations  des  diffé- 
rents états  de  la  confédération.  Une  loi  récente,  entre  autres,  ayant  pour 
objet  de  régler  les  secours  judiciaires  que  les  tribunaux  des  états  de  la 
confédération  doivent  se  prêter,  et  plusieurs  autres  lois  de  cette  nature 
serviront  peut-être  un  jour  de  modèles  à  la  codification  du  droit  inter- 
national privé.  Les  lois  fédérales  sont  rédigt^es  avec  beaucoup  de  précision, 
et  on  doit  admirer  le  zèle  et  le  tact  avec  lesquels  le  législateur  allemand 
s'applique  à  prévoir  et  à  résoudre,  autant  que  possible,  toutes  les  questions 
et  les  difficultés  auxquelles  les  lois  pourraient  donner  lieu. 

Plusieurs  éditeurs  ont  commencé  la  publication  de  collections  des  lois 
fédérales  :  parmi  ces  collections,  celle  que  nous  nommons  en  tète  de 
ces  lignes  se  recommande  sous  plus  d'un  rapport. 

Elle  est,  d'abord,  très  complète,  puisqu'on  y  trouve,  non-seulement  le 
texte  de  toutes  les  lois  fédérales,  mais  aussi  les  décrets,  instructions,  ordon- 
nances et  autres  documents  officiels  (les  plus  importants  m  extenso^  les 
autres  par  extrait)  qui  se  rapportent  à  l'exécution  des  lois,  ainsi  que  le^ 
résolutions  du  Conseil  et  du  Parlement  fédéral  qui  concernent  la  législation. 
On  trouve  encore,  dans  ce  recueil,  l'indication  des  lois  et  des  décrets,  pro- 
mulgués dans  les  différents  états  de  la  confédération  en  exécution  des  lois 
fédérales. 

La  collection  n'est  pas  seulement  très  complète,  elle  se  recommande  aussi 
par  l'ordre  systématique  que  l'éditeur  a  choisi.  Les  lois  n'y  sont  pas  insérées 
par  ordre  de  date,  mais  l'éditeur  suit,  dans  chaque  volume.  Tordre  des 
articles  de  la  constitution  fédérale,  et  publie,  sous  chaque  article,  les  lois 
qui  s'y  rapportent.  Pour  les  articles  de  la  constitution,  qui  règlent  plusieurs 
matières,  on  ne  néglige  pas  les  sous-divisions  :  les  lois  qui  concernent  l'ar- 
ticle 4,  par  exemple,  sont  divisées  en  quatorze  sections  (PosiHonen). 
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Trois  tables  des  matières,  Tune  systématique,  une  autre  alphabétique 
H  la  troisième  chronologique  sont  ajoutées  au  Recueil. 

T.  M.  C.  A. 

Cours  élémentaire  de  Droit.  —  Manuel  de  Droit  civil  à  fmage  des 
étudiants,  contenant  l'exégèse  du  Code  Napoléon  et  un  exposé  complet  des 
s i/stèjnes  juridiques  (deuxième  examen)  par  Emile  Acollas.  —  Tome  II, 
I"  |>artie.  —  Paris,  Ernest  Thorin,  1869. 

La  vive  introduction,  par  laquelle  débute  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage,  semblait  annoncer  chez  Tauteur  un  esprit  original  sans  doute, 
mais  enclin  au  parti-pris,  et  trop  disposé  à  trancher  les  questions  de  science 
pure  d'après  ses  sympathies  ou  ses  antipathies  politiques.  Nous  ne  pou- 
vons que  nous  rallier  à  cet  égard  aux  judicieuses  observations  présentées 
par  M.  G.  R.-J.  dans  la  seconde  livraison  de  cette  Revue. 

Mais  nous  sommes  heureux  de  reconnaître  en  même  temps  que,  à  mesure 
qu'on  lit  les  commentaires  exégétiques  et  les  observations  doctrinales  qui 
constituent  le  corps  de  l'ouvrage,  Timpression  que  l'on  reçoit  est  beaucoup 
plus  favorable.  Sans  doute  on  retrouve,  dans  l'appréciation  des  hommes  et 
des  systèmes,  l'influence  des  idées  préconçues  qui  poussent  Fauteur  à  exa- 
gérer ses  préférences  comme  ses  dédains,  mais  de  précieuses  qualités  com- 
pensent ces  défauts  et  font  après  tout  du  livre  de  M.  Acollas  une  œuvre 
méritoire  et  appelée  à  rendre  d'importants  services  à  l'étude  du  droit  français. 

Ces  qualités  sont  l'initiative  rationnelle  et  F'indépendance  du  jugement. 
Nous  nous  expliquons. 

Lorsque  l'on  consulte  les  commentateurs  du  droit  civil  français,  il  est 
impossible  de  n'être  pas  frappé,  même  chez  les  plus  illustres,  d'un  défaut 
presque  général  d'esprit  critique.  Rarement  ils  sortent  de  l'exégèse  pure, 
et,  dans  cette  limite,  ce  sont  chez  tous  les  mêmes  questions  examinées, 
souvent  dans  le  même  ordre,  avec  les  mêmes  arguments  qui  reviennent 
lidèlement  dans  des  termes  souvent  identiques  et  quasi-stéréotypés.  Depuis 
Texcellent  Polhier,  cette  riche  mine  où  toutes  les  mains  ont  puisé,  on  peut 
dire  que  sur  le  terrain  juridique  tous  les  grands  génies  de  la  France  se  sont 
plus  ou  moins  rencontrés. 

FA\  bien  !  M.  Acollas  aura  été  un  des  premiers  à  rompre  résolument  avec 
ces  traditions  surannées,  à  sortir  du  chemin  battu,  pour  entrer  dans  les 
Noies  de  la  libre  recherche,  à  soumettre,  sans  s'inquiéter  des  systèmes 
admis  et  des  autorités  consacrées,  le  code  entier,  principe  par  principe, 
;irticle  par  article,  mot  par  mot,  au  contrôle  d'une  critique  indépendante 

Rr.v   Dc  Dr.  imter.  I^  :imiri«,  {-  liv.  42 
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et  inipiloyablc.  Telle  est  en  effet  Tœuvre  entreprise  par  Ini  sous  le  tiln* 
modeste  que  nous  avons  transcrit  ci-dessus. 

Lé  présent  volume,  formant  la  première  partie  du  tome  II,  commener 
Texamen  des  différentes  manières  dont  s'acquiert  la  propriété  et  répond  aux 
art.  711-930  du  C.  Nap.  c'est-à-dire  au  titre  I  du  livre  III  et  aux  qualir 
premiers  chapitres  du  titre  II  du  même  livre.  Toute  la  matière  des  succes- 
sions et  des  donations  à  cause  de  mort  y  est  donc  passée  en  revue. 

M.  Acollas  s'est  d'abord  efforcé  d'établir  le  fondement  juridique  de  l<'« 
succession  ab-intestat.  Ecartant  les  anciennes  théories  de  la  copropriétr 
familiale  et  du  droit  éminent  de  l'État,  —  théories  qui,  d'après  lui,  n  oui 
plus  aujourd'hui  qu'une  valeur  purement  historique  —  il  n'hésite  pas  i\ 
admettre  comme  unique  base  de  la  succession  ab-intcstat  «  la  volonté  pro- 
bable du  propriétaire  »  ce  qui  le  conduit' à  poser,  d'accord  avec  J.  Sluari 
Miil,  le  principe  que  «  le  droit  de  succession  est  identique  avec  le  droit  de 
tester;  c'est  donc  un  droit  de  disposer;  il  n'est  que  subordonnément  un 
droit  de  recevoir  »  (p.  31)  et  à  rejeter  le  principe  de  la  réserve  (p.  408  seqq.  ) 

Sauf  pour  ce  qui  concerne  la  réserve,  nous  partageons  personnellement 
les  idées  émises  à  ce  sujet  par  l'auteur,  et  nous  sommes  convaincus  que 
ceux-mémes  qui  les  repoussent,  ne  pourront  cependant,  après  lecture  du 
livre  de  M.  Acollas,  en  méconnaître  la  haute  valeur  logique  (t). 

Quant  aux  commentaires  des  articles  du  Code,  où  l'auteur  a  bien  été 
forcé  de  sortir  du  vague  de  ses  partis-pris  pour  se  prendre  corps  à  corp> 
à  des  textes  de  lois,  ils  révèlent  en  général  des  qualités  précieuses  de  dia- 
lectique. On  pourra  n'être  pas  toujours  de  son  avis,  on  pourra  même 
lui  adresser  encore  des   reproches  fondés  (2),  mais  on  ne  pourra   sVni- 

(1)  L'aiileur  ne  partage  pouriant  pas  en  tous  points  les  idées  de  M.  Mil!  ;  il  repousse  avec  beaucouf 
lie  raison  la  limitation  légale  que  le  publiciste  anglais  voudrait  apporter  au  droit  d'acquérir  \*àt 
legs  ou  héritage.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  être  bien  familiarisé  avec  les  opinions  de  M.  Mill.  lor» 
qu^'l  va  jusqu'à  Paccuser  de  poser  ce  principe  sans  le  discuter,  et  comme  à  raventore.  A  no5  Teu\ 
ce  principe  découle  naturellement  des  tendances  communistes  dont  on  trouve  tant  de  traces  indénia- 
bles dans  les  ouvrages  de  M.  Mill.  V.  notamm.  livre  II,  ch.  H,  S  3,  de  ses  Prineiple»  of  Poliitr^' 
Economy  où  nous  lisons  textuellement  ce  qui  suit  : 

«  A  provision,  such  as  is  admitled  to  be  reasonable  in  tlie  case  of  illegitiroaie  child-^en,  of  yonD}:cr 
cliildren.  wlierever  in  short  the  justice  of  the  case,  and  the  real  interesis  of  ihe  iodividnaU  and  o< 
jioeiety  are  the  only  things  considered.  i<:,  1  eonceive,  ail  Ihat  parents  owe  lo  Ibeir  chiidrfn,  andti: 
llierefore,  which  the  State  owes  to  the  chiidren  of  Ihose  who  die  intestate.  The  surplus .  if  any,  / 
Jtold  Ihat  il  may  righifully  appropriale  lo  the  gênerai  purposes  of  the  community » 

(2)  Comme  par  exemple  de  vouloir  faire  passer  pour  neuves  des  idées  qui  ne  le  sont  jmis.  C'est  aio> 
<|n'en  discutant  la  valeur  de  la  fiction  que  fuit  considérer,  dans  le  droit  moderne,  1c  partage  cooihi' 
fiéctaratif  de  propriété,  il  repousse  cette  fiction  et  la  remplace  par  une  explication  parfaileoieo 
logique,   mais  c\u  W  a  \or\  ^e  v^^^ttvlcr   comme   étant  de  son  crû.    MM,  Aubry  cl  Ran  ont  !»■• 
i»lu«  en  effcl  <\uc  de  AècUret  «  ï\wt\e  v^tv^^t  \C  «%\  ti\  \Y%\\Vsa\\^  ^v  déclaratif  de  propriété  *  il>  «■: 
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pécher  cl*adniirer  le  talent  original  et  la  rigueur  scientifique  avec  lesquels 
il  s*attache  aux  principes  pour  en  déduire  les  conséquences  légales  el  \ 
ramener  toutes  les  solutions.  J.-O.  D. 

Jahrbiicfier  fur  Gesellschafts-  und  Staalsvcissenschaften,  herausgegeben 
Von  D'  J.-C.  Glaser,  professor  der  Staats-  und  Cameraiwissenschaften. 
—  EIfter  Band.  —  Berlin,  Heinicke,  1869. 

Cette  Revue,  qui  est  sur  le  point  d  accomplir  sa  sixième  année  d*exis- 
lence,  a  pour  objet,  comme  son  nom  l'indique,  de  suivre  le  mouvement 
des  sciences  politiques  et  sociales.  Le  onzième  volume  (1"  semestre  de 
1869),  que  nous  avons  sous  les  yeux,  comprend  1"  des  articles  de  fond 
ayant  rapport  les  uns  a  la  situation  politique  et  financière  actuelle  de 
r Allemagne,  les  autres  ù  la  théorie  et  à  Thistoire  de  lëconomie  sociale; 
2"  des  comptes-rendus  d'ouvrages  récents  relatifs  à  ces  matières;  3"  des 
chroniques  mensuelles  comprenant  le  sommaire  des  principaux  événements 
survenus  dans  les  différents  pays.  L'ensemble  est  intéressant.  Parmi  les 
articles  de  fond,  nous  avons  surtout  remarqué  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'administration  financière  delà  Prusse  (livr.  1,  2,  3  et  4),  ainsi  qu'au 
déficit  prussien  et  ù  la  manière  de  le  couvrir  (livr.  6).  Ce  dernier  a  cepen- 
dant le  tort  de  manquer  de  conclusion.  Nous  signalerons  aussi  un  travail 
fort  curieux  et  écrit  avec  humour  et  bon  sens  sur  la  réforme  des  nnivet^sités 
allemandes  (livr.  4  et  6).  L'auteur  soutient  entre  autres  la  nécessité  de 
donner  aux  étudiants  de  chaque  université  une  espèce  de  régime  représen- 
tatif, en  leur  accoitlant  la  nomination  de  délégués  qui  seraient  leurs  inter- 
prètes officiels  auprès  du  corps  professoral,  avec  le  droit  d'assister  à 
certaines  séances  des  facultés,  et  de  participera  la  nomination  du  recteur! 
Il  parait  d'ailleurs  que  ce  système  n'en  est  plus  à  l'état  de  simple  projet, 
et  qu'il  a  déjà  reçu  en  Bavière  un  commencement  d'exécution. 

La  partie  générale  de  la  Revue  du  D'  Glaser  nous  parait,  dans  son 
ensemble,  inférieure  à  celle  qui  est  spécialement  relative  à  l'Allemagne,  de 
sorte  que  c'est  à  la  fois  la  qualité  et  le  défaut  de  cette  publication  d'être 
plutôt  allemande  que  cosmopolite,  comme  son  titre  aurait  pu  d'abord  le 
faire  croire. 

G.  R.-J. 


iicllement  formulé  l'explication  que  M.  Acollas  n'a  fait  que  reproduire.  —  (V.  %AcnARUF.,  Droit  civil 
théorique  français.  -  Annoté  par  MM.  Aubry  et  Rau.  Paris  1857,  lomc  V,  p.  itii.) 
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Corpm  Juris  Confœderationis  Gernmnicœ  oder  Staatsacten  fur  Geschichte 
nnd  ôffentliches  Recht  des  Deutschen  Bundes,  —  Nach  officiellen  Quellen 
herausgegeben  von  Philipp  Anton  Ghido  von  Mever,  grossherzoglich 
Mecklcmburgischcm  Legationsrathe  etc.  erganzt  und  bis  auf  die  ikueste 
zeit  fortgefiilirt  von  D''  Heinrich  Zœpfl,  grossherzoglich  Badischem 
Hofralhe  und  offentl.  ordentl.  Professor  des  Slaatsrechls  zu  Heidelberg. 
—  Erster  Theil  :  Staatsvertràge.  IIP'  Auflage,  i858.  —  Zweiter  Theil  : 
Die  Griuidgesetze  des  Deutschen  Butxdes  uiid  die  Beschtûsse  der  Deut- 
schen Bundesversammlung .  IIP*  Auflage,  185&.  —  Register  zum  /**"  und 
//^"  Band,  1861 .  —  Dritter  TIml  :  Protokolle  und  Beschlusse  der  Deut- 
schen Bundesversammlung,  1869.  Frankfurt  a/M.  Christian  Winter, 
vormals  Brônncr's  Verlag. 

Nous  avons  transcrit  en  entier  les  titres  de  cette  magnifique  et  précieuse 
collection,  parce  qu  ils  en  indiquent  avec  précision  le  contenu.  H  ne  s  agit 
de  rien  moins  que  du  dossier  complet  de  feue  la  Confédération  Germanique, 
depuis  les  traités  de  Campo-Formio  (1797)  et  de  Lunéville  (1801),  qui 
furent  pour  ainsi  dire  le  signal  de  la  dissolution  de  Tancien  Empire  Ger- 
manique, jusqu'aux  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  au  traité  de  Prague  de 
1866,  dans  lesquels  s'éteignit  la  création  des  diplomates  de  ISIS*.  Il  serait 
difficile  de  se  faire  une  idée  de  l'intérêt  de  ces  trois  volumes,  et  impossible 
d'imaginer  une  ordonnance  plus  rationnelle,  une  exécution  plus  soignée. 
Aussi  nous  proposons-nous  de  revenir,  ailleurs  que  dans  une  simple  notice 
bibliographique,  sur  cette  publication,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son 

patient  et  consciencieux  continuateur,  M.  le  D'  Zœpfl. 

G.  R..J. 


N.  B.  Nous  avons  déjà  annoncé  notre  intention  de  rendre  compte  des  ouvrages 

italiens  récents  de  MM.  Carnazza  Aiari,  Pasquale  Fiore,  Del  Bon,  etc.  Cette  tâche 

sera  accomplie,  mieux  que  nous  n'aurions  pu  le  faire,  dans  un  article  sur  le  principe 

delà  nationalité  et  la  littérature  italienfie  du  droit  public,  que  M.  leD»'VoifHoLTiE5- 

DORFP  a  bien  voulu  écrire  pour  la  Revue,  à  propos  du  remarquable  ouvrage  de  M.  le 

professeur  Pieratctom  de  Modène  :  Storia  degli  studi  del  diritto  internazionale  in 

llalia.  Cet  article  paraitra  dans  la  première  livraison  de  la  2*><^  année  de  la  Revue 

(janvier  1870). 

(i.  R.-J. 
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